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CHAPITRE  PREMIER 

LA  PROPRIÉTÉ  DEVANT  LA  RÉVOLUTION 

Coup  d  Œil  rétrospectif.  —  Ëlan  de  Topinion.  —  Leltrc  de  Louis  XVI  àl*ar- 
chcvèque  d'Arles.  —  Débats  sur  le  régime  féodal  ;  sa  chute  définitive.  — 
Grande  erreur  historique  relevée;  Tabolition  des  dîmes  sans  rachat,  vol 
fait  aux  pauvres.  —  Sieyès  calomnié.  —  Le  fait  de  la  propriété  exclusive 
est-il  un  droit?  Question  posée  devant  le  monde  par  rÀsscmbléc,  k  Tinsu 
de  TAssemblée.  —  La  monarchie  conservée  comme  sauvegarde  do  la 
propriété  exclusive,  mais  non  plus  comme  principe.  —  Nouvelle  nuit  de 
la  Pentecôte,  miraculeuse,  mais  encore  incomplète. 

Depuis  rouverture  des  Étals  généraux  jusqu'au  lende- 
main de  la  célèbre  nuit  du  4  août,  trois  mois  seulement; 
et,  dans  ce  court  espace  de  lemps,  que  de  grandes  choses 
voulues,  tentées  et  accomplies  ! 

Des  divers  points  de  la  France,  quelques  plébéiens 
III.  1 
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ignorés  sont  venus  se  réunir  à  Versailles  jK)ur  commencer 
le  règne  de  la  loi.  Mais  des  soldats  les  menacent  de  loules 
paris;  la  cour  les  outrage;  devant  des  portes,  injurieu- 
sement  fermées,  on  se  plaît  à  les  faire  attendre  sous  la 
pluie  ;  on  les  force  à  errer  par  la  ville  comme  une  troupe 
de  tagabonds  méprisés.  Eux,  bien  sArs  qu'ils<port^t  la 
fortune  de  la  France,  ils  s'engagent  jjar  un  serment  su- 
,blime;  puis,  d'un  cœur  résolu,  avec  calme,  avec  majesté, 
ils  poursuivent  leur  entreprise.  Bientôt,  grâce  à  leur 
audace  puissante  et  réglée,  rien  ne  restera  debout  de  ce 
qui  avait  été  jusqu'alors  honoré  ou  redouté  parmi  les 
hommes.  Ils  dominent  le  roi,  ils  attirent  les  prêtres,  ils 
domptent  les  nobles.  Plus  de  classes  dans  la  société;  on 
dira  désormais  :  la  Nation  !  Plus  diordres  dans  les  Ëtats 
généraux;  on  dira  désormais  :  l'Assemblée! 

Que  la  cour,  saisie  de  vertige,  appelle  à  son  aide  dragons 
allemands  ou  chasseurs  tjToliens,  cela  importe  peu,  vrai- 
ment; car  l'heure  approche  où,  le  soufQe  des  idées  les 
frappant  pour  ainsi  dire  au  visage,  les  bataillons  recu- 
leront de  terreur,  et  où  le  droit  sera  la  force. 

En  effet,  Tépée  des  prétoriens  n'est  pas  plutôt  sortie  du 
fourreau,  à  Versailles,  que  Paris  se  lève,  dans  un  prodi- 
gieux transport.  Les  places  et  les  jardins  se  remplissent 
du  tumulte  des  camps;  le  peuple,  qui  n*a  pas  de  pain, 
ne  veut  que  des  armes;  dans  les  chaires,  des  prêtres  sont 
vus  indiquant  d'une  main  la  route  du  forum  et  montrant 
de  l'auti^e  Timagc  de  Jésus  cruciflé  ;  sur  chaque  pavé  de 
la  capitale,  un  homme  prêt  à  mourir;  et,  pendant  qu'à 
rilôlel  de  Ville  un  gouvernement  delà  révolte  s'improvise, 
s'installe  au  milieu  des  mugissements  de  la  Grève,  la 
Bastille,  épouvantée  quoique  imprenable,  s'ouvre  tout  à 
coup  devant  la  multitude,  qui  l'inonde,  Tinsulle  et  la  ren- 
verse. 

Le  bruit  du  canon  arrivait  jusqu'à  Versailles;  on  y  écou- 
tait, l'oreille  ù  terre,  le  retentissement  sourd  des  combats 
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de  Paris.  L'Assemblée  alors  commença  de  changer  d'alar- 
mes. Les  chefs  de  la  bourgeoisie  crurent  que  la  royauté 
leur  était  nécessaire  contre  la  cour  à  la  fois  et  contre  le 
peuple.  Au  roi  des  nobles,  il  s'agissait  de  substituer  le 
roi  des  propriétaires.  Les  principaux  membres  de  l'As- 
semblée proposèrent  donc  à  Louis  XVI  de  le  conduire  à 
Paris,  pour  que,  là,  aux  applaudissements  du  peuple, 
calmé  mais  abusé,  la  monarchie  vaincue  acceptait  une  con- 
sécration toute  nouvelle.  La  situation  était  devenue  in- 
domptable :  les  princes  prirent  la  fuite,  comme  des  cri- 
minels, à  la  faveur  des  ténèbres  ;  les  valets  eux-mêmes 
craignirent  de  s'attarder  dans  le  palais  qu'avait  habité 
la  gloire  de  Louis  XIV.  Ainsi  qu'à  la  veille  de  quelque 
voyage  suprême,  Marie-Antoinette  brûla  précipitamment 
ses  papiers,  serra  ses  parures  de  dianxants,  et,  après 
avoir  entendu  la  messe,  reçu  la  communion,  disposé  son 
âme  à  la  mort,  Louis  XVI  partit  pour  Paris. 

Quel  changement  l  Vingt  mille  piques,  fabriquées  de 
la  veille,  se  hérissant  le  long  des  quais,  des  drapeaux  aux 
couleurs  inconnues,  des  filles  de  seize  ans  armées  d'un 
glaive  à  côté  de  moines  armés  d'un  mousquet,  des  bou- 
quets de  fleurs  à  la  lumière  des  canons,  afin  de  montrer 
sans  doute  qu'il  n'y  avait  plus  de  milieu  désormais  entre 
faire  le  bonheur  des  hommes  et  les  exterminer...,  tel  fut 
le  spectacle  offert  au  malheureux  prince  dont  on  aper- 
cevait, penché  à  la  portière  de  la  voiture  royale,  le  visage 
attentif  et  pâli.  Il  arriva  enfin  sur  la  place  de  Grève,  ce 
roi  d'un  peuple  qui  le  traînait  en  triomphe,  il  monta  les 
marches  de  l'Hôlcl  de  Ville,  il  parut  aux  fenêtres,  portant 
des  couleurs  qui  n'étaient  pas  les  siennes ,  et  la  foule 
cria  :  Vive  la  nation  I  C'en  était  fait  :  le  sacre  de  Reims 
venait  d'être  efïacé;  le  souverain  féodal  avait  disparu. 

C'est  peu  :  il  faut  qu'à  son  tour  la  féodalité  disparaisse. 
Autour  de  Paris  frémissant,  le  royaume  entier  s'est  ému. 
Les  routes  se  couvrent  de  messagers  ardents  et  mystérieux . 
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Mille  aspirations  confuses,  Tenthousiasme  de  la  liberté, 
un  chimérique  eiTroi,  la  colère,  mettent  la  France  en 
délire.  Le  travail  des  champs  est  suspendu;  les  cultiva- 
teurs se  hâtent  vers  les  villes,  ea  poussant  devant  eux 
leurs  troupeaux;  les  villages  s'assemblent;  partout  des 
toi*ches  vengeresses  s'allument  dans  la  main  du  paysan  ; 
les  châteaux  brûlent.  Alors,  au  bruit  de  leurs  manoirs 
croulants,  à  la  lueur  lointaine  des  flammes  qui  dévorent 
leurs  chartriers,  les  premiers  d'entre  les  gentilshommes 
tiennent  à  Versailles  des  conciliabules  où  s'agite  la  ques- 
tion d'un  suicide  sans  exemple;  et  enfin,  dans  une  nuit 
d'ivresse  divine,  sur  la  proposition  des  chefs  de  la  noblesse  . 
féodale,  il  est  décide,  avec  des  accents  de  victoire,  avec  des 
pleurs  d'attendrissement,  qu'il  n\  aura  plus  de  féodalité 
en  France. 

Tout  cela  s'était  accompli  en  bien  peu  de  temps.  Hais 
une  minute  sufïit  pour  faire  entrer  dans  la  vie  Tenfant 
qu'ont  porté  pendant  neuf  mois  les  entrailles  mater- 
nelles ! 

Le  5  août  1789,  la  liste  des  magnanimes  sacrifices 
consentis  la  veille  ayant  été  distribuée  dans  Paris,  ce  fut 
une  acclamation  de  joie  immense.  On  ne  rencontrait,  dedis- 
tance  en  distance,  que  groupes  animés.  Des  citoyens,  im- 
patients de  répandre  leur  émotion,  se  tenaient  à  Tentrée 
des  ponts  et  arrêtaient  les  passants  pour  leur  apprendre 
la  bonne  nouvelleV  La  foule  saluait  d'un  long  cri  d'amour 
l'uniforme  des  gardes  françaises,  devenu  sacré  depuis  la 
prise  de  la  Bastille.  Quant  aux  membres  de  rÂssembIce, 
on  béniïfsait  leur  patriotisme  ;  on  les  nommait,  selon  le 
langage  de  l'ancienne  Rome  républicaine,  les  pères  de  la 
patrie. 

Au  sein  de  l'Assemblée,  même  enthousiasme.  Fréleau 
ayant  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  nuit  du  4,  il 

«  Révolutions  de  Paris,  t.  I,  p.  23. 
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y  cul  oomma  une  émeute  de  générosité.  A  chaque  instant 
on  interrompait  le  lecteur  pour  lui  faire  observer  qu'il 
avait  oublié  quelque  grand  sacrifice  ou  quelque  grande 
réforme*.  Un  député  de  l'Alsace,  absent  la  veille,  s'écria  : 
a  Renoncer  en  ce  moment  aux  privilèges  de  sa  province, 
c'est  un  acte  où  il  y  a  bien  peu  de  mérite  ;  car  c'est  de- 
venir plus  Français  encore,  et  le  nom  de  Français  est  le 
plus  beau  qu'on  puisse  porter  sur  la  terre*.  » 

Toutefois,  parmi  ceux  qui  venaient  d'adopter  pour  la 
France  et  pour  eux-mêmes  une  vie  si  nouvelle,  quelques- 
uns  ne  purent  se  défendre  d'un  amer  retour,  et,  quand 
tomba  le  tumulte  de  leurs  pensées,  ils  pleurèrent  secrè- 
tement sur  cette  patrie  des  ancêtres  dont  on  leur  donnait 
à  porter  le  deuil  en  chantant  :  funérailles  dans  un  triom- 
phe. D'autres  reprochaient  à  l'Assemblée  «  d'avoir  immolé 
la  propriété  de  plusieurs  milliers  de  familles  à  une  vaine 
captation  de  popularisme'  »  ou  à  la  peur.  Tant  de  ruines 
entassées  en  quelques  heures  leur  étaient  un  oliget  de 
scandale.  Ignorant  que  l'histoire  a  ses  coups  d'État,  que 
les  révolutions  ont  leurs  coups  de  génie,  ils  affectaient 
de  déplorer  une  précipitation,  appelée  folle  par  leur  men- 
teuse sagesse.  Le  comte  de  Montlosier  assure  avoir  entendu 
dire,  depuis,  au  marquis  de  Foucaud  et  à  Yirieu  :  «  Quand 
le  peuple  est  en  délire,  il  n'y  a  que  deux  moyens  de  le 
calmer  :  la  bonté  ou  la  force.  Avec  de  la  bonté,  nous  avons 
espéré  le  désarmer.  Des  personnages  importants  à  la  cour 
et  au  parlement  avaient  le  même  espoir,  et  ils  nous  y 
exhortaient  ^ .  » 

Pour  ce  qui  est  de  Louis  XYl,  la  nuit  du  4  août  troubla 
j)rofondément  son  âme  indécise.  Il  écrivait  à  l'archevêque 
d'Arles  : 

«  Journal  de  Paris,  t.  Il,  n*  219. 

«  Ibid, 

*  Courrier  de  Provence,  t.  II,  n*  24. 

^  Mémoires  de  M.  de  Montlosier,  1. 1,  p.  241.  Paris,  1850, 
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a  Je  suis  content  de  cette  démarche  noble  et  généreuse 
des  deux  premiers  ordres  de  l'État.  Us  ont  fait  de  grands 
sacrifices  pour  la  réconciliation  générale,  pour  leur  patrie, 
pour  leur  roi....  Le  sacrifice  est  beau;  mais  je  ne  puis 
que  Fadmirer;  je  ne  consentirai  jamais  à  dépouiller  mon 
clergé,  ma  noblesse....  Je  ne  donnerai  point  ma  sanction 
à  des  décrets  qui  la  dépouilleraient  :. c'est  alors  que  le 
peuple  français  pourrait  un  jour  m'accuser  d^injustice  ou 
de  faiblesse.  Monsieur  Tarchevéque,  vous  vous  soumettez 
aux  décrets  de  la  Providence  ;  je  crois  m'y  soumettre  en 
ne  me  livrant  point  à  cet  enthousiasme  qui  s'est  emparé 
de  tous  les  ordres,  mais  qui  ne  fait  que  glisser  sur  mon 
âme.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  conserver 
mon  clergé,  ma  noblesse. ...  Si  la  force  m'obligeait  à  sanc- 
tionner, alors  je  céderais,  mais  alors  il  n'y  aurait  plus  en 
France  ni  monarchie  ni  monarque....  Les  moments  sont 
diflîciles,  je  le  sais,  monsieur*  Tarchevéque,  et  c'est  ici 
que  npus  avons  besoin  des  lumières  du  ciel  ;  daignez  les 
solliciter,  nous  serons  exaucésr 

Sigiiéhovis\  » 

Protestation  vaine!  Tardives  alarmes!  Un  arrêt  venait 
d'élre  porté,  qui  était  irrévocable.  Il  ne  restait  plus  qu'à 
donner  aux  décrets  adoptés  dans  la  nuit  du  4  août  une 
rédaction  solennelle,  définitive  :  le  6,  la  discussion  com- 
mença. 

Que  des  citoyens  fussent  attachés  à  la  glèbe  et  privés  du 
droit  de  disposer  de  leurs  biens  ;  que  chaque  seigneur 
pût  imposer  à  ses  vassaux  l'humiliante  et  dure  nécessitéde 
moudre  à  son  moulin,  de  cuire  à  son  four...,  c'étaient  là 
des  servitudes  féodales,  devenues  désormais  impossibles. 
Aussi  l'abolition  des  main  mortes  et  des  banalités  ne  four- 
nit-elle matière  qu'à  certaines  distinctions  subtiles  entre 

*  Correspondance  inédite f  i.  L  p.  140,  citée  dans  V Histoire  partemen- 
taire,  t.  Il,  p.  24«. 
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]esmain  mortes  personnelles  et  les  main  maries  réelles,  ha 
reste,  le  débat  fut  court.  Un  député  le  trancha  en  propo- 
sant c€lte  fiirmule,  victorieux  résumé  d'un  si^Ie  de 
combats  :  «  L'Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le 
régime  féodal.  »  Ce  député  était  Duport,  l'homme  des  ré- 
solutions décisives.  Sur  sa  proposition,  l'on  prit  larrété 
suivant,  célèbre  à  jamais  dans  l'histoire  des  conquêtes  de 
Tesprit  humain  :  «  L'Assemblée  nationale  abolit  enlièro- 
meut  le  régime  féodal,  et  déclare  que,  dans  les  droits  et 
devoirs,  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la 
main  morte  réelle  ou  personnelle,  et  à  la  servitude  person- 
nelle, et  ceux  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indem- 
nité; que  tous  les  autres  sont  déclarés  rachetables,  et  que 
le  prix  et  le  mode  de  rachat  seront  fixés  par  l'Assemblée 
nationale.  Elle  ordonne  que  ceux  de  ces  droits  qui  ne  sont 
pas  supprimés  ci-dessus  continueront  néanmoins  à  être 
perçus  jusqu'à  remboursement*. 

Le  même  jour,  dans  la  séance  du  soir,  il  était  décidé 
que  le  droit  exclusif  de  fuies  et  colombiers  était  aboli;  que 
lés  pigeons  seraient  renfermés  aux  époques  fixées  par  les 
communautés  ;  que  durant  ce  temps  ils  seraient  regardc'S 
comme  gibier  et  que  chacun  pourrait  les  tuer  sur  son 
terrain*. 

Lorsque,  à  l'époque  de  Luther,  la  forêt  Noire  s'ébranla 
et  que,  sous  la  conduite  de  l'hôlelier  Mclzler,  les  paysans 
de  la  Thuringe,  de  la  Franconie,  de  la  Souabe  commen- 
cèrent leur  grande  révolte,  ils  publièrent  un  programme 
composé  de  douze  articles,  dont  le  quatrième  était  ainsi 
conçu  :  c(  A  tous,  les  oiseaux  dans  les  airs,  et  les  poissons 
dans  les  fleuves,  et  les  bêtes  dans  les  forêts;  car  à  tous, 
dans  la  personne  du  premier  homme,  le  Seigneur  a  donné 
droit  sur  les  animaux*.  »  Or,  pour  reconquérir  ce  droit 

*  Journal  de  Paris,  n"  220.  —  Courrier  de  Provence,  t.  II,  n*  24 

*  Ihid. 

^  Gno^aliiis,  Rusticanorum  lumuUuvm  vera  hisloria,  p.  31  ctseq. 
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9ur  les  animaux,  usurpé  par  quelques-uns,  les  paysans  se 
résolurent  à  une  guerre  d'extermination  ;  un  anabaptiste 
fut  leur  chef,  une  croix  blanche  leur  étendard  ;  Tincen* 
die  marqua  leur  itinéraire  ;  ils  tuèrent,  ils  moururent  : 
TAllemagne  fut  inondée  de  sang.  C'était  donc  une  question 
formidable  que  celle  de  la  suppression  du  droit  exclusif  de 
chasse,  soumise  le  7  août  1789  aux  délibérations  de  l'As* 
semblée  nationale. 

En  vertu  de  la  vie  reçue  de  Dieu,  tout  homme  ayant  le 
droit  et  le  devoir  de  vivre  ;  la  vie  ne  se  développant  qu'à 
l'aide  du  travail,  et  le  travail  à  son  tour  n'étant  qu'une 
victoire  permanente  de  l'homme  sur  les  espèces  inférieur 
res  et  sur  la  matière,  fermer  à  l'activité  du  grand  nombre 
le  royaume  des  airs ,  le  royaume  des  eaux,  n'est-ce  pas 
faire  un  acte  d'impiété,  n'est-ce  pas  entrer  en  rébellion 
contre  le  souverain  ordonnateur  des  choses?  Parce  que  j'ai 
dit  :  à  moi  cette  forêt  !  suis-je  fondé  à  dire  :  à  moi  le 
daim  qui  la  traverse  !  de  manière  que  le  privilège  de  pos- 
séder le  sol  grandisse  jusqu'à  devenir  l'accaparement  de 
la  nature  entière?  S'il  arrivait  par  impossible  que  quel- 
ques-uns trouvassent  le  moyen  de  s'emparer  de  la  lumière 
céleste,  d'en  disposer,  leur  serait-il  loisible  de  condamner 
à  une  nuit  éternelle  le  reste  des  humains?  Leur  recon- 
nai trait-on  droit  de  propriété  sur  le  soleil,  impartageablc 
trésor  du  mendiant? 

D'un  autre  côté,  comment  concilier  le  privilège  du  pro- 
priétaire avec  la  liberté  du  braconnier?  Gomment  em- 
pêcher l'appropriation  du  sol  d'entraîner  l'appropriation 
dès  autres  éléments?  Pour  jouir  paisiblement  de  la  pro- 
priété de  la  surface,  ne  faut-il  pas  avoir  celle  du  dessus 
et  celle  du  dessous?  Or,  cela  est-il  juste?  Et  que  penser  du 
principe,  rapproché  de  ses  nécessaires  conséquences?  Voilà 
les  problèmes  terribles  qui  se  présentaient  à  résoudre. 
Mais  le  moment  n'élait  pas  venu.  Pour  les  avoir  voulu 
agiter  dès  le  seizième  siècle,   Mûnzer  était  mort  de    la 
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mort  des  scélérats,  après  avoir  vécu  à  la  manière  des 
a|)ôtres  et  combattu  à  la  manière  des  héros. 

La  vérité  est  que  généraliser  le  droit  de  chasse  c'eAt  été 
meltre  le  droit  de  propriété  exclusive  en  péril.  Or,  les 
Mounier,  les  Lally-Tollendal,  les  Sieyès,  les  Mirabeau, 
n'entendaient  oser  rien  de  semblable.  Us  n'aspiraient 
qu'à  arracher  aux  nobles  un  privilège  oppressif,  en  dé- 
crétant que  désormais  la  chasse  serait  perniise  aux  pos- 
sesseurs des  biens-fonds  sur  leurs  terriers.  On  ne  proposa 
pas  en  effet  autre  chose. 

Toutefois,  si  la  chasse  restait  interdite  aux  non-posses- 
seurs de  biens-fonds,  cela  ne  revenait-il  pas  à  maintenir 
contre  eux  le  privil^  dont  les  propriétaires  invoquaient 
la  destruction  contre  les  nobles?  L'inconséquence  était 
flagrante,  et  Tai^et  la  mit  imprudemment  en  relief,  lors- 
que, appelé  à  expliquer  les  motifs  du  comité  de  rédaction, 
il  lit  remarquer  qu'on  n'avait  pas  accordé  la  chasse  a 

TOUS  LES  CITOYENS,  MAIS  Qu'ON  AVAIT  SUPPRIMÉ  SEULEMENT  LE 

DROIT  EXCLUSIF  ^  Commc  si  un  droit  pouvait  n'être  pas 
exclusifs  quand  tous  les  citoyens  ne  sont  point  admis  à 
en  jouir  ! 

Mais  dans  ce  long  et  douloureux  voyage  des  peuples  vers 
le  règne  de  la  justice  absolue,  il  ne  leur  a  pas  été  donné 
de  pouvoir  brûler  l'étape.  Les  combinaisons  mauvaises  à 
épuiser  avant  que  le  bien  se  réalise,  ont  une  succession 
fatale  dont  le  secret  gît  encore  au  sein  de  Dieu .  L'émanci- 
pation du  cultivateur  devait  précéder  l'affranchissement 
de  celui  qui  n'a  rien  à  cultiver,  qui  n'a  pas  même  où  re- 
poser sa  tête!  Aussi  le  travail  philosophique  du  dix-huitième 
siècle  n'avait-il  que  très-imparfaitement  préparé  les  esprits 
à  cette  conception  de  l'égalité  universelle  à  laquelle  Jean- 
Jact{ues  s'éleva,  dans  la  solitude  de  son  amer  génie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  déjà  un  progrès  considérable 

*  Le  Paint  du  jour,  t.  U,  n*  47. 
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que  rannulation  de  l'insolente  prorogative  qui  faisait  de 
la  ruine  d'un  laboureur  l'amusement  d'un  noble.  Ajoutons 
que  si,  dans  TAssemblée  nationale,  les  débats  sur  l'aboli- 
tion du  droit  exclusif  de  chasse  furent  sans  profondeur, 
ils  ne  furent  pas  du  moins  sans  éclat.  Â  ceux  qui,  comme 
lecomledeDardan*,  objectaient  les  dangers  possibles  do 
la  liberté  de  la  chasse  et  du  droit  de  port  d'armes  qui  en 
est  la  conséquence,  on  répondit  que  les  armes  blanches  ou 
h  feu  sont  des  bras  ajoutés  aux  bras  de  Thomme;  que 
lorsqu'une  nation  est  divisée  en  hommes  armés  et  en 
hommes  qui  ne  le  sont  pas,  il  est  à  peu  près  sûr  qu'à  la 
longue  les  uns  so  rendront  maîtres  des  autres;  que  le  port 
d'armes  est  le  droit  de  tous  ou  n'est  celui  de  personne  ; 
que  la  liberté  peut  bien  à  sa  naissance  éclater  dans  l'orage, 
mais  qu'elle  ne  tarde  pas  à  adoucir  le  cœur  de  l'homme, 
auquel  elle  est  si  convenable*.  Le  marquis  d'Ambh  cita 
vainement  l'exemple  de  l'Angleterre  où,  pour  porter  un 
fusil,  la  condition  était  d'avoir  un  revenu  de  cent  gui* 
nées.  «  Je  demeure  auprès  d'une  vaste  forêt,  s'écria  M.  do 
Villette  :  chasse  qui  veut,  et  personne  n'en  abuse*.  »  Enfin, 
l'on  adopta  la  proposition  suivante  : 

«  Le  droit  exclusif  de  chasse  et  celui  des  garennes  ou- 
vertes sont  pareillement  abolis,  et  tout  propriétaire  a  le 
droit  de  détruire  et  faire  détruire,  seulement  sur  ses  hé- 
ritages, toute  espèce  de  gibier.  » 

Restait  à  savoir  si  l'on  épargnerait  les  plaisirs  du  roi. 
D'autant  que  la  grande  passion  de  Louis  XVI,  c'était  la 
chasse.  Clermont-Tonnerre  proposa  de  faire  à  cet  égard 
des  réserves  conformes  aux  sentiments  monarchiques  qui 
animaient  l'Assemblée.  Mais  on  ne  le  pouvait  qu'en  ré- 
duisant outre  mesure  le  bienfait  de  l'abolition.  Car  c'était 


«  Le  Point  du  jour,  t.  H,  n*  M. 
«  Journal  de  Paris,  t.  H.  n'  22i. 
*  Le  Point  du  jour,  l.  U,  n"  47. 
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dans  les  capitaineries  surtout  que  se  déployait  la  tyrannie 
des  chasses  privilég^iées.  Le  monopole  royal  embrassait 
autour  de  la  capitale  un  rayon  de  près  de  vingt  lieues,  et 
là  était  justement  le  théâtre  des  plus  criantes  iniquités.  Un 
cultivateur  voulait-il  établir  des  clôtures  nouvelles,  on 
venait  le  lui  défendre,  au  nom  des  plaisirs  inviolables  du  . 
prince.  Le  propriétaire  essayait-il  de  couper  court  aux 
ravage  du  gibier;  il  s'exposait  à  de  cruels  châtiments. 
liCS  ofQciers  de  la  vénerie  étaient  autant  de  despotes  subal- 
ternes dont  il  fallait  ou  subir  les  caprices  ou  acheter  la 
protection.  I^es  capitoi/ienes  avaient  leur  justice  spéciale, 
leurs  tribunaux,  leurs  prisons,  leui^  supplices.  Mirabeau 
prit  la  parole  : 

«Je  ne  comprends  pas,  dit-il,  comment  l'on  propose 
:\  rAssemblée  de  décider  que  le  roi,  ce  gardien,  ce  pro- 
tecteur de  toutes  les  propriétés,  sera  l'objet  d'une  exception 
dans  une  loi  qui  consacre  la  propriété.  Je  ne  comprends 
pas  comment  l'auguste  délégué  de  la  nation  peut  être  dis- 
|K^nsé  de  la  loi  commune.  Je  ne  comprends  pas  comment 
vous  pourriez  disposer  en  sa  faveur  de  propriétés  qui  ne 
sont  pas  les  vôtres. . . .  Que  le  roi,  comme  tout  autre  j)roprié- 
taire,  chasse  dans  ses  domaines,  ils  sont  assez  étendus 
j)our  cela.  Tout  homme  a  droit  de  chasse  sur  son  champ, 
nul  n'a  droit  de  chasse  sur  le  champ  d'autrui  :  ce  principe 
est  sacré  pour  le  monarque  comme  pour  tout  autre*.  » 

Ainsi  se  révélait,  par  l'organe  du  puissant  orateur,  le 
véritable  esprit  de  l'Assemblée  nationale.  En  ce  qui  con- 
cerne l'usage  des  instruments  de  travail  et  du  premier  de 
Ions  :  la  terre,  elle  ne  croyait  pas  la  doctrine  du  droit 
commun  réalisable  ;  mais,  du  moins,  elle  invoquait  cette 
doctrine  dans  le  cercle  tracé  par  le  droit  de  propriété.  Le 
roi  devait  être  le  chef  des  propriétaires,  en  se  résignant  a 
devenir  leur  égal. 

«  Courrier  de  Provence,  t.  11.  n*  24. 
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Les  capitaineries  furent  donc  condamnées.  Le  duc  d'Or- 
léans avait  fait  observer  qu'il  fallait  dire  capitaineries 
royales  et  autres^  attendu  que  plusieurs  personnes  et  lui- 
même  en  possédaient  des  deux  espèces  :  on  s'arrêta  à  la 
rédaction  que  voici  : 

a  Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  toutes  réserves 
des  plaisirs,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont 
dès  ce  moment  abolies.  Il  sera  pourvu,  par  des  n^oyens 
compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la  li- 
berté, à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi  ^  » 

L'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  assimilé  à  la  posses- 
sion d'une  prairie  ou  d'une  vigne,  était  un  des  scandales 
du  régime  féodal  :  les  juridictions  seigneuriales  furent 
supprimées  sans  discussion.  Mais  il  n'en  alla  pas  de  même 
pour  les  dîmes. 

Dans  la  fameuse  nuit  du  4,  on  avait  déclaré  rachetables, 
à  la  volonté  des  redevables,  toutes  les  dîmes  en  nature, 
soit  ecclésiastiques,  soit  laïques  et  inféodées.  Depuis,  cette 
rédaction  avait  paru  vicieuse.  On  persistait  bien  à  vouloir 
que  les  dîmes  laïques  et  inféodées  ne  fussent  supprimées 
qu'à  la  condition  du  rachat,  parce  qu'on  les  regardait 
comme  de  véritables  propriétés,  transmises  d'âge  en  âge 
dans  les  familles  ;  mais,  quant  aux  dîmes  ecclésiastiques, 
on  se  demandait  si,  appartenant  à  un  corps  qui  ne  peut 
ni  vendre  ni  transmettre,  elles  présentaient  les  caractères 
de  la  propriété  ;  on  se  demandait  si  elles  n'étaient  pas 
tout  simplement  des  contributions  levées  sur  la  super- 
stition des  temps  d'ignorance.  Pourquoi  dès  lors  imposer 
au  cultivateur  l'onéreuse  obligation  de  racheter  les  dîmes 
ecclésiastiques  ?  Ne  valait-il  pas  mieux  les  abolir  pure- 
ment et  simplement,  sauf  à  pourvoir  par  un  impôt  à  l'en- 
tretien du  Scicerdoce?  Le  6  août,  Buzot  avait  prononcé 
hardiment  ces  paroles  solennelles  :  «  Les  biens  ecclésias- 

•  Courrier  de  Provence,  t.  II,  n*  24. 


LA  PROPRIÉTÉ  DEVANT  LA  RÉVOLUTION.       45 

tiques  appartiennent  à  la  nation  \  »  Le  8,  le  marquis  de 
I^acoste  avait  proposé  en  termes  formels  Tabolition  ab- 
solue* :  ce  fut  dans  la  séance  du  10  que,  sur  cette  ora- 
geuse question,  les  débats  s'animèrent. 

Prompts  à  défendre  leur  opulence  menacée,  les  prêtres* 
législateurs  témoignèrent  d'abord  un  élonnement  mâle 
de  colère.  Aux  yeux  des  uns,  la  dime  du  clergé  c'était  sa 
vie.  Aux  yeux  des  autres,  c'était  une  sorte  de  lien  qui 
attachait  l'intérêt  du  pontife  à  la  prospérité  du  laboureur, 
les  cantiques  et  les  prières  de  tous  les  âges  aux  fleurs  et 
aux  fruits  de  toutes  les  saisons'.  Le  curé  François,  le  curé 
Jallet  représentèrent  successivement  que  la  suppression 
des  dîmes  serait  funeste  aux  pauvres  ;  qu'elle  tarirait  les 
grandes  sources  de  la  charité  sacerdotale.  L'abbé  Grégoire 
aurait  voulu  qu'en  échange  des  dîmes  on  donnât  aux 
prêtres  des  biens-fonds,  de  manière  à  unir  le  travail  des 
champs  au  service  des  autels.  Moins  circonspect  ou  plut 
convaincu,  l'évêque  de  Langres  soutint  que  le  corps  du 
clergé  était  propriétaire  de  ses  biens,  comme  les  parti- 
culiers, au  même  titre.  Si  l'on  touchait  aux  dîmes  ecclé- 
siastiques, quelle  raison  pour  réserver  le  bénéfice  du  ra- 
chat aux  dîmes  laïques,  aux  dîmes  inféodées?  Est-ce  que 
les  premières  ne  se  trouvaient  pas  consacrées,  aussi  bien 
que  les  secondes,  par  une  possession  immémoriale,  par 
tous  le^  États  généraux,  par  la  loi?  Et  le  clergé  d'applau- 
dir, pendant  que  le  reste  de  l'Assemblée  se  répandait  en 
murmures*.  Un  député  du  Beaujolais,  nommé  Chasset, 
réfuta  vivement  l'évêque  de  Langres  ;  il  montra,  dans  un 
discours  dont  on  s'émut,  qu'entre  les  mains  du  clergé 
les  dîmes  n'avaient  jamais  eu  d'autre  caractère  que  celui 
d'un  impôt;  que  ce  n'était  point  là  évidemment  une  pro 

■  Moniteur,  séance  du  6  août. 

*  Ibid.f  séance  du  8. 

'  Mémoires  de  Rivarol,  p.  1 47. 

*  Journal  de  Paris,  l.  Il,  n"  2îSi. 


14  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1789). 

priélc  du  genre  de  celles  qui  s'acquièrent  par  venle  ou 
par  héritage  ;  que  la  nation  pouvait  conséqùemment 
remplacer  comme  elle  l'entendrait  les  dîmes  ecclésias- 
tiques, sans  porter  atteinte  pour  cela  au  droit  de  pro- 
priété. 

La  distinction  établie  entre  les  biens  de  l'Ëglise  et  les 
propriétés  particulières  ne  manquait  assurément  pas  de 
justesse  ;  mais  faire  résulter  de  cette  distinction  le  droit  de 
l'État  à  disposer  des  dîmes  ecclésiastiques,  c'était  une  sub- 
tilité indigne  du  sénat  auguste  au  sein  duquel  s'agitaient 
les  destinées  de  la  Révolution.  Les  dîmes  ecclésiastiques 
constituaient -elles  un  mode  de  possession  désastreux 
pour  Tcnsemble  du  corps  social?  Voilà  ce  qu'il  y  avait 
à  examiner,  car  c'était  bien  réellement  là  ce  qui  don- 
nait à  la  nation  le  droit  de  les  détruire.  £t,  à  cet  égard, 
nul  doute  possible.  Pesant  sur  le  cultivateur  sans  afl'ecter 
la  terre,  elles  empêchaient  souvent  le  propriétaire  de  cul- 
tiver son  domaine  suivant  le  mode  le  plus  favorable  à  la 
richesse  publique.  «Maître  Pierre,  »  disait  à  un  laboureur 
normand  son  curé,  «  si  vous  vouliez  épierrer  ce  champ,  y 
mettre  du  fumier  et  y  donner  deux  labours,  vous  pourriez 
y  semer  du  froment.  »  Le  paysan,  qui  préférait  ense- 
mencer son  champ  de  pois  et  autres  légumes  non  sujets 
à  la  dîme,  fit  au  curé  cette  réponse  spirituelle  et  pro- 
fonde :  «  Vous  avez  raison,  et  si  vous  voulez  faire  à  mon 
champ  ce  que  vous  dites  là,  je  ne  vous  demanderai  que 
la  dîme  V» 

Mais  si  l'on  croyait  pouvoir  juger  d'après  l'intérêt  social 
la  légitimité  des  possessions  cléricales,  pourquoi  ce  même 
intérêt  social  n'aurait-il  pas  servi  de  règle,  de  mesure  à  la 
légitimité  des  possessions  laïques?  De  ce  que  les  particuliers 
possédaient  d'une  autre  manière  que  l'Église,  s'ensuivait-il 
qu'à  leur  égard  la  grande  loi  du  bien  public  eût  quelque 

^  Moniteur  du  7  auût  1789. 
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chose  de  moins  sacré  et  fût  moins  impérieuse?  Donc,  en 
dépit  do  toutes  les  dislinclions,  soulever  la  question  des 
dîmes,  c'était  conduire  les  })euples  à  reclierclicr  jusqu'à 
quel  point  il  était  conforme  à  Tutilité  commune  que  le  prin- 
cipe de  la  propriétiî  exclusive  demeurât  inviolable;  c'était 
assigner  une  valeur  purement  relative  à  ce  qui  avait  eu 
jusqu\ilors  une  valeur  absolue;  c'était  abandonner  aux 
hasards  de  la  controverse  ce  droit  de  propriété  exclu- 
sive dont  on  voulait  le  maintien,  et  creuser  la  mine  sous 
les  fondements  de  Tédiûce  qu'on  avait  résolu  de  laisser 
debout. 

C'est  ce  que  ne  parut  point  comprendre  TAsscmblée  na- 
tionale. Tout  entière  au  souvenir  des  attaques  dirig(!es 
par  le  seigneur  de  Ferney  contre  le  faste  des  prélats, 
leurs  pieuses  rapines,  leurs  passions  mondaines,  elle  ne 
s'inquiéta  pas  de  ce  que  l'immortel  vagabond,  parti 
de  Genève,  avait  écrit  sur  le  droit  du  «  premier  qui, 
ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dii^e  :  «  ceci  est  à 
moi  »  et  trouva  des  gens  assez  simples  pour  le  croire.  » 
A  la  Révolution  qui  commençait ,  Voltaire  fit  oublier 
Rousseau  ! 

D'ailleurs,  il  en  faut  convenir,  la  succession  logique  dos 
faits  dans  l'histoire  n'est  pas,  h  beaucoup  près,  aussi  i\i- 
pide  que  celle  des  idées  dans  la  tête  d'un  penseur.  L'his- 
toire finit  toujours  par  raisonner  juste  ;  mais,  quelquefois, 
elle  met  des  siècles  à  faire  un  raisonnement. 

Le  discours  de  Chassel  avait  produit  une  forte  impres- 
sion :  Mirabeau  Irappa  le  coup  décisif.  Audacieux,  vif, 
pressant,  il  peignft  le  décimateur  emportant  le  tiers  du 
revenu  net  des  cultivateurs,  les  champs  appauvris  par  l'en- 
lèvement d'unegrande  portion  des  pailles,  et  l'agriculture 
privée  d*uile  partie  considérable  des  engrais.  l\  fit  une  ha- 
bile énumération  des  objets  qu'atteignait  la  dîme  :  lins, 
chanvres,  fruits,  olives,  agneaux,  les  foins  môme.  Et  ce 
tribut  oppressif,  on  Tappelail  propriété  !  «  Non,  s'écriait 


16  niSTOIRE    DE    LA   RÉVOLUTION    (1789). 

impélueusement  Mirabeau,  la  dime  n'est  point  une  pro- 
priété.... Elle  n'eslpas  même  une  possession;  elle  est  une 
contribution  destinée  à  cette  partie  du  service  public  qu' 
concerne  les  ministres  des  autels.  C'est  le  subside  avec  le- 
quel la  nation  salarie  les  odiciers  de  morale  et  d'instruc- 
tion. »  A  ces  mots,  des  murmures  se  font  entendre.  Lui, 
relevant  la  tête,  et  d^une  voix  forte  :  «  Je  ne  connais, 
reprit-il,  que  trois  manières  d'exister  dans  la  société;  il 
faut  y  être  mendiant^  voleur  ou  salarié^.  » 

La  discussion  en  était  là,  lorsque,  du  bureau  où  il  était 
assis, en  qualité  de  secrétaire,  l'abbé  Sieyès  monta  à  la  tri- 
bune'. Sa  double  qualité  de  prêtre  et  de  philosophe,  la 
gravité  de  son  maintien,  plus  solennelle  que  de  coutume, 
l'habit  qu'il  portait,  sa  réputation  révolutionnaire  com- 
mandaient la  curiosité  :  on  attendit  en  silence. 

Chose  singulière  !  c'était  au  nom  de  Tëquité  qu'on  avait 
demandé  jusqu'alors  Tabolition  des  dîmes  sans  rachat;  et 
personne  encore  ne  semblait  s'être  aperçu  qu'en  déchar- 
geant les  propriétaires  de  la  contribution  religieuse  et  en  la 
remplaçant  par  un  nouvel  impôt  sur  l'universalité  des  ci- 
toyenS)  (ms'exposaità  commettre  une  criante  injustice.  Pas 
de  terre,  en  efîet,  qui,  dépuis  l'établissement  des  dîmes, 
n'eût  été  vmdue  et  revendue.  D'un  autre  côté,  pas  d'ache- 
teur de  biens-fonds  qui  n'eût  retranché  du  prix  d'achat  ce 
que  la  dime  retranchait  du  revenu  annuel.  Donc,  ce  n'était 
pas  aux  propriétaires  actuels  que  devait  appartenir  le  béné- 
fice de  l'abolilion  dos  dîmes.  Les  supprimer  sans  rachal, 
c'était  faire  aux  derniers  acheteurs  un  présent  gratuit, 
lequel  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  cent  vingt  millions  de 
rente.  Et  à  qui  faisait-on  payer  les  frais  de  ce  magnifique 
cadeau  ?...  au  peuple  tout  entier,  la  dîme  devant  être  rem- 
placée par  un  impôt  général .  De  sorte  que  l'opération  con- 
sistait à  imposer  ceux  qui  ne  possédaient  pas  le  sol,  au 

«  Courrier  de  Provence,  t.  II,  n*  2G. 
«  Journal  de  Paris,  t.  II,  n*  225. 
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profil  de  ceux  qui  le  possédaient.  On  prenait  aux  pauvres, 
jïour  donner  aux  riches  ! 

Telle  futrargumentalionde  Sieyès.  II  n'hésita  pas  à  la 
déclarer  invincible,  cl  elle  Tétait  effectivement,  quoi  qu'en 
aient  dit  les  historiens  delà  bourgeoisie.  Interrompu  à  di- 
verses reprises  par  les  transports  tumultueux  et  les  mur- 
mures des  Communes,  l'orateur  s'écria  :  «  Messieurs,  n'est- 
il  permis  de  vous  dire  que  des  vérités  agréables'?  » 

Â  la  tribune,  Sieyès  n'avait  présenté  qu'un  exposé  som- 
maire de  son  opinion;  il  la  développa  dans  un  écrit  auquel 
Mirabeau  ouvrit,  pour  le  combattre,  les  colonnes  de  son 
journal.  Mais,  à  un  raisonnement  plein  de  vigueur,  Mira- 
beau ne  sut  opposer  que  de  fragiles  sophismes.  Il  osa  codh 
parer  raIx)lition  des  dîmes  sans  rachat  à  une  de  ces  chances 
heureuses  qui  se  lientàl'acquisilion  d'un  domaine'.  Étrange 
logique!  Gomme  si  une  loi,  faite  au  nom  de  rintërét  gé- 
néral, faite  sous  l'empire  des  idées  d'éternelle  justice,  pou- 
vait jamais  être  une  chance  heureuse  pour  les  uns  et  mal- 
heureuse pour  les  autres!  Car,  il  ne  faut  pas  Toublier,  le 
remplacement  pur  et  simple  de  la  dime  par  un  nouvel 
impôt  appelait  les  non-propriétaires  a  payer  en  plus  une 
partie  de  ce  que  les  propriétaires  allaient  payer  en  moins. 
Ajoutons  que  l'avantage  assuré  aux  riches  étant  calculé  sur 
la  proportion  des  fortunes,  on  devait  gagner  à  l'opération 
d'autant  plus  qu'on  serait  plus  riche  :  d'où  ce  mot  d'un 
grand  propriélaire  :  «  Je  remercie  l'Assemblée  de  m'avoir 
donné,  par  son  seul  arrêté,  trente  mille  livres  de  rente*.  » 

Plusieurs  historiens  de  la  Révolution  rangent  Sieyès 
au  nombre  de  ceux  qui  voulaient  le  maintien  des  dîmes. 
C'est  une  erreur  matérielle.  Sieyès  ne  combattit  pas  l'abo- 
lition des  dîmes,  il  combattit  leur  abolition  sans  rachat. 

«  Journal  de  Paris,  l.  II,  n'  225. 

*  Courrier  de  Provence,  t.  II,  n*  27,  p.  15  el  16,  à  la  note. 

*  Voy.  une  IcUre  insérée  dans  le  Patriote  français,  t.  I,  n*  iô;  et  Ica 
Observations  de  Sieyès,  dans  le  Courrier  de  Provence,  t.  U,  n*  27,  p.  21. 

III.  2 
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11  reconnaissait  que  la  dime  était  un  des  fléaux  de  l'agri- 
cullurc*;  qu'elle  avait  les  inconvénients  du  plus  détes- 
table des  impôts';  qu^elle  était  nuisible  et  qu'il  impor- 
tait conséquemment  de  l'éteindre*.  Mais  que,  après  avoir 
décrété  le  rachat  dans  la  nuit  du  4  août,  on  prétendit 
rester  fidèle  à  la  rédaction  primitive  en  faisant  payer 
à  tous  les  citoyens  une  redevance  due  par  les  seuls  acqué- 
reurs de  biens-fonds,  c'est  ce  que  Sieyès  appelait  avec 
qudque  raison  une  plaisanterie  léonine^;  mais  qu'on 
demandât  aux  pauvres  sous  forme  d'impôt  ce  qui,  jus- 
que-là, sons  forme  de  dime,  avait  été  demandé  aux  ri- 
ches, c'est  ce  qui  arrachait  à  sa  logique  indignée  ce  cri 
fameux  :  a  Ils  veulent  être  libres,  et  ils  ne  savent  pas 
être  justes*.  » 

Du  reste,  il  ne  concluait  nullement,  ainsi  qu'on  l'a 
prétendu,  au  maintien  des  dîmes  :  sa  conclusion  défi- 
nitive* était  celle-ci  :  «  Le  rachat  doit  être  convenu  de 
gré  à  gré  entre  les  communautés  et  les  décima teurs,  ou 
réglé  au  taux  le  plus  modique  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  sommes  provenantes  de  ce  rachat  peuvent  être 
placées  de  manière  à  ne  pas  manquer  à  l'objet  primi- 
tif des  dîmes,  et  cependant  elles  peuvent  fournir  à  l'État 
des  ressources  infiniment  précieuses  dans  la  circon- 
stance'. » 

Pourquoi  ne  le  déclarerions-nous  pas,  puisque  la  vé- 


*  Voy.  ses  observations  dans  le  Courrier  de  Provence,  t.  II,  n'  S7,  p.  10. 

«  lbid.,^A\. 

5  Ibid.,  p.  15. 

^  Ibid.,  n'  26,  p.  18. 

5  Obsenrations  de  Sieyès  dans  le  n*  27  du  Courrier  de  Provence^ 

^  iNous  disons  détinitive,  parce  que,  dans  son  discours  du  10,  Sieyiis 
s'clall  borné  à  demander  que  le  prix  du  racbat  de  la  dime  ecclésiastique  fût 
converti  en  revenus  assurés,  pour  être  employés,  au  gfé  de  la  loi,  à  leur 
vérilable  destination.  C'est  ce  que  Mirabeau  fit  observer  avec  mison>  dans 
le  Courrier  de  Provence,  t.  II,  n*  27,  p.  18. 

»  Courrier  de  Provence,  t.  II,  n*27,  p.  18. 
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rite  le  commande?  Dans  TafTaire  des  dîmes,  le  vrai  démo- 
crate ce  fut  Sieyès.  Et  pourtant,  sa  popularité  reçut  alors 
une  atteinte  funeste.  Où  le  tribun  avait  parlé,  on  affecta 
de  n'avoir  entendu  que  le  prêtre.   Parce  qu'il  s'était 
étonné  qu  on  fit  présent  aux  seuls  propriétaires  du  ca- 
pital des  dîmes  abolies,  c'est-à-dire  de  un  milliard  quatre 
cents  millions,  il  passa  pour  le  défenseur  intéressé  de 
l'Église.  Parce  qu'il  avait  montré  un  privilège  se  glis- 
sant dans  la  destniction  d'un  abus,  il  passa  pour  avoir 
prêté  à  cet  abus  l'appui  de  sa  parole  :  accusation  que 
trop  d'historiens  ont  accueillie  en  s'abstenant  de  la  peser! 
On  a  vu  avec  quelle  ardeur  le  clergé  avait  défendu  ses 
intérêts  matériels  :  tout  à  coup,  soit  entraînement,  soit 
calcul,  la  scène  change.  Le  il,  dans  la  séance  du  matin, 
un  député  se  lève  pour  donner  lecture  d'un  aeteftar  le* 
quel  plusieurs  curés  déclarent  faire  abandon  des  dlntes 
a  la  patrie.  Aussitôt  un  grand  nombre  de  membres  du 
clergé  s'élancent  vers  le  bureau,  demandant  à  signer  la 
déclaration  qui   vient  d'y  être  déposée.    L'archevêque 
d'Aix,  des  évêques,  dom  Chevreuse,  l'abbé  d'Abécourt, 
plusieurs  gros  bcnéficicrs,  signent  à  l'envi,  au  milieu 
des  accclamations.  L'abbé   du  Plaquet  renonce  à    son 
prieuré,  en  disant  qu'il  s'en  remet  à  la  justice  de  la  na- 
tion pour  un  traitement,  a  attendu  que,  quoi  qu'en  dise 
M.  de  Mirabeau,  il  est  trop  vieux  pour  gagner  son  $alaire, 
trofi  honnête  pour  volet\  et  qu'il  a  rendu  des  services 
qui  doivent  le  dispenser  de  mendier^.  »  I^s  transports 
de  l'Assemblée  s'élant  un  j>eu  calmés,  «  Messieurs,  dit 
Parclievêque  de  Paris,  au  nom  de  mes  confrèn  s,  au  nom 
de  mes  coopéraleurs  et  de  tous  les  membres  du  clergé  qui 
appartiennent  à  celle  auguste  assemblée;  en  mon  nom 
fiersonnel,  je  remets  les  dîmes  ecclésiastiques  enlie  les 
mains  d*nne  nalion  juste  et  généreuse.  »  S'avançant  en- 

*  Moniteur,  séance  du  mardi  11  aotH. 
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suite  vers  le  bureau,  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  dé- 
clare que  le  vœu  qui  vient  d'être  énoncé  est  celui  du  clergé 
de  France. 

Il  fut  donc  décidé  que  les  dîmes  seraient  abolies; 
qu'on  aviserait  aux  moyens  de  subvenir,  d'une  autre  ma- 
nière, à  la  dépense  du  culte  divin,  et  qu'en  attendant, 
les  dîmes  continueraient  d'être  perçues  en  la  forme  accou- 
tumée * . 

Restaient  quatorze  articles  dont  il  s'agissait  de  fixer  la 
rédaction  pour  compléter  l'œuvre  de  la  nuit  du  4  août  : 
ce  fut  l'affaire  d'une  séance*,  tant  était  fougueux  le  mou- 
vement qui,  ce  jour-là,  emportait  les  esprits  ! 

Mais  sous  cette  apparente  conformité  de  sentiments 
fermentaient  mille  passions  diverses,  qui,  dès  le  lende- 
main, éclatèrent  en  scènes  tumultueuses.  «  Elles  me  don- 
nèrent l'idée  d  une  école  de  juifs,  »  dit  un  étranger  qui 
était  présent  et  qu'avait  attiré  du  fond  de  l'Allemagne 
le  bruit  de  la  Révolution  commencée'.  De  chaque  point 
de  la  salle,  en  efiet,  partaient  des  exclamations  confuses, 
violentes,  inintelligibles,  que  combattait  en  vain  la  son- 
nette fatiguée  du  président  ;  les  galeries,  pleines  de  spec- 
tateurs, criaient  et  frémissaient;  enfin,  debout  à  leurs 
places,  le  regard  en  feu,  la  lèvre  en  mouvement,  des  ora- 
teurs, que  nul  ne  pouvait  entendre,  frappaient  l'air  de 
leui-s  bras,  pareils  à  des  athlètes  en  position  de  lutte.  Ce- 
pendant, Target  s'étant  montré  à  la  tribune  pour  lire  l'a- 
dresse qui  accordait  à  Louis  XVI  le  titre  de  restaurateur 
de  la  liberté  française  y  il  se  fit  un  grand  silence.  Mais  à 

»  Courrier  de  Provence^  t.  Il,  n"  26. 

*  Ibid. 

•*  Lettres  écrites  à  Paris  à  V époque  de  la  Révolution,  par  Campe, 
V' lettre,  p.  158  (en  allemand).  Brunswick,  1790.  La  physionomie  de  la 
séance  du  12,  tracée  par  Campe,  ne  se  trouve  complètement  reproduite 
dans  aucun  journal  du  temps.  On  la  chercherait  Tainenient  dans  le  Moni- 
teur, fait  après  coup.  On  n'en  voit  quelques  traces  que  dans  une  note  de 
Miralieau,  n*  27  du  Courrier  de  Provence,  p.  5. 
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peine  loraleur  eul-il  prononcé  ces  mots  :  «  Sire,  TAssem- 
blée  nationale  a  Thonneur...,  »  qu'une  lempéte  s  éleva 
contre  lui.  a  Point  d'honneur!  point  d'honneur!,  nous  ne 
voulons  pas  de  ce  mot!  »  Target  ayant  reprk  la  lecture 
de  l'adresse  :  «  A  l'honneur  de  remettre  aux  pieds  de 
Votre  Majesté',  »  une  clameur  retentit,  si  générale,  si 
formidable,  que  les  fenêtres  de  la  salle  en  tremblèrent. 
D'un  ton  moitié  plaisant,  moitié  injurieux,  Mirabeau 
s'écria  :  La  Majesté  n'a  point  de  pieds;  et  le  rire  mo- 
queur qui  courut  sur  tous  les  bancs  témoigna  d'une 
étrange  irrévérence  de  cette  assemblée  monarchique  pour 
la  monarchie.  Target  avait  employé  le  mot  offrande. 
a  Offrande!  offrande!  cela  ne  se  dit  qu'en  parlant  de 
Dieu  ou  d'une  idole  :  le  roi  n'est  ni  l'un  ni  Tautrc';  » 
et  le  mot  fut  rejeté  au  milieu  des  applaudissements  qui 
couvrirent  la  voix  de  Mirabeau.  La  bourgeoisie  entendait 
conserver  la  royauté  comme  sauvegarde,  mais  non  plus 
comme  principe! 

Le  13,  l'Assemblée  se  rendit  en  corps  auprès  du  roi, 
pour  lui  déférer  le  titre  de  restaurateur  de. la  liberté  fran- 
çaise. Ix)uis  XVI  parut  accepter  avec  reconnaissance  un 
hommage  qui  constatait  la  première  défaite  des  rois,  et  le 
Te  Deum  fut  chanté. 

Ainsi  se  terminèrent  ces  débals. 

En  soumettant  à  la  discussion  la  légitimité  des  biens 
ecclésiastiques,  l'Assemblée,  sans  le  savoir,  appelait  le 
peuple  à  discuter  l'inviolabilité  des  biens  laïques;  elle 
ouvrait  des  abîmes  dont  elle  ne  soupçonnait  pas  la  pro- 
fondeur. Le  résultat  fut  donc  double,  et  contradictoire  eh 
apparence  :  beaucoup  de  propriétaires  s'enrichirent,  mais 
le  droit  de  propriété  exclusive  se  trouva  irréparablement 
ébranlé. 

Nuit  immortelle  du  4  août,  vous  fûtes  bien  pour  TÉ- 

•  Le  Courrier  de  Provence,  ubi  suprik. 

*  Lettres  île  Campe,  u1)i  suprà. 
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glise  moderne  de  Jean-Jacques,  comme  a  dit  Carlyle\ 
celte  nuit  de  la  Pentecôte  à  travers  les  ombres  de  laquelle 
étaient  descendues  les  langues  de  feu!  Mais  ici  les  apô- 
tres ne  furent  illuminés  que  d'une  manière  imparfaite. 
Justes  et  injustes  à  la  fois,  inspirés  et  aveugles,  ils  ne  vi- 
l'ent  eux-mêmes  qu'une  partie  de  ce  qu'ils  montraient  au 
monde. 

*  The  French  Révolution,  by  Thomas  Carlyle,  vol.  I,  p.  271,  second 
édition. 


CHAPITRE  II 

i/kyangile   devant   la  révolution 

Portrait  de  Claude  Fauchet,  philosophe  chrétien,  de  la  secte  des  illuminés. 

—  Sermon  à  Tabbaye  de  Longchamp.  —  Claude  Fauchet  et  madame 
Cabn.  —  Fêtes  chrétiennes  de  la  liberté  reconquise.  —  Voi  enim  ad 
libertatem  vocali  eslis,  fraires.  —  L'Ê?angile  explique.  —  Enthousiasme 
religieux  et  popukire.  —  Alliance  de  Claude  Fauchet  et  de  Bonneville. 

—  La  Bùiiche  de  fer,  —  Le  Cercle  sociaL  —  La  Révolution  au  nom  de 
rÉTangOe. 

II  y  avait  alors  à  Paris  un  prêtre  dont  la  voix  agitait  et 
charmait  le  pcu{ilc.  Sa  grande  (aille,  sa  chevelure  noire 
étaient  d'un  guerrier;  il  avait  le  regard  d'un  apôtre,  il 
avait  le  sourire  d'une  femme.  Lorsque,  du  haut  de  la 
chaire,  il  animait  la  foule  aux  combats  de  la  liberté,  vous 
eussiez  dit  Savonarole  ;  et  cependant,  il  y  avait  en  lui  quel- 
que reflet  de  cette  grâce  pénétrante  qui,  dans  saint  Fran- 
çois de  Sales,  faisait  accourir  les  enfants  et  parlait  au  cœur 
troublé  des  mères. 

L'énergie  contenue  et  l'austérité  conviennent  surtout 
à  la  dictature  souterraine  du  confesseur,  au  gouverne- 
ment caché  des  esprits  :  les  vertus  de  Claude  Fauchet  fu- 
rent aussi  orageuses  que  la  plac^  publique,  où  s'exerça 
leur  empire. 

Les  années  riantes,  les  années  de  la  jeunesse,  il  les 
avait  passées  à  veiller  les  morts*,  sans  que  ce  funèbre 
oITice  eût  plié  à  des  habitudes  de  méditation  son  esprit  em- 

*  YiedeVahhé  Fauchet,  par  Tabbé  Valmcron,  p.  8.  1791.  —  L'abbé 
Vahneron  est  un  pseudonyme.  L*abbé  Jarry,  tel  fut  le  Téritable  auteur  de 
cette  Vie  de  Fauchel,  qui  n*est  qu*un  libelle  gonfle  de  poisons. 
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porté;  Bientôt,  il  était  devenu  prédicateur  du  roi,  titre 
qu'il  gagna  par  son  talent  et  perdit  par  son  indépendance  * . 
Philosophe  chrétien,  membre  de  la  secte  des  illuminés, 
complice  des  espérances  de  l'audacieuse  école  dont  Weis- 
haupt,  Saint-Martin,  Cagliostro  et  Mesmer  avaient  repré- 
senté les  divers  aspects,  Fauchet  avait  la  réputation  d'un 
réformateur  quand  la  Révolution  s'ouvrit.  On  vantait  le 
patriotisme  de  ses  élans;  on  citait  de  lui  mainte  page  en- 
flammée; on  le  montrait  prêchant  un  jour,  à  l'abbaye  de 
Longchamp,  devant  la  belle-sœur  du  monârqUfe,  décri- 
vant la  vie  du  pauvre  en  paroles  pleines  de  sanglots,  puis 
s'arrêtant  tout  à  coup  pour  anathématiser  les  grands  do 
la  terre,  et,  le  visage  altéré,  le  bras  étendu  vers  la  prin- 
cesse, s'écriant  :  «  Pardonnez,  madame,  je  vais  remuer  la 
boue  du  cœur  humain  *.  » 

Il  y  avait  en  lui  de  l'homme  de  guerre.  Envoyé,  au 
14  juillet,  sous  les  murs  de  la  Bastille  assiégée,  il  y  avait 
respiré,  avec  un  bonheur  dont  il  ne  se  cachait  pas,  l'acre 
parfum  des  batailles,  et  il  se  plaisait  à  étaler  sa  robe  de 
prêtre  criblée  de  balles.  Jésus-Christ  n'avait-il  pas  dit  : 
«  Je  suis  venu  apporter  dans  le  monde,  non  la  paix,  mais 
l'épée?  »  Il  est  vrai  qu'il  avait  dit  aussi  :  a  Quelqu'un 
vous  frappe-t-il  sur  la  joue  droite,  présentez  la  joue  gau- 
che. »  Mais,  suivant  Fauchet,  ces  deux  textes  n'étaient 
contradictoires  qu'en  apparence;  ils  se  rapportaient  à 
deux  phases  diverses  du  développement  social  :  il  faut 
aux  prédicateurs  d'une  doctrine  qui  commence  le  cou- 
rage du  martyre;   aux  défenseurs  d'une  doctrine  déjà 
mûre,  il  faut  le  cout'age  du  combat. 

Du  reste,  la  véhémence  de  Fauchet  n'était  pas  sans  un 
mélange  de  sensibilité  exquise.  A  ses  plus  violents  trans- 

*  Biographie  des  contemporains,  par  Rabbe,  de  Boisjùlin  et  Sainte- 
Preuve. 

«  Paganel,  Essai  historique  el  critique  sur  la  Révolution  française, 
t.  I,  p.  437. 1815. 
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ports  succédaient  des  attendrissements  profonds,  inefla- 
bics,  qu'un  rien  provoquait  :  le  passage  d'une  figure 
attristée,  une  lointaine  harmonie,  un  cri  plaintif,  la  vue 
d'un  enfant.  Pourquoi  craindrions-nous  de  le  dire?  il 
fut  aimé,  il  aima  ;  mais  de  ce  chaste  amour  qu'avait  in- 
spiré à  Fénelon  la  Rêvemo  des  TorreniSj  amour  qui  ha- 
bite les  hautes  régions  de  l'idéal,  soleil  de  l'âme  dont 
la  lumière  colore  toutes  les  choses  de  l'intelligence.  Atta- 
qué, ao  sujet  de  ses  relations  avec  madame  Cajon,  Fauchet 
écrivit: 

a  Je  n'ai  jamais  menti.  Je  suis  sévèrement  religieux. 
Ma  croyance  est  ferme  et  raisonnée...  Mes  mœurs  sont 
eiacies,  ei  cependant  hardies  comme  mon  caractère.  Je 
chà*is  les  femmes  d'un  penchant  général  :  j'en  aime  une 
seule  par  une  inclination  fixe,  et  qui,  indépendamment 
de  toute  passion  sensuelle,  fait  le  bonheur  de  ma  vie.  On 
m'a  calomnié  à  cause  d'elle;  je  m'y  suis  attaché  davan- 
tage, et  j'ai  été  chaste.  On  m'a  attribué  très-gratuitement 
son  fils  :  je  l'ai  adopté  dans  mon  cœur...  Fille  donnerait 
sa  vie  pour  moi,  je  livrerais  ma  vie  pour  elle;  mais  j  :•  ne 
lui  sacrifierais  pas  ma  vertu  et  je  ne  ferais  pas  un  men- 
songe pour  lui  plaire.  Elle  ne  m'a  jamais  détourné  cl'au- 
cun  des  périls  que  j'ai  voulu  courir  pour  la  patrie  ;  elle 
a  vu  comme  moi  d'un  regard  serein  ma  fortune  anéantie 
par  la  Révolution  ;  et  elle  reste  attachée  de  foute  son 
âme  à  cette  Révolution,  qui  faisait  ma  ruine  et  mon  bon- 
heur*. » 

Admirable  tendresse,  dont  l'excès  immortalisa  Fau- 
chet,  mais  le  perdit!  Car  il  eut  cette  gloire,  il  eut  ce  mal- 
heur que  le  sentiment  en  lui  dépassa  l'idée.  De  là  sa  gran- 
deur, ses  fautes,  ses  incertitudes,  ses  déclamations  tantôt 
puériles,  tantôt  sublimes,  ce  qu'il  y  eut  d'inégal  dans 
son  talent,  ce  qu'il  y  eut  d'inégal   dans  sa  conduite. 

'  Noiessur  Claude  Faucliet,  évêque  comlUiUùmnel,  p.  29  et  30. 1842. 
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Une  sensibilité  sans  mesure  le  condamna  aux  douleurs 
et  aux  périls  d'un  héroïsme  inconséquent.  Apôtre  d'une 
doctrine  encore  enveloppée  d'ombre,  il  finit  par  avoir 
peur  des  fantômes  inévitables  que  lui-même  avait  évo- 
qués. Il  se  trompa  sur  le  choix  de  ses  alliés  comme  sur 
celui  de  ses  adversaires;  et  nous  le  retrouverons  plus 
tard  agenouillé  devant  les  vieilles  idoles,  se  frappant  la 
poitrine,  se  répandant  en  malédictions  et  en  fureurs  in- 
sensées, crayant  à  tm  dien  des  enfers,  livré  enfin  à  de 
déplorables  repentie,  dont  l'expression  ne  fut,  hélas! 
étouffée  que  sous  la  main  du  bourreau  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Fauchet  était  entré  dans  la  Révolu- 
tion, l'Évangile  à  la  main.  Quelle  portée  avait  cette  union 
du  philosophe  et  du  prêtre?  Allait-on ,  après  dix-huit 
siècles  de  ténèbres,  de  tyrannie,  de  luttes  sauvages,  reve- 
nir à  la  parole  de  vie?  Au  milieu  de  la  France  renouvelée 
y  avait-il  place  pour  Jésus-Christ? 

Le  dix-huitième  siècle  s'était  appelé  Voltaire  :  la  Révo- 
lution,quele  dix-huitième  siècle  enfanta, ne  pouvait  porter, 
à  son  origine,  un  autre  nom  que  celui-là.  Toutefois,  il  est 
a  remarquer  que  les  fêtes  de  la  liberté  reconquise  se  ma- 
rièrent, d'abord,  aux  pompes  chrétiennes. 

Ainsi,  pendant  que  l'Assemblée  nationale  abolissait  les 
dîmes,  au  bruit  d'applaudissements,  écho  sérieux  du  rire 
de  Voltaire,  toutes  les  églises  retentissaient  de  clameurs 
triomphantes.  Des  processions  de  jeunes  filles*,  vêtues  de 
blanc,  formaient  entre  l'Hôtel  de  Ville  etNotre-Dame  comme 
une  chaîne  vivante;  dont  il  semblait  que  rien  désormais 
ne  pût  rompre  les  gracieux  anneaux.  Pas  de  district  qui 
n'eût  hâte  d'aller  faire  bénir  son  étendard,  devant  un 
au  tel  ' .  C'était  dans  une  église  que  la  présidente  de  Rosambo 


*  Voy.  les  Révolutions  de  Paris,  par  Prudhomme,  t.  I,  n'  vi,  p.  26,  et 
le  Moniteur,  du  8  août  1789. 
«  Voy.  Gorsas,  Courrier  de  Paris  à  VersaiUeSf  l.  T,  n*  xxxv. 
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demandait  raiimône  pour  les  pauvres*.  L'orateur  à  qui 
étaiteonfiée  Toraison  funèbre  des  héros  inconnus,  c'était  le 
|)asteur  de  la  paroisse  ou  quelque  religieux  bénédictin.  La 
pensée  qui  montait  au  ciel  dans  le  chant  gi'ave  du  Requiem^ 
c'était  la  belle  pensée  dont  les  Romains  firent  une  loi  : 
Cewc  qui  meurent  pour  la  patrie  sorht  censés  toujours  vivre 
pour  la  gloire. 

Mais  celte  alliance  entre  la  religion  et  la  liberté  ne  pou- 
vait être  durable  qu'à  une  condition  :  c'est  qu'on  reviendrait 
au  christianisme  primitif;  c'est  qu'on  rejetterait  tous  les 
frauduleux  commentaires  qui  avaient  fait  du  saint  Évangile 
un  tissu  de  contradictions  misérables  et  transformé  en  une 
doctrine  à  l'usage  des  tyrans  sacrés,  des  tyrans  profanes, 
le  code  du  genre  humain  régénéré.  Le  sang  et  les  larmes 
versés  pendant  dix-huit  siècles,  le  long  étouffement  de  la 
pensée,  l'esclavage  antique  maintenu  sous  des  formes  nou- 
velles, des  millions  de  chrétiens  se  traînant,  pauvres  et 
avilis,  autour  de  ce  gibet  du  crucifié,  signe  de  l'universelle 
rédemption,  tout  cela  n'était  venu  que  de  la  criminelle  al- 
tération d'un  livre.  Pour  en  lire  le  texte,  au  milieu  de  la 
nuit  répandue  sur  le  monde,  que  ne  s'avisail-on  enfin  de 
prendre  la  lampe  que  Dieu  nous  a  donnée,  la  raison?  Le 
plusardent  à  y  convier  les  esprits,  ce  fui  Claude  Fauchet. 

Chargé,  dès  le  5  août,  de  célébrer  les  citoyens  tués  au 
siège  de  la  Bastille,  il  avait  choisi  ce  beau  texte  de  saint 
Paul  :  Vosenim  ad  liberlatem  vocati  estis^  fratres  :  «Vous 
êtes  appelés  à  la  liberté,  frères.  » 

Il  commença  par  attaquer  le  sophisme  impie  dont  s'était 
autorisé  si  longtemps  le  despotisme  des  rois.  Lorsque  des 
fourl>cs,  que  les  princes  des  prêtres  avaient  apostés,  étaient 
venus  demander  à  Jésus  :  «  Devons-nous  payer  le  tribut  à 
César?  »  Jésus,  devinant  le  piège,  avait  répondu  :  «  Pour- 
quoi me  tentez-vous?  Apportez  un  denier,  que  je  voie.  De 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  i?,  p.  27, 
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qui  sont  celte  image  et  cette  inscription?  De  César?  Rendez 
donc  à  César  ee  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu* .  » 
Mais  il  restait  à  décider  ce  qui  est  à  César.  Or,  est-ce  la  vie 
des  hommes,  est-ce  leur  liberté,  est-ce  leur  conscience  in- 
violable, est-ce  leur  Ame  immortelle?  La  nature  humaine 
est-elle u  César  ou  à  Dieu?  Et  le  prédicateur  ajoutait  :  «  Le 
droit  d'oppression  n'est  à  j)ersonne;  le  droit  de  défense  est 
à  tous...,  ne  Toubliez  pas!  c'est  comme  ennemi  de  César 
que  Jésus  fut  immolé.  »  Grande  et  saisissante  nouveauté, 
parmi  tant  de  choses  nouvelles,  que  de  semblables  pa- 
roles sur  les  lèvres  d'un  prêtre!  L'impression  fut  si  vive, 
qu'une  foule  immense  conduisit  triomphalement  Fauchet 
à  THôtel  de  Ville.  Des  hommes  de  guerre  ouvraient  la 
marche,  qu'animait  le  son  des  tambours,  et  un  héraut 
portait  une  couronne  civique  •  devant  le  lévite  aux  fortes 
pensées. 

Quelques  jours  après,  dans  l'église  paroissiale  de  Sainte- 
Marguerite,  en  présence  des  districts  réunis  du  faubourg 
Saint-Antoine,  Fauchet  prononçait  cette  parole  auguste  : 
c(  Jésus-Christ  n'est  que  la  divinité  concitoyenne  du  genre 
humain'.  » 

La  bénédiction  des  drapeaux  ayant  eu  lieu,  il  monta  en 
chaire  une  troisième  fois,  et  présenta  la  Révolution  française 
comme  l'accomplissement  de  cette  prophétie  d'Isaïe  : 

ce  En  ce  temps  un  grand  hommage  sera  rendu  au  Dieu 
des  armées  par  un  peuple  jusqu'alors  divisé  et  déchire, 
par  un  peuple  devenu  terrible  et  auquel  aucun  autre  ne 
sera  jamais  comparable.  Cette  nation,  qui  avait  attendu  la 
justice  et  qui,  dans  sa  longue  attente,  avait  toujours  été 
foulée  aux  pieds  par  ses  ennemis,  possesseurs  de  sa  terre 
ainsi  que  des  fleuves  dévorants,  se  réunira  au  lieu  où  est 

*  Ërangilc  selon  saint  Marc,  chap,  \ii.  Tersels  14,  15,  16  et  17. 

*  Le  Matiiteur,  du  8  août  1789. 

*  Seœnd  discoun  sur  la  liberté  française^  prononœ  par  Fauchet,  te 
5i  août  1789. 
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invoque  le  Dieu  des  armées  ;  clic  viendra  triomphante  à  la 
monlagne  de  Sien  * .  » 

Dans  ce  sermon  bizarre  et  puissant,  où  à  la  douceur  des 
tendances  chrétiennes  se  mêlaient  la  philosophie  de  Rous- 
seau, les  emportemenls  de  Caïus  Gracchus  et  un  sentiment 
confus  du  socialisme  de  nos  jours,  Fauchet  s'étudia  surtout 
à  prouver  que  l'individualisme  est  la  répudiation  même 
de  l'Évangile  ;  que  c'est,  pour  les  sociétés,  la  guerre,  la 
souffrance,  la  mort  ;  que  l'amour  de  soi  est  légitime,  mais 
qu'il  devient  insensé  dès  qu'il  se  place  en  dehors  du  dogme 
de  la  fraternité,  véritable  secret  de  la  prospérité  des  peuples. 
Convaincu  qu'en  disant  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde,  »  Jésus-Christ  avait  entendu  désigner  seulement 
la  société  païenne  qu'il  venait  détruire  ;  convaincu  que  les 
hommes  se  doivent  de  travailler  activement  à  la  réalisation 
de  ce  bonheur  terrestre  dont  Dieu  leur  a  donné  l'inépui- 
sable désir,  Fauchet  se  gardait  bien  de  conclure  à  une  vie 
de  contemplation  inféconde  et  d'ascétisme.  «  Frères,  s'é- 
criait-il; jurons  dans  le  premier  temple  de  l'empire,  sous 
ce  vaste  dais  d'étendards  consacrés  à  la  religion  par  la 
liberté,  jurons  que  nous  serons  heureux'.  »  Alors  les  dra- 
peaux s'inclinèrent;  les  soldats,  violemment  émus,  se 
mirent  à  agiter  leurs  épées,  comme  jadis  les  guerriers 
gaulois  quand  le  druide  avait  parlé  ;  mille  coups  de  fusil 
remplirent  d'un  bruit  inaccoutumé  les  voûtes  du  temple, 
et,  au  dehors,  le  canon  gronda  \ 

Fauchet  ne  put  se  défendre  de  respirer  avec  ivresse  tout 
cet  encens  de  popularité  :  sa  tête  s'exalta  ;  son  activité  de- 
vint brûlante  ;  et  le  premier,  devant  le  peuple  à  la  fois 
étonné  et  ravi,  il  osa  ouvrir  l'Évangile  à  cette  page  vraiment 
divine. 


«  Isaîe,  chap.  XVIII,  v.  7. 

«  Troisième  discours  de  Claude  Faudiet  sur  la  liberté  française. 

s  A  la  suite  des  Mémoires  de  Dusaulx,  §  ▼,  p.  416. 
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ce  Quand  le  Fils  de  rHorame  viendra  dans  sa  majesté, 
avec  tous  ses  anges,  alors  il  s'assiéra  sur  son  trône. 

«  Et  toutes  les  nations  seront  rassemblées  devant  lui,  et 
il  séparera  les  uns  d'avec  les  autres,  comme  le  pasteur 
sépare  les  brebis  d'avec  les  boucs. 

«  Et  il  placera  les  brebis  h  sa  droite,  les  boucs  à  sa 
gauche. 

«  Alors  le  roi  dira  à  ceux  qui  sont  à  sa  droite  :  Venez, 
bénis  de  mon  Père  ;  possédez  le  royaume  préparé  pour 
vous  dès  l'origine  du  monde. 

ce  Car  j'ai  eu  faim,  et  vous  m'avez  donné  à  manger; 
j'ai  eu  soif,  et  vous  m'avez  donné  à  boire  ;  j'étais  sans  asile, 
et  vous  m'avez  recueilli  ; 

c<  Nu,  et  vous  m'avez  vêtu;  malade,  et  vous  m'avez  visité; 
en  prison,  et  vous  êtes  venus  à  moi. 

c(  Alors,  les  justes  lui  diront  :  Seigneur,  quand  est-ce 
que  nous  vous  avons  vu  ayant  faim,  et  que  nous  vous 
avons  rassasié  ;  ayant  soif,  et  que  nous  vous  avons  donné 
à  boii'e  ? 

c<  Quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  sans  asile,  et 
que  nous  vous  avons  recueilli  ;  nu,  et  que  nous  vous  avons 
•  vêtu? 

a  Et  quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  malade  ou  en 
prison,  et  que  nous  sommes  venus  à  vous? 

c<  Et  le  roi  leur  répondra  :  En  vérité,  je  vous  le  dis  : 
chaque  fois  que  vous  Tavez  fait  à  l'un  des  plus  petits  d'entre 
vous,  vous  l'avez  fait  à  moi-même.  » 

Là  est  en  effet  toute  la  doctrine  du  Christ.  Dans  le  mal- 
heureux qui  manque  de  pain,  de  vêtement  ou  de  gite, 
c'est  Dieu  qui  souffre,  oui  Dieu  !  car  l'humanité  est  con- 
tenue en  son  sein,  et  dans  tout  homme  qu'on  frappe,  c'est 
l'humanité  qui  gémit.  I^  dogme  de  la  solidarité  pouvait-il 
être  proclamé  avec  plus  de  force,  plus  de  magnî(icence, 
plus  de  grandeur?  Et  pour  que  sa  doctrine  se  gravât  dans 
es  cœurs  en  traits  ineffaçables,  le  Christ  Tavait  exprimée 
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par  un  tableau  terrible,  celui  du  jugement  dernier!  Et 
c'était  de  Tobservancc  ou  de  la  violation  de  cette  doctrine 
suprême  qu'il  avait  fait  dépendre,  pour  les  hommes,  Té- 
ternol  bonheur  ou  le  châtiment  éternel  ! 

Ce  fut,  inspiré  par  ces  croyances,  que  Fauchet  fonda  le 
journal  la  Bouche  de  fer^  de  concert  avec  BonneviHe, 
philosophe  nourri  du  mysticisme  de  Saint-Martin,  écrivain 
audacieux,  obscur,  qui,  par  une  incohérence  d'idées  fort 
commune  alors,  professait  le  panthéisme  en  religion,  quoi- 
qu'il demandât,  non  pas  la  communauté  des  biens,  déduc- 
tion logique  du  panthéisme,  mais  l'égal  partage  des  terres. 
Le  plus  marquant  des  ouvrages  de  Bonneville  commence 
ainsi  : 

«  Tout  est  dans  tout...  Il  n'y  a  pour  moi  qu'une  cité, 
qu'un  seul  peuple,  une  même  loi  sociale,  un  même  esprit 
public,  et  un  inéme  Dieu  en  trois  personnes  :  moi,  toi  et 
lui*.  » 

Impatients  d'étendre  leur  influence,  Fauchet  et  Bonne- 
ville  ne  tardèrent  pas  à  transformer  en  club  une  loge  ma- 
çonnique, établie  au  Palais-Royal.  Parmi  les  membres 
de  ce  club,  qui  reçut  le  nom  de  Cercle  social ^  les  uns,  tels 
que  Goupil  de  Préfcln,  Condorcet,  Bonneville,  continuèrent 
à  se  porter  représentants  de  la  franc-maçonnerie*,  dont 
les  rites,  selon  eux,  contenaient  la  solution  de  tous  les  pro- 
blèmes soulevés  par  la  Révolution  française^  les  autres, 
tels  que  Fauchet,  essayèrent  de  passionner  la  multitude, 
au  nom  de  l'Évangile,  lumière,  disaient-ils,  que,  pendant 
dix-huit  cents  an^s,  les  théologiens  avaient  tenue  sous  le 
boisseau^  et  qui,  grâce  à  la  Révolution,  allait  éclairer  pour 
jamais  le  monde  i 

«  De  l'Esprit  des  religionSi  p.  i  et  2.  1791. 
•  Sûtes  sur  Claude  Fauchet^  p.  5. 

^  Voy.  dans  le  H*  volume  de  cet  ouTrage  le  chapitre  intitulé  *  Les  Révo- 
lutionnaires mystiques. 
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Porlrails  divers  :  Gazalès  et  Maury,  Meunier,  Malouet  et  Lally-ToUendul  ; 
Duport,  Barnave  et  Lametli  ;  le  duc  d*Orléans,  Sieyès,  Robespierre,  Mira- 
beau ;  les  hommes  du  passé  ;  les  hommes  du  présent  ;  un  homme  de 
Tavenir,  seul.  —  L'Assemblée  prise  dans  son  ensemble.  --  Son  origine, 
son  caractère,  son  but,  ses  inspirations,  ses  mobiles. 

L*ancicn  monde  féodal  était  tombé  en  poussière  et 
TAssemblée  nationale  devenait  l'Assemblée  constituante: 
sur  quelles  bases  allait  être  édifiée  la  société  nouvelle? 

L'Assemblée  se  divisait  en  plusieurs  partis. 

Le  long  des  bancs  de  droite  siégeait,  dans  tout  l'orgueil 
de  sa  caduque  splendeur,  le  parti  du  passé  :  archevêques, 
évêques,  princes,  ducs,  marquis,  barons,  et  quelques  déser- 
teurs du  tiers  état.  C'est  à  peine  si  ces  fantômes  d'un  autre 
temps  semblaient  croire  à  la  Révolution.  On  les  voyait  dé- 
penser follement  en  bravades  ou  en  bons  mots  les  dernières 
étincelles  du^ieil  esprit  decour.  I^es  uns,  affectantdes  airs 
de  profondeur,  se  réjouissaient  des  pix)grès  du  sentiment 
révolutionnaire,  progrès  excessifs,  assuraient-ils,  par  où 
la  Révolution  périrait  le  lendemain  même;  les  autres,  plus 
jeunes,  juraient  par  leur  épée  et  par  l'étranger  que  la 
noblesse  ne  reculerait  pas  ;  tous  allaient  au  gouffre  qui 
les  devait  engloutir,  le  front  haut,  l'œil  clignotant,  le  sou- 
rire du  dédain  sur  les  lèvres  :  marche  triomphale  vers  la 
mort,  que  conduisaient  Cazalèsct  l'abbé  Maury,  deux  puis- 
sances du  vieux  monde,  un  soldat  et  un  prêtre  :  le  sroldat, 
homme  d'une  sensibilité  éloquente  et  chez  qui  la  véhé- 
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mence  n'était  qu'une  exagération  de  la  tendresse;  le 
prêtre,  cœur  froidement  agité,  figure  où  te  peignaient 
tout  let  pichet  cardinaux  \  et  qui,  plus  que  personne, 
provoqua  cette  apostrophe  grossière,  manaçante,  tombée 
un  jour  du  haut  des  tribunes  :  ce  Messieurs  du  clergé,  on 
TOUS  rase.  Si  vous  vous  remuez  trop ,  vous  vous  ferez 
couper*.  » 

Ije  milieu  de  l'Assemblée  était  occupé  par  cette  masse 
d'hommes  stagnante  qui  reçut  le  nom  de  Marait.  Le  ca- 
racl^  de  ce  parti  était  l'indécision.  II  avait  pour  orateur 
Lally-ToUendal,  pour  agent  d'affaires  Malouet,  et  pour  vé- 
ritable chef  Mounier  :  Mounier,  général  résolu  d'une 
armée  flottante,  intelligence  sans  audace,  âme  sans  peur, 
et  qui  mettait  à  soutenir  des  opinions  timides  une  énergie 
intraitable. 

Le  parti  populaire  siégeait  sur  les  bancs  de  gauche.  Là 
figuraient  des  personnages  diversement  fameux  :  le  duc 
d*Orléans,  tête  d'une  faction  à  laquelle  on  doutait  qu'il 
appartint;  Lafayette,  tout  entier  au  culte  de  la  faveur  qui 
entourait  sa  vie;  Duport,  dont  de  fortes  études  et  le  goût 
de  la  méditation  avaient  mûri  la  jeunesse;  Bamave,  tribun 
élé^MDt  et  léger  ;  Lamelh,  le  type  de  ces  gens  de  cour  pour 
qui  la  popularité  n'était  qu'un  moyen  d'arriver  aux  hon- 
neurs, et  dont  l'ambition  égarée  cherchait,  à  travers  la 
place  publique,  le  chemin  du  ministère.  On  disait  des  trois 
derniers  :  a  ce  qu'ils  ont  en  commun,  Duport  le  pense, 
Bamave  le  dit,  Lameth  le  fait.  » 

Le  penseur,  convenu,  du  parti  populaire,  c'était  l'abbé 
Sieyès.  On  attendait  beaucoup  de  ce  personnage  grave  qui 
parlait  et  se  prodiguait  si  peu.  A  son  front  penché,  à  son 
regard,  au  demi-jour  dont  ses  brèves  sentences  éclairaient 
de  temps  en  temps  sa  route  et  son  but,  on  le  jugeait  su- 
périeur à   tous.  On  admirait  l'immobilité  de  ses  lèvres 

•  Carlyle,  the  French  Revolulion,  vol.  I,  p.  272,  second  édition. 

•  Ilrid. 

m.  S 
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prudentes  ;  on  lui  prêtait  je  ne  sais  quel  pouvoir  plein  de 
myiàlèrc,  qu'on  lui  donnait,  rien  qu'en  le  lui  supposant, 
çt  son  silence  habituel  passait,  ou  pour  le  dédain  de  la  sa- 
gesse, ou  pour  sa  pudeur. 

Ce  n'était  point  par  lui,  cependant,  que  la  Révolution 
devait  être  conduite  :  Robespierre  était  là  !  Non  qu'à  cette 
époque  le  futur  ascendant  de  Robespierre  se  laissât  deviner. 
Peu  s'en  fallait  même  qu'aux  yeux  des  gentilshommes  qui 
s'essayaient  au  rôle  des  Gracques  a\'ec  le  laisser  aller  et  la 
grâce  du  hd  esprit,  l'avocat  d'Arras  ne  fût  un  «objet  de 
risée.  La  Révolution  ne  l'ayant  pas  encore  transformé  et 
fait  à  son  image,  on  trouvait  sa  parole  lourde  et  apprêtée; 
ses  apparitions  à  la  tribune,  qui,  plus  tard,  firent  trembler, 
faisaient  alors  sourire.  Rien  n'apparaissait  de  ce  qu'il  y 
avait  en  lui  de  fatal  et  de  grand.  Seul,  en  chaque  débat,  il 
atteignait  à  l'extrémité  des  questions;  seul,  au  milieu  de 
tous  ces  hommes  tourmentés  de  tant  de  sentiments  con- 
traires, il  allait  droit  devant  lui,  sans  crainte,  sans  hésita- 
tion, sans  respect  humain,  sans  inconséquences,  le  regard 
invariablement  fixé  sur  l'horizon;  mais  autour  de  lui  on 
n'y  prenait  garde.  Le  foyer  qu'on  a  ordinairement  dans  le 
cœur,  il  l'avait,  lui,  dans  la  tête.  Il  était  passionné  par  l'in- 
Iclligence.  U  avait  des  croyances  solides  mais  froides  comme 
l'aciei^  Sa  conviction  était  indomptable  et  morne.  C'en  était 
assez  pour  qu'on  ne  soupçonnât  pas  quelle  puissance  d'agi- 
tation résidait  en  lui.  On  ne  le  comprit  que  quand  la  Révo* 
lution  elle-même  voulut  être  comprise*  Lorsqu'il  exprimai^ 
sa  pensée  en  formules  inflexibles  et  profondes,  ce  n'étaient 
à  droite,  à  gauche,  parlput,  que  transports  d'hilarité  insuï'. 
tante.  Pourtant,  en  étudiant  ses  roidcs  maximes,  en  éprou- 
vant sa  foi  d'airain,  en  interrogeant  le  bleu  amer  de  ses 
yepx,  en  contemplant  son  mince  visage  dont  le  teint  vert 
rappelait^  en  de  certains  moments,  la  couleur  des  flots^ 
quelques-uns  eurent,  un  prpssentiment  confvis  de  sa  des- 
tinée. «  Cet  homme,  dit  un  jour  Mirabeau  dans  un  moment 
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d'émotion  involontaire,  fera  (|nelque  chose  :  il  croit  à  ce 
qu'il  dit.  )> 

Il  y  avait  dans  rÀssemblée  un  quatrième  parti  dont  les 
âéanmta  changeaient  à  toute  heure,  qui  se  composait  selon 
le  hasard  ou  l'inspiration  du  moment,  qui  tour  à  tour  se 
disait  accepter,  admirer,  craindre,  mépriser,  subir.  Ce 
parti  était  un  homme,  et  cet  homme  était  Mirabeau . 

Mais  l'Assemblée,  l'Assemblée  prise  dans  son  ensemble? 

D'abord,  il  faut  se  rappeler  que  les  trois  ordres  avaient 
oontribaé  à  l'élire.  Le  clergé  n'y  comptait  pas  moins  de 
ircMS  cent  huit  représentants  ;  la  noblesse  y  avait  envoyé 
deax  cent  soixante-six  gentilshommes  et  dix-neuf  magis- 
trats; enfin,  cent  soixante  parlementaires  à  différents  de- 
grés, quinze  gentilshommes  et  quatre  prêtres  y  faisaient 
partie  de  la  représentation  du  tiers  état.  C'eAt  été  mer- 
veille si  une  Assemblée  formée  de  la  sorte  n'avait  eu  ni 
oscillations,  ni  déchirements  intérieurs,  ni  défaillances. 
Ayant  à  diriger  la  tempête,  pouvait-elle  être  capable  de 
h  contenir?  Elle  ne  fut  même  pas  capable  de  la  com- 
prendre! 

Il  est  vrai  qu'une  certaine  unité  planait  sur  ses  divi- 
sions et  que  du  milieu  des  opinions  divergentes,  du  milieu 
des  passions  ou  des  intérêts  hostiles,  se  dégageaient  des 
tendances  dominantes.  Mais  quelles  étaient  ces  tendances? 
Celles  que  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  avait  enfan- 
tées, en  s  arrêtant  à  Montesquieu  et  en  n'allant  pas  au  delà 
de  Voltaire.  La  majorité,  c'était  le  tiers  état  qui  l'avait  don- 
née, c'est-à-dire  cette  phalange  de  marchands^  d'hommes 
de  lettres,  d'avocats,  de  gentilshommes  douteux,  de  prêtres 
mécontents,  qui  tremblait  d'avoir  à  céder  au  peuple  dans 
la  victoire  la  place  qu'il  avait  si  généreusement  occupée 
dans  le  combat.  La  domination  a  ses  parvenus  comme 
la  richesse,  et  le  vice  des  seconds  comme  des  pre- 
miers est  l^esprit  d^exclusion,  injustice  de  l'orgueiL 
Sur  leé  débris  de  la  puissance  féodale  abattue,  ce  que 
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la  majorité  des  consiituants  se  croyait  appelée  à  fon« 
der,  c'était  la  puissance  de  la  bourgeoisie,  et  pas  autre 
chose. 

Cependant  l'Assemblée  constituante  va  nous  apparaître 
fournissant,  en  dehors  et  au-dessus  de  son  œuvre  de 
choix,  une  carrière  qui  souvent  fut  éclatante  ;  et  déjà  ne 
Pavons-nous  pas  vue  se  présenter  sur  la  scène  de  manière 
à  commander  le  respect  ?  Son  serment  du  Jeu  de  Paume, 
son  attitude  sereine  au  milieu  des  sabres  nus,  sa  volonté 
inflexible  et  forte  dans  le  drame  de  son  unité  conquise, 
ses  intrépides  délibérations  entre  les  dragons  que  la  cour 
fait  ranger  en  bataille  et  la  Bastille  que  le  peuple  renverse, 
tout  cela  est  marqué  d'un  sceau  indélébile,  tout  cela  est 
digne  de  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvre. 

Ah  !  c'est  que  le  peuple  ici  est  encore  présent  et  com- 
bat avec  l'Assemblée  ;  c'est  que  derrière  ce  tiers  état 
qui  s'amoindrira  toutes  les  fois  qu'il  voudra  rester  lui- 
même,  il  y  a,  le  poussant,  l'animant,  l'enveloppant  de  son 
haleine  de  feu,  la  grande  et  indomptable  Révolution.  Il 
essayera  de  s'arrêter  ;  mais  une  voix,  une  voix  étrange^ 
une  voix  unique  quoique  formée ,  comme  le  bruit  de 
l'océan,  des  murmures  sans  nombre  de  toutes  les  va« 
gues^  lui  criera  :  en  avant,  et  encore,  et  toujours  I  II  sera 
tenté  de  s'assoupir  ;  mais  aussitôt  un  coup  de  tonnerre  le 
réveillera. 

Voilà  par  où  s'explicpie  le  double  caractère  que  nous 
remarquerons  dans  les  actes  de  l'Assemblée  constituante. 
Elle  s'emprisonna  dans  une  besogne  étroite,  et  s'éleva 
quelquefois  à  des  hauteurs  sublimes  ;  elle  fit  une  constitu- 
tion périssable  et  proclama  des  vérités  immortelles,  parce 
qu'elle  fut  retenue  tour  à  tour  et  emportée  par  deux  forces 
distinctes,  le  sentiment  qui  lui  venait  d'elle-même  et  le 
mouvement  qui  lui  venait  du  peuple. 
.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  toutefois  !  Ceux  des  historiens 
modernes  qui  lui  ont  reproché  de  s'être  complètement  as- 
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servie  au  Palais-Royal  et  à  ses  motionnaire^  \  ont  manqué 
de  coup  d'œil.  Non-seulement  il  arriva  à  l'Assemblée  con- 
stituante de  résister  aiix  clameurs  de  la  rue,  mais  il  lui  ar- 
riva, comme  on  le  verra  bientôt,  de  le  faire  sous  l'empire 
de  cette  (ausse  idée  que  la  nation  c'était  elle.  Ce  qui  est 
vrai;  c'est  qu'elle  eut  à  subir  en  mainte  circonstance  une 
pression  mystérieuse,  dont  elle  ne  chercha  pas  même  à  se 
rendre  compte;  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'un  des  mobiles 
qui  la  guidèrent  le  mieux,  en  trompant  son  égoïsme  de 
caste,  fut  une  passion,  alors  assez  nouvelle  en  France, 
l'ambition  de  la  popularité.  Au  fond  elle  redoutait  moins 
les  menaces  du  Palais-Royal  qu'elle  ne  recherchait  ses 
éloges.  C'est  à  la  clarté  de  ce  flambeau  que  nous  aurons  à 
la  suivre. 

Elle  fut  générale,  au  surplus,  cette  rivalité  dans  la  re- 
cherche des  applaudissements.  Car,  chaque  siècle  a  ses 
idoles  qu'il  propose  à  l'adoration  des  humains.  La  liberté 
et  l'égalité  étaient  les  divinités  du  jour,  voilées  encore  mais 
du  moins  entrevues  ;  il  fallait  les  encenser,  fût-ce  de  loin, 
ou  consentir  à  n'être  pas  de  son  temps.  Il  en  résulta  que 
beaucoup  se  donnèrent  à  la  Révolution  uniquement  pour 
gagner  la  faveur  publique,  devenue  le  plus  indispensable 
des  appuis  dans  la  carrière. . . .  même  des  vains  désirs.  Quel 
était  le  vent  qui  soufflait  des  faubourgs  ?  Que  pensaient 
les  dépositaires  du  bruit?  Et,  de  la  sorte,  on  vit  l'esprit 
de  flatterie  descendre  par  degrés  des  hautes  sphères  qu'il 
avait  jadis  habitées.  La  souveraineté,  en  se  déplaçant,  dé- 
plaça la  courtisanerie.  Le  peuple  eut  pour  flatteurs  ceux 
qui  avaient  eu  l'insolence  de  se  croire  ses  maîtres  :  il  fut 
vengé  ! 

Et  qu'on  ne  calomnie  pas,  qu'on  n'essaye  pas  de  rabais- 
ser cette  force  attractive  delà  Révolution,  [jour  s'être  ainsi 
exercée  sur  des  passions  frivoles  ou  de  lâches  pensées. 

*  Yoj.  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Graaier  de  Gassagnac,  dans  son  livre 
BisUriredela  Bévolulion,  t.  III,  chap.  ui. 


58  .  HISTOIRE   DE   LA  RÉVOLUTION    (1789). 

Parce  que  d'innombrables  Ilots  impurs  vont  se  perdre  dans 
son  vaste  sein,  la  mer  en  est-elle  moins  imposante?  Parce 
que  les  faiblesses  mêmes  de  ces  millions  d'individus  qui 
s'absorbent  en  elle,  rhumanitéles  emploie  à  son  œuvre,  en 
n*t-elle  moins  de  majesté?  Quand  la  vérité  remporte,  il 
n'est  pas  jusqu'à  l'infimité  de  ceux  qui  la  servent  dont  ne 
s'augmente  l'éclat  de  son  triomphe .  Les  hommes  sont  petits  : 
l'homme  estgi*and. 


CHAPITRE  IV 
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Entrée  en  scène  de  rAssemblée  constituante.  —  Importance  des  traTavx 
inleUectueb,  trop  méconnue.  —  Principes  conquis  dans  lopinion.  — 
Projet  de  Sieyès  et  pressentiment  du  socialisme  moderne.  ^  Fdrmules 
du  6*  bureau  discutées.  —  Déelaratian  de$  droits  de  l  homme.  —  Le 
comité  de  Constitution  ;  pian  proposé.  —  Débats  sur  la  famevse  théorie 
de  Montesquieu.  —  Artifices  de  Mirabeau.  —  Indivisibilité  du  Corps 
législatif  proclamée.  —  Le  veto.  —  Agitation  du  peuple  ;  admirable  bon 
sens  de  $ei  alarmes.  —  Réle  eitraordinaire  de  Mirabeau.  —  Mémoire  dk 
Necker.  —  Le  veto  suspensif.  —  Débats  sur  le  droit  de  succession; 
attitude  extraordinaire  de  Mirabeau  ;  le  traité  d'Dtrecht  dans  la  pocbe  de 
Sillery;  les  Bourbons  d'Espagne,  le  duc  d'Orléans  et  FAutricbienne  ; 
décision  de  PAssemblée.  —  Le  Mémoire  royal.  -^  Motion  de  Volney.  — 
Une  première  conclusion. 


Que  l'Assemblée  constituante  ait  longtemps  flotté  entre 
des  aspirations  vastes  comme  le  monde  et  les  conseils  d'un 
misérable  égoîsme  de  caste;  que  tour  à  tour  glorieuse 
complice  du  peuple  et  instrument  de  la  bourgeoisie,  elle 
ait  déconcerté  tour  à  tour,  parmi  ses  juges,  le  mépris  ei 
Tenthousiasme;  qu'au  milieu  de  tressaillements  héroïques, 
elle  ait  subi  l'atteinte  des  plus  vulgaires  désirs  ;  qu'elle  se 
soit  enfin  bercée  du  puéril  espoir  de  fixer  sur  un  chiffon 
de  papier  les  volontés  éternellement  mouvantes  du  destin 
et  d'enfermer,  suivant  l'expression  de  Thouret,  la  fin  de  la 
Révolution  dam  la  fin  de  la  Constitution ,  toujours  est-il 
qu'elle  a  fait  plus  que  traverser  la  scène  de  l'histoire  :  elle 
s'y  est  arrêtée  et  y  a  joué  un  grand  rôle. 

Eh  bien,  des  résumés  arides,  incomplets,  d'infidèles 
analyses,  ou,  comme  dans  la  question  des  dîmes  abolies 
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sans  rachat,  des  comptes  rendus  frauduleux,  voilà  de  quoi 
s^est  jusqu'ici  composée  l'histoire  des  travaux  de  TÂssem- 
blée  constituante.  Il  semble  que,  plus  touchés  des  choses 
d'une  importance  purement  extérieure  que  des  drames,  si 
sérieux  pourtant,  de  la  pensée,  les  historiens  n'aient  rien 
vu  de  ce  qu'avait  de  merveilleux  l'enfantement,  même  im- 
parfait, d'une  société  nouvelle.  Il  faut  réparer  les  oublis, 
il  faut  combler  les  lacunes,  il  faut  rendre  à  cette  partie  trop 
négligée  de  notre  histoire  son  grave  caractère  et  sa  gran- 
deur épique. 

Une  déclaration  des  droiU  de  l* homme  fut  l'idée  par  où 
s'ouvrirent  les  travaux  de  l'Assemblée  constituante.  Plus 
solennelle  encore  et  plus  saisissante  eût  été  une  déclaration 
de$  devoirs.  Mais  c'est  ce  que  le  janséniste  Camus  et 
l'abbé  Grégoire  demandèrent  vainement.  Avant  que  le  dix- 
neuvième  siècle  se  mit  à  sa  tâche,  le  dix-huitième  avait  à 
achever  la  sienne. 

Le  Cahier  de  Paris  portait  : 

«  Les  hommes  sont  égaux  en  droit.  —  Tout  pouvoir 
émane  de  la  nation  et  doit  être  exercé  pour  son  bonheur. 

—  La  volonté  générale  fait  la  loi  ;  la  force  publique  en  as- 
sure l'exécution.  —  A  la  nation  tout  entière  le  vote  des 
impôts.  —  Ni  arrestations  ni  destitutions  sans  jugement. 

—  Tout  citoyen  est  admissible  aux  emplois.  —  La  Uberté 
naturelle,  civile  et  religieuse  de  chaque  homme,  sa  sûreté 
personnelle,  son  indépendance  absolue  de  toute  autre  auto- 
rité que  celle  de  la  loi,  excluent  toute  recherche  sur  ses 
opinions,  sur  ses  discours,  ses  écrits,  tant  qu'ils  ne  trou- 
blent pas  l'ordre  public  et  ne  blessent  pas  les  droits  d'au- 
trui.  » 

Ces  maximes  donnaient  l'étendue  à  peu  près  exacte  du 
domaine  conquis  jusqu'alors  par  l'esprit  humain  et  eil 
déterminaient  les  limites  connues.  Là  furent  le  point  de 
départ,  le  modèle  et  le  cadre  d'une  foule  de  projets.  Celui 
que  Lafayette  avait  présenté  le  11  juillet  faisait  entrer  dans 
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rémunération  des  droits  de  Phomme  la  résùtance  à  l'op- 
fremon.  Celui  qui,  le  20  du  même  mois,  fut  présenté 
par  Tabbé  Sieyès,  contenait  un  passage  où  sont  vivement 
pressenties,  quoique  encore  imparfaitement  exprimées,  les 
conclusions  du  socialisme  moderne  : 

a  La  nature  donne  à  Thomme  des  betoint  et  des  moycfM 
pour  y  pourvoir.  Deux  hommes  étant  également  hommes^ 
ik  ont,  à  un  égal  degré^  tous  les  droits  qui  découlent  de 
la  nature  humaine.  Il  existe,  il  est  vrai,  de  grandes  îné- 
galités  de  moyem  parmi  les  hommes  ;  la  nature  fait  des 
forts  et  des  faibles  ;  elle  départ  aux  uns  Tintelligence 
qu'elle  reftise  aux  autres  :  ii  suit  qu'il  y  aura  entre  eux 
inégalité  de  travail,  inégalité  de  produit,  inégalité  de  con- 
aonmiation  et  de  jouissance;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  (pi'il 
puisse  y  avoir  inégalité  de  droiti.  L'association  est  un  des 
moyens  indiqués  par  la  nature  pour  atteindre  le  bonheur.» 

Qui  ne  retrouverait  ici  en  germe  le  Socialisme  du  dix- 
neuvième  siècle,  depuis  son  principe,  qui  est  :  de  chacun 

SELON  SES  FACULTÉS  ET  A  CHACUN  SELœV  SES  BESOINS,  jUSqu'à 

son  mode  de  réalisation,  qui  est  :  I'Association  univer- 

EELLE? 

On  juge  combien  profonde  dut  être  l'épouvante  des 
hommes  du  passé,  de  tous  ceux  qui  avaient  traversé  leur 
siècle  sans  le  vouloir  comprendre  !  Quel  était  donc  ce 
monde  nouveau,  tout  à  coup  découvert  ?  Ces  abstractions 
ne  cachaient-elles  point  sous  leur  forme  métaphysique  des 
réalités  redoutables  ?  Les  plus  éclairés  d'entre  les  aristo* 
orales  ne  s'y  trompèrent  pas.  Mais,  enveloppant  leur  efTroi 
dans  leurs  railleries,  ils  affectèrent  de  dénoncer  toute  décla- 
ration des  droU$  comme  une  chose  pompeusement  inutile, 
sinon  dangereuse.  A  les  entendre,  on  ne  pouvait  procla* 
mer  les  lois  de  la  nature  humaine  sans  rétrograder  jusqu'à 
l'origine  des  sociétés,  et  c'était  rédiger,  pour  l'homme  de- 
venu social,  le  code  des  sauvages.  «  Les  hommes,  disaient- 
ib  avec  Rivarol,  naissent  nus  et  vivent  habillés,  comme 
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ils  naissent  indépendants  et  vivrat  sous  des  lois.  Les  habits 
gênent  un  peu  les  mouvem^ts  du  corps  ;  mais  ils  le  pro- 
tègent contre  le  froid  ;  les  lois  gênent  les  passions,  mais 
elles  défendent  rbonneur,  la  vie  et  les  fortunes  V  d  So- 
phisme !  Il  ne  s'agissait  pas  de  supprimer  les  habits  :  il 
s'agissait  de  déclarer  que  tous  ceax  qui  ont  également  froid 
ont  un  droit  égal  à  se  vêtir  :  idée  incomplète,  d'ailleurs, 
mais  que  Robespierre  compléta  plus  tard  en  disant  qu'ils 
doivent  tous  également  en  recevoir  de  la  société. ...  le  pou- 
voir. 

Sur  la  nécessité  d'une  déclaration,  la  lutte  fut  asses 
longue,  d'un  médiocre  éclat  et  plusieurs  fois  interrompue. 
Le  comte  de  Gastellane  n'rat  pas  de  peine  à  prouver  que 
la  tyrannie  avait  surtout  pour  complice  l'ignorance.  Gom- 
ment pouvait-il  être  inutile  de  faire  tomber  le  voile  qui, 
aux  yeux  des  peuples  trompés  si  longtemps,  avait  couvert 
la  statue  de  la  Liberté  ?  Barnave  trouva,  pour  la  déclara- 
tion des  droits,  le  mot  populaire  de  catéchiime  national, 
Malouet  l'appuya  avec  une  modération  de  langage  qui 
n'excluait  pas  la  force  de  la  pensée.  «  La  déclaration  est 
indispensable,  s'écria  le  comte  d'Entraigues,  afin  que,  si 
le  ciel  dans  sa  colère  nous  punissait  une  seconde  fois  du 
fléau  du  despotispie,  on  pût  au  moins  montrer  au  tyran 
l'injustice  de  ses  prétentions,  ses  devoirs  et  les  droits  des 
peuples.  »  Enfin,  l'Assemblée  ayant  décidé  qu'une  décla- 
ration des  droits  serait  faite  et  placée  en  tête  de  la  Consti- 
tution, la  rédaction  en  fut  confiée,  dans  la  séance  du  12  août 
à  un  comité  de  cinq  membres,  dont  Mirabeau,  qui  eu  fai- 
sait partie,  vint  lire  le  travail  dans  la  séance  du  17 . 

Mais  ce  travail  ne  rencontra  qu'une  approbation  fort 
douteuse.  Sur  la  motion  du  marquis  de  Paulette,  on  con- 
vint que  l'Assemblée  se  séparerait  en  bureaux  ;  que  de 
nouveaux  projets  seraient  élaborés  et  qu'on  soumettrait  à 

*  MémtHrei  de  Rivard,  p.  103.  CoUectton  Bervaie  et  Borrière. 
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la  discnsBiim,  article  par  article,  celui  qui  aurait  réuui  le 
plus  de  suffrages  \ 

Aussitât  Mirabeau  réclame  la  parole  et  demande  que  la 
rédaction  définitive  soit  renvoyée  au  temps  où  les  autres 
parties  de  la  Constitution  seront  elles^nêmes  convenues. 
En  d'autres  termes,  il  voulait  qu'on  écrivit  le  livre  avant 
la  préiace.  Telle  était  l'opinion  de  quelques-uns,  de  Ma- 
louet,  par  exemple,  du  duc  deLévis,  dePétion;  mais  dans 
l'autre  plateau  de  la  balance  pesaient  Rabaut  Saint-Ëtienne, 
Volney,  Bamave,  Lafayette,  Siey&s. . .  etropinion  puUique, 
Aussi  la  proposition  de  Mirabeau  fut-elle  accueillie  par  des 
murmures  où  quelque  colère  se  mêlait  à  l'étonnement, 
Mirabeau  était  assez  fort  pour  braver  les  attaques,  il  n'était 
pas  assez  pur  pour  échapper  aux  soupçons  :  Gleizen,  Ble- 
au,  Rewbel,  lui  reprochèrent  durement  d'avoir  parlé  lui- 
même  en  faveur  du  décret  qui  ordonnait  que  la  déclaration 
précéderait  la  Constitution  ;  ils  lui  reprochèrent  l'art  inso- 
lent avec  lequel  il  entraînait  l'Assemblée  vers  des  buts 
contraires.  Mais  que  lui  importait,  à  lui?  Son  âme,  invin- 
cible à  tout  excepté  au  vice,  n*avait  pas-  à  se  troubler  de- 
vant de  telles  agressions.  En  deux  phrases  il  fit  l'éloge  de 
sa  vie  ;  à  ses  ennemis  il  opposa,  comme  une  impéné- 
trable armure,  les  trente  volumes  sortis  de  sa  plume  ; 
et,  de  ses  rudes  lèvres,  où  la  nature  semblait  avoir  placé 
le  siège  de  la  violence,  le  siège  du  dédain,  il  laissa  tom- 
ber ces  paroles  :  a  C'est  un  trait  lance  de  bas  en  haut*.» 
Trois  projets  se  disputaient  les  préférences  de  T  Assemblée  : 
celui  de  Lafayette,  celui  de  Sieyès  et  un  troisième,  qui 
parut  sous  le  nom  du  sixième  bureau  :  ce  fut  ce  der- 
nier qu'on  adopta  comme  base  de  discussion.  H  était 
ainsi  conçu  : 

a  ARTICLE  PREMIER.  Chaquc  homme  tient  de  la  nature 

*  Moniteur,  séance  du  inardî  iS  août  1789. 

*  Yoj.  les  récits  oombîiiés  du  Moniteur  et  des  Mémoires  de  Minû^eau, 
i.  VI,  p.  M6. 
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le  droit  de  veiller  à  sa  conservation  et  le  désir  d'être 
heureux. 

«  Art.  2.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer 
le  bien-être,  chaque  homme  tient  de  la  nature  des  facul- 
tés. C'est  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ces  facultés 
que  consiste  la  liberté. 

«  ART.  3.  De  l'usage  de  ces  facultés  dérive  le  droit  de 
propriété. 

«  Art.  4.  Chaque  homme  a  un  droit  égal  à  sa  liberté 
et  à  sa  propriété. 

«  Art.  5.  Mais  chaque  homme  n'a  pas  reçu  de  la  na- 
ture les  mêmes  moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  là 
naît  l'inégalité  entre  les  hommes  ;  l'inégalité  est  donc 
dans  la  nature  même. 

c(  Art.  6.  La  société  s'est  formée  par  le  besoin  de 
maintenir  l'égalité  des  droits  au  milieu  de  l'inégalité  des 
moyens. 

«  Art.  7.  Dans  l'état  de  société,  chaque  homme,  pour 
obtenir  l'exercice  libre  et  légitime  de  ses  fiicultés,  doit 
le  reconnaître  dans  ses  semblables,  le  respecter  et  le  fa- 
ciliter. 

«  Art.  8.  De  cette  réciprocité  nécessaire  résulte,  entre 
les  hommes  réunis,  la  double  relation  des  droits  et  des 
devoirs. 

«  Art.  9.  Le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  cette 
double  relation  ;  de  là  l'établissement  des  lois. 

c(  Art.  10.  L'objet  de  la  loi  est  donc  de  garantir  tous 
les  droits,  et  d'assurer  l'observation  de  tous  les  devoirs. 

«  Art.  11 .  Le  premier  devoir  de  tout  citoyen  étant  de 
servir  la  société  selon  sa  capacité  et  ses  talents,  il  a  le  droit 
d'être  appelé  à  tout  emploi  public. 

«  Art.  12.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, tout  citoyen  doit  avoir  coopéré  immédiatement  ou 
médiatement  à  la  formation  de  la  loi. 

tt  Art.  15.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous  ;  et  au- 
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cune  autorité  politique  n'est  obligatoire  pour  le  citoyen 
qu'autant  qu'elle  commande  au  nom  de  la  loi. 

c<  ART.  14.  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé,  ni  troublé 
dans  Tusage  de  sa  propriété,  ni  gêné  dans  celui  de  sa  li- 
berté, qu'en  vertu  de  la  loi,  avec  les  formes  qu'elle  a 
prescrites,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus. 

«ART.  15.  Quand  la  loi  punit,  la  peine  doit  toujours» 
être  proportionnée  au  délit,  sans  aucune  acception  de 
rang,  d'état  ou  de  fortune. 

ce  Art.  16.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  se* 
crets,  c'est  à  la  religion  ou  à  la  morale  à  la  suppléer.  U 
est  donc  essentiel,  pour  le  bon  ordre  même  de  la  société^ 
que  lune  et  l'autre  soient  respectées. 

a  Art  .  1 7 .  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte  pu* 
blic;  le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  indispensable. 
€<  Art.  18.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte 
établi  ne  doit  point  être  inquiété. 

«  Art.  19»  La  libre  communication  des  pensées  étant 
un  droit  du  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'autant 
qu'elle  nuit  aux  droits  d'autrui. 

c<  Art.  20.  La  garantie  du  droit  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique  ;  cette  force  est  donc 
instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour  1*  utilité  par* 
liculière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

«  Art.  21 .  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  les 
autres  frais  du  gouvernement,  une  contribution  commune 
est  indispensable,  et  sa  répartition  doit  être  rigoureuse- 
ment proportionnelle  entre  tous  les  citoyens. 

cr  ijiT.  22.  La  contribution  publique  étant  une  portion 
retranchée  de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  il  a  le  droit 
d'en  constater  la  nécessité,  de  la  consentir  librement,  d'en 
suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité,  lassiette, 
le  recouvrement  et  la  durée. 

a  Art.  23.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration. 
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a  Art.  24.  Toute  sodëté  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée  et  la  s^ration  des  pouvoirs  dé- 
terminée, n'a  pas  une  véritable  constitution.  » 

La  discussion  commença. 

Que  de  questions  émouvantes  ne  soulevaient  pas  ces 
maximes  ! 

I  Elles  proclamaient  que  laliberté  consiste,  pour rhommc, 
dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ses  facultés  :  belle  défi- 
nition, et  bien  profonde,  mais  de  laquelle  il  aurait  fallu 
tirer  cette  conséquence,  qu'il  est  du  devoir  de  la  société 
de  rendre  possibles,  en  chacun  de  ses  membres,  l'exer- 
cice et  le  développement  de  ses  facultés  naturelles  par  l'é- 
ducation commune  et  gratuite,  par  l'usage  en  commun 
des  instruments  de  travail,  et  du  premier  de  tous  :  la  terre. 
Si,  jeté  faible  et  nu  au  milieu  de  mes  semblables,  je  trouve 
tout  occupé  autour  de  moi  ;  si,  mourant  de  faim,  je  ne 
puis  ni  tuer  ce  chevreuil,  ni  cueillir  ces  fruits,  ni  tirer  de 
ce  champ,  au  prix  de  mes  sueurs,  de  quoi  conserver  la 
vie,  présent  de  Dieu;  si,  tremblant  de  froid,  je  ne  puis 
de  la  dépouille  des  animaux  me  faire  un  vêtement  ;  si, 
brûlé  par  la  soif,  je  ne  puis  boire  à  celte  fontaine  ;  si, 
épuisé  de  fatigue,  je  ne  puis  me  coucher  dans  cette  prairie 
ou  à  lombre  de  ces  arbres...,  parce  que  tout  est  devenu 
la  possession  exclusive  de  quelques-uns  ;  et  le  sol,  et  les 
animaux,  et  la  nature  morte,  et  la  nature  vivante,  que 
deviennent  mes  facultés  ?  Suis^je  libre? 

De  l'usage  de  ses  facultés,  disait  le  projet  du  sixième 
bureau,  dérive,  pour  l'homme,  le  droit  de  propriété.  Il  était 
impossiblede  mieux  dire.  Mais  quelle  fatale  inconséquence 
que  d'ajouter  :  Donc,chaque  hommea  un  droitégal  àsàpro* 
priété  !  La  conséquence  logique  était  :  Donc,  chaque  homme 
a  un  droit  égal  à  la,  pro[N*iété«  Car,  à  qui  ne  conserve  sa  vie 
qu'à  la  condition  de  la  vendre  pour  un  morceau  de  pain  9 
qu'importe  ce  droit  égal  à  sa  propriété,  qu'il  n'aura  jamais  ? 
Entre  ces  deux  monosylli^  sa  et  la  il  y  avait  un  im^^ 
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meose  abime,  et  il  faut  le  franchir  afin  de  n'avoir  pas  à 
le  combler  !  c<  Pourquoi,  »  dit,  dans  un  célèbre  roman  de 
Gooper,  un  philosophe  des  déserts,  a  pourquoi  les  chefs 
d'États  n'ouvrent-ils  pas  leurs  compas  et  ne  tracent-ils 
pas  leurs  lignes  de  démarcation  sur  nos  têtes  aussi  bien 
que  sous  nos  pieds  ?  Pourquoi  n'écrivent-ils  pas  en  grandes 
lettres  sur  leurs  parchemins  que  chaque  propriétaire  du 
sol,  qu'on  pourrait  appeler  alors  propriétaire  de  l'air,  aura 
telle  portion  du  ciel,  avec  telle  étoile  pour  servir  de  limite 
à  son  domaine,  et  tel  nuage  pour  faire  aller  son  moulin  ^  ?  n 

Chose  étrange  !  L'Assemblée  constituante  prétendait 
fonder  la  société,  en  la  régénérant,  sur  les  principes  im- 
muables de  la  justice,  sur  Tindestructible  base  de  l'éga- 
lité ;  et  de  ces  problèmes  qui  sont  le  glorieux  supplice  de 
notre  époque,  le  plus  important  ne  fut  ni  agité  ni  même 
abordé  par  die.  Les  artides  que  le  débat  mit  particuliè- 
rement en  lumière  furent  ceux  qui  concernaient  la  res- 
ponsabilité de^  agents  subalternes  du  pouvoir  et  la  liberté 
des  cultes.  La  philosophie  du  dix-huitième  siècle  repa* 
raissait  là  tout  entière  ;  te  génie  de  Voltaire  planait  sur 
la  discussion,  et  on  devine  aisément  ce  que  dut  être,  en 
cette  occasion.  Voltaire  parlant  par  la  bouche  de  Mira- 
beau. 

Les  agents  subalternes  seraient-ils  responsables  comme 
leurs  supérieurs?  Non,  répondaient  quelques  membres. 
Mais  Mirabeau  : 

u  Si  la  loi,  dit-il,  si  la  loi  de  responsabilité  ne  s'éten- 
dait pas  sur  tous  les  agents  subalternes  du  pouvoir,  il  n'y 
aurait  pas  sur  la  terre  une  nation  plus  faite  que  nous  pour 
l'esclavage...  Le  chef  de  la  société  seul  excepté,  -^  et 
pourquoi  cette  exception,  ô  puissant  logicien? —  toute  la 
hiérarchie  sociale  est  responsable  ;  il  faut  proclamer  cette 
maxime,  si  Ion  veut  consolider  la  liberté  particulière  et 

*  La  Prairie. 
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publique  ;  cela  ne  suppose  aucunement  que  le  subalterne 
soit  juge  de  l'ordre  dont  il  est  porteur,  mais  il  doit  juger 
la  forme  de  cet  ordre  :  ainsi,  un  cavalier  de  maréchaussée 
saura  cpi'il  ne  lui  est  pas  permis  de  porter  un  ordre  sans 
être  accompagné  d'un  officier  civil  ;  en  un  mot,  la  force 
publique  sera  soumise  à  des  formes  déterminées  par  la 
loi.  Il  n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénient  à  cela,  sinon  la 
nécessité  d'avoir  désormais  des  lois  claires  et  précises,  et 
c'est  là  un  argument  de  plus  en  faveur  du  dogme  de  la 
responsabilité  ^  » 

L'opinion  de  Mirabeau  prévalut. 

On  avait  dit  :  «  Le  culte  est  un  objet  de  police  exté- 
rieure ;  en  conséquence  il  appartient  à  la  société  de  le 
régler;  de  permettre  l'un,  de  défendre  l'autre.»  Mira- 
beau attaqua  cette  proposition  avec  force  : 

c(  Je  ne  viens  pas  prêcher  la  tolérance.  La  liberté  la  plus, 
illimitée  de  religion  est  à  mes  yeux  un  droit  si  sacré, 
que  le  mot  tolérance,  qui  essaye  de  l'exprimer,  me  parait 
en  quelque  sorte  tyrannique  lui-même,  puisque  l'existence 
de  l'autorité  qui  a  le  pouvoir  de  tolérer,  attente  à  la  li- 
berté de  penser,  par  cela  même  qu'elle  tolère,  et  qu'ainsi 
elle  pourrait  ne  pas  tolérer. 

«  Mais  je  ne  sais  pourquoi  l'on  traite  le  fond  d'une  ques- 
tion dont  le  jour  n'est  point  arrivé. 

ce  Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  ;  il  est  donc 
absolument  nécessaire  que  la  chose  qu'on  propose  soit 
un  droit  ;  autrement  on  y  ferait  entrer  tous  les  prin- 
cipes qu'on  voudrait,  et  alors  ce  serait  un  recueil  de  prin- 
cipes. 

a  II  faut  donc  examiner  si  les  articles  proposés  sont  un 
droit.  Certainement  dans  leur  exposition  ils  n'en  expri- 
ment pas  ;  il  faut  donc  les  poser  autrement.  Mais  il  faut  les 
insérer  en  forme  de  déclaration  des  droits,  et  alors  il  faut 

<  MoniUttr,  séance  du  22  août  1789. 
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dire  :  Le  droit  des  hommes  est  de  respecter  la  religion  et 
delà  maintenir. 

«Hais  il  est  évident  que  c'est  un  devoir  et  non  pas  un 
droit.  Les  hommes  n'apportent  pas  le  culte  en  société,  il  ne 
naît  qu'en  commun.  C'est  donc  une  institution  puremenl 
sociale  et  conventionnelle. 

«C'est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  naître  un 
droit,  savoir  :  que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa  re- 
ligion. 

a  Sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  fond  de  la 
question,  je  supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs  craintes 
sur  les  désordres  qui  ravageront  le  royaume  si  l'on  y  in- 
troduit la  liberté  des  cultes,  de  penser  que  la  tolérance, 
pour  me  servir  du  mot  consacré,  n'a  pas  produit  chez  nos 
voisins  des  fruits  empoisonnés,  et  que  les  protestants, 
inévitablement  damnés  dans  l'autre  monde,  comme  chacun 
sait,  se  sont  très-passablement  arrangés  dans  celui-ci,  sans 
doute  par  une  compensation  due  à  la  bonté  de  TÊtre  su- 
prême. 

c<  Nous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des 
choses  de  ce  monde,  nous  pouvons  donc  permettre  la  li- 
berté des  cultes  et  dormir  en  paix.  » 

I^  frère  de  Mirabeau,  un  de  ses  plus  constants  adver- 
saires, s'éleva  contre  cette  doctrine  : 

«  Voudriez- vous  donc,  s'écria-t-il,  en  permettant  les 
cultes,  faire  une  religion  de  circonstance?  Chacun  choi- 
sira une  religion  analogue  à  ses  passions.  La  religion 
turque  deviendra  celle  des  jeunes  gens  ;  la  religion  juive, 
celle  des  usuriers  ;  la  religion  de  Brama,  peut-être  celle 
des  femmes*.  » 

L'Assemblée  hésitait;  son  incertitude  se  trahit  par  la 
rédaction  suivante,  qui  manquait  de  netteté  et  de  largeur  : 
«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli- 

1  Moniteur,  séance  du  23  août. 

III.  4 
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gieuses,  pourvti  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
Tordre  établi  par  les  lois.  » 

Mirabeau  se  voyant  fermer  Taccès  de  la  tribune  par  la 
clôture  des  débat^s,  transporta  aussitôt  la  lutte  dans  son 
journal.  En  termes  véhéments,  il  reprocha  à  l'Assemblée 
d'avoir  placé  dans  une  déclaration  des  droits  de  Thomme 
le  germe  de  Tintolérance  ;  d'avoir  laissé  à  la  disposition 
des  tyrans  pieux  un  texte  dont  le  sens  restrictif  saurait 
bien  servir  aux  Dominique,  aux  Torqucmada  et  à  leurs 
doctrines  pleines  de  sang.  Il  nia  résolument  que  les 
hommes  pussent  subordonner  sans  folie  au  despotisme  du 
consentement  général,  une  chose  aussi  majeure  que  leur 
bonheur  éternel.  D  appela  toute  loi  restrictive  en  matière 
de  religion  la  loi  du  plus  fort.  Â  ceux  qui  craignaient 
que,  sous  prétexte  de  religion,  on  ne  prêchât  des  dogmes 
nuisibles  à  la  société  et  scandaleux,  il  répondit  que  les 
doctrines  perverses  ne  se  prêchent  jamais  au  grand  jour, 
qu'elles  ont  besoin  des  ténèbres,  et  que,  pour  rendre  au- 
trefois les  fêtes  de  la  bonne  déesse  innocentes,  il  eût  sufii 
d'en  détruire  le  mystère.  «Mais,  disent  les  partisans  d'une 
religion  dominante,  nous  ne  prétendons  pas  gêner  la  li- 
berté des  consciences.  —  Voilà  certes  une  belle  faveur  :  vous 
laissez  à  vos  frères  ce  que  les  tyrans  n'ont  jamais  pu  ôlcr 
à  leur  ennemis'  !  » 

Les  restrictions  que  Mirabeau  repoussait  en  matière  de 
reHgion  furent  combattues,  mais  vainement,  en  matière 
de  presse,  par  Rabaut  Saint-Étienne  et  Robespierre.  Le 
premier  prononça  ces  remarquables  paroles  :  «  Si  de  quel* 
que  article  rédigé  en  tumulte  il  résultait  l'esclavage  d'un 
seul,  il  en  résulterait  l'esclavage  de  tous.  La  servitude  est 
une  contagion*.  » 

Le  26  août,  l'Assemblée  adopta  définitivement  une  dé- 


*  Courrier  de  Provence^  n*  51,  p.  44  et  suit. 

*  Moniteur t  séance  du  24  août  1789. 
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claration,  moDument  très-incomplet  encore,  mais  immor- 
tel, du  pouvoir  de  la  vérité  militante! 

DECLARATION    DES  DROITS  DE  L*HOMME  ET  DU  CITOYEN. 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  constitués  en 
Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ignorance,  Toubli 
ou  le  mépris  des  droits  de  Thomme  sont  les  seules  causes 
des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des  gouverne- 
ments, ont  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solen- 
nelle, les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de  l'homme, 
afin  cpie  cette  déclaration,  constamment  présente  à  tous  les 
membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  ;  aGn  que  les  actes  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque 
instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique, 
en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  réclamations  des  ci- 
toyens, fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  in- 
contestables, tournent  toujours  au  maintien  de  la  Consti- 
tution et  au  bonheur  de  tous.  En  conséquence,  l'Assenablée 
nationale  reconnaît  et  déclare,  en  présence  de  tous  et  sous 
les  auspices  de  l'Être  suprême,  les  droits  suivants  de 
l'homme  et  du  citoyen . 

«Art.  1".  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits.  —  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

«Art.  2.  Le  but  dr>  toute  association  politique  est  la 
consenation  des  droils  naturels  et  imprescriptibles  de 
rhommc.  Ces  droits  sont:  la  liberté^  la  propriélé,  la  sû- 
reté et  la  résistance  à  l'oppression. 

«  Art.  5.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  nation. —  Nul  corps,  nul  indi- 
dividu,  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expres- 
sément. 

«  Art.  4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
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ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi,  Texercice  des  droits  naturels 
de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées 
que  par  la  loi . 

«  Art.  5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  —  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par 
la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint 
à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

«Art.  6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
—  Tùus  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnelle- 
ment ou  par  leurs  représentants  à  sa  formation.  —  Elle 
doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse.  —  Tous  les  citoyens  sont  égaux  à  ses 
yeux,  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité  et  sans 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertw  et  de  leurs 
talents. 

«Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni 
détenu  que  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expé- 
dient, exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires 
doivent  être  punis.  Mais  tout  citoyen,  appelé  ou  saisi  en 
vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable 
par  la  résistance. 

«  Art.  8 .  I>a  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement 
nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit  et  légale- 
ment appliquée. 

«  Art.  9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable 
de  l'arrêter,  toute  rigueur,  qui  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  répri- 
mée par  la  loi. 

«  Art.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions. 
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Diémc  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trou- 
ble pas  l'ordre  établi  par  la  loi. 

«  Art.  h.  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  ; 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement, 
sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi. 

«  Art.  12.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  nécessite  une  force  publique  :  cette  force  est  donc 
instituée  pour  l'avantage  de  tous  et  non  pour  l'utilité  par- 
ticulière de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

«  Art.  13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour 
les  dépenses  d'administration,  une  contribution  commune 
est  indispensable  :  elle  doit  être  également  répartie  entre 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

«  Art.  14.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  constater  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants  la  nécessité  de  la 
contribution  publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  sui- 
vre l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le 
recouvrement  et  la  durée. 

«Art.  15.  La  société  a  droit  de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration. 

«  Art.  16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  dé- 
terminée, n'a  point  de  constitution. 

«  Art.  17.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé ,  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidem- 
ment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

APPLICATION  DE  CES  PRINCIPES. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  Constitution 
française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de  reconnaître  et 
déclarer,  abolit  irrévocablement  les  institutions  qui  bles- 
saient la  liberté  et  l'égalité  des  droits. 
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c(  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinctions 
héréditaires,  ni  distinctions  d'ordres,  ni  régime  féodal,  ni 
justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dénominations 
et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  cheva- 
lerie, ni  aucune  des  corporations  ou  décorations  pour  les- 
({uelles  on  exigeait  des  preuves  de  noblesse  ou  qui  suppo- 
saient des  distinctions  de  naissance,  ni  aucune  autre  supé- 
riorité que  celle  des  fonclionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  Il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité 
d'aucun  office  public.  —  Il  n'y  a  plus,  potraucime  partie 
de  la  nation,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège, 
ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les  Français.  — 
Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions, 
arts  et  métiers.  —  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  reli- 
gieux, ni  aucun  autre  eîigagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à  la  Con3litution.  » 


DISPOSITIONS  FONDAMENTALES  GARANTIES  PAR  LA 
CONSTITUTION. 

«  La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  ci- 
vils :  1"  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places 
et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et 
des  talents  ;  —  2"  que  toutes  les  contributions  seront  ré- 
parties entre  tous  les  citoyens  également,  en  proportion 
de  leurs  facultés  ;  —  5*  que  les  mêmes  délits  seront  punis 
des  mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  des  personnes. 

c<  La  Constitution  garantit  pareillement  comme  droits 
naturels  et  civils  :  —  4**  la  liberté  à  tout  homme  d'aller, 
de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que 
selon  les  formes  déterminées  par  la  Constitution  ;  — 
5*  la  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer 
et  publier  ses  pensées,  sans  que  ses  écrits  puissent  être 
soumis  à  aucune  censure  ni  inspection  avant  leur  publica- 
tion,  et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché; 
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—  6*  la  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police.;  —  7"  la 
liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellement. 

c(  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui 
porte  atteinte  et  mette  obstacle  à  Texercice  des  droits  na- 
turels et  civils  consignés  dans  le  présent  titre  et  garantis 
par  la  Constitution  ;  mais ,  comme  la  liberté  ne  consiste 
qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'au- 
trui  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des  peines 
contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou 
les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la  société. 

a  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés, 
ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  néces- 
sité publique,  légalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

—  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  les 
services  d'utilité  publique  appartiennent  à  la  nation  et 
sont  dans  tous  les  temps  à  sa  disposition.  —  La  Constitu- 
tion garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  seront  faites 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

a  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  ministres 
de  leurs  cultes. 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de 
secours  publics^  pour  élever  les  enfants  abandonnés,  sou- 
lager les  pauvres  infirmes  et  fournir  du  travail  aux  pauvres 
valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procurer. 

«  11  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique, 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties 
d'enseignement  indispensables  pour  tous  les  hommes,  et 
dont  les  établissements  seront  distribués  graduellementr^. 
dans  un  rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume. . 

c<  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  te  , 
souvenir  de  la  Révolution  française,  entretenir  la  fraternité 
entre  les  citoyens  et  les  attacher  à  la  Constitution,  à  la 
patrie  et  aux  lois. 
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c(  n  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à  tout  le 
royaume.  » 

n  n'y  avait  plus  qu'à  rédiger,  d'après  ces  principes,  le 
code  des  lois  fondamentales  du  royaume.  Mais,  sur  l'orga- 
nisation à  donner  au  pouvoir  politique,  les  esprits  se  trou- 
vaient profondément  divisés. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  eût  alors  un  parti  républicain  :  non. 
Le  trône  semblait  placé  sur  un  de  ces  sommets  si  élevés, 
que  c'est  au-dessous  d'eux  que  les  nuages  s'amoncellent  et 
que  la  foudre  gronde.  Le  mot  de  Camille  Desmoulins  était 
vrai  :  «  Nous  n'étions  pas  alors  plus  de  dix  républicains  en 
France.  »  Seul,  peut-être,  dans  l'Assemblée,  Robespierre 
prévoyait  un  10  août  ;  et  il  sentait  si  bien  son  isolement, 
que  quand  il  fiit  question  d'écrire  dans  la  Constitution  : 
«  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  monar- 
chique, »  il  monta  à  la  tribune  pour  demander  qu'on  pût, 
sur  ce  point,  exposer  toute  son  opinion,  sans  crainte  des 
murmures  '.  On  passa  outre.  Mais  la  Révolution  n'enten- 
dait point  passer  outre,  elle  ! 

Jusqu'où  s'étendrait  l'autorité  royale  ?  Y  aurait-il  une 
Chambre?  Y  en  aurait-il  deux?  Pour  le  moment,  tout 
était  là. 

Or,  depuis  que  le  livre  de  VEsprit  des  lois  avait  paru, 
l'admiration  de  la  Constitution  anglaise  avait  fait  école  en 
France.  Aux  yeux  de  Mounier,  deLally-Tollendal,  deNec- 
ker,  de  Malouet,  de  Rergasse,  de  Clermont- Tonnerre, 
rien  de  comparable  au  système  qui,  combinant  les  trois 
éléments  monarchique,  aristocratique  et  populaire,  repré- 
aentait  le  premier  par  un  roi,  le  second  par  un  sénat,  le 
troisième  par  une  chambre  des  communes.  Dans  le  jeu 
alternatif  et  l'équilibre  de  ces  trois  forces,  ils  croyaient 
trouver  une  barrière  contre  les  emportements  de  la  déma- 

*  Moniieur,  séance  du  28  août. 
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gogie,  en  même  temps  que  contre  le  despotisme  d'une 
volonté  sans  contrôle  ;  et,  ouvrant  avec  orgueil  Thistoire 
d'Angleterre,  ils  montraient  les  communes  défendant  la 
royauté  contre  les  pairs  sous  Guillaume  III,  comme  les  pairs 
Pavaient  défendue  contre  les  communes  sous  Charles  II,  le 
trône  restant  inébranlable  au  milieu  de  ces  efforts  con- 
traires, et  la  liberté  du  peuple  trouvant  son  compte  à  cette 
pondération  tout  aussi  bien  que  la  dignité  du  prince. 

U  leur  semblait,  d'un  autre  côté,  que  les  esprits,  atta- 
chés au  pouvoir  royal  par  une  longue  habitude  quoique 
entraînés  vers  la  liberté  par  les  élans  d'un  sentiment  nou- 
veau, étaient  dans  cet  état  de  balancement  qui  se  prête  à 
l'adoption  des  systèmes  mixtes  ^ 

Louis  XVI,  d'ailleurs,  n'était-il  pas  doué  des  qualités  le 
mieux  appropriées  à  une  monarchie  constitutionnelle  ?  Si 
le  destin,  pensait  Necker  *,  eût  fait  naître  Louis  XVI  roi 
d'Angleterre,  nul  doute  que,  par  caractère  et  sans  effort, 
il  ne  se  fût  trouvé  en  harmonie  parfaite  avec  l'esprit  de  la 
Constitution  britannique.  Il  n'eût  point  laissé  les  tourments 
de  Tambition  approcher  de  son  cœur.  Trop  heureux  de  se 
sentir  affranchi  du  joug  des  grandes  responsabilités,  il  eût 
aimé  à  se  savoir  en  force  derrière  la  loi,  et  c'eût  été  un 
singulier  soulagement  pour  lui  que  d'avoir  à  opposer  une 
règle  authentique  aux  oppresseurs  de  sa  propre  volonté. 

Ainsi ,  l'aristocratie  s'écroulait  en  Franche,  et  c'était  à 
un  pays  de  mœurs  essentiellement  aristocratiques  que  les 
docteurs  de  l'école  constitutionnelle  allaient  demander  un 
modèle  !  Mieux  instruits  ou  plus  sincères,  ils  auraient  re- 
connu qu'en  Angleterre  la  Chambre  des  communes,  celle 
des  lords  et  la  royauté  ne  sont  nullement  trois  pouvoirs 
distincts,  mais  plutôt  trois  manifestations  diverses  d'une 
puissance  unique  :  l'aristocratie.  Ils  auraient  vu,  en  dépit 
de  cet  équilibre  tant  vanté  des   pouvoirs,  l'Angleterre 

*  NeclLer,  de  la  Bévolution  françaUe,  t.  U»  p.  49.  Paris,  an  j* 

•  Ibid. 
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impuissante  à  détourner  sur  le  monde,  commercialement 
conquis  et  ravagé  par  elle,  la  marée  montante  de  ses  pro- 
létaires aflamés  ;  cnGn,  s'ils  avaient  pris  d'un  peu  plus 
haut  cette  histoire  d'Angleterre,  objet  de  leur  culte  fri- 
vole, ils  auraient  été  forcés  de  convenir  que  de  ce  pré- 
tendu équilibre  était  sortie,  sous  Charles  I*,  une  lutte  dé- 
vorante où  la  Chambre  des  lords  avait  été  emportée,  où 
le  trône  avait  disparu  dans  le  sang  d'un  roi,  et  qui  avait 
aboutie  à  la  dictature  d'un  soldat  mettant  la  clef  du  par- 
lement dans  sa  poche. 

Quant  à  l'espoir  que  Necker  et  ses  amis  fondaient  sur 
le  balancement  de  l'opinion  publique  et  le  caractère  per- 
sonnel de  Louis  XVI,  jamais  illusion  ne  fut  plus  profonde. 
Semblable  à  ces  machines  d'invention  modarne  que  la 
vapeur  entraine,  la  Révolution  allait  en  ligne  droite,  prête 
à  broyer  quiconque,  sur  la  route,  s'arrêterait  devant  elle, 
et,  pour  ce  qui  est  de  Louis  XYI,  qu'importaient  à  cette 
Révolution,  aussi  indomptable  que  le  fatum  des  anciens, 
les  aptitudes  constitutionnelles  d'un  mortel  couronné? 
a  II  ne  fallait  pas  examiner  ses  pensées  secrètes  !  »  comme 
a  écrit  depuis  madame  de  Staël  ^  peu  daccord  en  ceci  avec 
son  père. 

Quoi  qu'il  en  soit,  grâce  à  l'opiniâtreté  de  Mounier,  à 
l'influence  de  Necker  et  au  talent  de  Lallv-ToUendal,  l'école 
anglaise  était  parvenue  à  s'assurer  une  position  très-forle 
dans  le  comité  de  Comlitutiotij  nommé  durant  la  nuit  qui 
précéda  la  chute  de  la  Bastille.  Les  huit  membres  de  ce 
comité  étaient  Mounier,  Lally-ToUendal,  Clermont-Ton- 
nerre,  Talleyrand,  Sieyès,  liC  Chapelier,  Barnave  et  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux. 

Le  19  août,  avant  que  le  comité  de  Constitution  eût  fait 
connaître  sa  dédsion  définitive,  et  pour  disposer  favorable- 
ment les  esprits,  Lally-ToUendal  se  rendit  à  TÂssemblécavec 

*  Madame  de  Slaël,  Considéraliom  tmr  les  principaux  événements  de 
la  Révolution  française,  chap.  viii,  p.  167.  Édition  Charpentier. 
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un  discours  soigneusement  étudié.  Ses  amis  comptaient 
sur  TefTet  qu'avait  coutume  de  produire  sa  parole,  et  en 
l'apercevant  à  la  tribune,  chacun  devint  attentif. 

Tout  ce  qui  pouvait  être  dit  en  faveur  du  régime  consti- 
tationnel,  Lally-Tollendal  le  développa  en  termes  d'une 
grave  éloquence  : 

Une  Assemblée  unique  avait  été  nécessaire  peut-être 
pour  accomplir  la  Révolution  ;  pensait-on  qu'elle  le  fût 
pour  la  conserver?  Une  Chambre  unique  était  sujette  à 
des  emportements  terribles.  Qui  la  retiendrait?  Qui  l'em- 
pêcherait de  se  précipiter?  Elle  aurait  beau  vouloir  s'en- 
chainer  elle-même  :  qui  l'empêcherait  de  briser  une  chaîne 
qu'elle  aurait  forgée  et  tiendrait  toujours  dans  ses  mains? 
11  fallait  y  prendre  garde!  11  fallait  sauver  la  nation  du 
danger  de  ces  entraînements,  si  faciles  à  prévoir;  il  fallait 
sauver  le  peuple  de  la  honte  de  tomber  sous  le  joug  d'une 
majorité,  devenue  tyrannique  le  jour  où  elle  se  serait 
sentie  sans  frein.  Et  qu'on  ne  parlât  point  du  trône  comme 
d'une  suffisante  barrière.  Mettre  en  présence  deux  forces 
chargées  de  se  contenir  mutuellement,  c'était  leur  souffler 
un  violent  désir  de  se  combattre  et  installer  au  sommet 
de  rÉtat  une  anarchie  dont  il  était  fort  à  craindre  qu'on 
ne  sortit  que  par  la  victoire  d'un  des  deux  pouvoirs  rivaux, 
c'est-à-dire  par  le  despotisme. 

Puis,  habile  à  masquer  les  plaies  hideuses  que  l'Angle- 
terre portait  ouvertes  et  saignantes  dans  son  sein,  l'ora- 
teur osa  vanter  comme  la  patrie  de  l'égalité  un  pays  qui  a 
su  échelonner  l'esclavage;  un  pays  où,  servile  à  l'égard  de 
ceux  d'en  haut  et  insolent  à  l'égard  de  ceux  d'en  bas, 
chacun  est  un  aristocrate  dans  sa  sphère,  depuis  le  lord 
qui  se  pare  de  son  titre,  jusqu'au  laquais  de  grande 
maison  qui  se  pare  de  sa  livrée,  jusqu'au  pauvre  qui,  si 
on  le  laissait  mendier,  se  parerait  de  ses  ulcères.  Mais 
quoi  !  le  fils  du  roi  dans  ce  pays  ne  courait-il  pas  les  mers 
depuis  sept  ans?  N'était-il  pas  capitaine  de  frégate  après 


60  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1789). 

«avoir  commencé  par  le  dernier  emploi  de  la  marine? 
L'humble  origine  du  chancelier  York  l'avait-elle  empêché 
de  devenir  l'oracle  de  l'Angleterre?  Lord  Ferrers  ayant 
tué  un  de  ses  domestiques  dans  un  accès  de  fureur,  n'a- 
vait-il pas  élé  condamné,  tout  lord  qu'il  était,  au  dernier 
supplice?  Et  il  n'en  fallait  pas  davantage  à  Lally-Tollendal 
pour  recommander  à  la  France  l'imitation  du  régime  poli- 
tique adopté  par  les  Anglais. 

«  Un  pouvoir  unique,  disait-il,  —  et  c'était  le  résumé 
de  sa  doctrine,  — finira  nécessairement  par  tout  dévorer. 
Deux  se  combattront  jusqu'à  ce  que  l'un  ait  écrasé  l'autre. 
Trois  se  maintiendront  dans  un  parfait  équilibre,  s'ils  sont 
combinés  de  telle  sorte  que,  quand  deux  lutteront  ensem- 
ble, le  troisième,  également  intéressé  au  maintien  de  l'un 
et  de  l'autre,  se  joigne  à  celui  qui  est  opprimé  et  ramène 
la  paix  entre  tous  ^  » 

Lally-Tollendal,  et  les  anglomanes  dont  il  était  l'orateur, 
ne  remarquaient  pas  la  folie  d'un  système  dont  le  dernier 
mot  eût  été  :  néant.  Qu'est-ce  que  le  parfait  équilibre? 
l'immobilité,  et  qu'est-ce  qu'une  société  immobile?  0  bi- 
zarre sagesse  !  Ils  commençaient  par  admettre  deux  pou- 
voirs intéressés  à  se  faire  la  guerre,  et  ils  en  appelaient 
un  troisième  pour  rétablir  la  paix  !  C'était  comme  si  Dieu, 
en  créant  le  corps  humain,  eût  chargé  le  bras  droit  de 
contrôler  et  de  contenir  la  tête,  en  confiant  au  bras  gauche 
la  mission  d'intervenir  entre  les  deux.  Eh!  qu'avaient-ils 
besoin  de  prendre  exemple  sur  l'Angleterre?  Ils  n'avaient 
qu  a  prendre  exemple  sur  la  nature  ! 

Le  plan  proposé  par  Lally-Tollendal  était  celui-ci  : 

1"  Le  corps  législatif  sera  composé  de  trois  parties  :  un 
roi,  un  sénat,  et  les  représentants  de  la  nation; 

2*  Le  droit  et  le  devoir  du  roi  seront  de  convoquer  le 
corps  législatif  aux  époques  fixées  par  la  Constitution-;  il 

*  Moniteur,  séance  du  19  aoClt  1789. 
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pourra  le  proroger,  et  même  le  dissoudre,  pourvu  qu'à 
l'înslant  il  en  convoque  un  nouveau; 

5*  C'est  la  Chambre  des  représentants  qui  votera  les 
subsides.  Le  Sénat  ne  pourra  qu'adopter  ou  rejeter  pure- 
ment et  simplement  Taote  qui  les  accordera  ; 

4*  La  Chambre  des  représentants  aura  seule  le  droit 
d'accuser  les  agents  supérieurs  du  pouvoir  public,  et  le 
Sénat  aura  seul  le  droit  de  les  juger  ; 

5*  Chaque  Chambre  décidera  privativement  de  ce  qui 
concerne  sa  police  particulière  ; 

6*  Tout  acte  de  législation  sera  commun  aux  deux 
Chambres  ; 

7"*  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  formation 
de  la  loi  ; 

8"*  Aux  deux  Chambres  l'initiative  ;  au  roi  la  sanction  ; 

9*  Aucune  loi  ne  sera  présentée  à  la  sanction  royale 
qu'après  avoir  été  consentie  par  les  deux  Chambres  ; 

10*  Les  deux  Chambres  auront  le  veto  l'une  sur  l'autre, 
et  le  roi  l'aura  sur  les  deux. 

On  sait  maintenant  ce  qui  servit  de  modèle  à  la  Charte 
de  1814! 

Non  content  d'appuyer  ce  plan  à  la  tribune,  Mounier 
en  propagea  les  idées  dans  une  brochure  autour  de  la- 
quelle l'opinion  s'agita*.  Il  fit  plus  :  avide  du  succès,  on 
le  vil  entourer  d'obsessions  ardentes,  tantôt  les  députés 
patriotes,  auxquels  il  assurait  que  l'établissement  des 
deux  Chambres  ne  pouvait  être  et  n'était  repoussé  que  par 
rarislocralie*,  tantôt  les  députés  de  la  noblesse  en  leur 
montrant  le  Sénat  comme  le  seul  port  qui  les  attendît  après 
leur  grand  naufrage.  Un  moment,  il  se  crut  vainqueur, 
et  la  nomination  de  l'évêque  de  Langres  à  la  présidence 
fut  son  ouvrage*. 

•  Considérations  sin*  les  gouvernements, 

•  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  IH,  p.  223. 

•  Réimpression  de  r ancien  Moniteur ,  t.  I,  p.  395. 
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Mais  il  allait  contre  le  courant.  Pour  le  Peuple,  le 
Sénat,  c'était  un  asile  ouvert  à  Tancienne  noblesse;  c  était 
le  berceau  d'une  aristocratie  nouvelle;  c'était  un  appât 
ofiert  aux  ambitieux;  c'était  un  moyen  de  corruption 
ménagé  à  la  royauté;  c'était  l'hypocrisie  de  la  contre- 
révolution.  Les  partisans  des  institutions  féodales  ne  vou- 
laient pas  d'une  dignité  toute  moderne,  et  par  conséquent 
fatale  au  prestige  des  vieux  parchemins'.  La  noblesse  de 
province  ne  mettait  pas  en  doute  que  le  Sénat  ne  fût  ex- 
clusivement envahi  par  la  noblesse  de  cour;  et  les  curés 
se  sentaient  animés  d'une  crainte  semblable  à  l'égard  du 
haut  clergé.  Restaient  les  amants  fanatiques  du  passé  ; 
et  ceux-là  repoussaient  aussi  le  système  des  deux  Cham- 
bres, parce  que  l'unité  du  pouvoir  législatif  leur  appa- 
raissait comme  un  péril  immense,  et  que,  dans  leurs 
calculs  pervers,  ils  étaient  heureux  d'applaudir  à  ce  qui 
leur  semblait  le  plus  mauvais'. 

Tel  était  l'état  des  esp(îto,  lorsque,  le  8  septembre, 
l'Assemblée  eut  à  se  décider.  Mais,  avant  de  prononcer 
sur  la  question  qui  était  l'objet  de  tant  de  vives  préoccu- 
pations, il  fallait  savoir  si  l'Assemblée  serait  permanente 
ou  périodique.  Ce  fut,  du  moins,  l'ordre  dans  lequel 
Camus  proposa  de  voter;  et,  son  opinion  ayant  été  celle 
de  l'Assemblée,  on  alla  d'abord  aux  voix  sur  la  perma- 
nence, qui  fut  décrétée  avec  empressement. 

Mais  quelle  ne  fut  pas  la  surprise  de  tous,  quand  sou- 
dain, par  un  de  ces  stratagèmes  dont  il  aimait  à  faire  des 
coups  de  théâtre,  Mirabeau  s'écria  :  «  Puisqu'on  vient  de 
décider  qu'il  y  aurait  wne  Assemblée  toujours  permanente, 
îl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  deux  Chambres  :  c'est 
une  question  jugée.  »  11  y  eut  des  applaudissements,  il  y 
eut  des  exclamations  de  stupeur,  il  y  eut  des  éclats  de  co^ 

*  Montgaîllard,  Histoire  de  France,  t.  U,  p.  131. 
^  Lettre  du  général  Lafayetu  au  bailli  de  Ploen,  Aûns  les  Uémoiret 
de  tous,  t.  I,  p.  298.  Paris,  1854. 
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1ère.  ïje  lendemain,  Regnault  s'éleva  violemment  contre 
ce  qu'il  ne  craignit  pas  de  dénoncer  conmie  une  super- 
cherie indigne;  Clermont-Tonnerre  protesta  au  nom  de 
sa  conscience,  il  invoqua  la  foi  publique;  et  Virieu  s'em- 
porta jusqu'à  un  jurement  brutal.  Les  passions  étaient 
allumées  :  ce  fut  un  orage  de  cris,  de  reproches,  d'im- 
précations. On  demande  contre  l'orateur  un  rappel  à  Tor- 
dre énergique,  on  laccuse  d'avoir  insulté  une  partie  de 
l'AssemUée  par  l'emploi  dut  mot  démagogues;  les  inter- 
pellations se  croisent,  amères  tour  à  tour  et  menaçantes  ; 
la  motion  de  Mirabeau  est  enfin  rejetée  :  —  «  J*ai  toujours 
craint  d'indigner  la  raison,  avait-il  dit  fièrement;  les  in- 
dividus, jamais.  »  —  Et  c'est  au  milieu  d'une  confusion 
inexinîmable  que  la  question  des  deux  chambres  est  mise 
aux  voix. 

Le  moment  était  décisif.  Haletant  et  le  cœur  troublé. 
Meunier  court  de  rang  en  raw;  Lally  parait  au  pied  de 
la  tribune,  le  bras  levé,  la  bMCiie  ouverte.  Mais  le  tumulte 
va  croissant  :  «  C'est  vous,  crie  une  voix  à  l'évcque  de 
Langres,  qui  avez  appelé  Lally  à  la  tribune.  —  N'étes-vous 
point  las  de  fatiguer  l'Assemblée?  »  ajoute  injurieusement 
Dubois-Crancé.  L'évêque  s'clance  alors  de  son  fauteuil  et 
sort  de  la  salle,  accompagné  du  bruit  d'applaudissements 
railleurs.  Il  fallut  remettre  la  délibération  au  lendemain. 
Mais  la  voix  du  peuple  était  arrivée  jusqu'à  Versailles  ; 
elle  avait  pénétré  dans  rÂssembIce,  et,  malgré  les  tenta^ 
tives  violentes  que  firent  dans  l'intervalle  les  disciples 
éperdus  de  Montesquieu,  huit  cent  quarante-neuf  voix 
contre  quatre-vingt-neuf  prononcèrent  l'indivisibilité  du 
Corps  législatif  ^ 

Cependant,  Paris  bouillonnait  depuis  quelques  jours. 
Car,  au  débat  qui  vient  d'être  rappelé  s'en  était  joint  un 
autre  qui  avait  enflammé  les  âmes.  Le  mot  i)eto  se  trouvait 

<  VoT.  les  Uéfnoim  de  Ferrières^  t.  I»  liv.  III,  p»  224,  et  le  Moniteur^ 
séance  du  9  sqiteinbre  1789. 
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dans  toutes  les  bouches;  la  question  du  veto  p^monnait 
tous  les  citoyens,  ce  Eh  bien,  le  veto? —  Est-il  vrai  que 
la  reine  veut  le  veto?  —  Serions-nous  menacés  du  veto, 
grand  Dieu  !  »  Voilà  ce  qu'on  se  disait  en  s'abordant  dans 
les  rues,  voilà  ce  qui  faisait  ressembler  le  Palais-Royal  à 
une  fournaise  ardente  et  remplissait  la  capitale  d  un  trou- 
ble mystérieux.  Bientôt,  cette  haine  du  re(o,  colportée  le 
long  des  grandes  routes,  pénétra  dans  les  villes,  se  ré- 
pandit de  village  en  village  et  tint  la  France  entière  atten- 
tive, inquiète,  frissonnante. 

Que  signifiait-il  donc,  ce  mot  terrible  ?  Il  est  certain 
que  tous  n'avaient  pas  une  idée  bien  nette  de  ce  qui  leur 
était  un  sujet  d'horreur.  Il  y  en  eut  qui  crurent  haïr  dans 
le  veto  un  personnage  dangereux.  Un  homme  demanda 
de  quel  district  il  était  ;  un  autre  opina  pour  qu'on  le  mît 
à  la  lanterne*.  Virieu  assura,  du  haut  de  la  tribune,  que, 
parmi  le  peuple  de  Paris,  le  veto  passait  pour  un  impôt, 
et  il  raconta  que  deux  habitants  de  la  campagne  parlant 
un  jour  du  vetOj  l'un  dit  à  l'autre  :  «  Sais-tu  ce  que  c'est? 
—  Non.  — Eh  bien,  tu  as  ton  écuelle  remplie  de  soupe; 
le  roi  te  dit  :  Répands  ta  soupe,  et  il  faut  que  tu  la  ré- 
pandes*. » 

Qu'oiune  se  hâte  pas  de  sourire.  Eh  !  sans  doute,  le 
veto  était  un  personnage  dangereux  :  c'était  le  roi  pouvant 
dire  non,  quand  la  nation  avait  dit  oui.  Le  veto  était  un 
impôt  et  le  plus  funeste  de  tous  :  il  livrait  à  la  volonté 
d'un  seul,  non  pas  seulement  l'argent  du  peuple,  mais 
son  sang  et  sa  vie.  «  Le  roi  dit  :. Répands  ta  soupe,  et  il 
faut  que  tu  la  répandes.  »  C'était  bien  cela,  en  effet,  et  le 
comte  de  Virieu  ne  prévoyait  pas  qu'un  jour  le  monde, 
parvenu  à  l'âge  déraison,  mettrait  fort  au-dessus  des  sa- 
vants sophismes  des  partisans  du  velo^  cette  vive  image, 
cette  saillie,  à  la  fois  si  originale  et  si  profonde,  du  bon 

.  «  Toulongeon,  1. 1,  p.  68. 
*  Discours  de  Virieu,  dans  la  séance  du  7  scplenibrc  1789. 
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sens  populaire  !  «  11  n'y  avait  de  risible  en  ceci  que  les 
moqueurs,  »  a  écrit  excellemment  un  auteur  moderne*. 

Le  50  août,  au  moment  même  où  la  question  de  la 
sanction  royale  était  posée  devant  l'Assemblée,  une  bro- 
chure parut  sous  ce  titre  :  Départ  précipité  de  Monsieur*. 
De  son  côté,  Loustalot  s'écriait  dans  son  journal  : 

a  La  disette  naissant  de  spéculations  avides,  les  travaux 
suspendus,  le  commerce  languissant,  les  troubles  exces- 
sifs, les  ligues  secrètes  de  nos  ennemis,  tout  nous  afflige 
et  nous  effraye.  Ce  malin  (30  août)  il  se  répand  des  bruits 
alarmants.  On  dit  qu'il  existe  une  coalition  entre  le  clergé, 
la  noblesse  et  quatre  cents  membres  des  communes  ;  on  dit 
que  plusieurs  grands  seigneurs  s'éloignent  de  la  capitale  ; 
on  dit  que  Monsieur  j  frère  du  roi,  va  conduire  madame  la 
comtesse  d'Artois  jusqu'à  Turin  ;  on  dit  que  le  comte  de 
Mirabeau  a  été  attaqué,  blessé  d'un  coup  d'épée  et  qu'il  a 
succombé  à  son  patriotisme.  Tous  ces  bruits  sont  baatt^dél, 
ou  faux  sans  doute  ;  mais  ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  que  ckl 
membres  de  l'Assemblée  nationale  aient  osé  hier,  au  mi- 
lieu de  ce  sénat  auguste,  demander  que  le  roi  possédât  le 
veto  absolu  sur  la  nation*.  » 

lie  soir,  la  foule  se  pressait,  s'entassait  au  Palais-Royal, 
grossie  encore  par  l'oisiveté  du  dimanche.  Du  café  de  Foy 
partaient  des  clameurs  qui  se  prolongeaient  d'échos  en 
échos  au  travers  de  la  multitude  émue.  Là  dominaient 
Loustalot,  Camille  Desmoulins,  le  baron  de  Tintot,  le  mar- 
quis de  Saint-Huruge.  Une  tête  énorme,  un  corps  trapu, 
un  geste  brutal,  des  idées  pleines  de  fièvre  servies  par  une 
voix  retentissante  faisaient  de  ce  dernier  un  agitateur  en 
vue.  Les  vengeances  d'une  jolie  femme,  puissante  à  la 
cour,  l'avaient,  en  1787,  jeté  en  Angleterre,  d'où  il  rap- 
porta, contre  l'ancien  régime,  une  haine  aigrie  par  l'exil . 

«  M.  Mtchdet,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  1. 1,  p.  24?. 
«  Mémoires  de  Bailly,  t.  Il,  p.  322. 
»  névolu lions  de  PariSy  n*  8,  p.  7. 

m.  ^ 
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Loin  du  peuple,  il  se  vantail  d'être  cousin  de  la  reine  ;  au 
milieu  du  peuple,  il  l'oubliait.  Il  avait  autrefois  réclamé 
d'Éprémenil  pour  défenseur,  et  maintenant  il  laissait  le 
nom  de  d'Éprémenil  figurer  sur  les  listes  de  proscriptions 
dressées  au  Palais-RoyaP.  Il  devint  suspect  plus  tard;  en 
attendant,  il  était  tribun. 

Ce  fut  lui  qu'on  mit  à  la  tète  d'une  députation  chargée 
de  porter  à  Versailles  les  vœux  du  peuple  irrité  :  —  La 
nation  est  suppliée  de  briser  les  représentants  qui  veulent 
le  veto  absolu  et  d'en  nommer  d'autres,  —  le  roi  et  le 
dauphin  sont  également  suppliés  de  se  rendre  au  Louvre 
afin  que  leurs  personnes  y  soient  en  sûreté.  —  Pour  ap- 
puyer ces  prières,  quinze  mille  hommes  sont  prêts  à  se 
mettre  en  marche*. 

La  députation  partit  à  dix  heures  du  soir,  suivie  d'un 
groupe  très-nombreux,  très-animé,  quoique  sans  armes. 
Mais  La  Fayette,  averti  à  temps,  avait  fait  garder  les  places, 
les  rues,  les  barrières.  Refoulée  vers  le  Palais-Royal,  la 
foule  prit  la  route  de  l'Hôtel  de  Ville,  où  on  refusa  de  la 
recevoir.  Une  seconde  députation,  choisie  parmi  les  ci- 
toyens domiciliés  et  ayant  à  sa  tête  un  capitaine  de  la  garde 
nationale  nommé  Contran,  obtint  d*êtrc  entendue.  Ce  fut 
tout.  La  Commune  ne  voulut  point  donner  aux  [doléances 
du  Palais-Royal  Tautorité  d'un  caractère  légaP,  et  deux 
citoyens  prirent  sur  eux  d'aller  faire  sentir  à  Versailles  la 
pointe  du  glaive  dont  Paris  tenait  la  poignée. 

lisse  présentent  à  Lally-ToUendal  :  «  Paris  ne  veut  point 
de  veto,  11  regarde  comme  traîtres  ceux  qui  en  veulent  et 
il  punit  les  traîtres*.  »  A  ces  mots,  les  yeux  de  Lally- 


*  Histoire  partictiliére  des  événements  des  mois  de  juin,  juillet,  août 
et  septembre  1792,  par  Maton  de  La  Varenne,  p.  25. 

<  Pnidhomme,  Bévolutions  de  Paris,  n*  8,  p.  10. 
5  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  li?.  Ul,  p.  228,  et  Révolutions  de  Paris, 
n*  8,  p.  12. 

*  Mémoires  de  Ferrières,  1. 1,  p.  228. 
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Tollendal  s'allument,  et  d'un  ton  qui  était  celui  de  l'indi- 
gnation contenue  :  a  Venez,  leur  dit-il,  venez  à  l'Assemblée, 
et  vous  verrez  quel  compte  fidèle  j'y  rendrai  de  votre  mis- 
sion! if>  Il  part,  et  les  deux  envoyés  le  suivent. 

Â  l'Assemblée,  il  lut  un  extrait  de  la  motion  faite  au 
Palais-Royal  :  elle  contenait  cette  phrase  décisfve  :  a  Le 
veto  n'appartient  pas  à  un  seul  homme,  mais  à  vingt-cinq 
millions  d'hommes,  »  et  se  terminait  par  des  menaces 
d'ostracisme. 

Un  jour  viendra,  —  et  il  approche, — où  il  sera  reconnu 
que  la  souveraineté  du  peuple  est  inaliénable,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit;  qu'une  nation  ne  saurait,  sous  peine 
de  démence,  accepter  pour  maîtres  ceux  qu'elle  prend 
pour  commis;  qu'elle  doit  avoir  l'œil  incessamment  ouvert 
sur  ses  élus,  et  que  tout  contrôle  meurt  qui  s'interrompt 
et  sommeille.  Mais  ces  vérités  que  l'immortel  auteur  du 
Contrat  social  avait  mises  en  lumière  et  que,  dans  sa 
redoutable  turbulence,  le  Palais-Royal  mettait  en  mouve- 
ment, les  législateurs  de  1780  étaient  peu  capables  de  les 
comprendre.  Us  jugeaient  leur  dignité  intéressée  à  se  dé- 
cider avec  une  entière  indépendance,  et  ils  auraient  eu 
raison  peut-être  s'il  ne  s'était  agi,  en  cette  circonstance, 
d'une  de  ces  questions  fondamentales  où  il  y  va,  pour  un 
peuple,  de  la  vie  et  de  la  mort;  questions  simples  d'ail- 
leurs, appréciables  par  l'instinct,  et  à  l'égard  desquelles 
le  sentiment  populaire  est  plus  sûr  que  la  raison  des  pu- 
hlicistes.  a  La  nation  nous  a  élus;  donc  nous  sommes  la 
nation.  »  Dangereux  sophisme,  au  fond  duquel  germe  la 
tyrannie!  Sophisme  plein  d'insolence  qui,  absorbant  la 
volonté  qui  ordonne  dans  celle  qui  doit  obéir,  tend  à  faire 
disparaître  le  représenté  dans  la  personne  du  représen- 
tant! Il  est  d'impérieux  serviteurs,  qui,  forts  de  la  confiance 
qu'on  leur  a  une  fois  accordée  et  du  besoin  qu'on  a  d'eux, 
finissent  par  prétendre  au  gouvernement  despotique  des 
aflaires  de  la  maison  ;  telle  un  instant  se  montra  TÂssem- 
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blce.  On  la  vit  bondir  sous  l'aiguillon,  et  se  redresser  en 
grondant.  La  lecture  de  deux  lettres,  dont  la  violence 
était,  au  surplus,  déshonorée  par  l'anonyme,  ajoutant  à 
cette  révolte  de  l'orgueil  blessé,  Clermont-Tonnerre  de- 
manda qu'on  inscrivit  honorablement  sur  le  procès-verbal 
les  noms  des  membres  désignés  aux  vengeances  de  la  place 
publique,  et  qu'on  leur  composât  de  leurs  périls  des  titres 
de  gloire.  Mais  Duport  fit  honte  à  ses  collègues  de  leur 
emportement,  dans  quelques  paroles  empreintes  d'une 
gravité  douce  et  fière.  Puis,  avec  un  grand  à-propos  d'iro- 
nie, ouvrant  une  lettre  anonyme  qu'il  avait  reçue,  lui 
aussi,  et  qui  lui  envoyait  l'assurance  d'un  coup  de  poi- 
gnard, en  souvenir  de  son  opinion  sur  les  dîmes,  Chasset 
réclama  l'honneur  de  figurer  sur  cette  liste  des  proscrits 
qu'attendait  le  temple  de  mémoire.  Un  éclat  de  rire  courut 
le  long  des  bancs  de  la  gauche,  dans  cette  partie  de  la 
salle  qu'on  appelait  le  coin  du  Palais-Royal^  et  l'As- 
semblée déclara  enfin  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déli- 
bérer*. 

Comment  peindre,  à  cette  nouvelle,  les  transports  du 
Palais-Royal?  Menacer!  Menacer!  ah!  c'était  bien  de  cela 
qu'il  s'agissait  maintenant!  Il  fallait  agir.  Est-ce  qu'on 
n'avait  pas  des  épées?  Est-ce  qu'on  n'avait  pas  des  piques  ? 
Lâche  serait  le  cœur  qui,  au  spectacle  d'une  nation  jetée 
aux  pieds  d'un  homme,  resterait  sans  tressaillement. 
c<  Non,  s'écria  Loustalot,  pas  de  voyage  armé  à  Versailles. 
Marchons  à  l'Hôtel  de  Ville  et  sommons  la  Commune  de 
convoquer  une  assemblée  générale  des  districts.  Les  dis- 
tricts décideront.  »  C'était  destituer  en  masse  l'Assemblée 
de  Versailles.  —  A  l'Hôtel  de  Ville  1  à  l'Hôtel  de  Ville! 
crièrent  des  milliers  de  voix.  La  Commune  fut  mise  en 
demeure  et  s'abstint*:  on  résolut  de  se  passer  d'elle. 

*  Voy.  les  récits  combinés  du  Moniteur,  séance  du  31  août  1789,  et  de 
Ferriéres,  1. 1,  li?.  01,  p.  231. 

*  Le  récit  de  Taccueil  fait  aui  diferses  députatîons  est  très-inexact  dans 
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<€  Rendons-nous  demain,  à  quatre  heures,  aux  districts,  dit 
un  des  orateurs  du  Palais-Royal.  Soyons  autant  que  pos- 
sible en  uniforme.  Soyons  bi^en  mis  et  bien  peignés;  car 
on  veut  faire  croire  que  ce  sont  les  gens  de  Montinarti*e 
qui  s'assemblent  au  Palais-Royal.  » 

Mais  déjà  commençait  à  l'Hôtel  de  Ville  une  réaction 
bourgeoise  dont  la  suite  de  cette  histoire  dira  le  dévelop- 
pement et  les  effets  :  un  arrêté  fut  lancé  par  la  Gcmimune 
contre  le  Palais-Royal;  une  surveillance  inquiète  enveloppa 
les  districts;  des  patrouilles  sillonnèrent  en  tous  sens  la 
capitale,  de  plus  en  plus  agitée;  Ix)ustalot  dut  se  réfugier 
dans  la  rédaction  de  son  journal  ;  Camille  Desmoulins  fut 
obligé  de  courir  chercher  refuge  auprès  de  Mirabeau,  à 
Versailles,  où  il  resta  jusqu'après  les  journées  d'octobrci 
et,  arrêté  comme  auteur  d'une  des  lettres  lues  à  l'Assem- 
blée, le  marquis  de  Saint-Huruge  fut  jeté  en  prison.  Tant 
qu'on  l'avait  jugé  redoutable,  on  l'avait  flatté,  et,  avec 
une  habileté  déloyale,  Lafayette  était  parvenu  à  l'envoyer, 
sous  l'uniforme  de  la  garde  nationale,  faire  lui-même 
la  police  des  rues^  Tribun  factieux,  on  l'avait  laissé 
libre  :  après  l'avoir  rendu  suspect  aux  siens,  on  l'empri- 
sonna ! 

Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  discutait. 

c<  Si  la  puissance  executive,  avait  dit  Montesquieu,  n*a 
pas  le  droit  d'arrêter  les  entreprises  du  corps  législatif, 
celui-ci  sera  despotique;  car,  comme  il  pourra  se  donner 
tout  le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer,  il  anéantira  toutes  les 
autres  puissances*.  » 

Tel  fut  le  thème  que  développèrent  à  l'envi  Meunier, 


le  procès-verbal  des  représentants  de  la  Commune,  copié  ou  analysé  par 
la  plupart  des  historiens.  On  y  a  interverti,  par  exemple,  Tordre  des  dépu- 
tations.  Voy.  les  Révolutions  de  Paris,  n*  il,  p.  38  et  39. 

^  Voy.  les  Mémoires  de  Bailly,  qui  trouve  le  •  moyen  assez  adroit.  » 
T.  H,  p.  334.  Collection  Berville  et  Barrière. 

«  Esprit  des  lois^  liv.  Il,  chap.  vi. 
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Haloucl,  Lally-ToUendal,  Glermont-Tonnerre,  La  Roche* 
foucault-Liancourt.  Nul  ne  s* en  étonna  :  on  s'y  attendait.  Ce 
qui  surprit,  ce  fut  de  Toir  descendre  à  leur  tête,  dans  la 
lice,  Mirabeau,  Mirabeau  lui-même.  Déjà  le  bruit  courait 
depuis  quelque  temps  qu'en  parlant  du  veto  il  avait  dit  : 
c(  Je  le  crois  tellement  nécessaire,  que,  s'il  n'existait  pas^ 
j'aimerais  mieux  vivre  à  Constantinople  qu'en  France*,  » 
et  sa  conduite  commençait  à  paraître  singulièrement  équi- 
voque  aux  cœurs  soupçonneux.  Mais  avec  cette  puissance 
d'illusion  dont  une  mère  est  capable  à  l'égard  d'un  fils  in* 
digne,  la  Révolution,  à  qui  plaisait  son  génie,  s'efforçait 
de  croire  en  lui.  Rien  de  plus  touchant  que  la  scène. qui 
se  passa,  à  cette  occasion,  devant  la  boutique  du  libraire 
Lejay  et  que  Dumont  rapporte  pour  y  avoir  assisté.  Le 
peuple  ayant  reconnu  Mirabeau  l'entoura,  et  tous,  les 
larmes  aux  yeux  :  c<  Monsieur  le  comte,  vous  êtes  un  ami 
du  peuple;  sauvez-nous,  défendez-nous  contre  ces  malheu* 
reux  qui  veulent  nous  ramener  le  despotisme.  Si  le  roî 
obtient  ce  vetOj  à  quoi  servira  l'Assemblée  nationale?  Ah! 
monsieur  le  comte,  tout  est  perdu  !  »  Mirabeau  s'échappa 
en  vagues  paroles  et  ne  promit  rien*. 

En  ceci,  du  reste,  il  n'y  eut  de  sa  part  ni  faiblesse  vé- 
nale ni  trahison.  Sa  conviction  était  altière,  sa  sincérité 
fut  courageuse,  et  il  se  jeta  dans  la  mêlée  plein  d'assu- 
rance, insensible  aux  reproches  de  ses  amis,  indifférent 
aux  attaques  de  ses  ennemis,  et,  qui  sait?  tenté  peut-être 
du  secret  orgueil  d'aller  la  face  contre  le  vent,  lui  qui 
passait  pour  commander  à  l'orage. 

Tous  les  discours  de  ses  alliés  du  moment  furent  em- 
brassés d'avance  et  contenus  dans  le  sien  : 

0  inconséquence  !  en  accordant  au  prince  le  velo^  c'est- 
à-dire  le  droit  de  ne  pas  sanctionner  une  loi  qu'il  jugerait 
funeste,  on  tremblait  d'armer  de  pied  en  cap  le  despo- 

*  Mémoires  île  Mirabeau,  t.  VI,  p.  227. 
«  Dumont,  Souvenirs  sur  Mirabeau,  p.  156. 
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lisme,  et  on  ne  se  doutait  pas  que  c'était  justement  courir 
se  heurter  au  despotisme  que  refuser  au  roi  le  veto  I  On  ne 
voulait  pas  d'une  tyrannie  n'ayant  qu'une  tête,  et  c'était  un 
tyran  à  six  cents  têtes  qu'on  se  donnait  de  gaieté  de  cœur  ! 
Ignorait-on  que  la  nature  des  choses  tournant  d'ordinaire 
les  choix,  non  vers  les  plus  dignes,  mais  vers  les  plus  ha- 
biles ou  les  plus  opulents,  toute  réunion  d'élus  du  peuple 
porte  en  elle  les  germes  d'une  aristocratie?  Une  Assemblée 
sans  frein,  grand  Dieu!  Mais  s'il  lui  prenait  fantaisie  de 
supprimer  la  publicité  des  séances,  s'il  lui  arrivait  d'écra- 
ser la  minorité  sous  un  règlement  oppresseur,  si  elle  osait 
se  déclarer  inamovible,  si  elle  osait  se  déclarer  héréditaire, 
il  n'y  aurait  donc  dans  la  Constitution  rien  qui  l'arrêlât, 
absolument  rien  !  Âh!  on  oubliait  bien  vite  les  leçons  de 
l'histoire  !  Le  long  Parlement  avait  fait  passer  l'Angleterre 
sous  le  joug,  et,  pour  avoir  voulu  asservir  son  roi  à  un 
Sénat,  la  Suède  était  retournée  au  despotisme.  En  refusant 
le  veto,  on  tniitait  le  roi  comme  un  ennemi  dont  il  importe 
de  se  défier  :  c'était  se  faire  de  la  royauté  une  idée  bien 
étrange.  Est-ce  que  le  prince  n'était  pas  le  représentant 
perpétuel  du  peuple,  comme  les  députés  en  sont  les  re- 
présentants périodiques?  Est-ce  que  les  droits  du  premier 
pouvaient  avoir  une  base  autre  que  les  droits  des  seconds  : 
savoir,  l'utilité  publique?  Et  s'imaginait-on  qu'à  prévenir 
l'établissement  d'une  aristocratie,  l'intérêt  du  prince  ne 
fût  pas  le  même  que  celui  du  peuple?  Le  veto  était  donc 
nécessaire  comme  garantie  de  la  liberté.   On  redoutait 
l'abus  possible  que  le  roi  en  pourrait  faire?...  Comme  si 
l'Assemblée,  dans  le  cas  d'une  résistance  évidemment  abu- 
sive, n'aurait  pas  des  moyens  sûrs  de  la  briser  !  Le  refus 
d'autoriser  la  levée  des  troupes,  le  refus  de  l'impôt ^ient 
là.  Sans  doute,  il  était  permis  à  la  rigueur  de/eraindfe 
que  quelquefois  le  veto  ne  mit  obstacle  à  une  lo^  boi^ie  ; 
mais  coiiiment  nier  son  elljcacité  pour  préserver  d'une  loi 
mauvaise?  Qu'on  supposât  maintenant  le  droit  de  veto 
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enlevé  au  prince,  et  le  prince  forcé  de  sanctionner  une 
mauvaise  loi,  plus  d'espoir  si  ce  n'est  dans  une  insurrec- 
tion générale,  c'est-à-dire  qu'à  la  place  d'un  article  de 
Constitution  et  pour  en  tenir  lieu,  on  aurait...  quoi?  Un 
embrasement  !  Bornons-nous  à  un  veto  suspensif  j  disaient 
quelques-uns?  Eh  bien,  non  :  le  veto  suspensif  ne  saf&saii 
pas.  Ce  n'était  pas  assez  que  le  prince  eût  le  droit  d'etn- 
pécher  une  loi  désastreuse  pendant  telle  ou  telle  période 
de  temps  déterminée  :  ce  qu'il  lui  fallait,  c'était  un  droit  de 
veto  sérieux,  persistant,  absolu.  Sinon,  l'on,  devait  s'at- 
tendre à  voir  la  royauté  remplacer,  par  une  résistance  illé- 
gale et  violente,  la  résistance  légale  dont  on  lui  aurait  ôté 
la  ressource,  et  alors,  pour  vaincre  le  chef  de  la  nation, 
pour  avoir  raison  d'un  homme  commandant  à  vingt-cinq 
millions  d'hommes,  disposant  des  troupes,  faisant  sentir 
son  pouvoir  sur  une  étendue  de  trente  mille  lieues  carrées, 
à  quels  (roubles  affreux,  à  quels  efforts  convulsifs  ne  serait- 
on  point  condamné  ? 

Voilà  quel  fut  en  raccourci,  en  substance,  le  discours 
de  Mirabeau.  Il  le  résuma  en  ces  termes  :  «  Annualité  de 
l'Assemblée  nationale;  annualité  de  l'armée;  annualité 
de  l'impôt;  responsabilité  des  ministres,  et,  comme  pal- 
ladium de  la  liberté  nationale,  la  sanction  royale  sans 
restriction  écrite,  mais  limitée  de  fait*.  » 

Un  mode  très-vicieux  de  discussion  avait  été  adopté 
dans  l'Assemblée  constituante.  Chaque  orateur  y  venait 
prononcer,  à  tour  de  rôle,  une  harangue  laborieusement 
préparée  d'avance,  mais  presque  toujours  sans  rapport 
direct  avec  celles  qui  avaient  précédé  ou  devaient  suivre. 
11  en  résultait  que  les  opinions  contraires  ne  s'entrecho- 
quai^  t  pas  d'une  manière  assez  vive  et  serrée  ;  que  beau- 
cojl^  t  arguments  restaient  sans  réplique  et  beaucoup 
d'(  ^lAijoitt  sans  écho.  Semblables  à  deux  armées  qui 

'  Moniteur,  séance  du  l*'sq>teii]bre  1789. 
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pass^^ieni  Tune  à  côte  de  l'autre  en  se  regardant  d'un 
air  de  menace  et  oublieraient  de  se  heurter,  souvent  les 
deux  partis  en  lutte  arrivaient  à  la  fin  du  débat  avant  d'a- 
voir eu  un  véritable  engagement,  et  Mirabeau  s'en  est 
plaint  dans  son  Courrier  de  Provence. 

Cest  ce  qui  advint  dans  la  circonstance.  Pétion  avait 
insisté  pour  le  veto  sutpennfj  disant  qu'il  constituait,  de 
la  pari  du  prince,  un  appel  au  peuple,  et  que,  là  où  l'As- 
semblée et  le  roi  n'étaient  pas  d'accord,  c'était  à  la  nation 
de  décider.  Cette  considération  fut  reproduite  sous  mille 
formes  par  Barnave,  Lameth,  Rabaut  Saint-Étienne,  Du- 
pont de  Nemours,  Sillery.  Fidèle,  de  son  côté,  à  ses  habi- 
tudes de  logique  inflexible,  Sieyès  fit  remarquer  que  le 
droit  d'empêcher  une  loi  revenait  à  celui  de  la  faire,  et  il 
trouva  ce  mot  heureux  :  «  Absolu  ou  suspensif,  le  veto 
n'est  qu'une  lettre  de  cachet  lancée  contre  la  volonté  gé- 
nérale. X»  Ce  n'était  pas  répondre  à  Mirabeau  ;  et  combien, 
pourtant,  la  réponse  était  facile  ! 

La  crainte  de  voir  une  Assemblée,  même  élue  par  le 
peuple,  se  transformer  en  un  cénacle  de  tyrans,  n'a  cerlai- 
nement  rien  de  chimérique  ;  mais  opposer  à  la  tyrannie 
possible  d'une  Assemblée  la  tyrannie  cerlaine  d'un  roi 
au  veto  tout-puissant,  c'est  follement  changer  de  périls. 
Quand  on  veut  régler  le  pas  d'un  cheval,  on  met  une 
bride  dans  la  main  du  cavalier  qui  le  monte,  et  on  ne  lance 
pas  sur  la  même  ligne,  juste  en  sens  contraire,  un  autre 
coursier.  Veut-on  qu'une  Assemblée  ait  un  frein?  Qu'on 
le  mette  dans  la  main  du  peuple  ;  que  les  mandataires  de 
la  nation  soient  ses  commis  ;  qu'un  mode  régulier  de  ré- 
vocation leur  soit  un  avis,  une  menace,  et,  le  cas  échéant, 
une  punition  redoutée  ;  qu'ils  marchent  sous  lepoidstfune 
responsabilité  vraie  ;  que,  par  la  fréquence  des  réélec- 
tions, la  constante  animation  de  la  vie  politique' et  le 
contrôle  des  clubs,  l'œil  et  le  bras  du  peuple  soient  in- 
cessamment sur  eux Toute  autre  garantie  est  men- 
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teuse.  La  liberté  ne  saurait  être  défendue  que  par  la 
liberté.  Ainsi  donc,  pour  protéger  le  peuple,  pour  le 
sauver  du  joug  d'une  aristocratie  entrevue,  Mirabeau  avait 
recours  à  un  agent  héréditaire,  à  un  mandataire  irres- 
ponsable, à  un  homme  que  son  inviolabilité  devait  pousser 
aux  attentats,  à  un  de  ces  mortels  qu'on  rend  fous  d'or- 
gueil en  les  laissant  naître  et  mourir  maîtres  de  la  terre, 
à  un  roi  !  Âh!  sa  prétendue  sagesse  n'était  que  démence. 
3ans  doute,  il  peut  arriver,  et  cela  est  arrivé  quelque- 
fois, que  le  peuple  et  le  prince  se  sentent  animés  contre 
une  aristocratie,  devenue  dominante,  d'une  haine  égale 
et  commune  ;  mais  ici  la  communauté  des  haines  n'im- 
plique nullement  l'identité  des  intérêts.  Du  temps  de 
Louis  XI,  le  peuple  combattait  les  grands  pour  être  plus 
libre,  et  Louis  XI  les  combattait  pour  être  plus  despote.  Il 
est  absurde  de  chercher  des  garanties  contre  un  pouvoir 
en  dehors  de  lui  et  dans  un  second  pouvoir,  indépendant. 
Car  il  faut  alors  donner  à  ce  second  pouvoir,  aûn  qu'il 
remplisse  son  rôle  de  modérateur,  une  force  si  grande, 
qu'il  en  vient  à  avoir  lui-même  besoin  d'être  modéré. 
A  Carthage,  on  créa  les  Su f fêtes  pour  réprimer  le  Sénats 
le  tribunal  des  Cent  pour  réprimer  les  Suf fêtes j  le  tribunal 
des  Cinq  pour  réprimer  le  ti'ibunal  des  Cent;  et  chacun 
des  efforts  ainsi  faits  contre  la  tyrannie  n'aboutissait  qu'à 
la  déplacer  en  l'aggravant.  Contradiction  singulière,  incon- 
cevable presque  !  A  ceux  qui  craignaient  l'abus  du  vetOy 
exercé  avec  obstination  et  violence,  Mirabeau  criait  : 
«  Rassurez-vous  :  si  la  résistance  devient  trop  obstinée, 
l'Assemblée,  par  le  refus  des  subsides,  saura  bien  la 
briser,  »  et  ailleurs  il  disait  :  «  Concédez  au  roi  un  moyen 
d'opposition  légale,  ou  attendez-vous  de  sa  part  à  une  oppo- 
sition extra-légale  qui,  vu  la  foroe  dont  il  dispose,  renver- 
sera tout.  »  Voilà,  dans  sa  misère,  ce  fier  génie  que  les 
flambeaux  de  la  conscience  n'éclairaient  pas.  Il  rappelait 
le  long  Parlement  :  quelle  imprudence  !  Ignorait-il  pour- 
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quoi  le  long  Parlement  s'emporta  jusqu'aux  plus  extrêmes 
limites  de  la  fureur,  et  que  Charles  !•',  pour  n'avoir  pas 
voulu  sacrifier  son  droit  de  veto  à  l'Assemblée,  fut  obligé 
de  tendre  sa  tête  au  bourreau?  Lorsqu'avec  tant  d'in- 
sistance, Mirabeau  disait  aux  constituants  :  «  que  Louis  XYI 
ait  le  droit  légal  de  vous  résister,  »  il  était  loin  de  se  douter 
qu*il  marquait  du  doigt  la  place  où  le  veto  de  Louis  XYI 
devait  un  jour  disparaître  noyé  dans  son  sang  ! . . . 

Cependant,  la  fermentation  des  esprits  défiait  les  me* 
sures  de  répression  et  les  dominait.  Le  veto  inspirait  une 
horreur  générale,  contagieuse.  On  déclarait  ses  partisans 
traîtres  à  la  patrie.  Des  membres  des  communes  avouèrent 
à  Lally  qu'ils  tremblaient  de  faire  égorger  leurs  femmes 
et  leurs  enfants'  :  terreurs  calomnieuses.  Le  comte  d'Es- 
taing,  commandant  de  la  milice  de  Versailles,  courut 
avertir  l'Assemblée  de  ses  périls  et  des  précautions 
prises.  Enfin,  une  adresse,  rédigée  par  Le  Chapelier  et 
envoyée  en  Bretagne',  fut  renvoyée  à  Versailles  pour  y 
porter  les  vœux  et  les  alarmes  des  villes  de  Rennes,  de 
Vannes  et  de  Dinan  :  elle  accusait  le  parti  du  veto  de  tra- 
hison ouverte.  L'Assemblée  lut,  s'indigna,  reçut  les  ex- 
cuses du  député  de  Dinan,  et  lui  permit  de  retirer,  comme 
il  le  proposait,  l'adresse  de  Rennes*.  Mirabeau  avait 
réclamé  l'ordre  du  jour  en  disant  que  a  l'Assemblée  n'a- 
vait pas  le  temps  de  s'instituer  professeur  des  municipa- 
lités qui  avancent  de  fausses  maximes.  »  Marat,  irrité  de 
cette  protection  hautaine  accordée  aux  pétitionnaires, 
écrivit  dans  le  Pvblimte  parisien  :  «  Ce  ne  sont  point  là 
les  sentiments  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  fait  éclater 
pour  capter  les  suffrages  des  bourgeois  de  Marseille  et  des 
paysans,  lorsqu'il  s 'est  familiarisé  avec  eux  jusqu'à  leur 
vendre  du  drap.  » 

•  Mémoires  de  Ferriêres,  1. 1,  li?.  111,  p.  255. 

MWd.,p.234. 

'  Moniteur,  séance  du  10  septembre  1789. 
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La  situation  était  pressante  :  Necker,  saisi  d'eflrx)i,  fit 
tenir  à  rÂssemblée  un  mémoire  où  il  concluait  oflicielle- 
ment  à  l'adoption  du  veto  $u$pen$if.  L'intraitable  Mounier 
s'opposa  vivement  à  la  lecture  de  ce  mémoire,  prétendant 
que  le  veto  absolu  était  dans  l'intérêt  du  peuple,  non  dans 
celui  du  prince,  et  que  le  roi  lui-même  n  était  pas  le 
maître  de  le  refuser  ^  La  lecture  n'eut  pas  lieu,  mais  TefTet 
était  produit  :  quand  on  alla  aux  votes,  six  cent  soixante- 
treize  Toix  se  prononcèrent  pour  le  veto  taspemif  contre 
trois  cent  vingt-cinq  qui  demandaient  le  veto  absolu*. 

Trois  questions  restaient  à  résoudre  : 

Quelle  serait  la  durée  des  législatures? 

Le  corps  législatif  serait-il  renouvelé  en  entier  ou  par- 
tiellement, à  chaque  élection  nouvelle  ? 

Pendant  combien  de  législatures  le  veto  suspensif  four- 
rait-il  arrêter  l'exécution  de  la  loi  ? 

Sur  la  durée  des  législatures,  on  adopta  le  terme  de 
deux  ans,  comme  tenant  le  milieu  entre  la  mobilité  d'un 
pouvoir  annuel  et  la  dangereuse  stabilité  d'un  corps  qui, 
trop  longtemps  dépositaire  de  l'autorité,  arriverait  à  la 
considérer  comme  son  domaine*. 

Le  renouvellement  lolal  des  membres  fut  préféré  à  leur 
renouvellement  partiel,  parce  qu'on  craignit,  ou  de  fournit' 
un  aliment  à  Tesprit  d'intrigue  si  on  laissait  aux  électeurs 
le  soin  de  désigner  les  exclus,  ou  de  perdre  ceux  qu'il  aur 
rait  le  mieux  valu  conserver  si  les  exclusions  étaient 
abandonnées  aux  chances  du  sort\ 

Quant  à  la  troisième  question,  on  ne  se  hâta  point  de 
la  trancher,  et  cela  par  des  motifs  qui  méritent  de  fixei* 
l'attention. 

En  écrivant  :  «  Le  marquis  de  Lafayette  promit  d'être 

»  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  III,  ch.  i. 
'  Moniteur,  séance  du  11  septembre  1789. 

'  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  U  IH.  ch.  i. 
*  Ibid. 
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un  héros  ;  H.  Bailly  promit  d'être  un  sage;  Tabbé  Sieyès 
dit  qu'il  serait  un  Lycurgue  ou  un  Platon,  au  choix  de 
l'Assemblée;  M.  Chassebeuf  parla  d'Érostrate;  les  Bar- 
nave,  les  Pétion,  les  Buzot  et  les  Target  engagèrent  leurs 
poumons;  les  Bussi  de  Lameth,  les  Guépard  de  Tou- 
longeon  et  les  Bureau  de  Puzy  dirent  qu'ils  feraient 
nombre  ;  on  ne  manquait  pas  de  tartufes  :  le  Palais-Royal 
promit  des  malfaiteurs,  et  en  compta  de  tous  les  côtés 
sur  M.  de  Mirabeau  \d  Rivarol  ne  faisait  qu'exprimer 
avec  une  véhémence  injurieuse  les  colères  de  son  parti 
contre  les  hommes  et  les  choses  de  la  Révolution,  lors- 
que, cependant,  vibrait  encore  l'écho  de  ce  miraculeux 
enthousiasme  d'où  la  nuit  du  4  août  était  issue.  Ce  n'était 
pas  sans  des  frémissements  de  rage  que  les  privilégiés 
assistaient  au  spectacle  des  vieilles  iddes  réduites  en 
poudre,  des  faux  dieux  dévoilés,  de  l'orgueil  du  prêtre 
humilié  par  un  salaire,  de  la  lance  du  seigneur  féodal 
brisée  sous  le  genou  du  serf  affranchi.  Louis  XVI  vivait 
enveloppé  de  rancunes  :  on  le  savait,  et  on  trembla  que  le 
premier  usage  du  droit  qu'on  lui  accordait  ne  fût  mortel. 

Ne  se  servirait-il  pas  du  veto  $u$pefmffour  suspendre 

la  Révolution  elle-même  ?  Ne  refuserait-il  point  sa  sanction 
aux  décrets  destructeurs  du  monde  féodal  ?  On  résolut  de 
ne  donner  vie  à  la  prérogative  royale  que  lorsque  les  ar- 
rêtés de  la  nuit  du  4  août  auraient  été  définitivement 
acceptés*.  Puisque  l'Assemblée  s'inquiétait  si  fort  de  l'u- 
sage qui  allait  être  fait  du  veto  suspensifs  elle  reconnais- 
sait donc  qu'elle  venait  de  forger,  au  profit  des  ennemis 
de  la  Révolution,  une  arme  dangereuse  !  Ses  défiances,  ses 
alarmes,  en  fallait-il  davantage  pour  condanmer  son  vote? 
Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque,  c'est 

*  Mémoires  de  Bivard,  p.  188.  Collection  Beriille  et  Barrière. 

«  A  cet  égard,  le  témoignage  des  deux  Amis  de  la  liberté  est  formel  ; 
Toy.  le  chap.  i  du  t.  III.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  Timportance  et  Tancien- 
nctc  de  ce  document,  avec  lequel  a  été  fait  en  partie  le  Moniteur. 
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la  place  à  part  que  l'Assemblée  assignait  à  Louis  XYI  dans 
ses  plus  violents  soupçons,  où  il  ne  jouait,  à  vrai  dire, 
que  le  rôle  de  la  faiblesse.  De  là,  ce  bizarre  mélange  de 
réserve  et  d'abandon,  de  démonstrations  aflectueuses  et 
de  précautions  insultantes,  qui  caractérisait  lattitude  des 
Constituants  en  face  du  trône  ;  de  ià,  par  contre-coup,  dans 
l'âme  tourmentée  de  Louis  XVI,  des  alternatives  d'agitation 
fiévreuse  et  de  sommeil  trompeur. 

C'est  ainsi  que  H.  de  Juigné  ayant  demandé  qu'on  dé- 
crétât l'inviolabilité  delà  personne  duroi,  l'indivisibilité  du 
trône  et  l'hérédité  de  la  couronne,  l'Assemblée,  quoique 
tout  entière  alors  à  ses  défiances,  se  leva  vivement  et 
rendit  au  milieu  d'applaudissements  réitérés  ^  le  décret 
suivant  : 

(c  L'Assemblée  nationale  a  déclaré  par  acclamation  et 
reconnu  à  l'unanimité  des  voix,  comme  points  fondamen- 
taux de  la  monarchie  française,  que  la  personne  du  roi 
est  inviolable  et  sacrée  ;  que  le  trône  est  indivisible  ;  que 
la  couronne  est  héréditaire  dans  la  race  régnante,  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  per- 
pétuelle dès  femmes  et  de  leur  descendance  *.  » 

Un  membre  ayant  proposé  de  déclarer  inviolable  aussi 
la  personne  de  l'héritier  présomptif,  cet  amendement 
tomba  devant  un  cri  du  duc  de  Hortemart  :  «  Des  fils  ont 
détrôné  leurs  pères.  » 

On  allait  passer  outre,  lorsque  tout  à  coup,  soit  dessein 
prémédité,  soit  inspiration  du  moment,  un  député  nommé 
Arnoult,  qui  d'ailleurs  n'appartenait  pas  au  côté  gauche*, 
poussa  l'Assemblée  sur  une  question  brûlante.  La  brandie 
régnante  en  Espagne  avait  formellement  renoncé  à  la  cou- 
ronne de  France  par  le  traité  d'Utrecht  :  n'y  avait-il  pas 
lieu  de  confirmer  en  termes  solennels  celte  renonciation 

*  Histoire  de  la  Bévolution  par  deux  Amis  delà  liberté,  L  Mi,  ch,  i. 

*  Moniteur,  séance  du  15  septembre  1789. 
5  Mémoires  de  Mirabeau,  i   YI,  p.  270. 
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des  Bourbons  d'au  delà  des  Pyrénées  ?  C'est  ce  qu'Arnoult 
demanda.  «  Songez-y,  dit  Tévèque  de  Langres,  des  deux 
côtés  de  la  délibération  est  un  péril  :  si  nous  excluons  la 
branche  d'Espagne,  nous  irritons  un  allié  fidèle;  si  nous 
l'appelons,  nous  effrayons  TEurope,  »  et  il  concluait  au 
silence,  après  avoir  prononcé  ce  mot  de  l'époque  :  «  Ce 
n'est  pas  nous  qui  appartenons  aux  monarques  :  ce  sont 
les  monarques  qui  nous  appartiennent  V  »  On  décida  en 
effet  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer,  et  Mirabeau  avait 
été  le  premier  à  opiner  pour  un  ajournement.  Tout  sem- 
blait donc  fini Que  se  passa-t-il  alors?* Mirabeau  re- 
çut-il quelque  avis  secret?  Les  amis  du  duc  d'Orléans  lui 
firent-ils  remarquer  tout  bas  que  voter  un  décret  portant  : 
<c  La  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  piinM^géniture,  »  ce  c'était  point  laisser,  comme  il 
l'avait  cru  peut-être,  la  question  en  suspens^  mais  la  dé- 
cider contre  la  maison  d'Orléans,  en  faveur  des  Bourbons 
d'Espagne,  héritiers  plus  directs?  Uii  bien,  les  dispositions 
de  l'Assemblée  lui  parurent-elles  subitement  de  nature  à 
lui  permettre  ce  qu'il  avait  d'abord  jugé  inutile  de  ha- 
sarder? Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  changeant  brusque- 
ment d'attitude  et  de  langage,  il  ramena  le  débat  qu'il 
venait  d'écarter  lui-même  :  «  Je  propose  qu'on  ajoute  au 
décret  :  Nul  ne  pourra  exercer  la  régence  qu'un  prince 
né  en  France.  »  A  celle  motion  imprévue,  un  trouble  im- 
mense s'empare  des  esprits.  Dans  la  bouche  de  Mira- 
beau, accusé  depuis  longtemps,  par  de  sommes  rumeurs, 
d'avoir  associé  à  la  haine  du  duc  d'Orléans  contre  la 
famille  royale  l'avenir  de  son  ambition,  de  telles  paroles 
avaient  une  redoutable  importance.  Aux  yeux  des  enne- 
mis acharnés  du  duc,  c'était  comme  un  voile  audacieu- 
sement  déchiré  par  la  main  de  ceux  dont  il  avait  jus- 
qu'alors couvert  les  complots.  D'un  autre  côté,  toujours 

'  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  III,  p.  238.  —  Toute  cette  séance 
est  fort  mal  rendue  dans  le  Moniteur. 
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prompt  à  la  provocation  et  à  l'insulte,  Mirabeau  n'avait 
pas  craint  de  dénoncer  dans  les  partisans  des  Bourbons 
d'Espagne  la  faction  de  la  reine  :  «  La  connaissance  que 
j'ai  de  la  géographie  de  l'Assemblée,  avait-il  dit,  et  la 
place  d'où  sont  parties  les  oppositions  à  l'ajournement 
et  les  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer ^  me  font  sentir  qu'il 
ne  s'agit  ici  de  rien  moins  que  d'introduire  en  France 
une  domination  étrangère,  et  qu'au  fond  la  proposition 
espagnole  de  la  question  préalable  pourrait  bien  être  une 
proposition  autrichienne.  »  Tous  les  regards  se  tournè- 
rent vers  la  place  du  duc  d'Orléans  :  elle  était  vide,  et  il 
n'en  était  que  plus  présent.  Lui,  la  reine,  et,  entre  eux 
deux,  le  trône  vacillant  de  Louis  XYI,  voilà  ce  qui  agitait. 
On  parla  de  l'Espagne,  de  la  loi  salique,  du  droit  public, 
de  mille  choses  ;  mais  ce  qui  vjvait  au  fond  des  pensées 
inquiètes,  c'était  ce  duel  terrible  entre  le  duc  d'Orléans 
et  la  reine.  En  apparence,  il  s'agissait  de  l'Escurial;  en 
réalité,  il  ne  s'agissait  ^ue  de  Versailles.  Le  duc  de  Hor- 
temart  ayant  essayé  d'obscurcir  le  sens  des  renonciations 
faites  par  la  branche  d'Espagne,  on  s'étonna  que  Sillery 
eût  justement  dans  sa  poche,  pour  soutenir  une  discussion 
qu'il  n'avait  pas  dû  prévoir,  le  texte  même  du  traité  d'U- 
trecht,  comme  par  hasard^  ;  et  ce  hasard  étrange  n'étant 
pour  personne  une  explication  suffisante,  les  amis  du  duc 
d'Orléans  assurèrent  que  Sillery,  menacé  d'un  accès  de 
goutte  et  retenu  dans  son  lit  quand  les  débats  avaient  com- 
mencé, s'était  fait  porter  à  l'Assemblée,  aussitôt  qu'on  l'a- 
vait averti,  muni  des  pièces  probantes*.  Bientôt  le  dé- 
sordre fut  au  comble,  les  discours  ne  répondant  point  aux 
préoccupations,  et  l'Assemblée  tout  entière  se  trouvant 
condamnée  à  une  hypocrisie  tragique.  Mirabeau,  dans 
celte  mêlée,  dont  il  avait  donné  le  signal,  se  montra  plein 
de  ressources,  habile,  emporté,  impérieux,  violent.  Ce  rôle 

'  Mémoires  de  Rivarol,  p.  SS3.  CoUeet.  Bertille  et  Barrière. 
■  Courrier  de  Provence,  n»  42. 
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de  conspirateur  de  cour  qu'on  lui  supposait,  il  le  couvrit 
à  force  de  véhémence  démocratique.  Il  s'indigna  contre 
ceux  qui  s'imaginent  qu'on  peut  léguer  des  nations  comme 
des  troupeaux.  11  accusa  Louis  XIV  de  n'avoir  suivi  que 
les  conseils  de  son  orgueil  en  voulant  qu'il  n'y  eût  plus 
de  Pyrénées.  Il  l'appela  le  plus  asiatique  des  rois.  Il  in- 
sista pour  que  la  partie  non  contestée  du  décret  fût  votée 
à  part,  sauf  à  délibérer  ensuite  sur  la  partie  contestée,  et 
voyant  que  sa  voix  se  perdait  au  milieu  du  bruit,  furieux, 
il  fit  passer  au  président  un  billet  conçu  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  le  président,  nous  sommes  ici  quatre  cents 
honnêtes  gens  opprimés  par  une  majorité  coalisée  de 
huit  cents  députés;  il  est  temps  que  cette  tyrannie  finisse. 
Autrement,  nous  serons  forcés  de  prendre  des  moyens 
violents  de  la  faire  cesser*.  »  Clermont-Tonnerre,  effrayé, 
se  hâta  de  lever  la*  séance.  Le  soir,  Mirabeau  disait  à  Vi- 
rieu  :  «  L'état  pléthorique  du  roi  et  celui  de  Monsieur 
peut  abréger  leurs  jours  ;  quant  au  comte  d'Artois,  on 
pourrait  le  regarder  comme  fugitif  ainsi  que  ses  enfants, 
et,  d'après  ce  qui  s'est  passé,  comme  à  peu  près  extra 
/ex*.  » 

Grande  fut  l'impression  à  Versailles.  Elle  revivait,  plus 
que  jamais  implacable,  cette  inimitié  qui,  plus  tard,  devait 
faire  dire  aux  courtisans,  h  l'aspect  du  duc  d'Orléans  s'ap- 
prochant  de  la  table  royale  :  c<  Prenez  garde  aux  plats  !  »  On 
rappela  ses  avances  aux  distributeurs  de  popularité,  ses 
amitiés  dégradantes,  maint  soulèvement  sans  cause  con- 
nue, les  factieuses  illuminations  du  Palais-Royal,  et,  dans 
le  cirque  de  ce  même  palais,  madame  de  Sillery  faisant 
danser  mademoiselle  d'Orléans  avec  des  enfants  du  peuple*. 
On  se  plut,  en  redoublant  de  sarcasmes,  et  sans  s'inquié- 

«  Mémoires  de  Ferrières,  t.  ï,  liv.  UI,  p.  241.  Collection  Berville  et 
Barrière. 
•  Ibid, 

»  Mémoires  de  Rivarol,  p.  227.  Collection  BerviUc  et  Barrière. 
m.  a 
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ter  de  la  vraisemblance  du  fait,  à  raconter  qu'à  Tépoque 
de  la  réunion  des  trois  ordres,  le  duc  d'Orléans  était  entré 
plastronné  dans  la  salle  ;  mais  que  la  peur,  qui  se  glisse 
sous  les  plus  fortes  cuirasses  et  va  saisir  le  cœur  qui  lui 
convient,  l'avait  invinciblement  saisi  ;  qu'il  s'était  évanoui 
en  sortant  de  la  chambre  de  la  noblesse  pour  passer  au 
tiers  état,  et  que  le  secret  de  cette  défaillance  avait  été 
trouvé  comme  écrit  en  lettres  déshonorantes  sur  sa  poi- 
trine découverte  ^  La  lenteur  de  sa  marche  souterraine 
vers  le  trône,  on  l'expliquait  par  l'irrésolution  de  son  ca- 
ractère, qui  l'empêchait  presque  d'être  de  son  parti.  S'il 
avait  fait  quelque  bien,  c'était  mensonge;  s'il  n'avait  pas 
fait  plus  de  mal  encore,  c'était  impuissance I...  Mais  son 
vrai  crime  fut  d'inspirer  de  l'ombrage  :  comment  lui  au- 
rait-on pardonné,  à  la  cour,  une  situation  qui  conspirait 
pour  lui,  et  qui  portait  en  elle  quelque  chose  de  si  lital, 
que,  quarante  ans  après  et  par  delà  l'échafaud  où  avait  péri 
le  père,  elle  se  trouva  conspirer  pour  le  fils? 

La  discussion  ayant  été  reprise,  Target  proposa  d'ajou- 
ter au  décret  :  sans  entendre  rien  préjuger  sur  l  effet  des 
renonciations;  amendement  que  l'Assemblée,  de  guerre 
lasse,  adopta  à  la  majorité  de  cinq  cent  quarante-une  voix 
contre  quatre  cent  trente-huit,  et  qui  semblait  assurer  la 
victoire  aux  ennemis  du  duc  d'Orléans,  ce  Je  demande^ 
s'écria  Sillery  dans  un  accès  de  colère,  qu'il  soit  dit  dans 
le  procès-verbal  que  le  décret  a  été  rendu  en  Tabsence  du 
duc  d'Orléans.  —  Et  moi,  répliqua  en  riant  le  marquis 
de  Mirepoix,  je  demande  qu'il  soit  dit  qu'il  a  été  rendu 
en  l'absence  du  roi  d'Espagne*.  » 

Les  décrets  du  4  août  avaient  été  présentés  a  la  sanc- 
tion royale,  et  on  l'attendait  avec  impatience.  Au  lieu  de 
cette  sanction,  ce  fut  un  mémoire  que,  le  18  septembre, 

*  Mémoires  de  Rivarol,  p.  225. 

•  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  lll,  p.  245  et  244.  CoUect.  BervUle 
et  Barrière. 
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Louis  XVI  envoya.  Le  gcnie  de  la  contre-révolution  Tavait 
évidemment  dicté;  mais  l'histoire  doit  à  la  vérité  de  faire 
connaître  qu'il  contenait,  sur  certaines  décisions  prises 
par  TAssemblée,  des  observations  d'une  justesse  frap- 
pante. 

ce  II  faut  observer,  y  était-il  dit,  au  sujet  des  dîmes, 
que  la  plupart  des  habitants  des  villes,  les  commerçants, 
les  manufacturiers,  ceux  qui  sont  adonnés  aux  arts  et  aux 
sciences,  et  tous  les  citoyens  rentiers  ou  autres  qui  n  au- 
raient pas  la  double  qualité  de  citadins  et  de  propriétaires 
de  terres,  enfln,  ce  qui  est  plus  important,  les  nombreux 
habitants  du  royaume  dénués  de  toute  propriété,  n'au- 
raient aucune  part  à  cette  libéralité...  Que,  dans  une  dis- 
tribution faite  avec  soin  et  maturité,  les  cultivateurs  les 
moins  aisés  profitassent  en  grande  partie  des  sacrifices  du 
clergé,  je  ne  pourrais  qu'applaudir  à  cette  disposition, 
et  je  jouirais  leinement  de  l'amélioration  de  leur  sort. 
Mais  il  est  tel  propriétaire  d9  terre  à  qui  l'affranchissement 
des  dîmes  vaudrait  un  accroissement  de  revenus  de  dix, 
vingt  et  jusqu'à  trente  mille  livres  par  an  :  quel  droit  lui 
verrait-on  à  une  concession  si  grande  et  si  inattendue?  » 
C'était  le  langage  de  Sieyès  sur  les  lèvres  de  Louis  XVI  ; 
c'était  l'écho  affaibli  de  cette  parole  fameuse  ;  «  Ils  veu- 
lent être  libres  et  ne  savent  pas  être  justes!  » 

On  s'éleva  avec  véhémence  contre  le  mémoire  royal  ; 
on  déclara  que  les  arrêtés  du  4  août  faisaient  partie  inté- 
grante de  la  Constitution,  autorité  préexistante  au  pouvoir 
de  la  couronne;  que  le  roi  avait  conséquemment  à  les 
promulguer j  non  à  les  sanctionner.  Vainement  Goupil 
de  Préfeln  et  Lally-Tollendal  demandèrent-ils  qu'on  ren- 
voyât à  l'examen  d'un  comité  les  objections  du  monarque  : 
l'Assemblée  craignit,  en  différant,  de  tout  compromettre. 
«  J  ai  toujours  méprisé  les  fins  de  non-recevoir,  »  dit  Mira- 
beau. «  La  nation,  ajouta  froidement  Robespierre,  n'a  pas 
besoin,  pour  sa  constitution,  d'une  autre  volonté  que  la 
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sienne*.  »  Sur  la  motion  de  Le  Chapelier,  il  fut  décidé 
que  le  président  se  rendrait  auprès  de  Louis  XVI  pour 
le  supplier  d'ordonner  incessamment  la  promulgation. 
Louis  XVI  devait  céder  de  mauvaise  grâce,  en  termes  res- 
trictifs, mais  il  devait  céder.  Et  alors,  seulement  alors, 
l'Assemblée  statua  qu'il  pourrait  garder  le  veto  suspennf 
jusqu'à  la  seconde  législature. 

Dans  le  cours  de  ces  débats,  Volney  avait  proposé 
l'élection  d'une  Assemblée  nouvelle.  Il  retira  sa  motion, 
surpris  de  ce  qu'elle  avait  obtenu  les  applaudissements  du 
côté  droit,  et  sur  ce  cri  de  Mirabeau  :  c<  Souvenons-nous 
du  serment  du  Jeu  de  Paume'.  » 

c(  Ainsi  fut  abolie  ou  suspendue,  a  écrit  Rivarol,  la  mo- 
narchie française,  fondée  Tan  420  de  l'ère  chrétienne, 
après  quatorze  siècles  de  fortunes  diverses  :  d'abord 
aristocratie  royale  et  militaire,  ensuite  monarchie  plus 
ou  moins  absolue,  et  maintenant  démocratie  armoriée 
d'une  couronne*.  »  C'est  bourgeoisie  armoriée  (Tune  cou- 
ronne qu'il  aurait  fallu  dire. 

L'Assemblée  constituante  venait  donc  d'atteindre  sa 
j)remière  étape!  Si  l'on  s'y  arrête  un  instant  et  qu'on  se 
retourne  pour  mesurer  de  l'œil  la  route  déjà  parcourue, 
on  n'aura  pas  de  peine  à  retrouver  la  trace  des  deux  in- 
fluences signalées  plus  haut. 

La  déclaration  des  droits,  presque  entièrement  copiée 
dans  les  cahiers^  et  l'unité  du  corps  législatif,  imposée 
j)ar  les  rumeurs  croissantes  de  Paris,  voijà  ce  qui  appar- 
tint au  peuple  inspirateur. 

Ln  royauté  conservée  et  armée  du  veto  suspensif,  voilà 
iv  qui  appartint  en  propre  à  l'Assemblée  constituante. 

Oui  n'admirerait  ici  la  sagesse  du  peuple,  rapprochée 

'  Moniteur,  séance  du  18  septembre  1789. 

*  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  III,  p.  251.  Collection  Benille  et 
Barrière. 
'  Mémoires  de  Bivarol,  p.  20i. 
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de  riraprévoyance  des  membres  les  plus  influents  de  T As- 
semblée? Quoil  ils  viennent  de  jeter  l'ancienne  aristo- 
cratie par  terre,  et  ce  qui  en  personnifle  les  privilèges, 
l'injustice,  Tinsolence,  ils  le  maintiennent!  Inconséquents 
faiseurs  de  ruines,  logiciens  effarés  de  la  destruction,  ils 
veulent  qu'on  respecte  le  couronnement  d'un  édifice  dont 
ils  viennent  de  saper  les  bases  !  Ce  roi  aux  pieds  duquel 
expire  leur  audace,  ils  le  savent  enveloppé  par  la  contre- 
révolution,  voué  aux  tourments  d'une  complicité  fatale; 
ils  le  savent  protecteur-né  de  mille  entreprises  souter- 
raines dont  eux-mêmes  ils  ont  peur,  et, loin  de  conjurer , 
ce  péril,  d'écarter  cet  obstacle,  de  repousser  cet  en- 
nemi, involontaire  peut-être,  mais  d'autant  plus  ennemi, 
ils  se  donnent  tout  cela  à  craindre  et  à  combattre  !  Et 
il  leur  échappe  que  cette  monarchie ,  immobile  au  mi- 
lieu du  mobile  océan  des  passions  populaires,  serait,  si 
elle  était  possible,  un  épouvantable  écueil  !  Ah  !  libre  à 
eux  de  déclarer  la  royauté  irresponsable,  inviolable  :  la 
Révolution,  qui  ne  sépare  pas,  elle,  les  fonctions  dii  fonc- 
tionnaire et  la  peine  du  châtiment,  la  Révolution  se  ré- 
serve de  leur  prouver,  en  des  heures  terribles,  que  ce  qu'il 
est  interdit  de  dénouer,  on  le  coupe  ! 

Un  écrivain  contemporain  a  dit  :  «  L* Assemblée  con- 
stituante laissa  Louis  XVI  roi  ou  le  refit  roi,  non  par  res- 
pect pour  l'institution,  mais  par  pitié  pour  sa  personne  et 
par  attendrissement  pour  une  auguste  décadence'.  »  Er- 
reur d'une  âme  poétique  !  Les  êtres  collectifs  sont  moins 
chevaleresques  et  se  décident  par  d*autres  motifs.  L'As- 
semblée constituante  conserva  le  trône  parce  que,  voulant 
fonder  la  domination  de  la  bourgeoisie,  elle  avait  besoin 
de  laisser  subsister,  au  faîte  de  l'État,  un  symbole  éclatant 
de  l'inégalité.  L'Assemblée  constituante  conserva  le  trône, 
à  condition  de  le  mettre  en  sous-ordre  et  de  l'avoir  tou- 

'  Lamartine,  Histoire  des  Girondins,  1. 1,  liv.  VII,  §  li. 
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jours  sous  la  main,  parce  qu'elle  sentit  que,  Thérédité  dans 
la  transmission  du  pouvoir  une  fois  supprimée,  c'en  était 
fait  de  la  transmission  héréditaire  de  la  fortune  et  du 
bien-être.  La  bourgeoisie  demandait  un  roi  au  même  titre 
que  la  noblesse  dont  elle  venait  recueillir  la  succession.  Il 
fallait  un  roi  à  la  féodalité  de  Tor  comme  il  en  avait  fallu 
un  à  la  féodalité  du  fer. 

Le  calcul,  certes,  ne  manquait  pas  de  profondeur.  Mais 
le  tort  de  l'Assemblée  constituante  fut  de  le  faire  dans  des 
circonstances  qui  le  rendaient  chimérique  et  devant  une 
révolution  qui  avait  la  fureur  de  raisonner  juste  ! 

Amoindrir  Louis  XVI,  c'était  l'insulter.  Lui  laisser  la 
couronne,  c'était  lui  ôter  la  vie. 


CHAPITRE   V 

ADMINISTRATION    DE    NEGKER   :    PEUPLE    AFFAMÉ, 
TRÉSOR    VIDE 

Détresse  du  peuple.  —  EfTroi  de  Necker.  —  Les  accapareurs.  —  Achats 
de  blé  dans  toute  TEurope.  —  Tableau  de  Paris  affamé.  —  Dureté  de  la 
politique  de  Pitt.  —  Défiances  à  Tégard  de  Necker.  —  Complots.  — 
Ateliers  nationaux  en  1789.  — Emprunt  de  trente  millions  proposé 
par  Necker;  opposition  de  Camus  et  de  Bouche;  Femprunt  est  Toté. 
—  SauveTb^ous  ou  sauve^b-vous  !  —  Lutte  entre  les  propriétaires 
fonciers  et  les  capitalistes  ;  brochure  de  Clavière  ;  les  capitalistes  com- 
mencent à  abandonner  Necker  ;  leur  triomphe.  —  Dons  patriotiques.  — 
Pbn  financier  de  Necker.  —  Rapport  du  comité  des  finances.  —  Vote  de 
confiance  sollicité  par  Mirabeau  ;  pourquoi  ;  discours  admirable  de  hii.  — 
Plan  de  Necker  adopté. 

Necker  raconte*  qu'un  jour,  en  descendant  de  chez  le 
roi,  il  Irouva  la  cour  remplie  de  messagers  venus  des 
divers  poinls  du  royaume.  La  situation  était  si  tragique, 
les  nouvelles  attendues  pouvaient  alors  renfermer  de  tels 
malheurs,  que  l'arrivée  de  ces  hommes,  le  battement  des 
fers  de  leurs  chevaux,  le  claquement  de  leurs  fouets  et  la 
joie  ignorante  qui  éclatait  dans  leurs  regards,  avaient  cou- 
tume de  produire  sur  lui  une  sorte  d'impression  doulou- 
reuse et  mécanique  dont  il  ne  pouvait  se  défendre.  Ce 
jour-là,  rimpression  fut  terrible.  Lorsque,  s'empressanl 
au-devant  du  ministre  des  finances,  les  courriers  lui  ten- 
dirent tous  à  la  fois  les  dépêches  dont  ils  étaient  chargés, 
leui*s  mains  lui  parurent  armées  d'autant  de  poignards.  Il 

*  Sur  Vadminntration  de  M.  Necker,  par  lui-même,  p.  581.  Paris 
1791. 
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rentra  précipitamment  dans  son  cabinet,  il  lut  et  fondit 
en  larmes  :  les  dépêches  montraient,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  le  peuple  affamé. 

Rien  de  plus  émouvant  que  la  manière  dont  Necker 
peint  le  trouble  qui  s'emparait  de  son  âme  et  les  fantômes 
qui  faisaient  l'efTroi  de  son  imagination,  toutes  les  fois 
qu'il  se  trouvait  face  à  face  avec  cette  idée  :  demain  peut- 
être  Paris  va  manquer  de  pain.  Cette  idée  formidable,  il 
parvenait  à  la  chasser  pendant  le  jour;  mais,  pendant 
la  nuit,  elle  prenait  place  à  son  chevet,  elle  se  retrouvait 
pour  lui  au  milieu  du  funèbre  appareil  des  songes.  Alors 
il  se  réveillait  en  sursaut,  épouvanté,  palpitant;  et  là  fut 
le  germe  d'une  maladie  de  cœur  qui  ne  le  quitta  plus. 

C'est  qu'on  en  était  venu  en  effet  à  subir,  dans  toute 
leur  horreur,  les  conséquences  de  cette  fameuse  théorie 
du  laisseZ'passer  que  Galiani  avait  si  éloquemment  mais 
si  vainement  combattue,  que  Turgot  avait  inaugurée  au 
pouvoir*,  et  que  résumait  ce  paradoxe  meurtrier  de  plu- 
sieurs arrêts  du  conseil:  «Le  pain  doit  être  cher'.» 
Turgot,  en  arrivant  au  contrôle  général,  avait  borné  à 
l'intérieur  du  royaume  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
par  lui  décrétée;  mais  la  liberté  absolue,  sans  limites,  de 
ce  commerce  dont  la  vie  du  peuple  dépend,  était  au  fond 
de  tous  les  écrits  et  constituait  l'essence  de  la  doctrine  des 
économistes.  Or,  le  triomphe  de  la  bourgeoisie  ayant  fait 
prévaloir  cette  doctrine,  il  en  était  résulté  que  la  libre 
exportation  des  grains  hors  du  royaume  avait  fini  par  être 
permise,  non  plus  par  simple  arrêt  du  conseil,  mais  en 
vertu   d'une    loi   formelle,    enregistrée  dans  toutes  les 

COUl'S  '. 

Ainsi,  une  carrière  indéfinie  avait  été  ouverte  à  l'impi- 

^  Yoy.  dans  le  tome  I  de  cet  ouvrage  les  dâ>ats  sur  le  commerce  des 
grains. 
•  Bachaumont,  Mémoires  secrets,  t.  VIIÏ,  p.  54. 
>  Sur  l'administration  de  M.  Necker,  par  lui-même,  p.  365. 
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toyable  génie  de  la  spéculation  privée.  Il  était  devenu 
loisible  à  des  négociants,  ivres  de  cupidité,  d'envoyer  au 
loin,  sur  les  marchés  où  le  haut  prix  les  attirait,  les  blés 
de  la  France,  et  de  mettre  la  France  en  peine  de  se  noui'- 
rir.  Il  était  devenu  licite  de  commettre  le  crime  d'ac- 
caparement. De  là,  pour  quelques-uns,  d'inunenses  for- 
tunes, et,  pour  des  millions  d'êtres  à  face  humaine,  le 
désespoir  dans  la  faim.  U  est  vrai  que  la  théorie  des  éco- 
nomistes l'emportait  et  qu'on  jouissait  de  la  liberté  du 
commerce  ! . . .  C'est  en  vain  que  Marat  s'était  élevé  contre 
cette  liberté  pleine  de  sang  et  de  Jarmes;  c'est  en  vain 
qu'il  avait  proposé  de  faire  pendre  les  accapareurs  connus^, 
n'hésitant  pas  à  les  ranger  au  nombre  des  assassins,  et  des 
assassins  qui  tuent  en  grand  :  les  accapareurs  dénoncés 
trouvaient,  dans  la  haute  administration,  un  patronage 
qui  était  celui  de  ^ignorance  et,  quelquefois,  celui  de  la 
complicité.  Aussi,  lorsqu'en  1788,  Necker  avait  pris  le 
ministère,  les  marchés  de  France  étaient  presque  entic  re- 
ment dégarnis  ;  tous  les  grains  étaient  à  Jersey,  à  Guer- 
nesey,  au  banc  de  Terre-Neuve';  le  peu  qu'en  possédait 
encore  le  royaume  se  trouvait  vendu,  payé  ;  les  accapa- 
reurs, on  peut  le  dire,  tenaient  le  peuple  à  la  gorge. 

A  cette  infernale  trame  de  la  cupidité  s'ajoutaient, 
pour  combler  la  mesure,  les  complots  de  la  contre-révo- 
lution. C'était  avec  une  sorte  de  satisfaction  sauvage  que 
les  représentants  de  l'aristocratie  domptée  assistaient  au 
spectacle  de  la  multitude  en  détresse.  «  Vous  aviez  du  pain 
sous  le  roi ,  maintenant  que  vous  avez  douze  cents  rois, 
allez  leur  en  demander',  »  tel  était  le  mot  de  leurs  ven- 
geances. Ils  ne  s'étudiaient  donc  qu'à  accroître  le  mal, 
qu'à  l'envem'mer,  enfouissant  leurs  richesses,  favorisant 
les  accapareurs,  augmentant  la  panique  par  de  faux  bruits 

I  Journal  de  CamilU  DesmoiUim,  t.  IV,  p.  682. 

>  Ibid.,  p.  esi. 

>  Yoy.  la  Biographie  Hichaud,  art.  Saint-Priest. 
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et  allant  jusqu'à  organiser  des  attroupements  factices  à  la 
porte  des  boulangers,  comme  Necker  en  a  fait  à  moitié 
l'aveu*. 

I^e  premier  acte  de  Necker,  dès  que  les  rênes  de  l'ad- 
ministration lui  furent  remises,  fut  de  faire  suspendre 
l'exportation  des  grains  partout  où  elle  paraissait  le  plus 
dangereuse.  C'était  trop  peu  :  le  7  du  mois  de  septembre 
1788^  elle  fut  interdite  d'une  manière  générale  par  arrêt 
du  conteil. 

En  cela,  Necker  se  montrait  fidèle  aux  principes  qu'il 
avait  professés  dans  ses  écrits.  «  Eh  quoi  !  avait-il  dit  dans 
son  célèbre  ouvrage  sur  la  législation  et  le  commerce  des 
grains,  les  représentants  de  l'ordre  public  pourraient  me» 
contraindre  à  éteindre  un  incendie,  à  mourir  dans  une 
bataille,  et  ils  ne  veilleraient  pas  à  ma  subsistance  !  Ils 
'  n'établiraient  pas  les  lois  qui  peuveAt  la  garantir  !  Ils  ne 
modéreraient  pas  l'abus  possible  de  la  richesse  envers  l'in- 
digence, de  la  force  envers  la  faiblesse*!  » 

Mais,  à  cette  nouvelle,  les  économistes  du  laissez-passer 
fulminèrent.  Ils  accusèrent  Necker,  ministre,  de  s'être 
trop  souvenu  de  Necker  écrivain,  conmie  si  ce  n'était  pas 
le  devoir  d'un  homme  d'État  et  §a  gloire  que  de  régler  ses 
actes  sur  ses  convictions,  comme  si  ce  n'était  pas  de  la 
sorte  qu'avait  agi  Turgot  en  1774  !  Alors  fut  répétée  avec 
autant  d'affectation  que  d'amertume  l'objection  si  victo- 
rieusement réfutée  par  Galiani  :  s'occuper  de  la  subsistance 
du  peuple,  c'est  le  traiter  en  enfant  ou  en  esclave.  Necker 
ne  fut  pas  sans  s'émouvoir  de  ces  attaques,  mais  elles  ne 
l'airêtèrent  point. 

Non  content  d'empêcher  l'exportation  des  grains,  il 
sollicita  l'importation  par  des  primes  que  régla  un  arrêt 
du  conseil  du  23  novembre  1788.  C'était  là  une  mesure 

•  Sur  r administration  de  M.  Necker,  par  lui-même,  p.  585. 

•  Sur  la  législation  et  le  commerce  des  graitis,  part.  I,  chap.  xxvr, 
p.  180. 
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Utile,  nécessaire  peut-être,  mais  il  eut  le  tort  immense 
de  lui  donner  trop  de  retentissement,  trop  d'éclat,  ce  qui 
revenait  à  sonner  le  tocsin  *.  Les  alarmes  s'accrurent,  et, 
en  temps  de  disette,  les  alarmes  sont  mortelles.  On  put 
lui  reprocher  aussi,  avec  raison,  d'avoir  laissé  conduire 
à  leur  destination  les  blés  en  chargement  dans  nos  ports; 
avec  plus  de  raison  encore,  on  put  lui  demander  compte 
de  ses  ménagements  à  l'égard  de  quelques  hauts  person- 
nages soupçonnés  d'être  accapareurs*.  La  vérité  est  que 
Necker  n'avait  ni  le  courage  de  son  talent  ni  celui  de  sa 
vertu.  N'osant  mesurer,  dans  l'étal  de  désespoir  légitime 
et  furieux  où  était  le  peuple,  la  portée  des  périls  qui 
menaçaient  les  accapareurs,  il  chercha  moins  à  les  frap- 
per qu'à  les  déjouer  et  les  aima  mieux  impunis  que  mis 
à  mort. 

Cependant  l'épouvante  gagnait  de  proche  en  proche  ; 
les  besoins  de  jour  en  jour  devenaient  plus  impérieux,  et 
tandis  qu'un  petit  nombre  de  calculateurs  sans  entrailles 
mettaient  à  courir  le  risque  des  vengeances  populaires 
toute  l'intrépidité  du  mal,  les  négociants  honorables  refu- 
saient de  prendre  part  au  commerce  des  grains,  soit  de 
peur  d'un  soupçon  flétrissant,  soit  par  crainte  de  tomber 
victimes  de  quelque  sanglante  méprise  de  la  misère. 

Il  fallait  donc  de  toute  nécessité  que  l'État  se  fît  lui- 
même  acheteur  de  blés.  Pour  tirer  des  magasins  étran- 
gers de  quoi  nourrir  la  France,  Necker  mit  tout  en  œuvre  : 
l'argent,  le  crédit,  les  sollicitations,  les  promesses,  les 
espérances.  Il  s'adressa,  éperdu,  à  l'Italie,  à  la  Sicile,  à 
l'Amérique,  à  l'Allemagne,  à  la  Barbarie,  au  Brabant,  à 
la  Flandre  autrichienne,  à  rAngleterre,  aux  ailles  anséa- 
tiques,  si  bien  que  les  achats,  en  y  joignant  le  fret  et  les 
dépenses  diverses,  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  à  plus  de 

*  Mémoire  contre  les  frères  Leleu. 

*  Ses  défenseurs  eux-mêmes  en  conTÎennent.  Voy.dans  le  tome  IV  du 
Journal  de  Camille  Desmoulins,  la  Lettre  à  Vauteur,  p.  685. 
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soixante-dix  millions  ^  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  crier 
ainsi  au  secours,  dans  le  monde  entier;  il  fallait  que  les 
convois  arrivassent  à  temps.  Le  mouvement  des  grains 
était  guetté  au  passage  avec  l'ardeur  violente  de  la  faim  : 
il  fallait  protéger  les  routes.  Rouen  et  toutes  les  villes 
situées  sur  les  bords  de  la  Seine  arrêtaient,  pour  leur 
propre  subsistance,  une  grande  partie  des  cargaisons  des- 
tinées à  Fapprovisionnement  de  Paris  :  il  fallait  pourvoir 
à  ce  double  danger.  Et  puis,  le  moindre  accident,  l'effet 
d'un  vent  contraire,  un  naufrage,  une  avarie,  le  relard 
d'un  bateau  ou  d'une  voiture,  tout  était  pour  Necker, 
comme  il  l'écrit  lui-même*,  un  sujet  d'appréhension  et 
d'angoisse.  Des  manœuvres,  dont  les  historiens  des  divers 
partisse  sont  renvoyé  le  crime,  concouraient  à  augmenter 
les  frayeurs  et  le  mal.  On  faisait  sortir  mystérieusement 
de  Paris  des  charretées  de  blé,  qu'on  disait  pleines  de 
sel  ou  de  riz.  Tout  à  coup  une  jeune  fille  courait  à  un 
des  sacs,  le  perçait,  en  faisait  tomber  du  blé,  et  pendant 
qu'aux  cris  furieux  de  la  foule  ameutée,  charretiers  et 
chevaux  disparaissaient  dans  le  tumulte,  les  charrettes 
étaient  conduites  soit  aux  districts,  soit  à  la  halle,  où  la 
distribution  du  blé  se  faisait  au  milieu  des  imprécations'. 
Dans  ces  heures  de  souffrance  et  d'effroi,  l'attitude  de 
l'Angleterre  mérite  d'être  remarquée.  Burke  y  méditait 
déjà  le  pamphlet  dans  lequel  il  allait  calomnier,  aux  ap- 
plaudissements des  rois,  la  Révolution  française,  et  Pitt 
y  exerçait  de  nouveau  le  pouvoir  depuis  1784,  Pitt,  hé- 
ritier de  la  haine  de  lord  Ghatham  pour  la  France.  Necker 
avait  tiré  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  une  quantité  assez 
considérable  de  blés  et  de  farines,  lorsque  soudain  il  a  p- 
prit  que  l'exportation  venait  d'être  défendue  dans  toute 
la  Grande-Bretagne.  Pourquoi  cette  interdiction,  qui  nous 

*  Sur  r  administra  lion  de  M,  Necker^  par  lui-même,  p.  374. 

•  Ibid.,  p.  380. 

»  Mémoires  de  Ferriêres,  1. 1,  liv.  III,  p.  205. 
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enlevait  une  si  précieuse  ressource?  Aux  interpellations 
généreuses  du  parti  libéral  anglais,  certains  partisans  de 
Pilt  ne  rougirent  pas  de  répondre  par  un  mensonge  : 
«  Presque  tous  les  greniers  de  France  sont  pleins*.»  Or,  au 
moment  même  où,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  on  van- 
tait notre  abondance  pour  nous  laisser  à  notre  détresse  ; 
informé  qu'à  Amsterdam,  ce  grand  marché  de  l'Europe, 
il  ne  restait  plus  un  setier  de  blé  à  vendre,  Necker  écri- 
vait* il  Pitt  une  lettre  par  laquelle,  en  termes  pressants, 
il  le  conjurait  d'obtenir,  soit  du  parlement,  soit  du  roi 
d'Angleterre,  une  permission  desortie.  L'ambassadeur  de 
France  intervint.  Tout  fut  inutile. 

Heureux  les  hommes  chargés  du  destin  des  empires, 
si,  pour  échapper  aux  morsures  de  Tenvie,  aux  malédic- 
tions de  la  haine,  il  leur  suffisait  de  s'épuiser  en  fatigues 
fécondes,  de  perdre  leur  repos,  de  sacrifier  leur  santé,  de 
jouer  leur  vie!  Mais,  hélas!  l'exercice  du  pouvoir,  surtout 
quand  on  l'exerce  dignement,  est  un  crime  dont  l'expia- 
lion  est  inévitable  !  Au  milieu  de  ses  préoccupations  et  de 
ses  efforts,  Necker  était  assailli  d'attaques  passionnées. 
Ce  fut  lui  qu'on  rendit  responsable  de  la  vétusté  des  grains 
et  de  l'influence  des  longs  transports  maritimes  quand  le 
moment  arriva  où  le  pain,  composé  de  farines  étrangères, 
n'eut  plus  sa  qualité  habituelle' .  On  alla  jusqu'à  lui  re- 
procher d'avoir  fait  du  soin  de  nourrir  la  France  en  proie 
à  la  famine  le  premier  devoir,  le  devoir  le  plus  sacré  de 
l'État.  Ignorait-il  ce  beau  trait  de  l'empereur  Théophile, 
qui  fit  brûler  un  vaisseau  que  sa  femme  Théodora  avait 
chargé  de  marchandises  à  vendre  par  des  agents  secrets  : 
«  Je  suis  empereur,  dit-il  à  sa  femme,  et  vous  me  faites 
patron  de  galère.  Gomment  les  pauvres  gens  pourront-ils 

'  «  It  bas  becn  found  that  almost  ail  the  granaries  of  France  are  full.  » 
The  Oian/,  nM12. 
•  Sur  V administration  de  M.  Necker,  par  lui-même,  p.  380. 
»  /6îrf.,p.  586. 
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gagner  leur  vie,  si  nous  faisons  leur  métier*?  »  Ici  les 
pauvres  gens  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  les  empêchât  de 
gagner  leur  vie. . .  c'étaient  les  accapareurs  ! 

Quant  à  la  municipalité  de  Paris,  loin  d'être  un  appui, 
elle  était  un  obstacle.  Trop  nombreuse,  mal  disciplinée, 
partagée  entre  mille  soins  divers,  toute  neuve  d'ailleurs 
dans  l'afTaire  des  subsistances,  elle  faisait  au  gouverne- 
ment une  opposition  sourde  et,  quelquefois,  l'environnait 
de  soupçons.  Dans  un  discours  prononcé  à  l'Hôtel  de  Ville, 
devant  les  électeurs  de  1789,  le  comité  de  subsistance  mu- 
nicipal s'exprimait  en  ces  termes  :  a  Vous  dire,  messieurs, 
si  nous  devons  ces  achats  de  grains,  faits  par  le  gou- 
vernement, à  une  sage  prévoyance,  ou  si,  par  l'effet  d'une 
politique  étudiée,  ce  sont  des  blés  et  farines  qui  ont  été  ex- 
portés dans  un  temps  où  cette  denrée  était  au  plus  bas 
prix  possible,  afln  d'en  faire  ensuite  tripler  la  valeur,  et, 
par  cette  combinaison  odieuse,  asservir  de  plus  en  plus  la 
métropole  au  despotisme  ministériel,  c'est  ce  que  nous 
ne  savons  pas  encore*.  »  Et,  pendant  ce  temps,  pour  ob- 
tenir de  MM.  Hopç,  d'Amsterdam,  qu'ils  fissent  au  gouver- 
nement français  des  avances  considérables,  Necker  n'hé- 
sitait pas  à  engager  comme  caution  toute  sa  fortune. 

On  vivait,  d^ailleurs,  environné  d'étranges  et  odieux 
mystères.  Un  jour,  voyant  qu'en  dépit  d'ordres  pressants 
adressés  aux  moulins  de  Corbeil,  les  farines  n'arrivaient 
pas,  Louis  XVI  demanda  au  duc  du  Châtelet  de  lui  indiquer 
un  homme  qu'il  pût  charger  avec  confiance  d'éclaircir  ce 
qui  ressemblait  si  fort  à  un  complot.  Le  choix  du  duc 
tomba  sur  Lepelletier.  Celui-ci  part  aussitôt,  arrive  chez 
les  frères  Leleu,  fournisseurs  des  farines  pour  la  capitale, 
et  en  rapporte  des  ordres  signés  Necker  leur  enjoignant 
de  ne  pas  expédier  les  subsistances  qu'attendait  Paris  fu- 
rieux et  affamé.  A  cette  nouvelle,  Louis  XVI,  ému  de  la 

*  Anecdotes  du  régne  de  Louis  XVI,  t.  V,  p.  276.  Paris,  1791. 

*  Ibid. 
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plus  violente  colère,  mande  le  ministre  et  lui  montre  sa 
signature. . .  C'était  un  faux  *  ! 

La  question  des  subsistances  n'était  pas  la  seule  qui  fût 
hérissée  dedidicultés  et  de  périls  :  la  situation  financière, 
elle  aussi,  était  redoutable. 

Depuis  Tautomne  de  17$8,  les  achats  de  grains  pour 
le  compte  de  la  nation  s'étaient  élevés  à  un  capital  im- 
mense, et  dans  ce  capital  les  sacrifices  consentis  par  l'État 
entraient  pour  un  chiffre  désastreux.  L'État,  en  effet, 
s'était  vu  forcé  par  la  misère  publique  de  vendre  très-bon 
marché  au  peuple  ce  qu'il  lui  avait  fallu  acheter  fort  cher 
aux  étrangers.  La  faim  ne  marchande  pas.  A  cette  pre- 
mière cause  des  pertes  que  le  trésor  public  avait  éprouvées, 
se  joignaient  les  nombreux  pillages  excités  par  le  téné- 
breux génie  de  la  contre-révolution  et  les  précautions  coû- 
teuses que  ces  pillages  avaient  rendues  nécessaires,  la 
dépense  des  convois  armés,  celle  des  barques  canonnières, 
les  distributions  gratuites  de  ble  ou  de  riz  qu'on  avait  dû 
faire  dans  des  moments  terribles. 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  qu'après  la  Révolution 
de  89,  des  sommes  énormes  disparurent  dans  le  gouffre 
d'ateliers  nationaux. 

On  sait  ce  qui  eut  lieu  après  la  Révolution  de  1848.  Il 
aurait  fallu  organiser  le  travail  :  on  ne  sut  qu*  enrégimenter 
la  misère.  Il  aurait  fallu  nouer  le  lien  de  l'association  entre 
tous  les  ouvriers  sans  emploi  et  aiguillonner  leur  activité 
jiar  l'attrait  d'un  bénéfice  commun  à  partager  entre  tous  : 
on  ne  sut  que  donner  à  des  ouvriers  de  professions  di- 
verses, rassemblés  tumultueusement,  au  hasard,  un  travail , 
miiforme  à  accomplir  :  labeur  dérisoire,  prétexte  à  un 
salaire  qu'on  touchait  sans  l'avoir  gagné,  prime  à  la  pa- 
resse, aumône  déguisée,  saignée  immorale  faite  au  trésor 
public.  11  aurait  fallu,  en  un  mot,  constituer  d'activés  et 

*  Mémoires  secrets  du  comte  dAUonvillet  t.  II,  chap.  viii,  p.  165. 
Bruxelles,  1838. 
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puissantes  familles  de  travailleurs  :  on  ne  sut  qu'entre- 
tenir, en  la  soudoyant,  une  cohue  d'affamés. 

Eh  bien, la  même  folieavait  été  commise  en  i  789*.  Citons 
les  propres  paroles  de  Necker  :  «  Ou  a  établi  des  travaux 
extraordinaires  autour  de  Paris,  uniquement  dans  la  vue 
de  donner  une  occupation  à  beaucoup  de  gens  qui  ne  trou- 
vaient point  d'ouvrage;  et  le  nombre  s'en  est  tellement 
augmenté,  qu'il  s'élève  maintenant  à  plus  de  douze  mille 
hommes.  Le  roi  leur  paye  vingt  sous  par  jour;  dépense 
indépendante  de  l'achat  des  outils  et  des  salaires  de  sur- 
veillants*. » 

Encore  s'il  n'y  avait  eu  que  surcroît  de  charges!  Mais 
il  y  avait,  pour  comble  de  malheur,  diminution  de  revenus. 
Le  recouvrement  des  droits  d'aides  ne  s'opérait  qu'avec 
une  didiculté  extrême.  Le  payement  de  la  taille,  des  ving- 
tièmes, de  la  capitation  souffrait  des  retards  qui  mettaient 
les  receveurs  aux  abois.  Chaque  jour  apportait  la  nouvelle 
sinistre  qu'ici  les  bureaux  avaient  été  pillés,  là  les  registres 
dispersés,  en  cent  endroits  les  perceptions  arrêtées  ou  sus- 
pendues. Le  gouvernement  avait  été  contraint  de  réduire 
de  moitié  le  prix  du  sel  dans  les  généralités  de  Caen  et 
d'Alençon.  C'était  par  convois,  c'était  à  force  ouverte  que 
la  vente  du  faux  sel  et  du  tabac  se  faisait  dans  une  partie 
de  la  Lorraine,  des  trois  évêchés,  de  la  Picardie*;  et  les 
contrebandiers  poussaient  l'audace  jusqu'à  venir  vendre 
du  sel  sur  les  places  de  Versailles  *. 

'  J'ai  prouvé  ailleurs,  par  des  faits  absolument  irrécusables,  par  des 
documents  officiels,  par  des  décrets  du  Moniteur,  par  tous  les  témoignages 
produits  dans  une  enquête  d'État,  par  les  aveux  formels  des  vrais  coupables, 
par  le  défi  cent  fois  porté  k  mes  ennemis  d'oser  me  démentir,  que  ces 
ianieux  et  déplorables  ateliers  nationaux  dont  on  est  parvenu  un  instant  à 
faire  croire  k  TEurope  entière  que  j'étais  l'auteur,  avaient  été  au  contraire 
organisés,  non-seulement  sans  moi,  mais  contre  moi.  Voy.  Pages  (Vhisloire  de 
la  Révolution  de  1848,  et  Bét^'lations  historiques,  etc.  —  Bruxelles,  1859. 

•  Discours  de  Neckei\  Moniteur  du  7  août  1 789. 
»  Ibid, 

*  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  ni,ch.  ii. 
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Comment  parer  à  un  tel  désordre?  Comment  le  domi- 
ner? Necker  était  un  penseur,  un  écrivain,  un  financier  : 
la  situation  demandait  davantage,  elle  demandait  un  révo- 
lutionnaire, homme  d'État.  Né  à  Genève,  qu'on  aurait  pu, 
comme  Lima,  appeler  la  ville  d^ argent^  Necker  s'était  ha- 
bitué de  bonne  heure  à  placer  dans  un  habile  maniemmt 
des  finances  la  prospérité  des  empires,  et  lui,  qui  aimait 
le  peuple  pourtant,  il  marchait  à  la  tête  des  banquiers. 
Plus  que  l'agriculteur,  qui,  par  mille  liens,  tient  à  son 
pays;  plus  que  le  commerçant,  dont  la  fortune  voyage, 
mais  en  général  avec  un  esprit  de  retour,  Necker  favorisait 
l'homme  d'argent  qui,  selon  l'expression  de  Rivarol,  n'a- 
gitant que  des  signes,  se  dérobe  également  à  la  nature  et 
à  la  société.  Où  est  la  patrie  de  l'homme  à  argent?  Il  en  a 
deux  :  l'une  où  il  trouve  l'argent  à  bon  marché,  l'autre 
où  il  le  vend  cher!  C'est  sur  quoi  Necker  s'aveugla  volon- 
tairement toute  sa  vie. 

Nous  avons  déjà  dit  que  sa  suprême  ambition  eût  été 
de  gouverner  sarhs  impôt \  c'est-à-dire  au  moyen  d'em- 
prunts dont  l'impôt  ne  servirait  qu'à  payer  l'intérêt  an- 
nuel. Au  fond,  l'emprunt  n'étant,  dans  les  sociétés  où 
Tinlérêt  de  l'argent  existe,  qu'un  impôt  étendu  sur  l'ave- 
nir, son  principe  est  révolutionnaire  par  essence.  Car,  il 
est  juste  que  les  générations  futures  soient  appelées  à  su- 
bir en  partie  les  charges  extraordinaires  de  toute  révolu- 
lion  dont  elles  sont  admises  à  recueillir  les  béiiéfices.  Il 
n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  reprocher  à  Necker  ses  prédi- 
lections pour  le  système  des  emprunts,  surtout  dans  un 
moment  où  la  respiration  commençait  à  manquer  au  peu- 
ple, haletant  sous  l'impôt,  s'il  avait  su  profiter  de  sa  po- 
pularité et  de  l'élan  révolutionnaire  des  esprits  pour  abor- 
der la  décisive  innovation  de  l'emprunt  direct,  en  déclarant 
usuraire,  ruineuse  et  immorale  la  médiation  des  banquiers. 

•  Voy.  dans  le  t.  Il  de  cet  ouvrage  le  chapitre  intitulé  :  Premier  mitiiS" 
tére  de  Necker, 

III.  7 
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C'était  metlre.contre  soi  le»  sinistres  puissances  de  Fagio; 
mais  on:  n'accomplit  pa»  de  grandes  chose»  sans  se  créer 
de  grands  obstacles^  et  c'est  précisément  le  propre  du  gé- 
nie de  se  faire  une  rude  missioni  Aussi  bien,  en  ayant  re- 
cours à  dîBS  expédient»  vulgaires,.  Necker  n'allait  échapper 
aux  diflicullés  héroïques  que*  pour  tomber  dan»  rhumilia^- 
tion  des  petits  embarra». 

Le  7  aoAt  1789;  T^semblée  nationale  venait d^  voter 
l'abolition  du  droit  exclusif  de  chasse,  lorsqu'on  annonça 
l'arrivée  de»  ministres,  envoyés  par  leroi.L'ordnede  le» 
introduire  Cut  donné  ;  et  Tarchevâqua  de  Bordeaux,  l'ar- 
chevêque de  Vienne,  le  prince  de  Beauveau,.  de  Saint- 
Priest,  de  La  Tour^iuJ^in;,  deMontmorin,  deLaLuKeme 
et  Neoker  entrèrent  au  milieu  des  applaudissements,  i^rès 
que  le  garde  des  sceaux  eut  indiqué  l'objet  de  cette  visite 
solennelle,  Necker  fit,  d'une  voix  émuey  \ù)  tableau  des 
malheurs  qui  affligeaient  le  royaume  ;  il  montrales^source» 
de  l'impôt  taries,  il  montra  le  trésor  vidb,  et  il  conclut 
en  proposant,  rien  que  pour  faine  fsice  pendant  deux  mois 
aux  dépenses  absolument  néc^saires ,.  un  ^nprunt  de 
trente  millions  ^ .  Mais,  ardent  à  ménager  un  appât  aux 
capitalistes,  il  demanda  que  l'emprunt  fût  à  cinq  pour 
cent;  que  le  remboursement  enfui  fixé  à*  telle  époque  qui. 
serait  voulue  par  chaque  préteur,,  à  la  tenue  suiivants  dès 
états  généraux  ;.  que  ce  remboursement  prît  place  en  pre- 
mière ligne  dans  les  arrangement»  à  faire  pour  la  fondai- 
tion  d'une  caisse  d'amortissement,  et  enfin  que  Ifemprunt 
fût,  au  choix  des  préteurs,  ou  en*  billets  au  porteur  ou  en 
contrats  V  N'était-ce  pas  ouvrir  à  deux,  battants  le»  portes 
de  Tagiotage?  N'était-ce  pas  s'en- fier  à  l'intérêt  personnel 
du  soin  de  sauver  la  patrie?  Et  ne  pouvait-on  mieux,  faire? 
C'est  ce  qui,  au  premier  abord,,  ne  frappa  point  T Assem- 
blée. Avec  une  faveur  qqi  touchait  à  l'enthousiasme^  elle 

<  Monileur  du  7  août  i7S9. 
»  Idid. 
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aocneillil  les  paroles  de  M«eker^  et^  sans  attendre  que  les 
ministres  se  fusseat  retirés,  GlermcmirLodève  proposa  de 
Toter  Temprunt  par  acclamation.  c<  Je  demande,  s'éeria 
impétseusemeai  Mirabeau,  la  proscription  de  œ  vil  es- 
claYc'.  »  Puis  il  fit  déciiier  qu'sÂA  de  laissa  tonie  liberté 
à  la  discussion,  les  ministres  quitleraient  la  séance,  sok 
fa' il  n'eût  pas  encore  d'opinioa  arrêtée  sur  les  mesures  à 
prendre,  soit  ifu'i&ne  anîmosîté  passagère  dominit  son  es- 
prit*. La  discussion  s'engagea.  Le  janséniste  Garaos  et 
Bouche  rappelèrent  qu'aux  termes  de  leurs  cabiers,  ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  iKoter  un  empmiil  avant  le  vote 
de  la  Coastitutio».  Â  cet  argument,  LaUy-TolieBdal  (^ 
posa,  en  termes  très- vifs,  la  loi  suprême  du  saint  du  peu- 
ple. Uirabeau,  pour  eoncttier  le  re^fiect  dû  ma  cahiers 
avec  la  néeessité  de  pourvoir  à  la  chose  publique,  proposa 
aax  membres  de  TAssemUée  de  garantir  l'emprunt  sur 
leur  ibrtnne  p^artieulière. 

Le  renvoi  au  comité  des  finances  ayani  été  décidé,  le 
doc  d'Aiguillon,  dans  la  séemce  suivante,  vint  feire  un  rap- 
port duquel  il  résultait  que  le  total  de  la  recelte  des  mois 
d'août  et  septembre  ne  s^  élevait  qu'à  trente-sept  millions 
deux  cent  mille  livres,,  tandis  que  la  dépense  devait  mon- 
ter à  soixante  millions'.  Or,  dans  ces  dépenses  figuraient, 
pomr  cent  vingt  mille  livres  par  woois,  les  dettes  du  comte 
d'Artois,  c'est-à-dire  les  jardins,  les  chevanx,  les  chiens, 
les  maîtresses \  Buzot,  le  duc  de  Lévis,  Bamave  combat-' 
tirent  toinr  à  tour  le  projet  d'emprunt  en  s'appsyant  tous 
sur  la  lettre  de  leurs  caUers.  De  son  eôté,  revenant  à  la 
charge  avec  une  force  nouveHe,  Lally-ToUendal  objecta 
rbomiear  du  nom  feattfais,  la  sainteté  des  promesses  et 

*  Cette  afNMlrophe  danC  le  ManUeur  Be  parie  pis,  est  rapportée  par 
Ferrièrcs.  Voy.  se»  Mémoires  y  t.  I,  p.  196.  Édition  Benrille  et  Barrière. 

*  Mémoires  de  Mirabeau,  publiés  par  M.  Lncas-lonâgny,  t.  TI,  p.  184. 

*  Moniteur  du  S  zoûi  1789. 

*  Ihid. 
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des  engagements  de  l'Ëlat,  le  danger  de  trahir  rinviolabi- 
lité  de  la  foi  publique,  la  capitale  troublée,  le  peuple  aux 
abois,  et  il  œntinua  : 

c<  J'admire  que  ceux  qui  invoquent  aujourd'hui,  sans 
les  produire,  de  prétendus  mandats  impératifs,  soient  les 
mêmes  qui  ont  soutenu  qu'il  ne  pouvait  exister  dans  TÂs- 
*  semblée  de  suffrages  asservis  ;  les  mêmes  qui  ont  établi 
en  principe  que  tous  les  membres  libres  suffisaient  pour 
constituer  entre  eux  une  délibération  valide. . . .  Quiconque 
ne  se  croit  pas  libre  n'opinera  point.  Quiconque  se  croit 
libre  entend  le  cri  de  la  patrie.  Je  crois  l'être,  je  le  suis, 
j'appelle  tous  ceux  qui  le  sont,  et  je  leur  demande  de  voler 
au  secours  de  la  patrie  *.  » 

L'Assemblée  vota  l'emprunt ,  mais  en  réduisant  l'in- 
térêt à  quatre  et  demi,  et  sans  aucune  des  dispositions 
avantageuses  aux  capitalistes  que  Necker  avait  proposées. 

Il  advint  alors  ce  qtii  n'était  que  trop  facile  à  prévoir. 
L'enthousiasme,  que  Necker  avait  glacé  par  ses  précau- 
tions, ne  donna  rien  ;  et  l'intérêt  personnel,  dont  l'Assem- 
blée déjouait  l'espoir,  s'irrita.  Non-seulement  les  capita- 
listes et  les  agioteurs  refusèrent  de  s'intéresser  dans 
l'emprunt,  mais  ils  l'empêchèrent  de  réussir*.  Sous  ce 
litre  :  Sauvez-nom  ou  sauvez-vous^  on  répandit  à  profu- 
sion un  pamphlet  où  Ton  criait  aux  membres  de  l'Assem- 
blée :  «  Vous  vous  êtes  trompés  par  le  défaut  de  connais- 
sance des  hommes,  des  affaires,  des  localités  :  tremblez 
qu'à  la  suite  de  vos  triomphes  l'histoire  n'ait  à  saHr  ses 
pgesdu  nom  de  douze  cents  parricides....  Vous  êtes  sur 
le  bord  d'un  précipice....  Sauvez-nous  ou  sauvez- vous.  » 

La  fureur  des  gens  d'affaire  éclatait  dans  ces  déclama- 
tions violentes.  L'emprunt  ne  produisit  que  deux  millions 
six  cent  mille  francs,  et  Rivarol  put  écrire*  :  «  L'incroya- 

'  Moniteur  du  8  août  1789. 

*  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  ï,  p.  199. 

'  Mémoires  de  Rivarol,  p.  105.  Édition  Berrille  et  Barrière. 
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ble  patriotisme  des  Parisiens  a  tenu  à  une  fraction.  »  Seu- 
lement, ce  que  Rivarol  oublia  d'ajouter,  c'est  que  Jes  Pari- 
siens dont  il  parlait  n'étaient  pas  le  peuple  de  PaHs,  mai& 
ses  sangsues. 

En  abaissant  à  quatre  et  demi  pour  cent  l'intérêt  de 
l'emprunt  de  trente  millions,  en  le  fixant  ainsi  au-dessous 
de  celui  des  autres  effets  royaux,  l'Assemblée  nationale 
semblait  avoir  voulu  présenter  la  dette  courante  comme 
ayant  un  caractère  plus  respectable  que  la  dette  passée. 
Les  créanciers  de  l'État  prirent  Talarme.  De  leur  côté,  les 
propriétaires  fonciers  venaient  d'être  mis  en  éveil.  Une 
grande  lutte  s'ouvrit,  et  l'opinion  se  partagea.  Ici  Paris, 
là  les  provinces  ;  ici  les  capitalistes,  là  les  propriétaires 
fonciers. 

Les  capitalistes  voulaient  des  impôts,  afin  que  le  paye- 
ment des  rentes  fût  assuré;  les  propriétaires  demandaient 
que  la  dette  publique  fût  déclarée  réductible,  afin  que  la 
propriété  foncière  fût  soulagée  d'autant. 

La  lutte  devint  brûlante,  et  fut  conduite  de  manière  à 
mettre  à  nu  les  vices  fondamentaux  de  l'ordre  social. 

a  Eh  quoi!  s'écriaient  hin  piopriétaires,  les  rentiers 
retirent  de  leur  argent  six  pour  cent,  les  agioteurs  trois 
ou  quatre  fois  plus,  et  c'est  à  peine  si  le  sol  rapporte  trois 
pour  cent  !  Par  quel  principe  d'équité,  par  quelle  considé- 
ration d'utilité  publique  se  peut  justifier  cette  disproportion 
monstrueuse?  Pourquoi  cet  avantage  assuré  aux  rentiers, 
dont  la  fonction  sociale  consiste  à  jouir  de  leur  argent,  et 
aux  agioteurs  dont  la  fortune  seule  est  un  scandale?  Que 
l'État  paye  ses  dettes,  c'est  ce  que  réclament  son  honneur 
et  la  justice;  c'est  ce  qu'exige  impérieusement  la  conser- 
vation du  crédit.  Mais  pourquoi  les  rentiers  n'auraient-ils 
pas,  comme  les  propriétaires,  comme  les  cultivateurs, 
€omme  ceux  que  menacent  à  la  fois  et  l'instabilité  des  re- 
lations humaines  et  les  caprices  du  ciel,  leur  part  des 
charges  qu'impose  à  une  société  troublée  le  passage  des 


102  uisToïK^V^'î^  RÉ^K>u)Tnnf  (t789). 

mauvais  jcHi^'l^  PWrcpioî  l^État  <iaiitÎDiier»it-il  à  payer  tn 
teipps^^^^nîlé  les  mêmes  ialépèts  «qu'il  fellnt  sl^irier 
en  \^wfé  de  (disorédit  ?  Pooapqiioi  ^li  écite  pi4)HqiM  ne  9e- 
•rhit-êlle  pas  discutée?  La  chose  ne  serait  pas  nou^le: 
est-ce  que,  sous  François  II,  les  inlérêls  trop  forts  ne 
furent  pas  réduits?  fci  «FÉtat  ressenUe  à  un  père  de  fa- 
mille q«i,  forcé  d'aoquitler  ies  «dettes  de  ses  enlints,  oom* 
pose  avec  les  usarîers^.  » 

Glavière  prit  la  phime.  C'était  Idi^i,  par  ime  ooUalbo^ 
ration  «deiMimée  longtemps  d^seune,  ^vak  fait  la  répuC»- 
tion  finandèfre  de  Mirabeau'.  Bans  un  écrit*  un  peu  lonrd 
mais  sid)staiitiel  et  dair,  î  .soutint,  au  nom  des  capita- 
listes,  que  l'iniFiolabilité  absolue  de  la  foi  puUtque  était 
la  question  d'État  par  excellence;  que,  si  Ton  touchait  k 
un  dieieude  la  léte  des  eréanciors  de  l'Ëtat,  il  n'y  avait 
plus  qu'à  sonner  les  ftménaîiles  du  (»tédit;  «qu'-en  (ait  de 
dette,  réduire  câait  nier;  ^' en  temps  de  sécurité  on 
pouvait  emprunter  à  meilleur  «naréhé  «qv^en  temps  de 
discrédit,  mais  non  ^v^àer  la  loi  d'^eng^s^men^  d^àprk  et 
devenus  sacrés  :  était-il  d'usage  de  restituer  le  prix  de 
l'assurance  aussitôt  que  4e  navire  était  entré  dans  le  port? 

Nul  doute  que  Glavière  n'eût  raison  de  poursuivre,  sous 
tous  ses  déguisements,  iespecftrede  la  banqueroute.  Mais 
il  prononçait  à  son  insu  la  eondaravfêiftion  d'un  'ordre  soeiai 
fondé  sur  l'antagonisme  des  intérêts,  la  prédominance  du 
capital  et  Végoïsme,  lorsqu'il  disait  :  •«  Qu'on  Hiéprise  tes 
usuriers,  si  on  veut,  mais  ^'on  leur  tienne  parole  ^;  »  et 
encore  :  «  L'usure  efiit  un  mot  TÎde  de  sens  *.  »  Hélas  !  no», 
l'uswre  n'est  pas  «m  mot  vide  de  sens  ;  car  ce  mot,  ^jue 

'  IniUtMtàûn$  alxahiern  du  hameau  de  Madon,  p.4i|  42,  43.rBla6^ 
1789. 

•  Souvenirs  sur  Utiroibeau,  par  ^enneDumont,  d\ap.  i,  p.  W.  Paris^ 
i«32. 

'  Ofiamns  (Tim  cvéander  de  VÉiat^  par  Clayière.  Londres,  1789. 

♦  IHd. 

»  Ibid,,  p.  7. 
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rÉyangileTepousse,  qiœtous  les  Pères  de  l'Église  ont  flétri, 
que  le  socialisme  inodenie  ra^ra  pour  jamais  du  li\Te  de 
la  science,  il  espidme  le  privilège  exorbitant  accordé  à 
certains  membres  ide  la  société  de  voir  leur  fortune  se 're- 
pffoduÎFe  et  s'accroître  par  le  travail  d^autnii  ;  il  représente 
le  prix  auquel  Touvrier  estt  obligé  de  se  procurer  des 
instruments  de  travail  dont  sl'usage  devrait  appartenir  h 
tous  comme  la  jouissance  de  l'air  et  du  soleil;  il  signifie 
Tassemissement  du  peuple  au  dernier  des  despotismesà 
détruire  :  celui  de  l'argent. 

Quoi  qu^l  en  soit,  se  croyant  menacés  d'une  manière 
sérieuse,  et  avertis  par  le  récent  échec  de  Necker  du  déclin 
de  son  ascendant,  les  capitalistes  commencèrent^  l'aban- 
donner. Us  comprirent  la  nécessité  de  se  créer  un  parti 
puissant  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  elle-même,  et  îk 
s'étudièrent,  nouons  succès,  à  gagner  à  leur  «cause!' évo- 
que d'Âutun,  Le  Chapelier,  Barnave,  Mirabeau  *. 

ije  27  aoûtt  (1789),  Meoker  vint  apprendre  à  rAssem- 
iblée  nationale  que  l'emprunt  de  trente  millions  n'avait  pas 
réussi,  il  se  plaignit  avec  une  lamertume  contenue  des 
modifications  apportées  à  son  plan  ;  il  n'hésita  pas  à  attri- 
buer tout  leimal  à  l'inexpérience  présomptueuse  de  il' As- 
semblée, et  il  proposa  un  second  emprunt  de  quatre-vingts 
milUons  à  cinq  pour  cent,  avec  faculté  au  préteur  de  payer 
moitié  en  espèces,  moitié  en  «effets  publics*. 

Impatient  de  faire  décréter  Tirréductibilité  de  Ja  dette, 
le  parti  des  capitalistes  «déclara,  par  la  bouche  del'évèque 
d'Autun,  qu'il  fallait  au  plus  vite  affermir  le  crédit  ébranlé, 
rassuper  les  créanciers  de  l'État  et  tmettre  entre  eux  et  la 
réduction  des  rentes  la iloyauté  française.  Mirabeau  se  leva 
pour  appuyer  l'évêque  d*Aulun;  puis,  comme  s'il  eût 
voulu  entraîner  l'Assemblée  en  l'étonnant  par  la  bizarre- 
rie, par  l'imprévu  de  son  langage  :  «La  Constitution  est 

«  Mémoires  deFerriéreSy^.  I,  liv.  m,  p.  302. 
•  Moniteur  du  26  ao  28  août  1789. 
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à  l'enchère,  dit-il...  C'est  le  déficit  qui  est  le  trésor  de 
l'État. . .  C  est  la  dette  publique  qui  a  été  le  germe  de  notre 
liberté.  Voudrez- vous  recevoir 'le  bienfiiil  et  refuser  d'en 
acquitter  le  prix*?  »  Ces  paroles  étaient  une  allusion  aux 
circonstances  financières  qui  avaient  amené  la  convocation 
des  états  généraux,  mais  l'argument  ne  présentait  rien  de 
sérieux.  Des  murmures  éclatèrent.  Glezen  fit  observer 
qu'on  pouvait  fort  bien  voter  l'emprunt  de  quatre-vingts 
millions,  sans  se  hâter  pour  cela  de  trancher  l'important 
problème  de  l'irréductibilité  des  rentes.  «  La  question  a 
été  déjà  décidée,  »  s'écrie  Le  Chapelier.  Aussitôt  les  capi- 
talistes de  l'Assemblée  se  lèvent  en  tumulte,  et  on  décide 
non-seulement  que  l'emprunt  de  quatre-vingts  millions 
sera  ouvert  dans  les  conditions  proposées  par  Necker,  mais 
qu'on  renouvelle  les  arrêts  du  17  juin  et  du  13  juillet, 
qui  plaçaient  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française 
les  créanciers  de  l'État*. 

La  défaite  des  propriétaires  fonciers  était  éclatante.  Mais 
les  capitalistes  ne  s'en  montrèrent  pas  plus  empressés  à 
remplir  les  coffres  de  l'État,  ouverts  et  vides  devant  eux. 
Le  second  emprunt  échoua  comme  le  premier.  L'impi- 
toyable défiance  des  gens  d'affaires  apparaissait  dans  toute 
sa  nudité  ! 

Alors  eut  Heu  un  de  ces  élans  qui  sont  votre  force  et 
votre  gloire,  ô  mon  pays  !  De  tous  les  points  du  royaume 
affluèrent  sur  le  bureau  du  président  de  l'Assemblée  les 
offrandes  patriotiques,  dons  du  riche,  sacrifices  du  pauvre. 
Les  femmes  offrirent  leurs  anneaux,  les  enfants  offrirent 
leurs  jouets*.  Lesjournaliers,  dans  les  manufactures,  don- 
nèrent à  la  Révolution  la  moitié  de  leur  pain.  Et  vous. 


*  Moniteur  du  26  au  28  août  1789. 

*  Mémoires  de  Ferriêres,  liv.  III,  p.  203.  —  Le  Moniteur  a  très-mal 
rendu  le  Tcritable  esprit  de  cette  séance. 

'  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  IlL 
chap.  II,  p.  36. 
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créatures  vénales  que  le  plaisir  souille  et  qu'éci*ase  le  mé- 
pris, infortunées  chananéennes,  vous  aussi  vous  fûtes 
émues  à  ce  spectacle  qui  laissait  sans  battements  le  cœur 
des  banquiers  :  le  spectacle  de  la  France  indigente!  L'une 
de  vous  écrivit  :  «  J'ai  gagné  quelque  chose  en  aimant  : 
j'en  fais  hommage  à  la  patrie.  » 

Le  24  septembre,  Necker,  triste,  abattu,  le  cœur  plein 
d'amers  soucis,  se  présentait  de  nouveau  à  l'Assemblée. 
Recourir  encore  aux  emprunts?  Impossible  :  la  source  s'en 
trouvait  tarie.  On  avait  beaucoup  jeté,  sans  parvenir  à  le 
combler,  dans  Tabime  du  déficit.  Le  vide  n'était  pas  de 
moins  de  soixante  et  un  millions!  Il  fallait  quatre-vingts 
millions  pour  l'année  courante  et  quatre-vingts  millions 
de  secours  extraordinaires  pour  l'année  qui  devait  suivre  ^ 
Necker  proposa  une  contribution  extraordinaire  du  quart 
de  tous  les  revenus,  lequel  serait  perçu,  non  sous  la 
garantie  du  serment,  mais  sur  cette  simple  formule  pro- 
noncée par  le  contribuable  :  Je  déclare  avec  vérité*.... 
Au-dessous  d'une  certaine  somme  déterminée,  cette  con- 
tribution devait  cesser  d'être  un  devoir  pour  n'être  plus 
qu'un  patriotique  sacrifice*. 

Ce  plan  fut  critiqué  par  Dupont  de  Nemours,  avec  l'au- 
torité que  lui  donnait  sa  réputation  financière  et  le  sou- 
venir de  Turgot,  son  maître  en  économie  politique.  «  Les 
revenus  du  royaume,  dit  Dupont,  peuvent  être  évalués  à 
trois  milliards.  Les  frais  s'élèvent  à  un  milliard  cinq  cents 
millions.  Reste  donc  un  milliard  cinq  cents  millions  pour 
les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  et  si  Ton  déduit  de  ce 
chiffre  cinq  cents  millions  qu'absorbent  les  impositions 

'  Mémoires  de  Secker,  24  septembre  1789. 

*  Ilnd. 

'  Lonqu^apràs  la  Révolution  de  février,  llmpôt  des  quarante-cinq  cen- 
times fut  soumis  aux  délibérations  du  gouvernement  provisoire,  je  demandai 
qu'on  fixât  une  limite  au-dessous  de  laquelle  Timpôt  cesserait  d'être  exigible. 
Celte  proposition  fut  rejetée  par  b  majorité  du  conseil,  quoiqu'elle  eût  été 
vivement  appuyée  par  M.  Dupont  (de  TEurc). 
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diverses,  on  aura  un  milliard  -sur  lequel  il  ne  revient  guère 
auxpropriétaireB  que  trois 'Cents  millions,  ôr,  comme  des 
cuhiTateors  sont  généraleineilt  dans  <t^in^puissance  de 
payer,  ces!  sur  une  somme  de  trois  <^nts  millions  que 
portera  1  inpoaîfion  du  quart.  Que  vous  fournira 'Je  plan 
propose?  Soixante-quinze  millions  tout  au  plus"^  1  » 

L'emnm  du  phn  de  Moeker  >fut  ren voyé>au  comité  des 
finances^;  et^  en  attendant  sa  décision,  ies  attaques  ^au 
dehors  s^élavèrent  aussi  nombreuses  que  passionnées.  tOn 
pariait  d'ùnposar  le  revenu  ^  {n'était-6e  pas  rejeter  tout  le 
fiirdaau  sur  les  propriélaîres,  qui  seuls  ont  leur  fortune  lau 
^rand  jour?  A  Taide  de  quelle  elef  mystériei»e  ouvrirait- 
on  le  portefeuille  où  se  cache  lopulence  du  capitalkte'Y 
Necker  enleadail-il  sommellre  les  «fortunes  latentes  à  ee 
procédé  du  timbre  que  le$  partisans  de  Necker  avaient 
tant  reproché  à  Cailonne,  son  rival  ?  'Dans  son  discours  ft 
l'Assemblée  nationale,  le  ministre  avait  dit^  c(  La  femme 
dun  paysan d(Nmera>  s'il  le&ut,  san  anneau  ou  sa  croise 
d'or;  elle  n'en  sera  pas  moins  >heureuse,  et  il  lui  sera 
[lermis  d'en  être  fiàrt^.  »  Mais  qud  !  c'étaift  ce  père  du 
peuple,  tant  vanlé,  qui  tout  à  coup  venait  arracher  du 
doigt  ou  du  cou  d'une  [laysamie  un  misérable  bijou  !  Et  de 
quel  firont,  après  cela,  oserait-il,  lui,  garder  une  montre 
ou  prendre  du  tabac  dans  une  boîte  d'or'  ?  «  Un  pauvre, 
dit  à  ce  sujet  Rivarol,  vous  demande  de  l'argent  parpitië 
pour  lui,  un  voleur  vous  en  demande  par  pitié  pour  vous- 
même,  et  c'est  en  mêlant  ces  deux  manières  que  les  gou- 
vernements, tour  à  tour  mendiants  ou  voleurs,  ont  toujours 
l'argent  des  peuples*.  » 

Mais  pendant  que  les  uns  s'indignaient,  les  autres  bat- 
taient des  mains. 

Ce  fut  ie  26  septembre  que  le  marquis  de  Hontesquiou 

'  Moniteur  du  S3  au  95  seplemlire  4789. 

*  Ànudotes  du  régne  de  Louis  7LVI,  t.  V,  p.  960. 

»  Mémoires  de  Kivarol,  p.  i07eti08. 
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vint  présenter  à  rAsseHbiée  le  rapport  du  oomîté  des 
finances,  chargé  ée  f  examen  d«  projet  ministériel,  te 
comité  conckuât  à  adopter  de  confiance  ie  plan  ée  Necker. 
Mirabeau  fit  nîeux  encore  ^'appuyer  cette  conclusion;  m 
lieu  d'une  adoption  pure  et  simfrie  formnflée  en  termes 
secs,  il  proposa  un  assentinait  donné  de  manière  A  parler 
a«x  imaginations  firaf^pées  d^effiroi  €t  qui  pût  relever  lés 
courages  abattais.  D'énergiques  applaudissements  s'^levè» 
rent,  et  de  toutes  parts  >on  lui  cria  de  se  retirer  ponr 
rédiger  le  •décret  d'adq)ti«n. 

Mais,  pendant  son  sd)sence,  la  question  change  soudai- 
nemenfde  face.  M.  4ie  Jessé'  parait  à  la  tribune,  et,  dé- 
tournant le  cours  d'un  enthousiasme  dont  l'écho  vibrait 
encore:  «  Le  trésor  esrt  ^vide?  Ëh  bien!  il  y  a  pour  «un 
milliard  d'argenlerie  en  France.  Cent  qnafranle  oîiHions, 
voilà  ce  que  vaut  Porfévrerie  des  églises.  »  A  ces  mofs^ 
tous  les  regards  se  portent  sur  les  membres  du  clei^c,  ^ 
restent  immobiles,  silencieux,  a  Ce  vain  appareil,  oonlkMW 
ToraAeur,  est  inutile  dans  les  temjdes.  Ce  n'est  pas  dans 
des  ornements,  ouvrages  des  hommes,  c'est  dans  les 
magnificences  de  la  nature  qu'est  le  luxe  du  créateur  àm 
choses.  »  La  philosophie  du  •dix-huitième  siècle  était  là. 
C'était  Diderot  s  étonnant  qu'il  y  eût  des  temples,  et  pous- 
sant son  fameux  cri  :  «  Élargissee  Bieu  !  d 

L'archevêque  de  Paris,  M.  de  Juigné,  se  leva  et  déclam 
que  le  clergé  était  prêt  à  abandonner  à  la  nation  les  orne- 
ments des  églises,  réserve  faite  de  oe  qui  serait  nécessaire 
à  la  décence  du  cukcdi^. 

Tout  à  coup  Mirabeau  ra^re,  'tenant  à  la  main  le  pro- 
jet de  décret  qu'il  a  rédigé,  A  par  lequel  il  adopte  le  pfam 
de  Necker,  en  rejetant  sur  lui  seul  la  responsabilité  des 
suites .  La  haine  de  Mirafbemi  contre  le  ministre  des  finances 
perçait  ainsi  jusque  dans  le  témoignage  de  confiance  qu'il 

*  Ce  Aom,  que  ie  Moniteur  passe  smn  silence,  se  trouve  daits  le  récit 
des  deux  Amis  ie  la  liberté,  1. 111,  dnp.  n. 
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proposait  de  lui  donner.  Les  nombreux  amis  que  Necker 
comptait  dans  T Assemblée  s'en  émeuvent.  «  Vous  poignar- 
dez le  plan  de  Mecker,  »  s'écrie  M.  de  Yirieu,  et  le  mot 
timeo  Danaos^  que  Lally-ToUendal  se  prépare  à  lancer  du 
haut  de  la  tribune,  court  déjà  sur  les  bancs.  Irrité  peut- 
être  d'avoir  été  si  bien  compris,  mais  trop  orgueilleux 
pour  feindre  :  «  On  m'a  deviné,  dit  Mirabeau  avec  cette 
fougueuse  audace  qui  fut  la  moitié  de  son  génie,  ou  plutôt 
on  m'a  entendu;  car  je  n'ai  jamais  prétendu  me  cacher... 
Je  ne  crois  pas  que  le  salut  de  la  monarchie  soit  attaché  à 
la  tête  d'un  mortel  quelconque;  je  ne  crois  pas  que  le 
royaume  fût  en  péril  quand  M.  Necker  se  serait  trompé.  » 
Cette  déclaration  excita  un  grand  tumulte.  En  quelle  forme 
convenait-il  d'adhérer  au  projet  du  ministre  ?  Les  esprits, 
sur  cette  question  puérile,  s'animaient  outre  mesure,  la 
voix  des  orateurs  était  couverte  par  le  bruit  des  interrup- 
tions violentes,  des  apostrophes  diverses;  les  heures  s'é- 
coulaient, le  jour  baissait.  Lassé  enfin,  indigné,  frisson- 
nant, et  comme  possédé  par  le  démon  de  l'éloquence, 
Mirabeau  s'élance  à  la  tribune,  et  de  cette  voix  qui  faisait 
taire  les  assemblées  mugissantes,  avec  ce  geste  de  souve- 
rain dédaigneux  qui  coftimandait  aux  cœurs  agités  : 

«  Messieurs,  au  milieu  de  tant  de  débats  tumultueux, 
ne  pourrai-je  donc  pas  ramener  à  la  délibération  du  jour 
par  un  petit  nombre  de  questions  bien  simples? 

«  Daignez,  messieurs,  daignez  me  répondre. 

«  Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il  pas 
offert  le  tableau  le  plus  effrayant  de  notre  situation  ac- 
tuelle? Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  aggravait  le 
péril?  Qu'un  jour,  qu'une  h«ure,  un  instant  pouvaient  le 
rendre  mortel  ? 

c(  Avons-nous  un  plan  à  substituer  à  celui  qu'il  nous 
propose?  —  Oui!  a  crié  quelqu'un  dans  l'Assemblée.  — 
Je  conjure  celui  qui  répond  ouï,  de  considérer  que  son 
plan  n'est  pas  connu,  qu'il  faut  du  temps  pour  le  déve- 
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loppcr,  rexaminer,  le  démontrer  ;  que  fût-il  immédiate- 
ment soumis  à  notre  délibération,  son  auteur  a  pu  se 
tromper  ;  que  fût-il  exempt  de  toute  erreur,  on  peut  croire 
qu'il  s'est  trompé;  que  quand  tout  le  monde  a  tort,  tout 
le  monde  a  raison  ;  qu'il  se  pourrait  donc  que  l'auteur  de 
cet  autre  projet,  même  ayant  raison,  eût  tort  contre  tout  le 
monde,  puisque  sans  l'assentiment  de  l'opinion  publique 
le  plus  grand  talent  ne  saurait  triompher  des  circon- 
stances.... Et  moi  aussi  je  ne  crois  pas  les  moyens  de 
M.  Necker  les  meilleurs  possibles  ;  mais  le  ciel  me  pré- 
serve, dans  une  situation  si  critique,  d'opposer  les  miens 
aux  siens.  Vainement  je  les  tiendrais  pour  préférables,  on 
ne  rivalise  pas  en  un  instant  avec  une  popularité  prodi- 
gieuse, conquise  par  des  services  éclatants,  une  longue 
expérience,  la  réputation  du  premier  talent  de  financier 
connu,  et,  s'il  faut  tout  dire,  les  hasards  d'une  destinée 
telle  qu'elle  n'échut  en  partage  à  aucun  mortel.  Il  faut 
donc  en  revenir  au  plan  de  M.  Necker;  mais  avons-nous  le 
temps  de  l'examiner,  de  sonder  ses  bases,  de  vérifier  ses 
calculs  ?...  Non,  non,  mille  fois  non  :  d'insignifiantes 
questions,  des  conjectures  hasardées,  des  tâtonnements 
infidèles,  voilà  tout  ce  qui,  dans  ce  moment,  est  en  notre 
pouvoir  ;  qu'allons-nous  donc  faire  par  le  renvoi  de  la  dé- 
libération? Manquer  le  moment  décisif,  acharner  notre 
amour-propre  à  changer  quelque  chose  à  un  ensemble  que 
nous  n'avonîTpas  même  conçu,  et  diminuer  par  notre  in- 
tervention indiscrète  l'influence  d'un  ministre  dont  le  crédit 
financier  est  et  doit  être  plus  grand  que  le  nôtre...  Mes- 
sieurs, certainement  il  n'y  a  là  ni  sagesse,  ni  prévoyance. .. 
Mais  du  moins  y  a-t-il  de  la  bonne  foi  ?  Oh  !  si  des  dé- 
clarations moins  solennelles  ne  garantissaient  pas  notre 
respect  pour  la  foi  publique,  notre  horreur  pour  l'infâme 
mot  de  banqueroute^  j'oserais  scruter  les  motifs  secrets, 
et  peut-être,  hélas!  ignorés  de  nous-mêmes,  qui  nous  font 
si  imprudemment  reculer  au  moment  de  proclamer  l'acte 
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4'^tt  SCMwl  diêimieinent,  eerCaim^nent  ineffieace  s'il  n'est 
^  nifMkb  til  vrakuent  abaudoniié.  Je  dirais  à  ceux  qui  ae 
iijWMiiiiininMt  pmt^étre  «vee  l'idée  de  manquer  aux  eiv- 
jii|;iMii^>h  imÀUcs,  par  la  CRiiiHle  de  l'excès  des  sacpifiœsi, 
yior  U  terreur  de  l'impôè.  :  Qu'eslî-ce  donc  que  la  baas^e- 
r^Mte^  si  œ  n'est  le  plus  eiruel,  k  pins  inique^  le  plus  iné- 
(l«il^  k  plus  dé^astrrax  des.  iimpôts?...  Mes  amis,  écoute 
wi  iaoi>  un  seid  mot.  • 

«  Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigandages  ont 
creusé  le  gouffre  où  le  iroyaume'  est  près  de  s  ea^lautir. 
fi  faut  le  combler,,  ce  gouffre  effroyaUe.  Eh  bien!  voici  la 
liste  des  propriétaires  irançai».  Ghoisissea  parmi  les  plws 
riches,  afin  de  sacrifier  moins  de  citoyens*,  mais  choisisses  ; 
car  ne  faut-il  pas  qu'un  petit  nombre  pérkse  pour  sauver 
Ift  masse  dlu  peuple?  Allons.  Ces  deux  mille  notaibles  pos- 
sèdent de  qkioi  comhkr  le  déficit.  Bamenez  Fordre  dans 
vos  finances,  la  paix  et  1»  prospérité  <kns  le  royaume. 
Frappes,  immolea  sans  pitiii  ces  nobles  mtiraes,  préci- 

pitea(4es  dans  l'ahime;  il  va  se  refermer Vous  reculez 

d'horreur....  hommes  isneonséifuents ,  hommes  pusilla- 
nimes l  £h  !  ne  voyes^ous  donc  pas  qn'e»  décrétani  la  ban«- 
ifneiroute,  ou,  ce  qui  est  plus  odieux  encore,  en  la  vendant 
iaévitaUe  sans  la  décréter,  vous  vou»  souilfes  d'un  acte 
mdlle  ibis  plus  crimine],  et,  chose  ineoncevablel  gratui- 
tement erninel  ;  car  enfift,  cet  horriblie  saerifice  ferait  du 
moins  disparaître  le  déficit*  Hais  evoyez-vous,  parce  que 
TOUS  nfaurez  pas  payé,,  que  vous  ne  devrez  plus  rien? 
Cmyez-vouB  que  les  milliers,^  les  millions  d'hommes  qui 
peidtonil  en  un  instant,  par  Texplosioni  terrible  ou  par  ses 
contrecoups^  tout  ee  qui  faisait  b  cottsolatioii<  de  leur  vie, 
et  peuè-étre  leur  muiqise  meiyen  de  la  sustenter,  voue  lais- 
seront paisiUem«nt  jouir  de  votre  crime?  Contemplateurs 
stoi^pies  dfes  maux  incaiculaiiles  cpie  celte  eatasirophe  vo^ 
nûff»  sur  kl  FraneeviuspaBsibies  pistes  qui  pensez  que 
du  dësirâpoiv  et  de  hi  misère  passeront 


ADMimSTRiOtlON    DR  NBilKBR.  Ht 

comme  lant  d'autres,,  et  d'autant  plus  rapidement  qu'dles 
seront  plus  violentes,  ètes*yous-faien  sûrs  (jue  tant  d'homn 
mes- sans  pain  vous  laisseront  tranquillement  savourer  les 
mets  dont  tous  n'aurez  voulu  diminuer  M  le  nombre  ni 
la  délicatesse?  Non,  vous*  périrez,,  et  dan^la  conflagnation 
universelle  que  vous  ne  firémissez  pas  dallùmer,  la  perte 
de  votre  honneur  ne  sauvera'  pas  une  seule  de  vo»  détes* 
tailles'  jouissances^! 

c<  Voilà  où  nous  marchons...  J'entends  parler  de  pa*- 
triotisme,  d'élans  de'patribtisme,  d'invocations  au  patrio* 
tisme,  ah  1  ne  prostituez  pas  ces  mots  de  patrie  et  de  pa- 
tfdotisrae.  Il  est  donc  bien  magnanime,  l'effort  de  donner 
une  portion  de  son  revenu  pour  sauver  tout  ce  qu'on  pos- 
sède !  Eh>!  messieurs,  ce  n'est  là  que  de  la*  simple  arith- 
raëlique,  et  cdui  qui  hésitera  ne  peut  désarmer  l'indi- 
gnation que  par  le  mépris  que  doit  inspirer  sa  stupidité. 
Oui^  messieurs,  c'est  la  prudence  la>  plus  ordinaire,  la 
sagesse  k  plus  triviale,  c'est  votre  intérêt  le  plus  grosuer 
que  j'invoque.  Je  ne  vous  dis  plus  comme  autrefois  :  Don- 
nerez-vous  les  premiers  aux  nations  le  spectacle  d'un 
peuple  assemble  pour  manquer  à^  la  foi  publique?  Je 
ne  vous  dis  plus  :  Eh  !  quels  titres  avez-vous  à  la  liberté; 
quels  moyens  vous  resteront  pour  la  maintenir,  si  dès 
votre  premier  pas  vous  surpassez  les  turpitudes  des  gou- 
vernements les  plus  corrompus?  si  le  besoin  de  vos  con- 
cours et  de  votre  surveillance  n'est  pas  te  garant  de 
votre  Gonstitation?  Je  vous  dis  :  Vous  serez  tous  entraînés 
dans  la  ruine  universelle,  et  les  premiers  intéressés  au 
sacriGce  que  le  gouvernement  vous  demande,  c'isst  vous- 
mêmes. 

«  Votez  donc  ce  subside  extl*aordlnaire.  Et  puisse4^il 
être  suffisant  !  Volez-le,  parce  que*  si  vous  avez- des  doutes 
sur  les  moyens  (doutes  vagues  et  non  éclaircis),  vous  n'en 
avez  pas  sur  sa  nécessité  et  sur  notre  impuissance  à  le 
remplacer,  immédiatement  du  moins;.  V<)tez-le,.  parce  que 
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les  circonstances  publiques  ne  souffrent  aucun  retard,  et 
que  nous  serons  comptables  de  tout  délai.  Gardez- vous  de 
demander  du  temps,  le  malheur  n'en  accorde  jamais.... 
Ëh  !  messieurs,  i  propos  d'une  ridicule  motion  du  Palais- 
Royal,  d'une  risible  insurrection  qui  n'eut  jamais  d'im- 
portance que  dans  les  imaginations  faibles  ou  les  desseins 
pervers  de  quelques  hommes  de  mauvaise  foi,  ^^us  avez 
entendu  naguère  ces  mots  forcenés  :  Catilina  est  aux  portes 
de  Rome,  et  l'on  délibère!  et  certes,  il  n'y  avait  autour 
de  nous  ni  Catilina,  ni  pénis,  ni  factions,  ni  Rome...  Mais 
aujourd'hui  la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  est 
là  ;  elle  menace  de  consumer,  vous,  vos  propriétés,  votre 
honneur. ...  et  vous  délibérez  !  » 

L'Assemblée  était  debout,  subjuguée,  enivrée,  hale- 
tante. Elle  avait  senti  courir  dans  ses  veines  cet  étrange 
frisson  que  trahit  la  pâleur  des  visages.  Un  député  se  leva 
et  dit  :  «  Je  demande  à  répondre  à  M.  de  Mirabeau.  » 
Mais  il  demeura  le  bras  étendu,  la  bouche  ouverte,  immo- 
bile, muet,  épouvanté*. 

À  l'instant  même,  le  décret  suivant  fut  voté  : 

«  Vu  l'urgence  des  circonstances,  et  ouï  le  rapport  du 
comité,  l'Assemblée  nationale  accepte  de  confiance  le  plan 
de  M.  le  premier  ministre  des  finances.  » 

Necker  avait  joint  à  son  projet  l'invitation  solennelle 
adressée  à  tous  les  bons  citoyens  de  porter  aux  hôtels  des 
monnaies  leur  vaisselle  plate  et  leurs  bijoux.  On  ouvrit  à 
la  porte  de  l'Assemblée  une  espèce  de  lombard  dans 
lequel  les  députés  s'empressèrent  à  l'envie  de  jeter,  entre 
autres  offrandes,  leurs  boucles  de  souliers  en  argent*,  ou, 
suivant  le  mot  gracieux  du  chevalier  de  BoufQers,  de  les 
mettre  aux  pieds  de  la  nation*. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  avaient  envoyé  leur  vais- 

'  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  III,  ch.  ii. 
«  Mémoires  de  Weber,  1. 1,  chap.  ▼,  p.  409. 
5  Mémoires  de  Montlosier,  1. 1,  p.  «70. 
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selle  à  la  Monnaie  :  rAssemblée  les  pria,  par  députation, 
de  la  relirer;  mais  ils  refusèrent.  Enfin,  le  1"  octobre, 
Necker,  après  avoir  exposé  à  l'Assemblée  les  détails  du 
plan  adopté  par  elle,  déposa  en  billets  de  caisse  sur  le 
bureau  du  président  un  don  de  cent  mille  francs*. 

Homme,  Necker,  en  cette  circonstance,  se  conduisit  no- 
blement; ministre,  il  ne  fut  pas  beaucoup  au-dessus  du 
médiocre.  Le  projet  de  décret  qu'il  soumit  à  l'Assemblée, 
et  qui  fut  adopté  par  elle,  parlait  d'économies  à  faire, 
mais  il  présentait,  de  l'aveu  même  des  partisans  du  mi- 
nistre', plus  d'aperçus  que  de  résultats  vrais;  et,  quant 
à  la  ontribution  patriotique  du  quart  du  revenu,  quant 
H  l'invitation  adressée  aux  particuliers  de  porter  leur  vais- 
selle à  l'hôtel  des  Monnaies,  aux  prêtres  de  céder  l'ar- 
genterie des  églises,  c'étaient  des  expédients  qui  ne  mé- 
ritaient guère  le  nom  pompeux  de  plan  qui  leur  fut  donné. 

En  Révolution,  qu'est-ce  que  le  génie  des  demi-me- 
sures? Or,  c'était  le  génie  de  Necker,  de  qui  Rivarol  a  pu 
dire  avec  raison  :  «  Il  eut  toujours  le  malheur  d'être  insuf- 
fisant dans  un  système  qui  ne  suffisait  pas.  » 

•  Mémoires  de  Weber,  t.  I,  p.  408. 

*  Hutoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,   t.  III, 
chap.  II. 


CHAPITRE   VI 

UN  POUVOIR  NOUVEAU  !  LE  JOURNALISME 

Avènement  du  journalisme.  —  SouTeraineté  électÎTe,  élections  sous  farme 
d'achat.  —  Pourquoi  des  journaux  k  la  place  des  livres  ;  àme  de  la  parote. 

—  Tout  pense  et  parle,  même  les  murs.  —  Journaux  d'avant  la  Révolu- 
lion;  Métra,  rhon}me  aux  nouvelles;  Fabbé  de  Fontenay;  la  Guêpe 
de  Voltaire;  l'abbé  Barruél;  Mallet  Dupan,  Linguet.  —  Mangourit,  pré-' 
curseur  des  joiinÈdistes  dèf'la  RéTblution;  Mondesève  et  Volney  :  la 
Sentinelle  du  peuple  en  Bretagne.  ^  IVemiers  essais  de  la  presse  révo- 
lutionnairCr  —  Mirabeau,  journaliste  ;  son  audace  dans  la  corruption  ;  son 
effronterie  dans  le  commerce  de  son  nom  :  le  Courrier  de  Provence.  — ' 
Regnault  de  Saint-Jean  d'ingely.  —  L^  Poinl  '  du  jour,  de  Barrère.  -> 
Succès  de  Y  Ane  promeneur  et  appfirition  du  Courrier  de  VersaiUes;,\e 

.  maître  do.pcjnsion  Gorsas.  —  Le  Patriote  français  :  libellistes  français 
à  Londres  ;  y^e  et  portrait  de  Brissot.  —  Loîistalot.  —  Camille  Desmoulins 
k  la  table  d^e  Mirabeau;  ses  letti^  li  son  père;  son  portrait;  son  journal. 

—  Inondation  de  feuilles  politiques  :  Çnra,  M^er»  Feydel,  Audouin, 
Gondorcet,  Millin  de  Grandmaison.  —  Le  Petit  Gautier.  —  Les  Actes 
des   apôtres,  —  Feuilles  éphémères,  —  VAmi  du  peuple.  —  Portrait . 
de  Marat. 

Au  Palais-Royal,  Témeute  avait  levé  ses  tentes,  la  foule 
ne  faisait  plus  que  traverser  en  légers  tourbillons  ce  jar- 
din sonore,  et  les  patrouilles  bleues  de  Lafayetle  tenaient 
le  pavé.  Qu'importait  cela  au  génie  de  la  Révolution?  Il  avait 
créé  pour  son  usage  un  pouvoir  bien  autrement  inévitable 
que  celui  des  orateurs  en  plein  vent,  pouvoir  multiple, 
incohérent,  désordonné,  parlant  mille  langues  diverses, 
atteignant  toutes  choses  de  ses  bras  innombrables  et  sans 
cesse  armé  contre  lui-même ,  mais  doué  de  la  singu- 
lière vertu  de  pousser  les  hommes  vers  la  lumière  par  le 
chaos,  et  d'enfanter,  tôt  ou  tard,  à  force  de  confusion,  l'har- 
monie. 
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Qu'est-oe  qu'un  écrit?  Une  parole  qui  dure.  I^es  livres 
la  font  durer  dix  ans,  vingt  ans,  un  siècle,  dix  siècles: 
ils  suffisent  aux  époques  où  Thumanité  pense  lentement 
et  n'a  pas  besoin  de  parler  vite.  Mais  quand  le  cerveau  êe 
rhumanitébout;  quand  le  cœur  de  chacun  bat  avec  vio- 
lence; quand  sur  toutes  les  lèvres  les  passions  agitées 
viennent  se  traduire  en  mots  brûlants;  quand,  pour 
e  monde  pressé  de  vivre,  aujourd'hui  dévore  hier 
et  doit  être  dévoré  par  demain^  l'ère  des  livres  est  fermée; 
c'est  l'ère  des  journaux  qui  s'ouvre. 

Rien  ne  se  perd,  d'ailleurs;  et  s'il  est  vrai,  selon 
la  remarque  de  Garlyle,  qu'il  y  ait  dans  la  parole  de 
l'homme,  ainsi  que  dans  l'homme  lui-même,  une  âme 
qui  survit  au  corps,  cela  est-il  moins  vrai  du  journal  que 
du  livre? 

La  Révolution  ayant  donc  apporté  avec  elle  le  journa- 
lisme^ il  y  eut  dans  l'espace  de  quelques  mois  une  érup- 
tion sans  exemple  de  feuilles  mensuelles,  hebdomadaires, 
quotidiennes,  royalistes  ou  populaires,  élégiaques  ou  sati- 
riques, retenues  ou  effrénées,  distillant  le  poison  ou  dis- 
tribuant rinjure,  semant  Terreur,  servant  la  calomnie, 
proclamant  la  vérité,  donnant  un  écho  à  toutes  les  pas- 
sions, faisant  tomber  un  éclair  sur  toutes  les  idées,  et  réu- 
nissant dans  je  ne  sais  quel  fantastique  concert  tous  les 
bruits  de  la  nature,  depuis  le  rugissement  du  lion  jusqu'au 
cri  des  oiseaux  moqueurs. 

Etait-ce  seulement  impatience  de  penser,  impatience 
de  dire  ?  Non  :  à  ce  besoin  de  vivre  en  courant  et  de  ré- 
pandre sa  vie,  se  mêlait  la  tentation  de  gouverner.  Car, 
le  journalisme  était  bien  véritablement  un  pouvoir  nou- 
veau, d'autant  plus  attrayant  qu'il  était  consenti,  et  que 
sa  portée  dépendait  d'une  élection  renouvelée  à  tout 
moment  sous  forme  d'achat.  Mandataire  de  ses  ache- 
teurs, chaque  écrivain  se  taillait  un  royaume  dans  le 
mouvant  domaine  de  l'opinion  ;  or,  la  puissance,  de  quel- 


•^im  t^^npètft  f|K>ne  !4oti.  mit  maatpisi  junaê  lie  e2iiiiûiEil»r 
AnnjH,  ^«e  d'ttwateo^^.-piie-fdSirt&peara^Qir  porta 
l>f^rcitf^  Â^  ciîtle  mmftnmtit  Sattaslel  A  calé  < 
DaoQL  #pi  ^  ^^t^séaiiniU  i  y  eit  ce«x  ^  se  éessèrest:  a  ( 
d»  jÊfonma  qui  aOaioit  chercher  le  lectnr  ; 
51;»  inw.mt^  9  5  est  ccn  qui  attOHlirmt  et  arrétèreai  le 
|Mnftdnt  ao  àéin^  <ks  m».  Le  jonimlisi  «primée  le 
joamainme  trié,  le  jonrnalisiiie  colorié^  le  jogrmtiii 
r:ollé  le  long  de^  mur»  se  dispotirail  n  publie  avide. 
On^i  rrhangemenl  dans  le  monde  depuis  qo^nn  diifibn  de 
jv^pier^  lanrre  de  Tenise,  avait  [mîs  le  nom  de  gmsttUy 
fKiur  s'être  vendu  une  gazza!*  Et  qu'était  devenu  le 
tfrmps  oâ,  en  voyant  passer  dans  les  jardins  royanx  le 
U^nlKimme  Métra,  rhommeani  nouvelles,  Louis  XTIde- 
rri/indait  :  Que  dit  Métra?*  Pendant  un  siècle  et  demi,  le 
Mna^re  et  la  Gazdte  de  France  avaient  suffi  à  la  curiosité 
liaiHible  de  nos  pères  ;  encore  ne  paraissaient-ils  que  de 
loin  m  loin  Ji»  premi/fre  feuille  quotidienne  datait  de  1777 
«M'iji(;rrient  ;  elle  s'était  intitulée/otima/  de  PariSy  et  que 
r^iriti;nait  Ic^umcro  d'apparat?  Un  article  sur  l'almanacb 
J^'^Mum^s,  une  lettre  f-chappée  à  Voltaire,  une  annonce  de 
iihr»irie,  l'indication  des  spectacles,  deux  faits  et  un  bon 
mol*,  A  celte  publicité  naïve  la  Révolution  en  substitua 
iMM!  antn;,  vari(*eel  saillante,  forte  et  redoutable  comme 
i*\Ui  \  IjB  piînsœ  voulut  éclater  en  vives  figures,  elle  se 
(M'igriil  de  loutcs  les  couleurs  du  prisme,  elle  provoqua  le 
regard  elle  fascina.  Ce  fut  le  tour  des  placards,  ce  fut  le 
règne  des  alliches.  Une  flme  fut  en  quelque  sorte  soufflée 
mx  (Mlifices,  les  pierres  mêmes  se  couvrirent  d'idées  et  les 
murailles  parlèrent. 

Suivons,   fût-ce  à  la   course,   ce  mouvement  de  la 

*  Monnaie  italienne,  correipondant  au  Farthing  des  Anglais.  Vey.  Car- 
lylfi,  ihe  French  [{évolution,  toI.  II,  chap.  1?. 

*  Carlyle,  ibid. 

*  HUtoiri  du  journal  en  France,  par  Hatin,  p.  S7.  1846. 
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presse.  L'histoire  de  la  Révolution,  sans  cela,  serait-elle 
complète? 

Le  Journal  de  France  publié  vers  1780  par  Tabbé  de 
Fontenay,  à  l'adresse  des  curés  de  province  ;  quelques 
ouvrages  périodiques,  imités  des  productions  anglaises 
d'Âddison  et  de  Johnson,  tels  que  le  Babillard,  le  Spectch 
leur;  des  compilations  comme  V Esprit  des  journaux  et 
V Esprit  des  gazettes,  venant  après  V Année  littéraire  de 
ceFréron,  guêpe  par  qui  Voltaire  fut  piqué  jusqu'au  sang; 
le  Journal  du  Lycée  de  Londres,  de  Brissot  de  Warville  ; 
Ifi  Journal  ecclésiastique  Ae  l'abbé  Barruel  ;  un  recueil  de 
bavardages  meurtriers,  que  Mallet  Dupan  datait  de  Ge- 
nève, et  enfin  ces  fameuses  Annales  politiques  et  litté- 
raires, champ  de  bataille  où,  seul  contre  la  terre  entière, 
Linguet  fit  aux  philosophes,  aux  économistes,  aux  avocats, 
aux  académiciens,  une  guerre  de  sarcasmes,  de  hardis  pa- 
radoxes et  d'accusations  aussi  tranchantes  que  répée;  voilà, 
si  Ton  y  ajoute  quatre  numéros  publiés  à  la  fin  de  1788 
sous  le  titre  de  Moniteur,  ce  que  les  approches  de  la  Ré- 
volution avaient  enfanté. 

L'année  1789  s'ouvrit  par  la  publication  du  Journal  gé- 
néral de  l'Europe ,  que  Lebrun  et  Smith  rédigèrent,  et  par 
celle  du  Hérault  de  la  nation,  que  Mangourit  lança,  sous 
les  auspices  de  la  patrie^  Aussi  le  vit-on,  plus  tard,  reven- 
diquer avec  orgueil,  pour  son  journal,  le  titre  de  précur- 
seur des  journaux  de  la  Révolution.  «  Je  suis,  —  écrivait- 
il,  en  décembrel789,àCamille Desmoulins,  alors  rédacteur 
des  Révolutions  de  France  et  deBrabant,  etqui  s'était  ap- 
pelé lui-même  \e  procureur  général  de  la  Lanterne,  — je 
suis  le  père  des  journalistes  libres...  Si  vous  voulez  une 
mèche  bretonne  de  plus  à  votre  lanterne  ou  un  cheval  de 
trait  à  votre  courrier  brabançon,  je  fournirai  de  bon  cœur 
mes  services*.  » 

*  Bibliographie  des  journaux,  par  Deschiens,  p.  172. 
'  Correspondance  inédite  de  Camille  DesmoulinSy  p.  48. 
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A  la  même  époque,  Mondesève  et  Volney  plaçaient  près 
du  berceau  de  la  Révolution,  en  Bretagne,  la  Sentinelle  du 
Peuple.  Elle  ne  tarda  pas  à  disparaître;  mais  que  d'autres 
allaient  accourir  pour  la  relever  ! 

L'ouverture  des  États  généraux  en  mai  1789  avait  été  le 
signal  d'une  véritable  inondation  de  brochures  et  de  pam* 
plilets  :  alors  commencèrent  à  se  laisser  entrevoir  ceux  qui 
devaient  être  les  principaux  journalistes  de  la  Révolution. 
Marat  présenta  son  Offrande  à  la  patrie;  dans  VOrateur 
des  États  généraux^' Carr^^  auquel  était  rései-vé  le  bizarre 
honneur  de  mettre  les  piques  à  la  mode.  Carra  prit  son 
ton  d'inspiré  ;  de  sa  plume  joyeuse,  légère  et  cynique, 
Camille  Desmoulins  laissa  échapper  sa  France  libre  et  son 
Discmrs  de  la  Lanterne  ;  tandis  que,  dans  le  camp  opposé, 
l'auteur  des  ipdm^h\eX%Domine^salvumfacregem  et  Pange 
linguam^  un  royaliste,  se  levait  en  secouant  ses  deux  mains 
pleines  de  mensonges  et  de  scandales. 

Était-il  possible  que  Mirabeau  ne  se  précipitât  point 
dans  une  telle  mêlée  ?  Le  2  mai,  le  Journal  des  États  géné- 
raux parut. 

Que  dire  de  Mirabeau,  pamphlétaire  et  journaliste?  II 
fut  la  gloire  de  la  presse,  il  en  fut  l'opprobre.  Polémiste 
sans  égal  quand  le  démon  de  l'orgueil  et  de  la  colère  s'é- 
veillait en  lui,  hommad'État  et  penseur  vigoureux  quand 
il  n'était  pas  obligé  d'écrire  pour  payer  le  solde  de  son  li- 
bertinage et  s'acquitter  envers  les  deux  danseuses  d'Opéra^ 
qui  devaient  lui  donner  la  mort  entre  deux  baisers,  ce  sera 
sa  honte  éternelle  d'avoir  mis  lui-même  en  pratique  ce 
conseil  que  reçut  de  lui  un  jeune  homme  :  «  Si  vous  voulez 
parvenir  dans  le  monde,  tuez  votre  conscience*.  »  Quand 
il  devint  journaliste,  il  y  avait  déjà  plusieurs  années  qu'il 
faisait  commerce  de  son  àme  et  vendait  le  bruit  de  son 

*  Comme  on  le  verra  quand  nous  en  serons  au  récit  de  sa  mort. 
«  Ceci  raconté  par  Brissot,  qui  fut  son  collaborateur  et  son  ami.  —  Voy. 
les  Mémoires  de  Biissoty  I.  lll,  chap.  xtiii,  p.  195.  Bruxelles,  1850. 
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uom.  La  plupart  des  écrits  dont  s'enflait  sa  renommée 
n'étaient  pas  de  lui.  La  Caisse  d* escompte j  les  Lettres  sur 
leseauxj  la  Banque  de  Saint-Charles^  la  Dénonciation  df 
r agiotage,  tous  ces  ouvrages  qui  avaient  si  vivement  ému 
l'opinion  étaient  de  Clavière,  de  Glavière,  dont  Mirabeau 
se  vantait  en  termes  grossiers  d'être  Vaccoucheur^.  Mais  il 
ne  se  vantait  qu'aux  siens  de  ce  singulier  talent,  et  le  pu 
blic,  il  le  tenait  prosterné  devant  ses  usurpations,  à  force 
de  les  nier  avec  audace.  C'est  ainsi  que  des  doutes  s'étan 
élevés  sur  la  paternité  réelle  du  livra  de  la  Caisse  d'es- 
compte, lequel  fut  en  effet  l'œuvre  collective  de  Dupont 
de  Nemours,  de  Clavière  et  de  Brissot,  Mirabeau  s'écria 
fièrement  dans  la  préface  du  livre  sur  la  Banque  de  Saint- 
Charles  :  «  J'ai  pu  prêter  mon  talent  à  mes  amis,  maispréter 
mon  nom  eût  été  indigne  de  moi.  »  Or,  cette  phrase  même 
appartenait  à  Clamière,  qui  écrivit  la  préface*  !  Tels  étaient 
les  antécédents  de  Mirabeau,  journaliste. 

Une  amère  critique  du  discours  d'ouverture  de  Necker 
ayant  entraîné  la  suppression  du  Journal  des  États  géné- 
raux^ première  et  criminelle  attaque  de  Necker  à  la  li- 
berté de  la  presse,  Mirabeau  fit  paraître  ses  Lettres  à  ses 
commettants,  publication  qui,  après  la  prise  delà  Bastille, 
devint  un  journal  régulier  sous  le  titre  de  Courrier  de 
Provence.  II  y  fut  lui,  plus  que  dans  ses  autres  écrits  an- 
térieurs ;  il  y  soutint  des  discussions  lumineuses  ;  il  y  éleva 
quelquefois  la  politique  à  une  grande  hauteur,  et  il  lui  ar- 
riva d'y  servir  la  vérité. . .  Mais  la  vérité  veut  être  servie  par 
des  cœurs  dignes  d'elle  ! 

La  presse,  à  l'époque  dont  il  s'agit ,  était  encore  con- 
damnée à  des  allures  si  timides,  que  Regnault  de  Saint-Jean 
d'Angély,  fondateur  du  Journal  de  Versailles,  disait  dans 
son  Avertissement  :  «  Nous  avons  demandé  et  obtenu  un 
privilège  borné  aux  annonces  et  demandes  qui  concernent 

*  Mémoires  de  Bi-issot,  t.  lll,  chap.  xv,  p.  159. 

•  Ibid,,  p.  162. 
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la  ville  et  les  paroisses  du  bailliage.  Nous  nous  proposons 
de  faire  un  récit  fidèle  de  toutes  les  opérations  des  Étals 
généraux,  et  même,  si  notre  travail  avait  le  bonhair  de 
mériter  leurs  suffrages^  un  extrait  des  actes  de  TÂssem- 
blée,  tel  que  le%  Était  jugeraient  à  propot  de  nom  le  faire 
'  remettre  avec  ordre  de  le  publier.  » 

Le  langage  du  Journal  de  Paris  n'était  pas  moins  cir- 
conspect. La  presse  tremblait,  en  attendant  qu'elle  fît 
trembler. 

Ce  fut  le  19  juin  1789,  c'est-à-dire  la  veille  du  jour  im- 
mortalisé par  le  serment  du  jeu  de  Paume,  que  Barrère 
lança  le  Point  du  Jour^  bientôt  suivi  du  Courrier  de  Ver- 
sailles à  Paris  et  de  Paris  à  VersailleSy  œuvre  diffuse, 
inféconde  et  lourde  du  maître  de  pension  Gorsas,  créé  jour- 
naliste par  le  succès  de  la  satire  VAne  promeneur,  et  de- 
venu depuis  un  des  plus  violents  organes  du  parti  giron- 
din. 

Mais  entre  Barrère  et  Gorsas  venait  de  monter  sur  la 
scène  un  homme  qu'attendait  un  rôle  tumultueux,  impor- 
tant et  fatal.  Il  faut  s'arrêter  à  cette  figure. 

Pendant  les  années  qui  précédèrent  la  Révolution,  il 
existait  à  Londres  un  amas  d'hommes  impurs  aux  mains 
de  qui  la  plume  était  un  stylet,  rebut  de  peuples  divers, 
vils  lansquenets  de  la  littérature,  qui  se  nourrissaient  du 
fiel  des  libelles,  avaient  toujours  des  scandales  à  mettre 
en  vente  et  vivaient  de  la  lâcheté  de  ceux  que  menaçaient 
leurs  diffamations  ou  leurs  calomnies.  De  ce  groupe  odieux 
faisaient  partie  l'Écossais  Swinton,  espèce  d'Arétin 
vulgaire,  amant  d'une  femme  que  sa  mère  lui  avait 
vendue  âgée  de  douze  ans,  et  spéculateur  en  débauches; 
Pellcport,  qui  marchandait  à  la  police  de  Paris  d'im- 
pudiques horreurs  imprimées  contre  Marie-Antoinette; 
Morande  enfin,  de  tous  les  libellistes  le  plus  audacieux 
et  le  plus  rampant,  Morande  que  la  chevalière  d'Éon, 
attaquée  par  lui,  fil  mettre  à  genoux,  et  à  qui  le  comte 
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de  Lauraguais  fit  signer  cette  déclaration  :  «  Je  suis  un 
infâme  ^  » 

Comment  Brissot  de  Warville  se  trouva-t-il  ogaré  au  mi- 
lieu de  ces  misérables  ?  Swinton  était  propriétaire  d'une 
feuille  rédigée  à  Londres  en  français,  et  dont  le  ministre 
Vergennes  se  servait  comme  d'un  espionnage  public  orga- 
nisé au  sein  de  l'Angleterre  :  quelle  inspiration  funeste 
poussa  Brissot  à  accepter,  dans  un  semblable  journal  et  de 
la  part  d'un  homme  semblable,  l'oiTre  d'une  collaboration 
qui  flétrissait  ?  C'est  ce  que  Brissot  explique  dans  ses  Mé- 
moires par  l'ignorance  où  il  était,  d'abord,  du  caractère 
de  Swinton  et  par  l'impatience  qu'il  éprouvait  de  sortir 
du  bourbier  où,  à  Paris,  ses  œnnaissances  lavaiefU 
plongé*. 

De  fait,  quelle  avait  été  jusqu'alors  son  existence?  Fils 
d'un  traiteur  de  Chartres,  il  s'était  hâté,  jeune  encore, 
d'apporter  dans  le  tourbillon  de  Paris,  en  même  temps 
que  le  nom  de  Warville  empruntée  un  village  de  la  Beauce 
où  il  avait  été  mis  en  nourrice,  les  projets  d'un  esprit  am- 
bitieux mais  irrésolu,  beaucoup  d'activité  sans  suite,  un 
caractère  faible  avec  des  éclairs  de  hardiesse ,  une  tolé- 
rance extrême  pour  les  gens  vicieux,  l'amour  des  livres, 
le  goût  des  plaisirs.  Il  avait  débuté  par  une  dissertation 
où  il  s'attachait  à  prouver  que,  théoriquement,  la  pro- 
priété c'est  le  vol;  mais,  plus  tard,  il  appela  cet  essai  de  sa 
verve  naissante  «  une  amplification  d'écolier  qui  s'exerce 
sur  un  paradoxe'.  »  Admis  dans  l'élude  d'un  procureur 
au  parlement,  nommé  Nolleau,  en  qualité  de  premier 
clerc,  il  y  eut  pour  second  clerc,  Robespierre.  Mais 
pendant  que  celui  -ci ,  ardent  au  travail  et  prenant  au 
sérieux  tout  ce  qu'il  avait  une  fois  entrepris,  maigrissait 


I 


Mémoires  de  Brissot,  l.  Il,  chap.  u,  p.  22  et  suiv.;  l.  III,  diap.  i, 
p.  9;  t.  I,  chap.  i,  p.  61. 
«  Ibid.,  i.  I,  chap.  xvi,  p.  248. 
»  Ibid.,  l.  I,  chap.  v,  p.  444  et  415. 
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et  pâlissait  sur  la  procédure*,  Brissot,  lié  avec  des  j^nes 
gens  corrompus,  tombait  peu  à  peu  dans  une  corruption 
d'emprunt.  Il  côtoya* le  parasitismie,  sans  être  parasite  ;  il 
demeura  pauvre  ensedomiant  les  airs  d'un  intrigant;  avec 
un  penchant  naturel  à  la  franchise,  il  mendia  des  em- 
prunts par  des  mensonges*;  avec  utie  âme  capable  <ïe 
sentir  le  prix  des  noUes  amitiés  et  le  charme  sacré  de 
l'amour,  il  eut  de  ces  amis  qu'on  rougit  d'avouet*,  il  eut 
de  ces  maîtresses  qu'on  n'avoue  pas',  et  comme  l'abîme 
appelle  l'abîme,  il  ne  put  fuir  la  pourriture  de  Paris  qu'en 
tombant  dans  celle  de  Londres.  Là,  l'esprit  d'aventure,  des 
habitudes  d'imprévoyance  continuées  an  sein  de  son  ma- 
riage avec  une  femme  que  cependant  il  adorait,  l'argent 
d'autrui  dévoré  en  entreprises  mal  conduites,  des  liaisons 
suspectes  presque  aussitôt  aprèts  remplacées  perdes  haines 
mortelles ,  tout  ce  désordre  l'entoura  de  soupiQons  qui 
n'attendaient  que  l'occasion  de  revivre  contre  lui  soiis 
forme  d'accusations  dégradantes.  S'iLftit  plus  malheureux 
que  coupable,  c'est  ce  que  nous  aurons  à  examiner,  loi^- 
que,  demandant  les  suffrages  populaires ,  il  lui  faudra 
rendre  compte  de  sa  jeunesse.  Toujours  est-il  qu'en  1 789, 
le  passé  de  Brissot  ne  se  trouvait  qu'à  demi  couvert  d'un 
voile  qu'il  avait  intérêt  à  tenir  baissé. 

Quant  à  ses  doctrines,  elles  manquaient,  comme  son 
caractère,  de  fixité  et  d'assiette.  Il  avait;  selon:  ses  proppe$ 
aveux,  «  erré  de  système  en  système  *,  »  se  couchant  ma- 
térialiste et  se  réveillant  déiste  ;  athée  un  jour,  le  jour  sui- 
vant pyrrhonien  ;  puis  religieux  à  la  manière  du  vicaire 
savoyard  de  Jean-Jacques,  et  non  moins  inconsistant  en 
politique  qu'en  philosophie.  Car  il  était  de  ces  hommes 


*  Voy.  la  note  du  chap.  xi  des  Mémoires.de  Brissot,  t.  I,  p.  185. 

*  fl  11  fallut  empranter,  et  pour  séduire  mes  amis,  il  fallait  en  imposer 
sur  mes  espérances  futures.  •  Mémoires  de  Brissot,  t.  I,  chap.  xv,  p.  255. 

»  Ibid,,  p.  254  et  255. 

*  Ibid,  t.  I,  chap.  ?,  p.  109. 


UN   POUVOIR   NOUVEAU  I    LE   JOURNALISME.  125 

qui,  aujourd'hui  républicains  avant  Theure,  et  demain 
révolutionnaires  attardés,  ne  savent  jamais  régler  leur  pas 
sur  celui  de  leur  siècle,  et  n'ont  pas  la  force  de  le  suivre 
après  avoir  eu  l'audace  de  le  devancer.  Inébranlable,  Bris- 
sot  ne  le  fut  que  dans  son  aversion  pour  les  prêtres  ;  un 
prêtre  l'avait  séparé  de  sa  famille,  un  prêtre  l'avait  chassé 
du  cœur  de  sa  mère*  :  il  s'en  souvint  toujours,  et  un  livre, 
Rome  démasquée,  fut  sa  vengeance.  A  part  cela,  nulle  vi- 
gueur, même  dans  ses  haines  :  il  ne  s'estimait  pas  assez 
pour  être  implacable. 

Voilà  l'homme  qui  nous  apparaîtra,  dans  cette  histoire, 
marchant  à  la  tête  du  parti  de  la  Gironde  ! 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  des  connaissances  variée»^  du 
talent.  Sa  Théorie  des  lois  criminelles^  basée  sur  cette 
grande  idée  que  le  méchant  est  un  malade,  révélait  quel- 
que puissance  ;  il  avait  des  aptitudes  diplomatiques ,  le 
coup  d'œil  prompt  ;  s'il  n'eût  pas  été  obligé  de  lire  ses 
discours  à  la  tribune*,  il  eût  marqué  parmi  les  orateurs; 
s'il  eût  écrit  moins  facilement,  on  le  compterait  au  nombre 
des  écrivains.  Dérisoires  présents  de  la  nature  !  Brissot 
avait  du  talent  où  il  fallait  du  caractère.  Il  sut  imprimer 
à  son  Patriote  français  des  allures  graves;  il  en  fit  un 
livre  politique  à  feuillets  détachés,  et  quoique  vendu  dè& 
l'origine  au  despotisme  ombrageux  de  THôtel  de  Ville,  son 
journal  ne  tarda  pas  à  lui  valoir  une  influence  populaire. 
Mais,  à  être  bien  connu,  Brissot  de  Warville  risquait  trop. 
Malheur  à  ceux  qui,  dans  les  révolutions,  acquièrent  en 
se  faisant  lire  une  autorité  qu'ils  perdent  en  se  faisant 
voir  ! 

C'était  le  28  juin  que  Brissot  avait  publié  le  Patriote 
français;  moins  de  quinze  jours  après,  le  libraire  Prud- 
homme  commençait,  avec  un  avocat  nommé  Tournon,  les 
Révolutions  de  Paris j  qui,  quelques  mois  plus  tard,  rédi- 

*  a  s*appebit  labbé  Debngle. 

*  Portrait  de  Phœdor.  —  Nom  sous  lequel  Brissot  s'est  peint  lui-même. 
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géesparLoustalot,  eurent  un  succès  foudroyant.  Deux  cent 
mille  souscripteurs  accoururent  et  se  groupèrent  autour 
de  l'épigraphe  fameuse  :  «  Les  grands  ne  nous  paraissent 
grands  que  parce  que  nous  sommes  à  genoux  :  levons- 
nous  !  »  Loustalot  méritait  bien,  d'ailleurs,  que  Tàme  du 
peuple  allât  chercher  la  sienne.  L'historien  Carlyle  Ta 
comparé  à  un  jeune  prunier  sauvage  dont  les  fruits  ne 
seraient  pas  destinés  à  mûrir  ^  Il  y  avait  en  eflet  quelque 
chose  d'un  arbre  sauvage  dans  l'abondance,  dans  la  ver- 
deur de  son  style,  et  il  s'était  donné  à  la  Révolution  avec 
une  conviction  si  sérieuse,  avec  une  passion  si  prompte  à 
se  changer  en  inquiétude  ou  en  douleur,  que,  tout  jeune 
encore,  il  mourut  de  son  amour  pour  la  liberté. 

Mais  voici  qu'à  côté  de  Loustalot,  un  autre  écrivain  se 
lève,  tel  que  jamais  on  n'en  connut  de  plus  original  et  de 
plus  brillant.  Quel  est-il?  Quel  est  cet  habitué  des  salons 
d'Aspasie  qui,  les  vêtements  en  désordre  et  les  cheveux 
au  vent,  s'en  vient  monter,  au  Palais-Royal,  sUr  le  trône 
de  nos  modernes  tribuns?  Quel  est  ce  rayonnant  écolier 
qui,  l'esprit  plein  des  images  de  Rome  et  de  la  Grèce,  fait 
si  familièrement  descendre  au  milieu  de  nos  agitations  les 
souvenirs  antiques,  et  qui,  toujours  riant,  toujours  mena- 
çant, toujours  aiguisant  des  plaisanteries  meurtrières, 
badine  à  propos  de  pendaisons  et  de  pillage,  mêle  le  lan- 
gage des  harangères  en  fureur  aux  saillies  d'un  génie  athé- 
nien et  met  tant  de  grâce  à  se  débattre  dans  la  violence? 
Qui  donc  vous  fît  ainsi  tomber  dans  une  coupe  pleine  d'ab- 
sinthe, et  vous  y  plaire,  abeille  du  mont  Hymète? 

Pour  peindre  Camille  Desmoulins,  il  suffit  de  rappeler 
ses  indiscrétions.  Né  à  Guise,  dans  le  pays  qui  fut  depuis 
ledépartement  de  l'Aisne,  Camille  Desmoulins  n'avait  été 
évidemment  attiré  que  par  le  bruit  de  la  Révolution,  que 
par  son  éclat.  Sa  brochure  de  la  France  libre  et  son  Dis- 

'  «  Acid  Loustalot,  with  his  vigor,  as  of  young  sloes,  shall  never  ri(>en  » 
The  French  dévolution,  vol.  II,  chap.  iv,  p.  55.  Second  edit. 


vu   POUVOIR   NOUVEAU  :    LE   JOURNALISME.  125 

cours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens  ayant  fixé  sur  luî 
rattenlion  de  certains  membres  influents  de  rAssemblée, 
Mirabeau  l'avait  emmené  à  Versailles,  et  il  était  demeuré 
pendant  quelques  semaines  chez  l'orateur  épicurien. 
a  Depuis  huit  jours,  écrivait  Camille  à  son  père,  le  29  sep- 
tembre, je  suis  à  Versailles  chez  Mirabeau.  Nous  sommes 
devenus  de  grands  amis;  au  moins  m'appelle-t-il  son 
cher  ami.  A  chaque  instant  il  me  prend  les  mains,  il  me 
donne  des  coups  de  poing  ;  il  va  ensuite  à  l'Assemblée, 
reprend  sa  dignité  en  entrant  et  fait  merveilles;  après 
quoi,  il  revient  dîn**^  avec  une  excellente  compagnie  et 
parfois  sa  maîtresse,  jt  nor*  buvons  d'excellente  vins.  Je 
sens  que  sa  table,  trop  délicate  et  trop  chargée,  me  cor- 
rompt. Ses  vins  de  Bordeaux  et  son  marasquin  ont  leur 
prix,  que  je  cherche  vainement  à  me  dissimuler,  et  j'ai 
toutes  les  peines  du  monde  à  reprendre  ensuite  mon  austé- 
rité républicaine  et  à  détester  les  aristocrates,  dont  le  crime 
est  de  tenir  à  ces  excellents  dîners...  *  »  Il  écrivait  encore, 
dans  un  accès  d'amour-propre  naïf,  tout  à  fait  caractéris- 
tique :  «  Il  m'a  été  plus  facile  de  (aire  une  Révolution,  de 
bouleverser  la  France,  que  d'obtenir  de  mon  père,  une  fois 
pour  toutes,  une  cinquantaine  de  louis,  et  qu'il  donnât 
les  mains  à  me  commencer  un  établissement.  »  Puis,  reve- 
nant sur  ses  besoins,  rapprochés  de  ses  espérances,  il 
terminait  en  ces  termes  le  post-scriptum  de  sa  lettre  : 
«  J'ai  à  Paris  une  réputation,  on  me  consulte  sur  les  grandes 
affaires,  on  m'invite  à  dîner,  aucun  faiseur  de  brochures 
dont  les  feuilles  se  vendent  mieux  :  il  ne  me  manque  qu'un 
domicile  :  envoyez-moi  six  louis  ou  bien  un  lit".  » 

Il  y  a  loin  de  là  aux  graves  et  touchantes  préoccupa- 
tions de  Loustalot  ;  mais,  du  moins,  Camille  Desmoulins 
n'avait  pas,  comme  Brissot  de  Warville,  un  passé  à  voiler, 
et  il  pouvait  répondre  gaiement  à  ses  détracteurs  :  «  Je 

*  Correspondance  inédite  de  Camille  Desmoulins,  p.  40. 
«  Ibid.,  p   43. 
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serai  toujours  fort  aise  qu'an  pauvre  diable  dine  à  mes 
dépens  et  lire  un  assignat  de  vingt-cinq  livres  sur  ma  vie 
secrète*.  » 

Les  BévoluUom  de  France  et  de  Brabant  ayant  paru, 
Camille  Desmôulins  écrivit  aussitôt  à  son  père  :  c<  He  vcnlà 
journaliste,  et  dét^npihié  à  user  amplement  de  la  liberté 
d^  la  presse.  Deviniee-vous  que  je  serais  un  Romain, 
quand  vous  me  baptisiez  Lucius-Sulpicius-Camillus,  et 
prophétisiez-vous  "  ?  » 

Le  journal  nouveau  eut  beaucoup  de  vogue.  Aussi,  il 
faut  voir  comme  Lucius-Sulpicius-Gamillus  en  est  enor^ 
gueilli!  Le  petit  avocat  stagiaire  qui,  p^idantsix  années, 
avait  en  vain  quêté  Targent  nécessaire  pour  acheter  des 
meubles,  était  devenu  un  personnage  important,  craint  et 
ménagé.  La  reine,  qu'il  n'appelait  jamais  que  la  femme 
du  roij  n'avait-elle  pas  demandé  elle-même  qu'on  l'ar- 
rêtât? 

En  lisant  Camille  Desmoulins,  acteur  si  riant  au  milieu 
de  tant  de  sombres  acteurs,  il  est  impossible  de  ne  pas 
éprouver  un  profond  sentiment  de  pitié  et  de  tristesse.  A 
l'étourderie  de  ses  imprécations,  à  ses  hardiesses  inconsi- 
déréeSi  à  son  étalage  de  fausse  cruauté,  à  ses  défaillances 
rachetées  par  un  redoublement  d'énergie  factice,  à  ses 
repentirs  aussi  frivoles  que  ses  colères,  au  soin  qu'il 
prend  de  se  tenir  toujours  à  la  suite  des  noms  populaires, 
non  pas  des  noms  fameux  tels  que  celui  de  Mirabeau, 
mais  des  noms  redoutés  comme  ceux  dé  Robespierre,  de 
Danton,  de  Marat,  on  sent  que  Camille  Desmoulins  trompe 
et  se  trompe  ;  on  s'aperçoit  qu'il  aime?  la  liberté,  mais 
d'un  amour  trop  semblable  à  l'ivresse;  on  le  plaint  d'avoir 
plus  de  verve  que  de  courage,  et,  à  mesuré  qu'on  avance, 
on  est  frappé  de  l'atiierlume  de  ses  éclats  de  rire,  on  est 
frappé  de  son  empressement  à  se  faire,  par  ses  bravades, 

*  Bévolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  42. 

*  Correspondance  inédite,  p.  47. 
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illusion  sur  son  eiTroi.  Mais,  en  commençant  ses  Révo- 
lutions de  Frcmce  et  de  Brabanty  il  était  loin  de  prévoir 
les  suites.  Il  croyait  n'allumer  qu'un  feu  d'artifice,  et  ne  se 
doutant  guère  de  l'incendie  où  il  devait  périr,  en&nt 
qu'il  était,  il  faisait  joyeuseoient  partir  ses  fusées  ! 

Pendant  ce  temps,  et  jour  par  jour,  une  multitude  de 
feuilles,  moins  connues,  venaient  grossir  le  tourbillon  : 
le  Journal  de$  Débats  et  des  Décrets;  le  Journal  Universel 
ou  Révolutions  des  royaumes^  par  Audouin,  sapeur  dans 
le  bataillon  des  Carmes  ;  le  Courrier  National;  rObser- 
vatewr^  de  Feydel,  recueil  populaire  de  nouvelles  et  d'a- 
necdotes ;  les  Annales  Patriotiques  y  de  Carra  et  Mercier; 
la  Chronique  de  PariSj  publiée  sous  le  patronage  de 
Condorcet,  de  Rabaut  Sain t-É tienne,  de  Noël,  de  Ducos, 
de  Millin  de  Grandmaison.  ce  C'est  le  journal  de  la  capitale 
qui  passe  pour  le  mieux  fait,  »  écrivait  Camille  Desmoulins 
à  son  père,  en  luj  envoyant  un  numéro  de  cette  dernière 
feuille  où  Ton  mentionnait  d'une  manière  flatteuse  une 
de  ses  brochures  *. 

Déterminer  en  détail  le  caractère  propre  à  chaque  pu- 
blication périodique  et  expliquer  d'une  nianière  précise 
en  quoi  différaient  les  doctrines,  ce  serait  un  travail  fasti- 
dieux, presque  impossible  d'ailleurs.  La  liberté  bégayait 
encore  ;  les  doctrmes  étaient  donc  généralement  fort  in- 
décises et  les  points  de  vue  très-divers.  Il  y  avait  plutôt 
des  tendances  que  des  systèmes;  encore  ces  tendances 
étaient-elles  exposées  à  changer  rapidement  d'aspect,  tant 
la  Révolution,  en  se  développant,  amenait  de  subites  dé- 
couvertes sur  les  hommes  et  sur  les  choses  !  On  se  trou- 
vait être  un  grand  citoyen  daiis  le  premier  numéro  d'un 
journal,  un  citoyen  suspect  dans  le  second,  un  traître 
dans  le  troisième  ;  et  combien  devinrent  républicains  sans 
même  s'apercevoir  qu'ils  cessaient  insensiblement  d'être 

*  Correspondance  inédite,  p.  32 
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royalistes  ?  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  tous  les  jour- 
naui  précités  étaient,  quoique  à  divers  d^rés,  dans  le 
sens  de  la  Révolution. 

Quant  à  Tancten  régime,  comme  il  avait  des  soldats^ 
il  se  crut  pendant  quelque  temps  dispensé  d'avoir  des 
journalistes  :  la  plume,  ce  glaive  du  monde  nouveau, 
effraya  et  tua  la  contre- révolution  presque  du  même 
coup.  Ce  ne  fut  guère  que  par  des  pamphlets  que,  jus- 
qu'aux derniers  mois  de  1789,  l'aristocratie  se  défendit. 
Il  est  vrai  que  ce  fut  violemment,  effrontément,  sans 
scrupule.  Dans  ces  pamphlets,  on  prodigua  la  calomnie; 
on  essaya  de  soulever  les  provinces  contre  Paris;  on 
parla  de  la  sainteté  de  la  force  ;  on  prêcha  la  guerre  civile'. 
Mais  la  Révolution  n'en  fut  que  plus  vigilante  et  plus  im- 
périeuse. 

Trois  journaux,  la  Gazette  de  PariSj  de  Durozoy, 
longue  élégie  ;  les  Actes  des  Apôtres  et  le  Journal  général 
de  la  Cour  tl  de  la  Ville^  vulgairement  connu  sous  le 
nom  de  Petit  Gautier^  telles  furent,  en  fait  de  journa- 
lisme, les  seules  productions  marquantes  du  parti  aristo- 
cratique, vers  la  fin  de  1789. 

Les  deux  premiers  numéros  du  Petit  GatUier^  lancé  le 
15  septembre,  et  qui  s'essaya  tout  d'abord  à  grimacer  le 
patriotisme,  avaient  pour  titre  Magasin  historique  ou 
Journal  général;  les  numéros  3,  4  et  5  furent  intitulés 
Journal  dédié  au  district  des  Cordeliers;  enfin,  le  nu- 
méro 6  prit  le  titre  qu'il  a  conservé  jusqu'à  la  fin,  celui 
de  Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville*. 

Les  Actes  des  Apôtres  se  distinguèrent  par  un  luxe  sans 
exemple  d'injures  en  prose  et  en  vers,  par  un  peu  de  sel 
attique  mêlé  à  beaucoup  de  grossièreté  cynique,  surtout 

*  Yoy.  V Adresse  aux  provinces,  et  le  pamphlet  intitulé  :  Ouvrez  donc 
les  yeux,  dont  les  Révolutions  de  Paris  donnent  Tanaly^e. 
'  Bibliographie  des  journaux,  par  Deschiens,  p.  280. 
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par  une  inconcevable  ignorance  de  la  solennité  des  pro- 
blèmes qui  s'agitaient. 

J'ai  dit  dans  un  précédent  article  que  c'était  la  tête 
haute,  l'œil  clignotant,  le  sourire  du  dédain  sur  les 
lèvres,  que  la  vieille  noblesse  marchait  vers  le  gouffre 
rempli  de  sang  où  elle  devait  tomber  engloutie.  On  en 
jugera  par  la  citation  suivante.  Ils  riaient,  les  malheu- 
reux ! 

«  Les  hommes  de  plaisir  et  les  femmes  qu'ils  aiment  à 
rencontrer  ont  tous  connu  et  fréquenté  celte  charmante 
rotonde  dite  le  Panthéon,  temple  élevé  à  la  volupté,  en  face 
du  Palais-Royal...  Le  Panthéon,  depuis  quelque  temps, 
voyait  ses  pontifes  le  fuir  pour  faire  fumer  leur  encens  dans 
le  cirque,  lorsque  M.  le  marquis  de  Condorceta  conçu  le 
noble  projet  d'en  faire  un  temple  à  la  Uberté. . .  Madame  de 
Gouges,  si  connue  par  son  naufrage^  sera  la  prétresse  à 
qui  la  garde  en  sera  conflée. 

«L'ouverture  s'est  faite  le  jour  des  rois.  Environ  cinq 
cents  membres  des  plus  zélés  défenseurs  du  peuple  dans 
la  plus  auguste  assemblée  de  l'univers,  y  brillaient  à  l'envi 
les  uns  des  autres,  et  M.  l'abbé  Siéyès  présidiîit. 

«  Un  pareil  nombre  de  personnes  du  sexe,  des  plus  ar- 
dentes amatrices  des  droits  de  l'homme,  avaient  été  jugées 
dignes  d'y  être  incorporées,  et  mademoiselle  Théroigne 
de  Méricourt  a  été  nommée  présidente  de  ses  conci- 
toyennes... 

«La  décoration  avait  été  prêtée  par  l'Académie  natio- 
nale de  musique;  c'était  celle  du  dernier  acte  de  Panurge. 
Elle  prêtait  à  merveille  à  l'illusion. 

«  Une  entrée  générale  de  quatre  quadrilles  a  commencé 
le  bal... 

«  M.    Champcenetz  le    fils   donnait   la  main   à    une 

dame  déguisée  en  Vénus.  Elle  ne  montrait  que  son  visage, 

et  l'orchestre  jouait  le  joli  refrain  :  Finissez  donc,  cher 

père, 

m.  9 
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«M.  Guillotin,  médecin  politique,  et  mademoiselle  Sam- 
son,  ont  alors  dansé,  d'un  pas  grave,  le  menuet  d'Exau- 
det.  La  vétusté  de  cet  air  aristocratique  a  fait  proposer  par 
M.  de  Robespierre,  déguisé  en  enfant  de  chœur,  d'y  sub- 
stituer une  danse  de  corde.  M.  Giiillotin  s'y  est  opposé  par 
décence... 

«  Un  pas  de  quatre  a  été  exécuté  ensuite  par  quatre  sau- 
teurs en' liberté.  L'un,  habillé  en  tigre  royal  avec  un 
masque  boue  de  Paris,  a  été  reconnu  être  M.  le  comte  de 
Mirabeau  ;  le  second,  habillé  en  juif  errant,  était  M.  Bris- 
sot  de  Warville. 

«On  a  annoncé  les  danseurs  de  corde  et  l'équilibre  sur 
le  fil  de  fer.  M.  Target  s'est  élancé  vêtu  en  matelot  blanc 
bordé  de  bleu,  appuyé  sur  l'orteil  du  pied  droit,  la  jambe 
gauche  en  l'air,  les  coudes  arrondis.  M.  TabbéSiéyès  lui 
a  présenté  une  pyramide  colossale  et  renversée,  en  an- 
nonçant à  l'assemblée  que  M.  Target  allait  la  mettre  en 
équilibre  sur  la  pointe.  C'était  un  emblème  très-ingénieux 
de  la  Constitution.  M.  Target  a,  en  effet,  essayé  de  mettre 
la  pyramide  en  équilibre  sur  le  bout  des  doigts.  M.  Thou- 
ret,  habillé  en  arlequin,  chantait  le  joli  air  de  Rose  et 
Colas,  Ahl  comme  il  y  viendrai  M.  Target,  ayant  voulu 
répondre  :  JTai^  plus  que  vous^  le  poignet  ferme,  a  fait  un 
faux  mouvement,  la  pyramide  Ta  entraîné  ;  il  a  roulé  et 
disparu  comme  un  éclair.  On  l'a  cherché  longtemps  inu- 
tilement ;  enfin,  M.  Roussillon  l'a  déterré  dans  une  cave, 
occupé  à  raccommoder  ses  pompons  et  sa  fraise  à  den- 
telle, derrière  un  tonneau  de  Frontignan,  etc..  etc.*  » 

Ainsi,  des  bouffonneries,  de  facétieuses  descriptions,  des 
allusions  grossières  jusqu'à  l'indécence  et,  quelquefois,  jus- 
qu'à l'obscénité,  c'étaient  là  les  armes  des  royalistes  dans 
cet  incomparable  combat  ! 

Faut-il,  pour  compléter  ce  chapitre,  passer  en  revue 

*  Actes  des  apôtres.  Édaircissemcnt  E,  à  la  suite  des  Mémoires  de 
HivaroL 
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toutes  les  feuilles  éphémères  que  la  Révolution  lit  éclore, 
fit  pulluler?  Le  nombre  en  est  prodigieux,  et  la  plupart, 
d'ailleurs,  n'ont  d'autre  mérite  que  la  singularité  ou  le 
pittoresque  de  leurs  titres  :  Je  perds  mon  état,  faites-moi 
vivre.  —  Le  Courrier  noclume.  —  Les  Veillées  villa- 
geoises de  la  plaine  d'Ivry.  —  La  Diminution  des  vivres. 
—  Le  Disciple  des  Apôtres.  —  Le  Déclin  du  jour. 

Mais  un  journal  manque  à  cette  liste,  VAmi  du  peuple; 
un  portrait  mancpie  à  cette  galerie,  Marat. 

Marat  était  né  à  Baudry,  près  de  Neufchâtel  en  Suisse, 
le  24  mai  1743.  Son  père  n'aspira  qu'à  faire  de  lui  un 
savant;  il  dut  à  sa  mère  un  entraînement  passionné  vers 
la  gloire  et  la  haine  de  l'injustice  :  deux  sentiments  qu'une 
irritabilité  maladive  développa  prématurément  en  lui  et 
poussa  jusqu'au  délire^  Â  cinq  ans,  il  aurait  voulu  être 
maître  d'école,  à  quinze  professeur,  auteur  à  dix-huit  ^ 
Victime  d'un  châtiment  inique,  à  un  âge  où  ube  impres- 
sion forte  décide  quelquefois  de  la  vie  entière,  il  refusa 
pendant  deux  jours  toute  nourriture  ;  enfermé  dans  une 
chambre,  il  ouvrit  la  croisée,  se  précipita  sur  le  pavé  et  se 
fit  au  front,  en  tombant,  une  blessure  dont  la  cicatrice  lui 
.  resta*.  L'autre  blessure,  celle  du  cœur,  ne  se  cicatrisa 
jamais. 

A  peine  reçu  docteur  en  médecine,  il  se  jetait,  éperdu, 
dans  l'étude.  Médecine,  philosophie,  physique,  physiolo- 
gie, politiqi^e,  son  ardente  curiosité  embrassa  tout.  Et  pour- 
quoi ?  Pour  révolutionner  tout,  pour  renverser  les  idoles. 
Dès  1775,  il  avait  publié,  en  réponse  au  fameux  ouvrage 
d'Helvétius,  un  livre*  où  il  traitait  avec  un  amer  dédain 
Locke,  Gondillac,  Malebranche,  Voltaire  enfin,  le  triom- 
phant Voltaire,  et  où  il  tombait  à  genoux  devant  Rous- 

•  Portrait  de  rAmi  du  peuple,  tracé  par  lui-même.  —  Publié  en 

*  Ibid. 

>  Df  rHçmme. 
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seau*,  pauvre,  plaintif,  déjà  penché  vers  la  fosse  au  bord 
de  laquelle  il  agonisait  dans  sa  gloire.  Savant,  Marat  pour- 
suivit sa  guerre  aux  renommées.  Il  attaqua  i)ar  diverses 
expériences  les  principes  d'optique  de  Newton  ;  il  accusa 
Lavoisier  de  s'être  approprié  le  génie  de  Cavendish;  il 
annonça,  sur  le  feu  et  l'électricité,  des  découvertes  qui  dé- 
truisaient le  système  de  Newton  :  il  semblait  s'être  promis 
d'exterminer  tous  les  dieux  mortels,  à  l'exception  des 
dieux  méconnus  ou  souffrants. 

Toutefois,  et  quelque  fiévreuse  que  commençât  à  être 
son  existence,  il  avait  encore,  à  cette  époque,  des  heures 
de  calme  et  il  jouissait  avec  délices  de  <c  ces  moments  pai- 
sibles où  Tàme,  repliée  sur  elle-même,  semble  s'écouter 
en  silence,  peser  à  la  balance  du  bonheur  la  vanité  des 
grandeurs  humaines,  chercher  l'homme  au  delà  du  tom- 
beau et  porter  une  inquiète  curiosité  sur  ses  destinées 
éternelles*:  »  Mais  les  jours  sombres  vinrent  vite  pour  lui. 
Voltaire,  avec  ce  sourire  qui  tuait,  l'avait  condamne  en 
ces  termes  :  a  C'est  un  grand  empire  que  le  néant,  ré- 
gnez-y !  »  Et  en  effet,  une  poignante  solitude  se  fit  autour 
de  Marat.  On  essaya  d'abord  de  l'écraser  sous  le  poids  du 
silence.  On  affecta  d'ignorer  ses  expériences  sur  la  lu- 
mière, que  Franklin  n'avait  pu  s'empêcher  d'admirer. 
Les  physiciens  ne  se  contentèrent  pas  de  niercequeses 
travaux  présentaient  de  neuf;  ils  convinrent  entre  eux  de 
ne  jamais  prononcer  son  nom.  L'académicien  Leroi  ayant 
dû  faire  un  rapport  qui,  en  certains  points,  lui  était  favo- 
rable, ce  rapport  fut  supprimé.  De  toutes  parts  l'oppre^ 
sion  l'enveloppa*.  On  ne  faisait,  il  est  vrai,  que  lui  rendre 
guerre  pour  guerre.  Mais  celle  qu'on  lui  déclara  fut  si  in- 
juste, si  cruelle,  si  acharnée,  qu'on  la  trouve  énergique- 

*■  Le  livre  se  termine  par  une  pieuse  invocation  à  l'auteur  d'Emile. 
*  Portrait  de  VAmi  du  peuple,  tracé  par  lui-même. 
'  Mémoires  de  Brissot,  t.  II,  chap.  viii,  p.  84,  et  chap.  ix,  p.  101. 
Bruxelles,  1850. 
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ment  flétrie  dans  \es  Mémoires  de  Brissotj  écrits  longtemps 
après,  et  lorsque  Brissot  marchait  à  la  tête  des  ennemis 
de  Marat*.  Comme  la  politique,  la  science  a  ses  rois,  qu'on 
ne  brave  point  sans  péril  ! 

C'est  ainsi  que,  de  bonne  heure,  Marat  fut.formé  à  son 
rôle.  Alors,  d'audacieux  qu'il  était,  son  orgueil  devint  fa- 
rouche; son  cerveau,  excité  par  l'excès  du  travail  et  la 
continuité  des  veilles,  s'exalta  outre  mesure,  et  son  âme 
entra  pour  toujours  dans  la  nuit  qu'habitent  les  visions 
sanglantes  et  les  fantômes. 

Il  fut  aimé,  cependant,  il  fut  aimé  d'amour  :  doux  ob- 
stacle à  l'envahissement  des  pensées  funestes  !  La  marquise 
deLaubépine,  femme  gracieuse  et  dévouée,  qu'il  avait  sau* 
vée  d'une  maladie  presque  mortelle,  s'attacha  noblenient 
à  lui*,  moins  par  reconnaissance  peut-être  que  parce  qu*il 
était  malheureux .  Mais  l'influence  de  sa  tendressesur  Marat 
ne  put  rien  contre  les  décrets  de  la  puissance  mystérieuse 
a  laquelle  appartenait  sans  doute  cette  terrible  destinée. 

Bizarre  dTet  des  circonstances!  Marat  était  médecin 
des  écuries  du  comte  d'Artois  quand  la  Révolution  le  vint 
réclamer.  Un  ouvrage  intitulé  The  chainsofSlavery,  qu'il 
vait  publié  en  anglais  à  Edimbourg,  dans  Tannée  1775, 
indiquait  assez  clairement  son  chemin  :  il  allait  du  côté  où 
il  y  avait  des  chaînes  à  briser.  11  amit  aussi  concouru  pour 
le  prix  fondé  en  1780  par  la  Société  économique  de  Berne, 
iur  la  question  de  la  réforme  des  lois  criminelles^  et  la 
hardiesse  avec  laquelle  il  abordait  ces  problèmes  redouta- 
bles, lepromettait  pour  défenseur  à  l'esprit  nouveau.  Mais 
ce  qui  mérite  d'être  remarqué  dans  le  discours  de  Marat 
sur  la  législation  pénale,  c'est  le  caractère  qui  y  est  em- 
preint*. La  philosophie  en  est  indulgente  autant  que  pro- 

«  Mémoires  de  Brissot,  t.  II,  chap.  nir,  p.  84,  et  chap.  ix,  p.  101. 
Bruxelles,  1830. 
«  Ibid.,  chap.  mr,  p.  91  et  92. 
^  Ce  livre  est  très-rare.  J*en  al  tenu  entre  les  mains  un  exemplaire  por- 
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fonde  ;  ia  société  y  est  reconDue  ^npaUe  de  la  plupart 
des  crimes  si  violemment  punis  par  elle  ;  et  tout  ce  que 
Tauteur  y  dit  de  ces  malheureux  que  le  génie  du  mal  at- 
tend au  sortir  du  berceau,  de  ces  pauvres  créatures  que  la 
misère  condamne  à  des  amours  vénales,  se  rapporte  aux 
plus  touchantes  inspirations  de  la  conscience.  Mais  à  cette 
douce  lumière  avaient  succédé,  depuis,  de  bien  funèbres 
lueurs!  Le  Marat  qui  prit  la  plume  pour  écrire  VAmi  du 
peuple^  c'était  celui  que  l'injustice  avait  rendu  implacable, 
celui  qui  s'était  juré  d'être  désormais  aussi  dur  envers  les 
autres  qu'il  l'était  envers  lui-même  ;  c'était  le  Harat  qui, 
en  proie  à  des  douleurs  d'entrailles,  avait  voulu  forcer  un 
chirurgien  à  lui  ouvrir  le  ventre*. 

J'ai  vu*  son  buste,  celui  qui  était  aux  Gordeliers;  je  le 
vois  encore.  Sous  un  mouchoir  brutalement  noué,  sale 
diadème  de  cette  tête  orgueilleuse,  le  front  rayonne  et  fuit. 
La  partie  supérieure  de  la  face  est  vraiment  belle,  la  par- 
tie inférieure  est  épouvantable.  Le  roi  des  Huns  devait 
avoir  ce  nez  écrasé.  Le  dessus  des  lèvres,  qu'on  dirait 
gonflé  de  poisons,  est  d'un  reptile.  Le  regard,  qui  monte 
et  s'illumine,  est  d'un  prophète.  Qu'exprime  ce  commen- 
cement de  sourire  dont  la  physionomie  s'éclaire?  Est-ce 
l'ironique  méprisa  des  hommes,  la  bonté  aigrie  ou  le  plai- 
sir de  la  défiance  triomphante  ? 

Nous  le  verrons  agir,  nous  l'entendrons  parler.  En  at- 
tendant, le  voici  qui  s'annonce  :  a  J'attaquerai  les  fripons, 
je  démasquerai  les  hypocrites,  je  dénoncerai  les  traîtres, 
j'écarterai  des  affaires  publiques  les  hommes  avides  et  les 
lâches  *.  » 

En  eflet,  garder  inviolablement  le  secret  à  quiconque 

tant  la  date  de  1780  et  que  m^aTait  prêté  mon  noble,  mon  regrettable  ami, 
Charles  Teste. 

«  Mémoires  de  Brissott  t.  H,  chap.  nn,  p,  83. 

'  Ches  le  colonel  Maurin. 

*  VAmi  du  peupU.  n*  13. 
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lui  fournira  des  renseignements  accusateurs;  attirer,  en- 
tasser dans  quelque  antre  obscur  mille  délations  privées 
dont  se  grossira  le  trésor  de  ses  délations  publiques;  pro- 
mettre aux  inimitiés  personnelles  de  chacun  le  bénéfice 
d'une  révélation  vengeresse  dont  il  prendra  pour  lui 
seul  tout  le  scandale,  et  pousser  droit  aux  coupables  à 
travers  la  foule  des  innocents,  heurtés,  saisis  d'effroi,  tel 
sera  son  rôle. 

Et,  pour  le  remplir,  il  a  ce  qu'il  fapt,  soit  en  qualités, 
soit  en  vices.  Clairvoyant,  infatigable,  jaloux,  le  talent 
l'inquiète,  le  bruit  des  réputations  l'importune,  la  gran- 
deur le  révolte,  la  gloire  Tirrite,  et  la  vertu,  qu'il  adore 
si  elle  se  cache,  il  la  tient,  si  elle  parait^  pour  le  charla- 
tanisme du  crime.  Bafouer  Voltaire  et  faire  effort  pcmr 
détrôner  Newton  furent  ses  coups  d'essai  comme  philo- 
sophe et  comme  savant.  Oui,  il  est  envieux,  et  sa  péné- 
tration est  centuplée  par  l'envie.  Lorsqu'il  aura  dit  :  c<  A 
telle  époque,  Louis  XVI  essayera  de  s'enfuir  ;  —  à  telle 
autre,  Lameth  et  Barnave  se  donneront  à  la  cour,  »  ne 
vous  étonnez  pas  si  ses  prédictions  se  réalisent.  Â  force 
de  hasarder,  on  rencontre  juste  :  Marat  devina  beau- 
coup, parce  qu'il  soupçonna  tout. 

Que  voulait-il?  Dans  sa  Constitution,  publiée  en  i  789, 
il  se  montre  royaliste*,  et  il  présente  l'égalité  des  biens 
comme  un  but  vers  lequel  il  faut  tendre  sans  espoir  de 
jamais  l'atteindre*.  Rien  de  net,  rien  de  précis*.  Mais  sa 
mission  n'est  point  là.  «  Si  aujourd'hui  vous  n'avez  pas 
nommé  un  tribun  militaire...,  et  si  vous  le  nommez  pour 
autre  chose  que  pour  vous  marquer  les  têtes  à  abattre, 
votre  perte  est  assurée*.  »  Un  Tarquin  démocrate  qui,  de 

'  PageiT. 
*  Page  13. 

^  Sur  ce  point,  M.  Michelet  a  raison.  Voy.  son  Histoire  de  la  Révolu- 
tion, t.  H,  lifre  lY,  chap.  IX. 
«  UAmi  du  peuple,  n*  49i. 
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sa  baguette,  fasse  tomber  les  têtes  gênantes,  et  en  ré* 
ponde,  voilù  sa  doctrine. 

Non  que  son  àme  soit  devenue  de  bronze.  Dans  son 
journal,  à  côté  de  pages  qu'on  croirait  ponctuées  avec  des 
gouttes  de  sang,  il  en  est  où  l'amour  de  l'humanité  dé- 
borde en  épanchements  de  tendresse  amère,  il  en  est  où 
Ton  sent  la  trace  des  larmes.  Mais  l'ère  des  batailles  est- 
clle  fermée  ?  Et,  comme  prix  d'une  bataille,  la  Révolution 
à  sauver  ne  vaut-eUe  pas  bien  une  province  à  conquérir, 
ou  le  crâne  de  quelque  César  imbécile  à  ceindre  d'une 
couronne  de  laurier?  Voilà  sa  logique. 

Afin  de  pouvoir  déclarer  suspects  les  vêtements  tissus 
d'or  et  de  soie,  il  se  fait  sale  à  plaisir.  S'il  dénonce  le 
luxe  des  tables  trop  somptueuses,  au  milieu  du  peuple 
affamé,  qui  l'accusera  d'inconséquence?  «  Depuis  neuf 
mois  je  me  suis  mis  au  pain  et  à  l'eau  ^  »  Flatteries 
adressées  à  un  souverain  en  guenilles,  n'est-ce  pas  ?  Peut- 
être.  Seulement,  c'est  pour  mieux  servir  Je  peuple  que 
Marat  le  flatte;  car,  s'il  faut  le  servir  en  le  rudoyant,  en 
Pinsultant,  il  est  prêt.  «  Peuple  ingrat  et  frivole,  qui  en- 
censes tes  tyrans  et  abandonnes  tes  défenseurs,  etc.  »  Pour 
qu'on  ne  l'empêche  pas  de  frapper  tout  le  monde,  et  de 
frapper  longtemps,  il  se  cache  de  grenier  en  grenier,  de 
cave  en  cave.  En  ce  sens,  il  a  peur,  c'est  certain,  il  a  peur 
et  il  s'en  vante.  Mais  que  l'occasion  s'offre  d'employer  le 
courage  à  son  but,  il  ira  braver  les  juges  du  tribunal  ré- 
volutionnaire sur  leurs  sièges,  ou  bien,  du  haut  de  la  tri- 
bune, c<  rappelant  ses  ennemis  à  la  pudeur,  »  il  forcera 
toute  une  assemblée  furieuse  à  s'arrêter  soudain,  pétriûée 
par  son  audace.  Jusque-là,  sa  prétendue  lâcheté,  c'est  la 
prudence  du  serpent. 

Aussi,  quel  pouvoir  que  le  sien  !  Il  dicte  des  arrêts,  il 
dispose  du  Forum  sans  y  paraître,  il  dresse  à  la  manière 

'  UAmi  du  peuple,  n*  20. 
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de  Sylla  ses  tables  de  proscription,  il  a  F  indignation 
des  faubourgs  à  ses  ordres,  il  peut  étouffer  un  homme 
entre  deux  phrases.  En  parlant  de  lui-même,  il  dit  :  Je 
suis  Vœil  du  peuple^.  De  son  tribunal  invisible  relèvent 
jusqu'aux  choses  du  ménage.  Voici  un  mari  qui  maltraite 
sa  femme  :  malheur  à  lui  *  !  Voici  un  homme  qui  a  un 
remboursement  à  faire  :  s'il  s'y  refuse,  qu'il  tremble*! 
Et  celle  tyranpie  de  la  vigilance,  Marat  l'exerce  du  fond 
des  souterrains  où  son  corps  petit  et  fatigué  s'épuise  en 
soupçons,  où  il  se  traîne,  une  plume  à  la  main,  spectre 
parmi  des  speclres,  et  où  il  meurt  lentement  de  ce  sup- 
plice, plus  affreux  que  la  morsure  des  poux  qui  man- 
gèrent le  cœur  de  Sylla,  un  immense  besoin  de  croire  au 
mal  ! 

Tel  fut  Marat,  cet  être  divin  *  qu'attendait  le  Panthéon, 
ce  monstre  dont  le  buste  était  réservé  à  l'égoul.  Pourquoi 
inspira-t-il  tant  de  passion  au  peuple,  à  un  peuple  remar- 
quable entre  tous  par  la  sûreté  de  ses  instincts*?  Ques- 
tion profonde,  et  qui  arrête...  D'ailleurs,  quels  étaient  ses 
mobiles?  L'ambition?  Quand  il  se  mit  à  vouloir  une  dic- 
tature, il  la  voulut  pour  Robespierre,  que,  personnelle- 
ment, il  ne  connaissait  pas.  La  cupidité?  On  ne  devait 
trouver  chez  lui,  à  sa  mort,  qu'un  assignat  de  vingt-cinq 
sols*.  I>a  soif  des  honneurs?  D'avance  il  protesta  contre 

*  LAmi  du  peuple  y  n*  18. 
«  Ibid.,  n-  20. 

*  Ibid.,  n*360. 

^  Expression  de  Camille  Desmoulins. 

*  n  est  surprenant  que,  dans  son  jugement  sur  Marat,  M.  Michelet  n*ait 
pas  tenu  compte  de  ceci,  lui  qui  se  fie  si  volontiers,  et  avec  raison,  aux  dé- 
ci>ioiis  de  l'instinct  populaire. 

*  Les  historiens  qui,  comme  M.  Granier  de  Cassagnac,  Tout  représenté 
demandant  au  ministère  de  l'intérieur  quinze  miUe  francs,  n'ont  pas  ajouté  : 
pour  impression  de  livres  utiles  dont  il  envoya  les  manuscrits.  Citer 
d'une  manière  incomplète,  c'est,  souvent,  citer  d'une  manière  inexacte. 
Voy.,  ^  ce  sujet,  Appela  la  postérité  par  la  citoyenne  Holand,  1. 1,  p.  iS3. 
tdii.  de  Hoccxcv. 
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rinjure  qu'on  ferait  à  ses  cendres  \  si  on  s'avisait  de  les 
mêler  aux  poussières  fameuses.  La  passion  de  la  gloire? 
Il  l'avait  eue,  étant  jeune;  mais  ne  s'était-il  pas  violem- 
ment exposé,  depuis,  à  tous  les  anathèmes,  et  pouvait-il 
ignorer  que,  longtemps  après  lui,  des  cris  de  vengeance 
troubleraient  seuls  le  silence  de  son  tombeau?  Le  goût 
de  la  popularité?  Chaque  malin,  il  jetait  la  sienne  à  tous 
les  vents.  Où  trouver  place  pour  l'égoîsme  dans  le  choix 
volontaire  d'une  existence  ténébreuse,  rongée  de  soucis, 
pleine  de  ûel  trempé  dans  des  pleurs  de  rage,  toujours  me- 
naçante mais  toujours  menacée,  et  dont  l'horreur  ne  fut 
adoucie  que  par  l'aflection  d'une  femme,  seconde  étoile 
qui  s'alluma  dans  cet  enfer!  Reste  donc  l'amour  de  la 
Révolution,  que  servit  son  délire  et  sur  laquelle  il  veilla 
avec  l'ardeur  fauve,  avec  la  béante  sollicitude  d'une  louve 
inquiète  pour  ses  petits. 

Après  cela,  qu'on  foule  aux  pieds  Marat,  si  on  l'ose  ; 
et,  si  on  l'ose,  qu'on  l'admire  ! 

*  UAmi  du  peuple,  n*  421. 


CHAPITRE  VII 

FACTION  DU  COMTE  DE  PROVENCE 

Parallèle  entre  le  doc  de  Berri  et  le  comte  de  ProTence,  enfants.  —  Prédi- 
lection des  Jésuites  pour  le  comte  de  ProTence.  —  Déplorable  éducation 
de  Louis  XVI.  —  Naissant  ascendant  du  comte  de  Provence.  —  Son  frère, 
méprisé  à  la  cour.  —  Étrange  consultation  de  médecins.  —  Conunentaires 
impudiques.  — Plan  ignominieux  ourdi  contre  Marie-Antoinette.  — Ma- 
riage mal  assorti.  —  Mésintelligence  domestique  enTenîmée. —  Artifices  du 
comte  de  Provence  ;  le  filet  d^or.  —  D*oCi  partirent  les  pamphlets  contre  la 
reine. —  Protestation  secrète  contre  la  légitimité  des  enfants  de  Louis  XVI. 
—  Voyage  du  comte  de  Provence.  —  Sa  correspondance  secrète  avec 
Mirabeau  ;  lettre  curieuse  et  inédite  de  ce  dernier.  —  Qui  fut  le  vrai 
conspirateur.  —  Torts  de  la  cour  envers  le  duc  d'Orléans  ;  lettre  de  ce 
prince  ï  Louis  XVI;  haine  de  Marie- Antoinette  pour  le  duc  d'Orléans  ; 
le  comte  de  Provence  accrédite  le  bruit  d'un  conipbt  orléaniste.  —  Mot 
de  Marie-Antoinette  sur  le  comte  de  Provence.  —  Lettre  importante  de 
ce  dernier. 

Les  deux  chapitres  qui  précèdent  viennent  de  montrer 
le  peuple  en  proie  à  une  double  excitation  :  l'une  intellec- 
tuelle, la  presse;  l'autre  matérielle,  la  faim.  Nous  touchons 
à  des  journées  orageuses. 

Mais,  avant  d'en  aborder  le  récit,  avant  de  dire  comment 
la  royauté  quitta  Versailles  pour  n'y  plus  rentrer,  il  con- 
vient de  revenir  sur  les  mystères  de  cette  vie  des  cours  à 
laquelle  le  peuple  allait  mettre  fin  d'une  manière  si  ter- 
rible. 

Quelle  était,  à  l'époque  des  5  et  6  octobre,  la  situation 
respective  des  divers  membres  de  la  famille  royale?  N'exis- 
lait-il  point,  à  quelques  pas  du  trône,  une  faction  qui  de- 
puis longtemps  s'agitait  dans  l'ombre  ?  On  se  trouvait  à  la 
veille  d'événements  qui  semblèrent  d'un  prince  faire  un 
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conspirateur  :  le  vrai  conspirateur,  était-ce  le  duc  d'Or- 
léans? A  qui  remonte  enfin  la  responsabilité  de  ces  haines 
dont  Pexplosion  alla  jusqu'aux  portes  de  la  couche  nuptiale 
de  la  reine?  Des  confidences  écrites,  de  précieux  papiers 
de  famille  nous  permettent  d'éclairer  cette  partie  de  l'his- 
toire de  la  Révolution,  confinée  jusqu'ici  dans  les  souvenirs 
de  quelques  courtisans  discrets  et  couverte  d'un  voile  que 
personne  n'a  encore  soulevé*. 

Mais,  lier  les  différentes  parties  de  notre  récit  en  rap- 
prochant les  effets  de  leurs  causes  éloignées,  nous  ne  le 
pouvons  sans  reprendre  les  choses  d'un  peu  plus  haut  et 
sans  préciser  ce  qui  avait  été  indiqué  seulement  dans  les 
commencements  de  cet  ouvrage. 

Louis  XVI,  nous  l'avons  déjà  dit,  était  né  avec  un  vice 
de  conformation  qui,  à  s'en  tenir  aux  apparences,  le  con- 
damnait, quand  il  mourrait,  à  mourir  tout  entier.  L'espoir 
de  devenir  père  lui  était  refusé,  à  moins  que  l'art  des  mé- 
decins ne  fît  en  sa  faveur  quelque  miracle.  Or,  de  pareils 
secrets,  à  la  cour*,  ne  sont  pas  pour  être  longtemps  igno- 
rés. On  en  parla  d'abord  à  voix  basse,  puis,  comme  il  ar- 
rive, plus  ouvertement,  la  dissolution  qui  régnait  alors 
donnant  à  des  révélations  de  ce  genre  je  ne  sais  quel  attrait 
honteux.  Bientôt,  commentée  par  les  libertins,  envisagée 
dans  ses  plus  graves  conséquences  par  les  ambitieux,  la 
nouvelle  se  répandit,  s'accrédita,  fournit  matière  à  mille 
propos  licencieux,  à  mille  conjectures,  et,  pendant  qu'elle 
inspirait  aux  uns  pour  l'enfant  royal  une  sorte  de  mépris, 
elle  faisait  prendre  aux  espérances  des  autres  un  cours 
inattendu. 


*  Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  citer  le  précieux  manuscrit  de  M.  Sau- 
quaire  Souligné,  qui  est  en  notre  possession. 

Bien  que  Fauteur  n'y  parle,  en  général,  que  de  choses  à  lui  connues  par- 
ticulièrement, nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  ne  prendre  de  ses  révé- 
lations que  ce  que  nous  avons  trouvé  confirmé  par  d'autres  témoignages 
dignes  de  foi.  . 
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D'ailleurs,  le  duc  de  Barri,  —  c'était  le  nom  de  prince 
de  Louis  XVI,  —  ne  paraissait  pas  destiné  à  de  longs  jours. 
Il  était  Uuet,  chétif,  et  nul  ne  prévoyait  encore  qu'il  aurait, 
à  vingt-six  ans,  cette  constitution  robuste  que  développèrent 
en  lui  un  heureux  régime  strictement  suivi  et  des  exercices 
savamment  calculés. 

Il  en  résulta  que,  de  bonne  heure,  les  regards  se  por- 
tèrent sur  le  comte  de  Provence. 

Grande  était  la  différence  entre  les  deux  frères.  La  phy- 
sionomie du  duc  de  Berri  annonçait  une  intelligence 
épaisse  ;  rien  de  gracieux  dans  ses  manières  ;  et  il  avait  les 
y^x  tellement  bridés  que,  pour  bien  voir,  il  était  obligé 
de  lever  la  léte,  ce  qui,  imprimant  quelquefois  à  la  figure 
un  caractère  fâcheux,  prête  à  la  moquerie. 

Le  comte  de  Provence,  au  contraire,  avait  de  jolis  traits, 
une  physionomie  fine,  des  nianièrcs  souples,  un  œil  dont 
l'éclair  était  celui  de  l'intelligence. 

Le  Dauphin,  leur  père,  ayant  subi  jusqu'au  moment  de 
sa  mort  le  joug  des  Jésuites,  ce  fut  aux  Jésuites,  à  qui  leur 
destruction  même  n'arracha  point  leur  puissance,  qu'échut 
le  soin  de  diriger  l'éducation  des  deux  princes.  On  sait 
jusqu'à  quel  point  les  disciples  de  Loyola  poussent  l'art  de 
deviner  l'homme  dans  Teniant.  Ils  s'inquiétèrent,  comme 
d'un  obstacle  à  leur  domination  future,  du  mélange  de 
qualités  et  de  défauts  qu'ils  pressentirent  dans  le  duc  de 
Berri  ;  ils  s'inquiétèrent  du  sérieux  de  ses  penchants,  de 
ses  dispositions  à  la  droiture,  de  son  aversion  native  pour 
l'intrigue ,  des  tendances  philosophiques  de  son  esprit, 
dont  un  grand  fonds  de  bon  sens  rachetait  les  vues  bornées; 
et  le  voyant  faible',  timide,  prompt  à  se  défier  de  lui- 
même,  ils  pensèrent  à  faire  tourner  tout  cela  au  profit  du 
comte  de  Provence,  qu'ils  jugeaient  homme  à  gouverner 
son  frère,  et  sur  qui  ils  espéraient,  par  l'éducation,  avoir 
plus  de  prise. 
S'ils  n'avaient  compté  que  sur  l'apparente  }ég^eté  du 
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comte  de  Provence,  que  sur  son  aptitude  à  s'imposer  au 
pauvre  duc  de  Berri,  ils  ne  se  seraient  pas  trompés,  mais 
ils  avaient  affaire  à  unie  nature  égoïste,  rusée,  malléable 
à  Textérieur  seulement  et  capable  de  déjouer  les  plus  ha- 
biles prévisions., 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  comte  de  Provence  s'adressèrent 
à  cette  époque  de  sa  vie,  les  prédilections  des  Jésuites.  Ds 
obtinrent  de  son  père  qu'il  fût  voué  à  la  société,  après  lui 
avoir  fait  donner  saint  Xavier  pour  troisième  patron- 
et,  quant  au  duc  de  Berri,  ils  l'instruisirent  à  se  laisser 
dominer.  Ce  fut  grâce  à  leurs  instigations  que,  lorsqu'il 
fallut  donner  un  gouverneur  au  jeune  prince,  le  choix  du 
Dauphin  s'égara  sur  M.  de  La  Vauguyon,  dont  le  principal 
mérite  était  d'aller  assidûment,  dans  l'élise  des  Récol- 
lets, chanter  à  la  grand'messe  le  Gloria  in  excelsis  et  le 
Mdgnificat^ 

L'indolent  Louis  XY,  ne  se  dissimulant  pas  qud  héritage 
de  dangers  il  laissait  aux  siens,  avait  dit  souvent,  au  su 
de  toute  la  cour  :  a  Je  ne  léguerai  à  mon  successeur  qu'un 
trône  ébranlé.  Pour  le  défendre,  il  faudrait  une  bonne 
tête,  un  bras  fort,  et  mon  successeur  sera  peut-être  un 
enfant.  »  Louis  XV  avait  raison.  Plus  impérieusement  que 
jamais,  les  circonstances  commandaient  d'élever  l'héritier 
de  la  couronne  dans  l'art  de  gouverner  :  le  contraire 
arriva*.  Le  duc  de  Berri  apprit  le  latin  et  l'anglais;  sa 
mémoire  retint  des  chapitres  entiers,  tirés  soit  des  livres 
saints,  soit  de  V Imitation  de  Jésus-Christ  ;  il  put,  sans  le 
secours  d'un  livre,  chanter  des  psaumes  et  des  hymnes; 
il  posséda  parfaitement  la  partie  matérielle  de  la  géogra- 
phie et  de  l'histoire  ;  mais  de  l'administration,  de  la  poli- 
tique, de  l'état  de  l'Europe,  de  l'esprit  de  la  France,  de  ses 
intérêts,  de  ses  besoins  prêts  à  se  changer  en  colères,  on 

«  Mémoires  de  madame  Campan,  l.  I,  chap.  v,  p  i08.  Londres,  i825. 
*  C'est  ce  qu'avoue  M.  Droz,  Histoire  de  Louis  XVI,  introduction,  p.  42. 
Bruxelles,  1839. 
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ne  lui  dit  rien.  C'est  peu  :  on  flatta,  on  encouragea  en  lui 
les  goûts  de  l'artisan  ;  on  lui  mit  à  la  main  le  marteau,  le 
ciseau,  la  lime,  et  par  là  on  parvint  à  lui  inspirer,  en 
même  temps  que  l'ennui  des  affaires, 4a  passion  de  la 
solitude. 

Or,  tandis  que  le  duc  de  Berri  était  ainsi  offert  en  risée 
aux  frivoles  habitués  de  Versailles,  l'entourage  du  comte 
de  Provence  complétait  l'éducation  de  ce  prince  par  un 
enseignement  indirect  qui  n'étendit  l'horizon  de  ses  idées 
qu'en  lui  fardant  le  cœur.  On  l'élevait  à  connaître  les 
hommes,  mais  pour  les  tromper;  on  préparait  son  initia- 
tion à  la  politique,  mais  à  cette  politique  des  courtisans 
qui  n'est  que  la  science  de  l'intrigue.  D'un  autre  côté,  on 
applaudissait  à  ses  progrès,  on  vantait  ses  saillies,  on  lui 
fournissait  l'occasion  de  briller  aux  dépens  de  son  frère, 
sur  lequel  il  se  crut  bientôt  une  supériorité  dont  celui-ci 
accepta  modestement  l'empire.  Nous  avons  rapporté^  ce 
mot  du  duc  de  Berri  toutes  les  fois  qu'on  lui  adressait  une 
question  embarrassante  :  a  Demandez  à  mon  frère  de  Pro- 
vence. »  Un  jour  l'aîné  ayant  dit  il  pleuva^  ce  Âh  !  quel 
barbarisme!  s'écria  le  cadet.  Un  prince  doit  savoir  sa 
langue.  —  Apprenez,  mon  frère,  à  retenir  la  vôtre,  » 
répliqua  vivement  le  duc  de  Berri  * .  Mais  ces  petites  révoltes 
de  l'amour-propre  blessé  étaient  fort  rares,  et  le  comte 
de  Provence  put  sans  trouble  comme  sans  effort  jouir  de 
son  ascendant. 

Tout  se  réunissait  donc  pour  lui  souffler  d'ambitieux 
désirs,  pour  faire  de  lui  tôt  ou  tard  le  centre  d'une  fac- 
tion, à  laquelle,  suivant  l'usage,  ses  familiers  devaient 
tenir  plus  étroitement  encore  que  lui-même.  * 

Aussi  bien,  le  duc  de  Berri,  à  mesure  ^u'il  devenait 
homme,  ajoutait  par  le  développement  de  son  caractère 

*  Voy.,  dans  le  tome  U,  le  chapitre  intitulé  :  Tableau  de  la  cour  de 
France, 
s  Nougaret,  Hégne  de  Louis  XVI,  t.  î,  p.  i5.  Paris,  i79l. 
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aux  senlimeiits  d'aversion  qu'il  inspirait  à  la  cour.  Son 
isolement  habituel  avait  donné  à  son  humeur  quelque 
chose  de  sauvage;  l'expression  de  sa  figure  était  en  gé- 
néral celle  du  mécontentement  ^  ;  plein  de  bonté,  plutôt 
enclin  à  la  douceur  et  porté  à  la  bienfaisance,  il  gâtait  ces 
vertus  par  la  rudesse  de  ses  dehors  et  par  de  subits  em- 
portements; à  la  fois  timide  et  brutal,  il  provoquait  la 
craitkte  sans  commander  le  respect  ;  son  goût  pour  l'éco- 
nomie n'était  pas  de  nature  à  être  apprécié  dans  des 
régions  où  l'on  ne  vit  que  de  la  fortune  publique  mise  au 
pillage,  et  les  courtisans  n'oublièrent  jamais  qu'interrogé 
par  quelques-uns  d'entre  eux  sur  le  nom  qu'il  préférerait, 
il  répondit  :  a  Je  veux  qu'on  m'appelle  Louis  le  Sévère'.  » 
Il  disait  aussi  à  madame  du  Barry,  sollicitant  une  place 
pour  son  neveu  :  «  Si  votre  neveu  a  cette  place,  qu'il  ne 
s'approche  pas  de  moi  :  je  lui  donnerais  de  ma  botte  sur 
la  joue*.  »  Comment  une  cour  que  Louis  XY  avait  accou- 
tumée à  tant  de  grâce  au  sein  de  tant  de  corruption, 
n'aurait-elle  pas  redouté  le  règne  d'un  prince  en  qui  la 
grossièreté  des  formes  s'unissait  de  la  sorte  à  l'austérité 
des  mœurs? 

Cependant,  le  duc  de  Berri  étant  devenu  Dauphin  par 
la  mort  de  son  père  et  atteignant  l'âge  de  la  puberté,  il 
fut  question  de  pourvoir  à  celte  hérédité  régulière  de  la 
couronne  dont  le  destin  se  réservait  de  faire  si  cruelle- 
ment justice!  Le  Dauphin,  quoique  très-chaste,  n'ignorait 
point  son  état,  et  les  rumeurs  des  gens  intéressés  à  le  lui 
faire  connaître  avaient  éveille  son  inquiétude  sur  des  con- 
séquences bien  faciles  à  prévoir.  Il  fit  venir  trois  méde- 
cins, dont  l'un  fut,  depuis,  assassiné  —  et  non  volé — 
dans  sa  chambre  à  coucher,  rue  de  Vaugirard,  sans  qu'on 

•  Droz,  Histoire  du  régne  de  Louis  XVI,  inlroduclion,  p.  45.  Bruxelles, 
1859. 

*  Nougaret,  Régne  de  Louis  XVI,  t.  [,  p.  4.  Paris,  i791. 
'  Ihid, 
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ait  jamais  pu  éclaircir  le  mystère  de  ce  menrtre  ^  Ces 
docteurs  étaient  réputés  fort  habiles  :  Louis  XVI  les  requit 
de  déclarer  franchement  s'ils  le  jugeaient  apte  au  mariage. 
D  leur  représenta  Timportance  de  la  décision  qui  leur 
était  demandée.  Qu'ils  ne  craignissent  pas  de  s'expliquer 
franchement!  Si  quelque  opération  douloureuse  était  né- 
cessaire, elle  serait  subie  avec  fermeté.  C'était  une  situa- 
tion critique  que  celle  des  trois  docteurs.  Favorable,  leur 
décision  était  mensongère  et  risquait  d'être  démentie  par 
Tévénement;  défavorable  etvéridique,  elle  appelait  l'em- 
ploi d'un  moyen  curatif  où  il  y  avait  lieu  de  redouter  un 
ridicule  péril.  Dans  cet  embarras,  n'osant  résoudre  la 
question,  ils  l'éludent,  et  le  mariage  est  résolu., On  juge 
quel  texte  venait  d'être  fourni  à  la  malignité  d'une  cour  h 
laquelle  rien  n'échappait  de  ce  qui  portait  en  soi  un  scan- 
dale. Ce  fut  pendant  quelques  jours  un  intarissable  échange 
d'obscènes  quolibets  et  de  rélicences  impudiques,  dont 
n'avaient  garde  de  s'offenser,  même  les  grandes  dames, 
très-avides,  en  ce  temps  de  dépravation  monarchique,  de 
tout  ce  qui  était  impur.  liCs  uns  affectaient  de  prendre  d'a- 
vance en  pitié  le  sort  de  la  future  épouse  ;  les  autres  se 
plaisaient  à  prédire,  en  parlant  de  l'époux,  d'étranges  in- 
fortunes ;  et,  quant  aux  ambitieux  dont  cet  hymen  déran- 
geait les  calculs,  ils  préparèrent  les  esprits  à  regarder 
comme  illégitimes,  s'il  en  survenait,  les  enfants  d'un 
prince  déclaré  par  eux  incapable  d'en  avoir. 

A  peine  Marie-Antoinette  fut-elle  arrivée  à  la  cour,  que 
l'exécution  du  plan  ignominieux  ourdi  contre  elle  com- 
mença. Le  succès  en  devait  être  facilité  par  les  circon- 
stances, par  son  mari,  par  elle-même. 

Elle  était  vive  en  effet,  enjouée,  aimanie.  Il  fallait  à  sa 
jeunesse,  de  laquelle  son  éducation  première  avait  écarté 
toute  préoccupation  sérieuse,  l'agitation  et  la  nouveauté 

*  Vanascrit  de  M.  Sauquaire  Souligné,  ^  qui  le  médecin  en  question  était 
penoonellement  connu. 

m.  iO 
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des  plaisirs.  L'abandon  dans  ramitîé  avait  pour  son  cœur 
d'invincibles  enchantements.  Son  imagination  se  kissail 
volontiers  prendre  aux  séductions  de  l'imprévu^  au  demi* 
jour  de  la  vie  de  boudoir,  au  charme  des  comités  intimes 
d'où  la  contrainte  est  bannie  et  où  Ton  se  repose  des  btî* 
gués  de  l'orgueil. 

Et  à  quelle  existence  la  sienne  se  trouvait^le  imie? 
A  celle  d'un  prince  qui  ne  sut  jamais  sourire,  dont  les 
mœurs  étaient  plus  que  graves,  les  goûts  solitaires,  les 
colères  brutales,  et  qui  partageait  son  temps  entre  la 
diasse,  le  travail  manuel,  la  table,  le  s(Mnmeil.  Des  on* 
vriers  serruriers  ayant,  la  veille  de  la  fête  de  leur  oonmiii- 
nauté,  apporté  au  château  un  bouquet  pour  leur  royal 
compagnon,  Tkierri,  premier  valet  de  chambre  de 
Louis  XVI,  les  empêcha  de  réaliser  leur  dessein,  et  il  osa 
dire  à  son  maître  :  «  Sire,  quelque  honnête  que  soit  le 
genre  d'amus^oftent  auquel  se  livre  Votre  Majesté,  il  ré- 
pugne au  pi*éjugé  génâral  et  pourrait  aflaiblir  la  vénéra- 
tiùn  des  peuples,  qui  s'attendent  à  voir  un  caractère  de 
grandeur  imprimé  à  toutes  vos  actions  ^  »  Si  telle  était,  sur 
ce  point,  l'opinion  de  la  domesticité  du  château,  il  est  aisé 
de  deviner  de  quel  œil  les  habitudes  privées  de  Louis  XVI 
étaient  envisagées  par  la  cour  et  pouvaient  l'être  par  Ma- 
rie-Antoinette. Elle  ne  l'eut  pas  plutôt  vu,  qu'elle  fut  frap- 
pée de  ce  que  ses  manières  avaient  de  lourd.  Persuadée 
que  ce  défaut  venait  d'une  mauvaise  éducation,  elle  en 
conçut  à  l'égard  de  M.  de  La  Vauguyon  des  sentiments  de 
haine,  et  madame  Campan  rapporte  qu'un  jour  Louis  XVi 
ayant  salué  ses  dames  avec  plus  de  bienveillance  et  de 
grâce  que  de  coutume,  la  reine  s'écria  :  «  Conviiez, 
mesdames,  que,  pour  un  enfant  mal  élevé,  le  roi  vient  de 
vous  saluer  avec  de  très-bonnes  manières  *.x>  Ajoutez  à  cela 
un  caractère  ennemi  de  la  frivolité  et  une  aversion  pai  in- 

1  NoQgaret,  BégM  dsLmtisXVI,  1. 1,  p.  il. Parit,  1791. 

*  Mémoires  de  madame  Campan,  1. 1,  chap.  y,  p.  107.  LuBJtm,  iSSS. 
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diligente  pour  les  plaisirs  :  entre  les  deux  époux  y  que  de 
motifs  d'éloignement! 

Là  fut  le  point  de  dqiart  des  machinations  employées 
par  ceux  qui  avaient  lié  leur  avenir  à  la  fortune  du  comte 
de  Provence,  devenu  Monsisca  lorsqu'en  1774  son  frère 
aîné  devint  Louis  XYl.  Entourer  la  jeune  princesse  d'adu- 
lations perfides;  l'encourager  au  bonheur,  cherché  loin 
des  usages  reçus;  Tentrainer  à  des  imprudences  qui,  en 
offensant,  en  irritant  son  mari,  pussent  l'exposer,  lui,  à 
une  déconsidération  funeste,  elle  à  des  soupçons  flétris- 
sants ;  réunir  ainsi  et  préparer  les  matériaux  d'un  système 
de  diflamation  encore  sans  exemple  dans  Thistoire,  tel  fut 
le  plan  adopté,  conception  bien  digne  de  Tespritde  cour, 
et  qu'il  &udra  se  rappeler  quand  le  peuple  grondera  aux 
portes  de  Versailles  ! 

Conformément  aux  vues  qui  viam^dt  d'être  exposées, 
on  fit,  tout  d'abord,  éclater  autour  de  Harie-Ântoinetfe 
mille  transports  d'admiration  ;  des  mains  exercées  lui 
versèrent  goutte  à  goutte  le  poison  lent  des  éloges  ;  on  lui 
sut  adoucir  la  pente  des  liaisons  téméraires;  on  flatta  ses 
goûts;  on  eut  soin  de  l'applaudir  recherchant  les  parties 
de  nuit,  s'oubliant  aux  petits  jeux  chez  la  duchesse  de 
Duras,  courant  les  bals  de  l'Opéra  ;  se  faisant  Téodièfe 
de  l'acteur  Michu  ^;  prenant  dans  des  comédies  de  salon, 
dont  ses  belles-sœurs  se  scandalisaient,  les  rôles  de 
soubrette*;  introduisant  à  la  cour  des  modes  ruineuses'; 
s'exposant  enfin  à  ces  paroles  sévères  qu'à  la  vue  d'un 
de  ses  portraits  Marie-Thérèse  lui  écrivit  :  a  Au  lieu 
du  portrait  d'une  reine  de  France,  j'ai  reçu  celui  d'une 
actrice*.  » 

C'est  ainsi  que,  le  long  de  riants  sentiers,  des  nobles, 

«  Nougarct,  Régne  de  Louis  XVI,  1.  I,  p.  285.  Paris,  1791. 
«  llrid.,  f,  S84. 

'  Mémoires  de  madame  Campan,  1. 1,  chap.  it,  p.  83. 
*  lioogaret,  Régne  de  Louis  XVI,  t.  I,  p.  355. 
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des  gentilshommes,  des  fils  de  preux,  conduisaient  à  la 
catastrophe  finale  cette  princesse  infortunée  ! 

Il  entrait  dans  le  plan  de  la  faction  de  rendre  aussi  ap- 
parente que  possible  une  mésintelligence  de  nature  à  jeter 
des  doutes  sur  la  moralité  de  l'événement  qu'elle  redou- 
tait, savoir  la  naissance  d'un  héritier  de  la  couronne.  Dans 
ce  but,  que  ne  fit-on  pas?  Devant  la  reine,  on  attaquait 
indirectement  par  le  ridicule  les  vertus  bourgeoises  de 
Louis  XVI  et  jusqu'à  sa  bonhomie;  devant  Louis  XYI,  on 
exagérait,  on  noircissait  les  imprudences  de  la  reine,  et, 
par  cette  double  manœuvre,  on  multipliait  les  occasions 
de  quelque  rupture  éclatante.  Des  écrivains  dévoués  à  la 
mémoire  de  Marie-Antoinette  conviennent  que  tout  fut 
employé  pour  entretenir,  pour  augmenter  à  son  égard  la 
froideur  de  Louis  XVI;  que  le  duc  de  La  Vauguyon  était 
cité  comme  y  travaillant;  qu'en  dehors  du  parti  Ghoiseul, 
Marie-Antoinette  n'avait  pas,  à  cette  épocjue,  de  sincères 
amis  à  la  cour,  et  que  les  projets  formés  contre  elle  allaient 
au  point  d'admettre  la  possibilité  d'un  divorce*.  «  Au 
voyage  de  Fontainebleau,  dit  madame  Campan,  Tannée 
du  mariage,  on  gagna  les  inspecteurs  des  bâtiments,  pour 
que  l'appartement  du  Dauphin,  attenant  à  celui  de  la  Dau- 
phine,  ne  se  trouvât  pas  achevé*.  » 

L'odieuse  conspiration  eut  une  partie  des  résultats  qu'on 
s'en  était  promis.  L'éloignement  de  Louis  XVI  pour  Marie- 
Antoinette,  outre  qu'il  dura  longtemps,  ne  fut  pas  sans 
revêtir  des  formes  acerbes;  et  elle,  de  Bon  côté,  goûtait  si 
|>eu  la  compagnie  du  roi,  que,  maintes  fois,  il  lui  arriva 
de  trahir,  soit  sous  forme  de  plaisanterie,  soit  même  sous 
forme  de  remercîment,  ses  répugnances  secrètes,  comme 
le  jour  où  elle  dit  en  riant.à  Louis  XVI  qu'elle  acceptait  le 


<  Mémoires  de  madame  Campan,  1. 1,  chap.  n%  p.  48  et  49.  Londres, 
1823. 
«  IHd. 
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petit  Trianon,  «  à  condition  qu'il  n'y  viendrait  que  lors- 
qu'il y  serait  invité*.  » 

Cependant,  les  années  s'écoulaient,  et  Marie-Antoinette 
s'afOigeait  de  n'être  pas  mère.  Tantôt  elle  était  aperçue 
les  yeux  humides  de  larmes,  tantôt  c'était  par  des  mots 
violents  que  s'exhalait  son  dépit,  témoin  ceux  qu'elle 
adressa  un  jour  à  une  vieille  demoiselle,  très-inquiète  de 
la  voir  si  souvent  monter  à  cheval  :  «  Au  nom  de  Dieu, 
laissez-moi  en  paix,  et  sachez  que  je  ne  compromets  aucun 
héritier*.»  Diverses  circonstances  rendirent  sa  douleur 
plus  vive,  en  y  mêlant  les  pointes  de  la  jalousie  :  la 
comtesse  d'Artois  accoucha  d'un  fils,  et  les  poissardes,  qui 
ce  jour-là,  s'étaient  rassemblées  sur  le  passage  de  la  reine, 
lui  crièrent  injurieusement  que  c'était  à  elle  à  donner  des 
héritiers  à  la  couronne. 

Cette  situation,  néanmoins,  devait  avoir  un  terme. 
Guéri  enfin  de  sa  triste  infirmité  par  l'art  des  médecins, 
et  de  ses  préventions  par  l'injustice,  devenue  manifeste, 
des  attaques,  Louis  XVI  insensiblement  se  rapprocha  de 
Marie-Antoinette,  jusque-là  qu'il  finit  par  lui  être  asservi, 
son  indiflërence  d'autrefois  ayant  fait  place  à  une  tendresse 
emportée.  Ce  fut  un  vrai  coup  de  théâtre,  à  la  cour,  que 
l'annonce  de  la  grossesse  de  la  reine.  Alors  parut  bien 
clairement  la  portée  du  complot  tramé  par  ses  ennemis. 
On  avait  apporté  tant  d'art  à  préparer  les  accusations, 
qu'elles  trouvaient  le  public  tout  disposé  à  les  accueillir, 
d'autant  qu'on  n'avait  pas  manqué  de  l'exciter  à  la  haine 
en  répandant  que  Marie-Antoinette  ruinait  le  royaume  par 
de  folles  pixnligalités  ;  qu'elle  avait  été  envoyée  en  France 
par  sa  mère  comme  un  fléau  vengeur,  et  que  Marie-Thé- 
rèse elle-même  avait  dit  :  —  mot  évidemment  impossible, 
mais  que  ne  croit  pas  et  que  ne  donne  pas  à  croire  la 


>  Nougaret,  Régne  de  Louis  XYI,  t.  I,  p.  34.  Pans,  U9i. 
*  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  1,  cbap.  m,  p.  49. 
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haine?  —  «  La  France  m'a  fait  beaucoup  de  mal  :  en  lui 
envoyant  ma  fille,  je  le  lui  ai  rendu.» 

Ici  commence  à  se  dessiner  le  rôle  du  comte  de  Pro- 
vence. 

Doué  d'une  force  de  dissimulation  qui,  chez  lui,  n'a- 
vait pas  attendu  l'âge  mûr,  il  s'était  mis  au  nombre  des 
bhiyants  admirateurs  de  la  reine;  il  s  associait  à  ses  plai- 
sirs, qu'il  célébrait  en  rimes  galantes  ;  il  l'accompagnaii 
ordinairement  au  bal  de  l'Opéra,  ou,  du  moins,  il  s'étu- 
diait à  y  paraître  en  même  temps  qu'elle^;  il  lui  adressait 
les  vers  suivants  avec  le  cadeau  d'un  éventail  : 

Au  milieu  des  dhaleim  extrêmes. 
Heureux  d'amuser  vos  loisirs, 
Taiurai  soin  près  de  vous  d*ameaer  les  zé|)hyrs; 
Les  amours  y  viendront  d^eux-mêmes. 

On  bien,  apprenant  qu'elle  se  rendait  par  eau  à  Fon- 
tainebleau ei  devait  passer  devant  Saint-Âssise,  il  l'y  faisait 
précéder  par  un  immense  filet  d'or  et  d'argent,  pour 
l'arrêta  au  passage*.  Mais  ces  démonstrations  courtoises 
n'étaient  que  les  artifices  d'une  ambition  froide  et  qui 
savait  se  posséder. 

Nous  avons  raconté  déjà  quelle  fut  la  conduite  de  ce 
prince  au  baptême  de  la  fille  dont  Marie-Antoinrtte  ac- 
coudia  le  19  décembre  1 778,  et  quels  doutes  il  ne  craignit 
pas  de  jeter  alors,  en  présence  de  nombreux  témoins,  sur 
la  légitimité  de  l'enfiauit'.  Il  osa  bien  plus  encore,  lors- 
qu'en  1781  la  reine  accoucha  d'un  fils.  A  son  instigation, 
douze  pairs  signèrent  circulairement  une  protestation, 
dont  il  eut  un  instant  l'idée  de  faire  effeaue^  l'enr^is- 
trement  officiel  et  le  dépôt  public.  Mais  on  lui  représenta 
qu'une  tdile  démarche  serait  un  scandale  plein  de  dan- 

*  Nougaret,  Régne  de  Louis  XVI,  1. 1,  p.  18. 

•  Ibid.,  p.  iô  et  14. 

'  Voy.  dans  le  deuxième  volume  de  cet  wnmge,  le  efatpitre  intitulé  : 
Tableau  de  la  C<mt  de  France. 
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gers  ;  qu'il  n'en  retirerait  aucun  avanlage  ;  que  le  dépôt 
des  pièces  ne  pourrait  être  reçu  publiquement,  à  mcnns 
que  lui,  prince  du  sang,  ne  se  portât,  de  sa  personne, 
accusateur  et  ne  provoquât  une  enquête,  laquelle  même 
supposait  Tagrément  du  roi  ;  que  ni  le  grand  conseil,  ni 
le  parlement  ne  consentiraient  à  se  prêter  â  des  attaques 
d'une  aussi  effirayante  nature  et  dont  le  seul  résultat  pos- 
sible était  l'exil  pour  lui,  et,  pour  ceux  qui  auraient  eu 
l'imprudence  de  servir  son  ambition,  le  plus  cruel  châ- 
timent. On  évita  donc  tout  éclat;  mais  le  prince n^en  obtint 
pas  moiiis  que  les  pièces  fussent  reçues  et  gardées  en 
d^t  secret,  pur  et  simple,  au  greffe  du  parlement,  où 
elles  étaient  encore  quand  l'Assemblée  nationale  abolit  les 
pariements  et  les  autres  cours  souveraines.  A  cette  époque, 
elles  passèrent  aux  mains  d'un  des  avocats  génàaux,  le- 
quel, étant  mort  sur  l'échafaud  pendant  la  Révolution,  les 
laissa  à  sa  fille.  Napoléon,  très-curkux  de  tout  ce  qui  se 
rattachait  à  l'ancienne  cour,  fut  vaguement  informé  de 
Texislence  de  ces  documents;  il  les  fit  réclamer  comme 
papiers  d^Étatj  mais,  la  réclamation  ayant  été  éludée  et 
non  poursuivie,  ils  furent  livrés,  ou  plutdt  vendus  à 
Louis  XVIII,  sous  la  Restauration  \ 

Maintenant,  si  les  imprudences  de  Marie-Antoinette 
furent  transformées  en  crimes  ;  si  le  secret  de  ses  intimités 
<)ccupa  la  cour  et  la  ville  ;  si,  après  la  naissance  de  son  pre- 
mier enfant  surtout,  un  infatigable  système  de  diffamation 
s'organisa  contre  die;  si  l'on  se  plut  à  la  montrer  se  dégui- 
sant en  bergère  et  se  laissant  entraîner,  dès  l'aube  du  jour, 
chez  une  laitière  de  Marly  ;  si  l'on  donna  le  nom  de  petites 
maûam  de  la  reine  au  château  de  Trianon  et  au  pavillon 
de  Breteuil  dans  le  parc  de  Saint^loud  ;  si  ces  mots  per- 
fides de  Monsieur  au  comte  d'Artois,  à  propos  de  l'amitié 
que  lui  témoignait  Marie-Antoinette  :  «  Prenez  garde  de 

*  Mamiscrît  de  M.  Saucpiaire  Souligné,  qui  parle  ici  de  personnes  et  de 
q«*il  a  ptrticulîëreoient  connues. 
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nuire  à  votre  héritier,  »  furent  connus,  répétés,  commen- 
tés d'une  manière  infâme...,  qu'on  ne  s'en  prenne  pas 
à  la  Révolution,  et  qu'il  reste  bien  constaté  aux  yeux  de 
riiistoire  que  de  tels  coups  partirent  de  la  cour,  seule  digne 
en  effet  de  les  frapper  ! 

a  J'avais  un  peu  moins  de  quinze  ans,  dit  Tauteur  des 
notes  importantes  que  nous  avons  sous  les  yeux,  quand 
mon  père,  qu'avaient  atteint  déjà  deux  lettres  de  cachet, 
conçut  des  craintes  pour  sa  sûreté.  Voici  à  quel  sujet. 
Depuis  plusieurs  mois,  au  fond  de  la  province,  à  soixante 
lieues  de  Paris,  il  recevait,  presque  à  chaque  courrier, 
des  paquets,  souvent  assez  volumineux,  contenant  des 
pamphlets,  des  épigrammes,  des  couplets  scandaleux, 
presque  tous  dirigés  contre  la  reine.  Mon  père  jugea  pru- 
dent d'aller  à  Paris,  où  je  l'accompagnai,  et  ce  fut  chez 
Beaumarchais,  son  ami^  que  nous  nous  établîmes.  C'était 
bien  s'adresser  pour  connaître  les  intrigues  des  hauts 
lieux.  Après  tant  d'années,  il  me  semble  voir  encore 
Beaumarchais  faisant  remarquer  à  mon  père  une  énorme 
pile  d'écrits  de  la  même  espèce  que  ceux  dont  j'ai  parlé; 
et  comme  mon  père  témoignait  le  désir  d'en  connaître  la 
source,  «  Si  vous  voulez  être  exactement  renseigné  sur 
«  ce  point,  dit  Beaumarchais,  adressez-vous  au  surinten- 
«  dant  des  finances  de  M.  de  Provence  !  » 

Du  reste,  qu'on  récapitule,  en  les  rapprochant,  les 
divers  actes  de  ce  prince,  et  l'on  verra  que  toujours, 
avec  une  habileté  voilée,  il  usa  de  sa  position,  de  son 
influence,  de  son  crédit,  dans  un  sens  à  la  fois  funeste 
à  son  frère  aîné  et  favorable  à  lui-même. 

De  bonne  heure  il  avait  fixé  auprès  de  lui  les  hommes 
qui  formèrent  plus  tard  la  faction  du  Luxembourg  :  ce 
fut  cette  faction  qui  produisit  à  la  cour  Yéln  des  illu- 
minés d'Allemagne,  le  comte  de  Saint-Germain,  et  qui, 
par  lui,  bouleversa  de  fond  en  comble  la  maison  du  roi. 
Ce  fut  cette  faction  qui  souffla  aux  d*Éprémenil,  aux 


FACTION    DU   COMTE   DE   PROVENCE.  153 

Goislard  de  Montsabert,  à  toutes  les  jeunes  et  ardentes 
têtes  du  parlement,  de  la  cour  des  aides,  de  la  chambre 
des  comptes,  de  la  cour  des  monnaies,  Tardeur  qu'ils 
déployèrent  contre  le  gouvernement  de  Louis  XVI.  Ce  sont 
les  agents  de  cette  faction  qu'on  retrouve  triomphant  de 
la  fermentation  générale,  semant  la  division  entre  la 
noblesse  de  cour  et  la  noblesse  de  province,  poussant  enfin 
aux  États  généraux  comme  moyen  d'affaiblir  le  monarque 
sans  renverser  la  monarchie.  Lors  de  la  rédaction  des 
cahiers  de  la  noblesse  d'Anjou,  un  grand  seigneur,  appar- 
tenant à  cette  faction  naissante,  proposa,  comme  objet  de 
délibération,  la  question  suivante  :  «  Ne  pourrait-on  pré- 
voir telle  circonstance,  dans  laquelle  il  deviendrait  néces- 
saire de  suspendre  l'autorité  du  roi  ^?  » 

Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Provence,  personnel- 
lement, mettait  tout  en  œuvre  pour  accroître  son  impor- 
tance politique.  Par  un  procédé  familier  aux  princes, 
il  avait  recherché,  dès  1777,  l'éclat  d'un  voyage  dans 
lequel  il  pût  d'avance  se  concilier  la  faveur  du  peuple. 
Suivi  des  neuf  principaux  seigneurs  attachés  à  son  service, 
il  alla  se  montrer  aux  provinces  du  Midi  ;  mais,  bien  dif- 
férent du  frivole  comte  d'Artois  qui  ne  songeait  qu'à 
s'amuser  de  ses  courses  à  travers  le  royaume,  il  aiïecta, 
lui,  de  flatter  les  populations  en  s'associant  à  leurs 
idées,  à  leurs  sentiments  et  jusqu'à  leurs  préjugés.  Il 
visita  de  préférence  les  écoles  et  feignit  de  prendre  un 
vif  intérêt  aux  amusements  populaires.  A  Toulouse,  après 
avoir  charmé  l'académie  des  Jeux  floraux  par  les  témoi- 
gnages d'une  grave  sympathie,  il  ne  dédaigna  pas  d'in- 
scrire son  nom  sur  le  registre  des  pénitents  bleus.  A  Mar- 
seille, il  imita  Louis  XIII  embrassant  un  prud'homme.  A 
Tarascon,  il  partagea  l'effroi  joyeux  et  simulé  des  habi- 
tants, en  présence  du  gigantesque  maxmequin  Tarasqœ. 

*  Manuscrit  de  M.  Sauqiiaire  Souligné. 
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A  Avignon,  où  Thôtel  du  duc  de  Grillon  I^avait  reçu,  il 
refusa  la  garde  bourgeoise  qui  lui  hit  offerte  et  dit  :  <x  Un 
fils  de  France,  logé  chez  un  Grillon,  n'a  pas  besoin  de 
gardes*.  »  C'était  se  préparer  les  voies;  c'était,  à  toot 
événement,  promettre  aux  gens  de  lettres  un  protecteur 
éclairé,  au  peuple  un  souverain  débonnaire,  à  la  noblesse 
un  roi-gen  tÛfaomme . 

Quand  il  vit  venir  la  Révoluticm,  il  se  garda  également 
et  de  se  donner  à  elle  et  de  la  braver.  Laissant,  de  ces 
deux  rôles,  si  dangereux  Tun  et  l'autre,  le  premier  au  duc 
d'Orléans,  le  second  au  comte  d'Artois,  il  se  tenait  en 
réserve,  se  ménageait  au  sein  de  la  famille  royale  une 
situation  à  part,  temporisait.  Dans  l'Assemblée  des  notables, 
son  altitude  mérita  d'être  remarquée  :  pendant  que,  par 
son  opposition  au  raaiMlàre,  il  s'attirait  les  applaudisse- 
ments du  peuple,  au  milieu  d'un  discours  d'apparat  fl 
prenait  le  titre  de  premier  gentilhomme  du  royaume*, 
cherchant  ainsi  à  sa  fortune,  dans  un  moment  d'incertitude, 
des  appuis  divers. 

En  attendant,  riche  par  ses  apanages,  riche  par  les  dons 
que  le  roi  lui  prodiguait,  il  s'attachait  à  acquérir  dans  les 
provinces  de  grands  domaines.  Gomme  il  avait  un  état  de 
maison  peu  dispendieux,  on  s'étonna  d'un  emprunt  fort 
considérable  qu'il  contracta  en  Hollande,  emprunt  dont 
Louis  XYI  eut  la  faiblesse  de  se  porter  garant.  Mais  un  co- 
mité secret  avait  été  formé;  ce  comité  entretenait  de 
nombreux  agents  ;  il  avait  i  pourvoir  à  de  ténébreuses  dé- 
penses, et  la  corruption  coûte  ! 

Une  chose  qui  n'est  pas  connue,  c'est  que  Mirabeau, 
alors  qu'on  le  croyait  occupé  de  tout  autres  intrigues,  cor- 
respondait secrètement  avec  le  comte  de  Provence.  11  lui 
écrivait,  dans  un  moment  sans  doute  où  le  prince  s'écar- 
tait de  ses  habitudes  de  prudence  : 

*  Voy.,  pour  les  détails  de  ceToyage,  Nougaret,  Régne  de  Louis  XVI. 
'  Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  nctahlesy  p.  508.  ' 
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«  Calmez,  calmez,  je  vous  en  conjure,  une  impatience 
qui  perdra  tout.  Cest  précisément  parce  que  votre  nais- 
sanee  vous  a  placé  si  près  du  trône  qu'il  vous  est  diiBcile 
de  franchir  la  seule  marche  qui  vous  en  sépare.  Nous  ne 
sommes  ni  en  Orient,  ni  en  Russie,  pour  traiter  les  choses 
si  lestement....  En  France,  on  ne  se  soumettrait  pas  à 
une  rév<4ution  de  sérail  ^  »> 

Gomme  il  est  facile  de  donner  le  change  à  Topinion  ! 
Qoand  Mirabeau  se  fiusait  ainsi  le  conseiller  occulte  d'uB 
prince  qni  conspirait  sans  attirer  sur  lui  les  soupçons,  il 
était  k  la  veille  de  figurer  comme  complice  d'un  autre 
prince  qui  attirait  sur  lui  tous  les  soupçons  sans  conspirer. 

Car,  que  le  duc  d'Orléans  eût  résolu  de  renverser  la 
cooronne  dans  le  sang  pour  l'y  ramasser,  ni  son  caractère 
ni  sa  conduite  n'avaient  jusqu'hors  autorisé  cette  accusa- 
tion. En  réalité,  qu'avait-on  à  lui  reprocher?  D'avmr 
combattu  les  édits  bui'saux,  lors  de  l'Assemblée  des  nota- 
bles? D'avoir  adouci  par  d'abondantes  aumônes  les  ri- 
gueurs de  l'hiver  de  1788'?  D'avoir  poussé,  en  4789,  à 
la  réunion  des  trois  ordres?  Seuls,  les  conunentaires  en- 
venimés de  la  haine  pouvaient  transformer  en  crimes  des 
actes  sCTfiblables. 

n  est  vrai  qu'il  vivait  ouvertement  séparé  de  la  (âmille 
royale  ;  mais  de  quel  côté  étaient  venues  les  attaques  ? 
C'est  ce  qu'il  importe  de  rappeler,  pour  l'éclaircissement 
d'un  point  historique  sur  lequel  on  s'est  plu  à  rassembler 
les  ténèbres. 

S'il  est  un  bit  certain,  incontestable,  c'est  qu'au  com- 
bat naval  d'Ouessant,  en  1788,  le  duc  d'Orléans,  alors 
duc  de  Chartres,  s'était  comporté  avec  le  sang-froid  d'un 


*  MamMrit  de  H.  Sauqnaîre  Souligné,  lequel  atait  entre  les  mains  onze 
lettres  de  Mirabeau  adressées  ao  comte  de  Provence,  écrites  à  une  époque 
peu  éloignée  de  la  mort  de  Mirabeau,  et  prouvant  par  leur  contenu  que, 
depuis  longtemps,  il  correspondait  avec  le  prince. 

'  Lettre  de  M.  limon  »  curé  de  Saint-Eutlaciie. 
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vieux  guerrier.  Dans  celle  occasion,  il  avait  été  tellement 
en  vue,  les  témoignages  étaient  si  nombreux,  les  rapports 
de  l'amiral  d'Orvilliers  si  favorables,  que,  d'abord,  aucun 
doute  ne  s'éleva.  Lorsque,  de  retour  à  Paris,  le  duc  parut 
à  l'Opéra,  il  y  eut  explosion  d'enthousiasme,  et,  attentif 
aux  allusions  flatteuses,  le  peuple,  par  ses  applaudisse- 
ments, interrompit  plusieurs  fois  le  spectacle*.  Qu'arriva- 
t-il,  cependant  ?  Marie-Antoinette  haïssait  ce  prince,  pour 
quelques  vanteries  indécentes  que  sa  fatuité  s'était,  dit-on, 
permises  :  soit  ce  motif,  soit  à  cause  de  l'ancienne  rivalité 
des  deux  branches,  l'ovation  qu'il  venait  de  riecevoir  n'é- 
veilla qu'un  sentiment  à  la  cour,  celui  d'une  implacaUa 
jalousie.  On  s'y  répandit  en  sarcasmes,  en  mortelles.in- 
jures,  que  les  échos  du  dehors  répétèrent.  Si  entre  les 
deux  flottes  la  victoire  avait  hésité,  la  faute  en  était  à  l'in- 
subordination du  prince.  Il  avait  désobéi  à  certains  si- 
gnaux. Et  puis,  il  avait  manqué  de  cœur.. ..  De  sorte  que 
celui  qui,  sous  les  yeux  de  Lamothe-Piquet,  s'était  mon- 
tré si  brave,  se  trouva  être  tout  à  coup  le  dernier  des  lâ- 
ches !  On  alla  jusqu'à  lui  supposer  l'intention  d'obtenir  la 
survivance  de  la  charge  de  grand  amiral,  contre  le  gré, 
au  détriment  du  duc  de  Penthièvre,  son  beau-père,  qui 
l'occupait.  Indigné,  désespéré,  il  écrivit  à  Louis  XVI: 

«  Sire,  les  bontés  de  Votre  Majesté  autorisent  la  con- 
fiance qui  m'y  fait  recourir,  et  ma  situation  les  rend  bien 
nécessaires....  Votre  Majesté  sait  qu'on  a  répandu  dans  le 
public  que  j'avais  engagé  M.  d'Orvilliers  à  rentrer  le  29 
juillet.  Je  donne  ma  parole  d'honneur  à  Votre  Majesté  que 
je  n'ai  eu  aucune  communication  avec  lui  depuis  le  26. 
J'ai  suivi  en  ce  moment  ses  ordres,  dont  je  ne  me  suis  pas 
écarté  une  minute.  Le  27,  je  lui  ai  donné  des  preuves  de 

subordination  qui  m'ont  beaucoup  coûté Daignez,  Sire, 

réfléchir  un  moment  sur  la  bizarrerie  de  ma  situation.  Je . 

«  Nougaret,  Régne  de  LouU  XYI,  t.  Il,  p.  105  cti06. 
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sers  dans  la  marine  depuis  quatre  ans  sans  aucun  motif 
d'intérêt.  Mon  ambition  se  bornait  à  prouver  à  Votre  Ma- 
jesté mon  zèle  et  à  mériter  son  estime.  On  me  suppose  des 
vues  basses,  intéressées  ;  on  a  la  méchanceté  de  suggérer 
à  mon  beau-père  que  je  fais  les  fonctions  de  sa  charge,  et 
même  que  je  fais  des  démarches  pour  la  lui  enlever.  J'ai 
servi  dans  l'escadre  sous  les  ordres  d'un  officier,  mon  ca- 
det, comme  subordonné  ;  on  m'impute  toutes  les  fautes 
comme  général  ;  et,  pour  accréditer  ces  noirceurs,  on  ré- 
pand que  Votre  Majesté  a  témoigné  son  mécontentement. 
D'après  ce  fidèle  tableau.  Votre  Majesté  peut  juger  si  mon 
coBor  est  navré  et  s'il  a  sujet  de  l'être.  L'estime  de  mon 
beau-père,  le  sort  de  mes  enfants,  le  bonheur  de  ma  femme, 
ma  gloire,  ma  réputation,  tout  est  compromis.  Ces  puis- 
sants motifs  m'autorisent  à  avoir  recours  à  Votre  Majesté 
et  à  lui  demander  de  créer  pour  moi  la  place  de  colonel 
général  des  troupes  légères.  Cette  grâce  en  imposerait  à 
mes  ennemis.  Elle  prouverait  au  public  que  Votre  Majesté 
est  satisfaite  de  ma  conduite,  et  ferait  le  bonheur  de  ma 
vie,  en  me  procurant  les  moyens  d'être  utile  à  Votre  Ma- 
jesté et  de  mériter  les  bontés  dont  elle  aurait  bien  voulu 
m'honorer. 

«  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant 
et  très-fidèle  sujet  et  servileur^  » 

Plus  juste  que  les  courtisans,  Louis  XVI  traça  de  sa 
main  sur  l'original  de  la  lettre  qui  vient  d'être  transcrite  : 

«  liC  roi,  voulant  donner  à  M.  le  duc  de  Chartres  un 
témoignage  distingué  de  sa  satisfaction,  et  prouver  qu'il 
est  également  content  de  son  zèle  et  de  la  capacité  qu'il  a 
montrée  pour  son  service  dans  toutes  les  occasions,  et  par- 

•  Correspondance  de  Louis-Philippe- Joseph  d^Orléar^  avec  Louii>  XVI, 
la  reine,  Montmorin,  Liancourt,  Bircn,  Lafayette,  etc.,  introduction, 
|i.  Tiii,  IX,  XI  et  111.  Paris,  1800.  Les  originaux  des  lettres  restèrent  dé- 
poses chez  rimprinaeur,  avec  obligation  pour  lui  de  les  conununiqucr  au 
public,  jusqu^au  1*'  brumaire  an  IX. 
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ticulièrement  au  combat  d'OueMinly  da  37  jttiUet  < 
crée  poor  lui  la  charge  de  eolcmel  géoérd  ées 
et  troupes  Itères,  avec  un  régimatit  odkmetfféoérdi, 
pour  lequel  M.  le  duc  de  Chartres  travaillera  afvee  Sa  Htt- 
jeslé*.  » 

C'était  donc  en  réponse  à  une  demande  do  due,  c'était 
comme  marque  de  haute  satisfacticm  que  Louis  XVl  loi 
avait  conféré  la  charge  de  colonel  gâiéral  des  hussards. 
Eh  bien  !  cette  faveur,  odieusemrat  interprétée  par  les 
amis  de  la  reine,  on  la  présenta  conune  une  épigranime 
flétrissante.  En  vain  le  dvc  d'Orléans  essaya-t-il  d'opposer 
des  actions  d'éclat  aux  imputations  qui  le  livraient  à  de  si 
injustes  mépris  ;  en  vain  mit-il  une  ardeur  passÎMiiiée  à 
s<^iciter  des  occasions  pour  son  courage,  il  ne  nraoDirtra 
qu'humiliants  refus  ;  on  circonvint  le  feible  Louis  XYI,  on 
changea  sa  bienveillance  en  aigreur,  et  Marîe-Ântoinette 
put,  au  nom  du  roi,  adresser  à  un  prince  que  poursuivait 
sa  haine,  la  lettre  suivante,  si  dure,  en  dépit  des  formes 
apprêtées  du  style  de  cour  : 

«  Le  roi  est  informé  et  mécontent,  monsieur,  de  la  dis- 
position où  vous  êtes  de  vous  joindre  à  son  armée.  Le  refus 
constant  qu'il  a  cru  devoir  faire  aux  instances  les  plus 
vives  et,  ce  qui  le  touche  de  plus  près,  les  suites  qu'aura 
votre  exemple,  ne  me  laissent  que  trop  voir  qu'il  n'ad- 
mettra ni  excuse  ni  indulgence.  La  peine  que  j'en  ai  m'a 
déterminée  à  accepter  la  commission  de  vous  faire  con- 
naître ses  intentions,  qui  sont  très-positives.  Il  a  pensé 
qu'en  vous  épargnant  la  forme  sévère  d'un  ordre,  il  dimi- 
nuerait le  chagrin  de  la  contradiction  sans  retarder  votre 
soumission.  Le  temps  vous  prouvera  que  je  n'ai  consulté 
que  votre  véritable  intérêt,  et  qu'en  cette  occasion,  comme 

*  Correspmdance  de  LmU'Pkilippe'Joseph  d'Orléans  avec  Louis  XVI, 
la  reine.  Monimorin,  Uanconrt,  Biran,  LafayetU^  etc.,  introduction, 

p.  XIII. 
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en  toute  Mtre,  je  efaercherai  toujours,  monsieur,  à  vous 
{M'ouYer  flKMi  nncèfe  aUacbement. 

a  Marie-ântchmette.  » 

Voilà  comment  s'annonçait,  au  sein  de  la  famille  royale, 
la  tragédie  que  dénoua  le  Tote  des  16  et  i  7  janvier  1 793  ! 

Le  duc  d'Orléans  n'était  né  certainement  ni  pour  l'am- 
bition ni  pour  la  haine.  Son  âme  d'ailleurs,  amollie  par 
l'abus  des  voluptés,  n'avait  pas  le  ressort  qu'exigent  les 
vastes  dessems  et  la  recherche  des  joies  amères.  Mais  la 
guerre  que  la  cour  lui  déclara  servit  à  grouper,  moins 
encore  autour  de  lui  qu'autour  de  son  nom,  une  foule  de 
méoootents  dont  lopimon  publique  le  fît  chef  malgré  lui- 
même.  U  en  résulta,  de  la  pari  de  ses  ennemis,  un  redou- 
blement de  rage,  et  la  Révolution  l'empcMrta  enveloppé 
dans  des  fureurs  contraires. 

Le  vrai  conspirateur,  c'était  le  comte  de  Provence, 
comme  la  suite  le  prouvera. 

Intéressé  à  voir  se  produire  sous  le  nom  d'un  antre  ces 
sortes  d'agitations  dont  les  fauteurs  apparents  unissent 
presque  toujours  par  être  les  victimes,  il  fut  le  premier  à 
faire  croire,  au  moyen  de  ses  affidés,  à  Texistence  d'un 
parti  ayant  pour  chef  réel,  reconnu,  et  décidé  à  tout...  le 
duc  d'Orléans.  Quant  à  lui,  que  lui  importait  la  modestie 
de  son  rôle,  si  elle  devait  le  conduire  au  but  en  lui  épar- 
gnant les  périls  de  la  route?  Il  lui  sufQsait  d'être  à  l'abri 
des  emportements  de  la  place  publique.  Or,  il  est  à  re- 
marquer que  jamais  l'émeute  ne  gronda  contre  le  Luxem- 
bourg ;  que  jamais,  dans  le  temps  même  où  personne 
n'échappait  à  Tinsulte,  l'insulte  ne  monta  jusqu'au  comte 
de  Provence.  D'où  ce  mot  violent  de  la  reine  qui  reviendra 
dans  le  cours  d'une  histoire  consacrée  au  souvenir  de  tant 
d  orages  :  «  Laissez-le  partir,  laissez-le  partir.  On  lui  ou- 
vrira le  passage,  et  il  arrivera  chez  lui  sans  avoir  reçu  une 
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égratignure.  Monsieur  a  le  talent  d'apprivoiser  les  bêtes 
féroces;  elles  ne  sont  à  craindre  que  pour  nous.  » 

Au  surplus,  et  pour  qu'aucun  doute  ne  reste  sur  la  na- 
ture du  rôle  que  jouait  dans  l'ombre  le  comte  de  Provence, 
citons,  par  anticipation,  la  lettre  suivante,  lettre  auto- 
graphe qu'un  hasard  heureux  nous  a  fait  découvrir,  et  qui 
jette  tant  de  jour  sur  des  intrigues  jusqu'ici  complètement 
ignorées  *  : 

fi"  noTembre  1790. 

«  Je  ne  sais,  monsieur,  à  quoi  vous  employez  votre 
temps  et  l'argent  que  je  vous  envoie.  Le  mal  empire, 
TAssemblée  détache  toujours  quelque  chose  du  pouvoir 
royal  ;  que  restera-t-il  si  vous  différez  ?  Je  vous  l'ai  dit  et 
écrit  souvent.  Ce  n'est  point  avec  des  libelles,  des  tribunes 
payées  et  quelques  malheureux  groupes  soudoyés  que  Ton 
parviendra  à  écarter  Bally  [sic)  et  Lafayette  ;  ils  ont  excité 
l'insurrection  parmi  le  peuple;  il  faut  qu'une  insurrection 
les  corrige  à  n'y  plus  retomber.  Ce  plan  a,  en  outre, 
l'avantage  d'intimider  la  nouvelle  oour,  et  de  décider  l'en- 
lèvement du  soliveau.  Une  fois  à  Metz  ou  à  Péronne,  il 
faudra  qu'il  se  résigne  ;  tout  ce  que  l'on  veut  est  j)our  son 
bien;  puisqu'il  aime  la  nation,  il  sera  enchanté  de  la 
voir  bien  gouvernée.  Envoyez  au  bas  de  cette  lettre  un 
récépissé  de  deux  cent  mille  francs. 

«  Louis-Stanisl as-Xavier.  » 


<  Cette  lettre,  qui  parait  avoir  été  écrite  en  encre  sympathique,  fait  partie 
de  la  priH^icuse  collection  d'autographes  de  M.  Monkton  Milnes,  membre  de 
la  Chambre  des  Communes.  C'est  sous  ses  yeux  que  j^en  ai  pris  copie.  Le 
nom  du  personnage  à  qui  elle  était  adressée  n'est  pas  indiqué.  Au  bas,  on 
lit  ces  mots  traces  en  encre  rouge  et  par  une  autre  main  :  Papiers  secrets. 


CHAPITRE  VIII 

LA    QUINZAINE    DES    COMPLOTS   (l789) 

Le  peuple  au  désespoir;  sa  sublime  confiance.  —  La  mère  du  pauvre.  — 
Ayons  le  roi,  nous  aurons  du  pain.  —  Les  femmes  aiment  le  roi  ;  elles 
maudissent  la  reine.  —  Marie-Antoinette  à  la  Teille  des  5  et  6  octobre. 

—  La  Tille  et  le  cbâteau,  à  Versailles.  —  Bruits  de  complots  ;  voyage  ii 
Metz  projeté;  lettre  du  comte  d^Estaing  à  la  reine.  —Réalité  des  com« 
plots  de  la  cour;  complots  en  sens  inverse.  —  Mot  cymc{ue  de  Mira- 
beau: il  prévient  Blaiiot  de  ce  qui  doit  arriver.  —  Conciliabule  secret 
tenu  chei  Malouet  ;  projet  de  retraite  à  Tours  abandonné.  —  Le  régiment 
de  Flandre  appelé  à  Versailles;  ténébreuses  menées;  rôle  double  du 
comte  d'Estaing.  —  La  bénédiction  des  drapeaux.  —  Meunier  accusé 
indirectement  par  Mirabeau  de  vénalité.  —  Le  régiment  de  Flandre  à 
Versailles.  —  Alarmes  du  peuple  ^  Versailles  et  k  Paris.  —  Menaçanls 
[iréparatiCs  de  la  cour.  —  Le  repas  des  gardes.  —  Triomphe  funérain*. 

—  Folles  provocations  de  la  cour.  —  Histoire  des  cocardes  blanches  et 
noires.  —  Colère  du  peuple,  redoublée  par  la  famine.  —  Admirable 
instinct  des  femmes  du  peuple  ;  c  Allons  chercher  le  roi.  » 

Cependant,  le  peuple,  à  Paris,  était  à  bout  de  souf- 
frances. Il  mourait  littéralement  de  faim.  Chaque  jour,  du 
fond  de  ces  noirs  quartiers  que  Tinquiétude  assiège  et 
qu'habite  la  pâleur,  on  voyait  sortir  par  groupes,  dès 
quatre  heures  du  matin,  hommes,  femmes,  enfants,  vieil- 
lards, qui  tous  à  grands  cris  imploraient  le  ))ouvoir  de 
vivre.  Un  pain  acheté,  conquis,  c'était  une  victoire.  Et 
quel  pain  !  Une  masse  dont  la  couleur  noirâtre,  la  saveur 
terreuse,  la  fétide  odeur  annonçaient  des  farines  viciées 
par  d'homicides  mélanges  *.  Qui  dira  le  désespoir  d'une 
mère,  quand  sur  ses  genoux  repose  immobile  la  tête  de 

*  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  DI,  ch.  vi, 
p.  1i8.  Édition  de  1799. 

■II.  ii 
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son  enfant  tué  par  la  faim  ?  Rachel  ploravit  filios  $uo$y  et 
noluit  comolari  quia  non  sunti 

Vers  qui  montait,  du  sein  de  cette  horrible  détresse,. 
Tespérance  du  peuple?  Vers  le  roi,  oui,  vers  le  roi,  qui, 
pendant  ce  temps-là,  faisait  des  serrures,  dînait,  chassai!,, 
s'endormait  au  conBeil. 

«  Ah  !  si  le  roi  savait  !  disait-on  parmi  la  foule.  11  est 
bon,  lui  !  Hais  ceox  de  la  cour  lui  caohent  ia  vérité,  ils  le 
trompent.  Ah  !  s'il  pouvait  voir  de  près  nos  misères  !  s'il 
n'était  pas  à  Versailles  I  s'il  était  ici  !  » 

Touchante  et  sublime  confiance!  A  ce  peuple  accablé  de 
tant  de  mauK  il  paraissait  impossiUe  que  le  chef  àe  VÉlaL 
ne  fût  pas  le  père  des  malheureux. 

Il  est  juste  d'ajouter  qu'abandonné  i  ses  propres  inspi- 
rations, Louis  XVI  n  eût  peut-être  pas  été  indjgne  de  cette 
confiatioe.  On  se  reportait  aux  promesses  de  ses  jeuoes  an- 
nées. On  se  le  représentait  sarpris  on  jour  par  quelques- 
uns  de  ses  gardes  au  sortir  d^une  mansarde  où  il  avait 
porté  de  furlives  aumânes^  et  s'écriant  :  «  Eh  !  messieufs, 
ne  puis-je  tlonc  aller  en  bonne  fortune  sans  q[ue  tout  le 
monde  le  sache  ^?  »  On  se  rappelait  la  simplicité  de  ses 
mœurs,  et  avec  quelle  effusion  vraie,  avec  quel  attendris- 
sement, embrassé  un  jour  en  pleine  me  par  une  vieille 
femme,  il  l'avait  embrassée  à  son  tour*.  Enfin,  les  cala- 
mités d'un  récent  hiver  avaient  laissé,  de  sa  bienfaisance, 
un  souvenir  qui  faisait  battre  encore  sous  les  haillons  {dus 
d'un  pauvre  cœur  déchiré.  Pendant  le  froid,  si  rigoureux^ 
de  1785,  n'avalt-il  pas  ordonné  des  distributions  de  bois 
qu'il  surveillait  lui-méoie  ?  N'avait-il  pas  permis  aux  indi- 
gents d^ entrer  au  château,  de  pénétrer  dans  les  cuisines, 
de  s'j  chauffer^  d'en  emporter  de  la  braise  et  de  la  soape^ 

Il  était  donc  naturel  que  Paris,  le  Paris  des  malheureux, 

«  Nongairél,  Bêffne4el9iiis  Xn, 1. 1,  |>.  IW«t  fl7.  Hm,  17S4. 
»  Ibid.,  p.  155. 
»  m.,  p.  59. 


brûlât  d'amcho*  Louis  XTI  à  son  fiineste  entourage  de 
YenBailles.  Pourquoi,  d'ailleuns,  œt  ékMgnement  f|ai  Alatt 
fout  conire-poids  à  rinflueuoe  des  penrers  ?  Pourquoi  fe 
Irâne  rdlégué  derrière  œt  insolent  rem|i«i  de  flatteurs  et 
de  valets?  Pourquoi,  entre  le  roi  et  le  peuple,  cette  distance 
qui  empèckait  le  peuple  de  Yoir  le  roi,  et  le  roi  d'entendre, 
deconnaitre,  de  comprendre  le  peuple?  Bîentdt,  d'uD  bout 
à  Tanlre  des  fiuibourgs,  il  n'y  eut  plus  qu'une  voix: 
«  Ayons  le  roi,  nous  aurons  du  pain.  » 

Telle  éftaiC  Ja  éispontien  des  esprits,  ipiand  tout  à  cpup 
des  rumeurs  pleines  d'alarmes  se  répandent.  On  raconte, 
on  assure  que  la  mort  des  meilleurs  citoyens  est  résolne  ; 
qu'une  liste  de  proscription  est  dressée  ;  que  les  principun 
d'entre  les  nobles  se  sont  «igagés  par  un  serment  tarrible  ; 
qu'on  veut  enlever  le  roi ,.  le  conduire  à  lletz«  La  sont 
des  soldats  qu'on  juge  capables  de  décider  de  l'empire, 
comme  autrefois  les  prétoriens  à  Rome  ;  là  commande  le 
marquis  de  Bouille,  qui  a  refusé,  quant  à  lui,  de  prâler 
serment  à  la  Constitution^  et  qu'on  sait  prêt  pour  la  guerre 
cinle. 

£n  même  temps  paraissaient  dans  ies  mes,  ainsi  que 
ceb  s'était  tu  avant  la  prise  de  la  Bastille,  des  unifonnes 
nouveaux,  étranges,  des  uniformes  verts  à  parements  rou- 
ges. Les  chevaliersde  Saint-Louis  afiuaieni,  la  provocation 
dans  les  yens  et  aSeciant  des  airs  vainqueurs*  Des  cocardes 
noires  se  montraient  aussi  ;  et  que  signiiiaient-eHes,  que 
présageaient-eUes,  ces  cocardes,  couleur  de  la  nuit? 

La  souffiranoe  est  féconde  en  visions,  et  les  viaons  ne 
trompent  pas  toujours  :  Paris  se  crut  enveloppé  de  mysté- 
rieux ennemis.  Les  femmes,  pins  promptes  d'ordinaire  soit 
a  la  peur,  soit  au  courage,  furent  les  premières  i  s'émou* 
voir.  Elles  excitaient  leurs  maris  et  leurs  firères,  les  gonr- 
mandaient.  Esprits  épais,  cœurs  ptoillamnies,  qn'atten- 


âe  ftrf%,  t.  U,  p.  10.  Gdiadim  tmiÊn  ^JmAra; 
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daient-ils  ?  Une  caverne  sombre  était  devant  eux:  que  n'y 
entraient-ils  résolument  pour  la  sonder,  une  pique  dans  une 
main,  un  flambeau  dans  l'autre?  Et  à  ces  exhortations  vio- 
lentes leur  colère  ntélait  injurieusement  le  nom  de  la  reine. 

Car,  sur  Marie- Antoinette  s'élait  accumulée,  par  le 
crime  des  courtisans,  toute  la  haine  qu'inspiraient  leurs 
complots.  Elle-même  d'ailleurs,  volontairement  et  avec 
audace,  elle  courait  alors  au-devant  des  inimitiés.  Ce  n'é- 
tait plus,  à  l'époque  où  nous  sommes,  cette  princesse 
frivole  et  charmante  qui,  du  rang  suprême,  n'aimait  que 
ce  qui  le  fait  oublier.  Depuis  la  convocation  des  Ëtats  géné- 
raux, depuis  la  prise  de  la  Bastille  surtout,  son  visage  avait 
pâli,  son  front  était  devenu  pensif,  et  l'amertume  de  son 
sourire,  la  tristesse  allière  de  son  regard,  trahirent  plus 
d'une  fois  les  secrets  de  son  âme.  Elle  s'occupait  mainte- 
nant des  affaires;  elle  y  apportait  l'ardeur  d'une  femme 
et  les  fureurs  d'une  reine  outragée  ;  absente  ou  présente, 
elle  pesait  sur  les  délibérations  des  ministres;  Louis  XVI 
passait  sa  vie  à  lui  résister  faiblement  et  à  lui  céder;  Neo- 
ker  la  craignait;  et,  en  la  voyant  si  décidée,  si  fière,  si 
impétueuse,  si  supérieure  par  l'énergie  de  la  volonté  à 
un  monarque-artimn^  la  cour  se  groupait  autour  d'elle  : 
la  reine  c'était  le  roi. 

On  le  savait  bien,  à  Paris,  et  même  ce  qui  se  passait  au 
château,  dans  ses  profondeurs  les  plus  cachées,  nul  ne 
l'ignorait.  Il  y  avait  là,  en  effet,  toute  une  classe  d'hommes 
qui,  bien  que  leur  sort  dépendît  de  la  cour,  n'en  étaient 
pas  moins  attachés  de  cœur  à  l'ordre  nouveau.  Les  domes- 
tiques principaux,  dont  les  familles  demeuraient  à  Versailles 
et  formaient  une  partie  notable  de  la  bourgeoisie  de  cette 
ville,  appartenaient  presque  tous  à  la  garde  nationale.  Ils 
étaient  enorgueillis  de  leur  uniforme,  et  ce  leur  était  une 
mortelle  offense  d'entendre  la  cour  parler  en  termes  de 
mépris  de  ce  qu'elle  appelait  «  la  transformation  des  valets 
en  capitaines.  »  Madame  Gampan  rapporte  qu'un  jour  les 
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musiciens  de  la  chapelle  ayant  paru  à  la  messe  du  roi  en 
habit  militaire,  Louis  XVI  en  fut  très-oflensé  et  Gt  défendre 
à  ses  serviteurs  de  paraître  désormais  en  sa  présence  avec 
ce  costume  déplacé^. 

Ainsi  s^aigrissaient,  autour  du  trône,  dans  son  voisi- 
nage, les  ressentiments  et  les  haines.  Nous  avons  eu  déjà 
occasion  de  faire  remarquer  que  la  nombreuse  domes- 
ticité qui  encombrait  les  antichambi*es  de  Versailles  con- 
stituait un  peuple  d'^pions.  Les  murailles,  au  château, 
écoutaient  tout  et  redisaient  tout.  Les  g^estes  mêmes,  on 
les  dénonçait. 

Le  14  septembre,  le  comte  d'Estaîng  écrivit  à  la  reine 
une  lettre  dont  il  est  heureux  que  le  brouillon  ait  été  con- 
servé à  l'histoire  : 

«  Mon  devoir  et  ma  fidélité  Texigent...  Il  iaut  que  je 
mette  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage  que  j'ai 
fait  à  Paris.  On  me  loue  de  bien  dormir  la  veille  d'un 
assaut  eu  d'un  combat  naval....  Eh  bien!  il  faut  que  je 
l'avoue  à  Votre  Majesté,  je  n'ai  pas  fermé  l'œil  de  la 
nuit.  On  m'a  dit  dans  la  société,  dans  la  bonne  com- 
pagnie.... qu'il  y  a  un  plan  de  formé;  que  c'est  par  la 
Champagne  ou  par  Verdun  que  le  roi  se  retirera  ou  sera 
enlevé;  (ju'il  ira  à  Metz.  M.  de  Bouille  est  nommé,  et  par 
qui?  par  M.  de  I^fayette,  qui  me  Ta  dit  tout  bas  à  table, 
chez  M.  Jauge.  J'ai  frémi  qu'un  seul  domestique  ne  l'en- 
tendit. Je  lui  ai  fait  observer  qu'un  mot  de  sa  bouche  pou 
vait  devenir  un  signal  de  mort.  Il  est  froidement  positif, 
M.  deLafayette  !  Il  m'a  répondu  qu'à  Metz,  comme  ailleurs, 
les  patriotes  étaient  les  maîtres,  et  qu'il  valait  mieux 
qu'un  seul  mourût  pour  le  salut  de  tous.  M.  de  Breteuil, 
qui  tarde  à  s'éloigner,  conduit  le  projet.  On  accapare  l'ar- 
gent, et  Ton  promet  de  fournir  un  million  et  demi  par 
mois.  M.  le  comte  de  Mercy  est  malheureusement  cité 

'  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  chap.  xv,  p.  61.  Londros,  1823. 
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comme  agissant  de  concert....  Je  suis  allé  chez  ran^NB- 
sadeur  dEspagne,  ei  c'est  là^  je  ne  le  cache prâiit  i  la 
rane,  que  mon  eiïroi  a  redoablé....  Après  aroîr  pnrlé  de 
la  cour  errante,  poursuivie,  trompée  par  ceux  qui  ne  l'cNii 
pas  soi^enue  lorsqu'ils  le  pouyaient,  ei  qui  youdraient 
encore,  qui  feulent  aciudlement  l'entraîner  dans  lear 
chute,  et  m'être  affligé  d'une  banqueroute  générale,  de* 
vesue  dès  lors  indispensable,  îe  me  suis  écrié  que,  du 
moins,  il  n'y  aunût  d'autre  mal  que  celui  que  produiraii 
cette  fausse  nouTcUe,  si  elle  se  répandail,  parce  qu'eUe 
élaitune  idée  sans  fondement.  M.  l'ambassadeur  d'Espagne 
a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière  phrase.  Je  suis  devenu* 
pressant,  et  il  est  enfin  convenu  que  quelqu'un  de  eonsî* 
dérable  et  de  croyable  lui  avait  appris  qu'on  lui  avait  pro» 
posé  de  sigtt^r  une  association ^..:  » 

Le  comte  d'Estaing  terminait  sa  lettre  par  l'expra» 
sioB  des  plus  vives  alarmes  et  par  la  demande  d'i^me  aK> 
dienoe. 

Marie*Antoinette  le  reçut  :  que  se  passa-t-il  dans  leur 
entrevue?  Rien  à  cet  égard  ne  transpira;  mais  la  suite* 
montre  assez  que  le  comte  d'Estaing,  patriote  par  sys» 
tème,  courtisan  par  habitude  et  par  ambition*,  se  laissa, 
gagner  à  denû. 

Les  bruits  dont  on  s'inquiétait  si  fort  étaient  fondés» 
La  roule  de  Versailles  à  Metz  avait  été  garnie  de  trospes. 
A  quinze  lieues  de  la  première  de  ces  villes,  dles  étaient 
échelonnées,  et  à  des  distances  assez  rapprodiées.  Gomme 
on  avait  [»*évu  la  résistance  de  Louis  XYI,  tout  se  trouvait 
préparé  pour  son  enlèvement.  L'idée  venait  de  M.  de  Bre- 
teuil^  et  l'ambassadeur  d'Autriche  appuyait  le  projet  de 
son  influence  diplomatique. 

*■  Cette  importante  lettre  se  trouve  citée  in  ixtenio  dans  VHisioire  iU 
la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  III,  chap.  it,  p.  101-104. 
Édition  de  1793. 

•  md,,  p.  110. 
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Yoilà  quel  était  le  plan  d'intasion,  tel  que  le  donne  un 
auteur  royaliste,  qui  ajoute  : 

<c  L'es -ministre  et  Pambassadeur  se  glorifiaient, 
en  1794,  d'avoir  formé  et  oondnit  ce  projet  de  conlre- 
rérohition.  Nous  Taffirmons,  parce  que  H.  de  Breteuil  et 
M.  tle  Mercy  nous  l'ont  dit.  M.  le  marquis  de  Bouille  a 
bien  touIu  nous  dire  aussi  en  1794,  à  la  Haye,  que  le 
projet  avait  été  formé  et  poussé  assez  avant,  mais  que 
Louis  XVI  n'ayant  pu  se  décider  au  moment  de  l'exécu- 
tion, les  personnes  dont  le  monarque  était  environné  à 
«cette  époque  manquèrent  du  caractère  nécessaire  pour 
l'enlever  *.  » 

Du  reste,  à  ce  complot  de  la  cour  répondaient  des  com- 
plots contraires.  Ceux-là  se  sont  trompés  sans  doute  qui 
n'ont  attribué  pour  caose  aux  fameuses  journées  d'octobre 
que  le  jeu  des  partis  ;  mais  non  moindre  i  été  Teneur  de 
ceux  qui  les  ont  présentées  comme  Punique  effet  de  la 
spontanéité  populaire.  La  vérité  est  que  les  ambitieux 
mécontents  avaient  intérêt  à  traîner  Louis  XVI  à  Paris,  où 
ils  comptaient  le  dominer  par  la  peur.  Ils  enflammèrent 
et  se  préparèrent  à  diriger  un  mouvement  qui  servait  leurs 
desseins.  Déjà,  à  l'issue  d'une  orgie,  au  milieu  des  fumées 
du  vin,  Uirabeau  s'était  écrié  en  termes  dont  l'obscénité 
brutale  dcfie  toute  reproduction  textuelle  :  c<  Il  faut  violer 
la  cour  et  s'en  moquer.  »  Peu  de  temps  après,  vers  la  fin 
an  moK  de  septembre,  il  disait  à  Blaizot,  libraire  de  la 
•eour  :  «  Mon  ami,  je  prévois  de  malheureux  événements 
ici,  dans  dix  à  douze  jours.  Mais  que  tous  les  honnêtes 
gens  et  ceux  qui  vous  ressemblent,  Blaizot,  ne  s'en  alar- 

*  XcMitgaiUard,  BUUnre  de  France^  t  II,  p.  154.  -»-  Ce  témoignage  est 
eoofimié  d^ailleurs  par  des  écrivains  de  tous  les  partis.  Yoj.  notamment 
YHistoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté^  t  III,  chap.  it, 
p»  99  ;  le  fragment  des  Mémoires  du  baron  de  Go^elai,  dans  les  Mémoires 
de  tous,  t.  m,  p.  298;  V Histoire  générale  des  fautes  et  da  crimes 
tommis  pendant  la  Révolution,  de  Pnidbomme,  t  HI,  p.  160.  Édition 
^i797. 
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ment  point  :  l'orage  ne  crèvera  pas  sur  eux*.  »  On  ré- 
pandit aussi  dans  Paris,  et  principalement  au  Pàlais-Royal, 
ces  paroles  prononcées  à  dessein  par  le  même  Mirabeau  : 
c<  Si  une  insurrection  est  possible,  ce  serait  seulement 
dans  le  cas  où  les  femmes  s* en  mêleraient  et  se  mettraient 
à  la  têteV  » 

Un  fait  sur  lequel  Bertrand  de  HoUeville  donne  des  dé- 
tails qui  ne  permettent  pas  d'inCrmer  son  témoignage  et 
que  les  divei-s  historiens  de  la  Révolution  se  sont  abstenus 
de  faire  connaître,  soit  ignorance,  soit  calcul  de  Tesprit 
de  parti,  c'est  le  fait  du  conciliabule  tenu  chez  Malouet, 
le  15  septembre*.  La  veille,  plusieurs  membres  de  TAs- 
semblée,  dévoués  au  roi,  avaient  reçu  avis,  par  lettres 
conGdentielles,  que  le  5  octobre  était  le  jour  désigné  pour 
frapper  un  coup  décisif.  Saisis  de  frayeur,  ils  se  commu- 
niquèrent l'un  à  l'autre  leurs  renseignements,  les  compa- 
rèrent et  mirent  en  délibération  les  mesures  à  prendre. 
Us  s'étaient  réunis  au  nombre  de  quinze,  mais  ils  se 
croyaient  assurés  du  concours  de  plus  de  trois  cents  dépu- 
tés du  tiers  ;  et  Tévêque  de  Langres,  Lally-Tollendal,  Vi- 
rieu,  qui  faisaient  partie  de  la  réunion,  répondaient  de 
rassentiment  de  la  majorité  des  nobles  et  du  clergé. 
Après  mûr  examen,  il  fut  convenu  que  le  mieux  était 
d'engager  Louis  XYI  à  transférer  T Assemblée  à  Tours. 
Porter  directement  cette  proposition  au  roi,  c'était  ébrui- 
ter le  projet  et  tout  perdre  :  l'évêque  de  Langres  et 
Malouct  eurent  mission  de  se  rendre  chez  M.  de  Mont- 
morin,  qu'ils  allèrent  trouver  à  neuf  heures  du  soir. 

•  Prudhomme,  Histoire  générale  el  impartiale  des  erreurs^  des  fautes 
et  des  crimes  commis  pendant  la  Révolution,  t.  UI,  p.  162.  Édition  de 
1792.  Voy.  aussi  la  déposition  de  Blaizot  lui-même  dans  la  Procédure  cri- 
minelle du  Chûlelet,  p.  51. 

«  Ibid.,  p.  161. 

'  Voy.  les  Annales  de  Bertrand  de  MoUeyiUe,  —  quMl  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  ses  Mémoires,  —  t.  II,  cbap.  xv,  p.  37  et  38,  de  la  traduction 
anglaise.  Londres,  1800. 
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Necker  y  était.  On  fit  part  aux  deux  ministres  de  la  réso- 
lution adoptée.  Ils  partirent  aussitôt  ;  le  conseil  fut  con- 
voqué; maisMalouet  etl'évêque  de  Langres  ne  tardèrent 
pas  à  être  informés  que  *le  roi  s'opposait  d'une  manière 
absolue  à  la  translation  de  l'Assemblée,  et  que,  d'ailleurs, 
on  avait  pris  pour  la  sécurité  commune  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  ^ 

Ces  précautions  jugées  sufBsantes,  en  quoi  les  faisait- 
on  consister?  Le  18  septembre,  le  comité  militaire,  à 
Yersailles,  fut  averti  qu'il  allait  recevoir,  de  la  part  du 
comte  d'Estaing,  une  communication  importante.  En  eflet, 
le  comte  entra,  l'air  profondément  préoccupé,  mais  com- 
posant son  visage.  Après  avoir  fait  sortir  ceux  qui  n'étaient 
pas  de  Tétat-major  de  la  garde  natiwale  :  «  J'ai  un  secret 
à  vous  confier,  dit-il  :  jurez  que  vous  ne  le  divulguerez . 
pas.  »  On  le  jure,  et  lui,  montrant  un  papier  qu'il  avait 
apporté  mystérieusement,  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante, adressée  à  H.  de  Saint-Priest,  ministre  de  la  maison 
do  roi  : 

c(  Le  duc  de  La  Rochefoucauld  vous  aura  dit  l'idée  qu'on 
avait  mise  dans  la  tête  des  grenadiers  d'aller  cette  nuit  à 
Versailles.  Je  vous  ai  mandé  de  n'être  pas  inquiet,  parce 
que  je  comptais  sur  leur  conûance  en  moi  pour  détruire 
ce  projet,  et  je  leur  dois  la  justice  de  dire  qu'ils  voulaient 
me  demander  la  permission  et  que  plusieurs  croyaient 
faire  une  démarche  très-simple  et  qui  seratt  ordonnée  par 
moi.  Cette  velléité  est  entièrement  détruite  par  les  quatre 
m'ois  que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'idée 
des  ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  Vous  ne  devez 
r^arder  cette  circonstance  que  comme  une  nouvelle  indi- 
cation de  mauvais  desseins,  mais  non  en  aucune  manière 
comme  un  danger  réel.  Envoyez  ma  lettre  à  M.  de  Mont- 
morin.  On  avait  fait  courir  la  lettre  dans  toutes  les  com- 

*  n  est  à  remarquer  que  Bertrand  de  Molle  ville  raconte  ces  circonstances 
comme  les  tenant  de  la  bouche  de  Malouet  lui-même. 
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pagnies  de  grenadiers,  et  le  rendez-vous  était  pour  trois 
heures  à  la  place  Louis  XY '.  » 

Le  signataire  de  ce  billet,  c^ëtjiit  Lafayette. 

Aînsi,  plus  de  doute.  Les  gardes  françaises  avaient  été 
au  moment  de  marcher  sur  Versailles.  Et  qu'importait 
que  M.  de  Lafeyette  les  en  eût  détournés?  Un  danger  ve* 
nait  d'être  signalé  :  ne  pouvait-il  renaître  ?  Voilà  ce  que  le 
comte  d'Estaing  fit  ressortir  vivement:  D'se  garda  bien  de 
dire,  ce  qui  était  vrai,  que  les  gardes  françaises,  animés 
du  sentimmit  populaire,  n'avaient  eu  d'autre  intention, 
lorsqu'ils  avaient  parlé  de  marcher  sur  Versailles,  que 
d'aller  partager  avec  les  gardes  du  corps  le  soin  de  veiller 
à  la  conservation  du  prince,  tout  en  empêchant  son  départ, 
n  peignit  les  alarmes  du  roi,  le  pên\  où  cette  insurrection, 
ce  furent  ses  termes^,  jetterait  et  la  famille  royale  et  les 
représentants  de  la  nation.  Puis,  un  cri  s'élevant  :  c<  Nous; 
repousserons  la  force  par  la  force,» —  «  Êtes-vous  en  état, 
demanda4-il,  de  résister  à  dix-huit  cents  ou  deux  mille 
hommes  bien  armés,  bien  disciplinés?  »  I^e  comité  n*osa 
répondre  affirmativement,  et  le  comte  d'Estaing  fit  décider 
que  la  municipalité  serait  requise  de  demander  au  roi  le 
secours  d'un  régiment. 

Aussitôt,  accompagné  de  six  officiers,  le  comte  court  à 
la  municipalité,  qui  consent  à  ce  qu'il  désire,  sous  la  con- 
dition que  la  lettre  de  M.  de  Lafayette  sera  annexée  aux 
registres  et  déftosée  dans  les  archives  municipales,  tant  la 
responsabilité  de  la  décision  à  prendre  paraissait  redou- 
table !  Le  comte  d'Estaing  repr^enta  que  c'était  exposer 
Lafayette  à  de  terribles  colères.  Que  ne  sollicitait-on  de 
M.  de  Saint-Priest  une  lettre  ostensible,  propre  à  remplacer 
celle  de  Lafayette  ?  Cette  opinion  ayant  prévalu,  on  dresse  le 
modèle  de  ki  communication  écrite,  on  le  porte  à  M.  de 

*  Citée  textttdlement  dans  VHisUrire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis 
de  la  liberté,  t.  m.  dnp.  ir,  p.  i09.  Édition  de  i79S. 

•  /W(i.,p.lll. 
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Sftmt-Priest,  qui  le  signe ^,  el  la  demande  d'un  régiment 
est  adressée  an  roi  d'ane  manière  oiBeielle  par  la  munî- 
cipdilé. 

Sur  la  notification  qui  en  fut  faite  à  ^Assemblée  dans 
la  séance  du  21  septembre,  Mirabeau  nia  qu'une  nrani- 
cipalité  eût  le  droit  de  décréter  l'établissement  d'un  corps 
aniié.  Il  réclama  la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest,  sachant 
èmnbien  un  pareil  document  compromettrait  Laiayette*. 
Mais  FAssemblée  passa  outre,  partagée  qu'elle  était  entre 
deux  peurs  contraires. 

Cesl  à  ces  tristes  manœuvres,  c'est  à  ce  courage  néga- 
tif ^'aboutissaient  les  résistances  organisées,  et  rien  ne 
noDlre  mieux  dans  quel  état  de  défiance,  de  crainte, 
d'embarras,  d'abaissement,  vivaient  alors  tous  les  pouvoirs 
qm  n'étaient  pas  ce  pouvoir  si  imposant  et  si  nouveau  : 
le  peuple  I 

Les  ordres  étaient  déjà  donnés  pour  l'arrivée  des  trou- 
pes. Mais  en  ignorait  si  la  garde  nati<male  tout  entière 
partagerait,  sur  la  nécessité  de  renforcer  la  garnison  de 
Tersailles,  l'ofNnion  de  l'état-major.  La  ville  comptait,  en 
€6  moment,  quatre  mille  hommes  sous  les  armes,  et,  ré- 
cemment encore,  sous  prétexte  d'assurer  la  police  du 
marché,  on  y  avait  appelé  un  détachement  de  dragons'. 
Le  comte  d'Estaing  ordonne  aux  capitaines  d'assembler 
leurs  compagnies.  Pour  obtenir  leur  adhésion,  prières, 
menaces,  tout  fut  employé^.  Sur  quarante-deux  compa- 
gnies, vingt-huit  résistèrent. 

Alors,  comme  si  Versailles  eût  été  menacé  de  qurfque 
épouvantable  catastrophe,  des  émissaires  à  l'air  effaré 

«  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  Hy.  IV,  p.  275.  CoUection  Berrille  el 
Barrière. 

«  IW.,  p.  876. 

'  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  delà  liberté,  t.  III,  ch.  it^ 
p.  f  14.  Édition  de  i79S. 

*  Voy.  aux  pièces  justificatives  du  Rapport  de  Ckâkrmdf  p.  Â%f  h 
dédffilÎM  d'an  capîlaiM  appelé  comme  téoM». 
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sont  çà  et  là  lancés  dans  les  rues,  on  distribue  des  pro- 
clamations ;  hn  afiiche  des  placards  ;  on  bat  la  générale  ; 
on  exagère  la  portée  d'un  rassemblement  tumultueux  pro- 
voqué par  la  famine  à  la  porte  d'un  boulanger  ;  on  fait 
apparaître  aux  yeux  de  la  bourgeoisie  le  spectre  du  peuple 
soulevé. 

Enûn,  le  23  septembre,  vers  cinq  heures  du  soir,  le 
régiment  de  Flandre  entra  dans  Versailles,  commandé  par 
le  marquis  de  Lusignan,  et  traînant  après  lui  deux  pièces 
de  canon,  huit  barils  de  poudre,  six  caisses  de  balles,  im 
caisson  de  mitraille,  et  près  de  sept  mille  cartouches 
toutes  faites,  outre  celles  dont  les  gibernes  étaient  gar- 
nies*. Le  long  de  l'avenue  de  Paris  se  tenaient  les  gardes 
du  corps,  bottés  et  prêts  à  monter  à  cheval.  Le  régiment 
de  Flandre  alla  droit  à  la  place  d'armes,  où  il  prêta  ser- 
ment aux  mains  de  l'autorité  municipale.  On  avait  si  ha- 
bilement semé  l'inquiétude  parmi  la  bourgeoisie,  qu'elle 
se  montrait  en  général  disposée  à  bien  accueillir  ces  trou- 
pes :  on  acheva  de  la  gagner  par  la  remise  de  l'artillerie 
et  des  munitions  à  la  garde  nationale*.  Mais  il  n'y  avait 
dans  le  peuple  de  Versailles  que  défiance  et  sourdes  co- 
lères*. 

Quant  au  peuple  de  Paris,  plus  libre  et  plus  excité,  il 
éclata.  Les  districts  s'assemblent,  des  députations  sont  en- 
voyées à  l'Hôtel  de  Ville,  d'autres  au  ministre*.  Il  fallut, 
pourcalmer  les  craintes,  que  le  maire  intervînt,  et  une 
affiche  annonça  que  le  nombre  des  troupes  cantonnées 
autour  de  Paris,  dans  un  rayon  de  quinze  lieues,  s'élevait 
seulement  à  trois  mille  six  cent  soixante  et  dix  hommes. 

En  même  temps,  on  essayait  de  détourner  les  regards 

'  Déclaration  de  Lecointre. 

«  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  l.  IH,  ch.  t, 
p.  128. 

*  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  ▼ingt-cinquième,  vingt-septième 
et  soixante-treizième  témoins. 

«  Mémoires  de  Bailly,  1. 111,  p.  20.  Collection  Berville  et  Barrière. 
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des  Parisiens  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles  par  une  céré- 
monie fastueusement  annoncée  à  Pavance  :  la  bénédiction 
des  drapeaux.  Cette  cérémonie  eut  lieu  le  27  septembre,  à 
Notre-Dame,  en  grande  pompe.  Le  roi  avait  offert  de  pré- 
fer,  pour  la  fête,  des  ornements  pris  dans  les  magasins 
des  menus  :  M.  de  Saint-Priest  le  fit  savoir  en  termes  pom- 
peux à  Lafayette,  et  celui-ci  aux  Parisiens  '.  Mais,  au  milieu 
des  graves  préoccupations  du  moment,  cette  condescen- 
dance parut  une  flatterie  grossière  adressée  à  la  garde 
nationale.  Les  journaux  de  la  Révolution  se  répandirent 
en  railleries  ;  ils  rappelèrent  ce  mot  du  prince  d'Orange  : 
«  Rien  d'un  si  haut  prix  que  l'homme,  et  cependant  on 
poit  l'acquérir  par  un  coup  de  chapeau  '.  » 

De  son  côté,  et  comme  une  sorte  de  défi  jeté  à  l'irri- 
tation populaire,  l'Assemblée  nationale  portait  Meunier  à 
h  présidence.  Le  secrétaire  de  la  célèbre  Assemblée  de 
Yizille  était  rapidement  descendu  de  la  position  respectée 
que  lui  avait  faite  un  premier  acte  de  courage.  On  le  croyait 
▼endu  à  la  cour,  et,  en  apprenant  sa  nomination,  un  des 
agitateurs  du  Palais-Royal  avait  "dit  ce  mot,  qu'on  se  plai- 
sait à  répéter  :  «  Voici  une  quinzaine  par-dessus  laquelle 
il  faudra  sauter  à  pieds  joints'.  »  Que  Mounier  eût  réelle- 
ment prostitué  sa  conscience,  c'est  ce  que  son  caractère 
démentait  ;  mais  il  n'était  pas  riche  ;  il  demeurait,  par  le 
hiasard  des  circonstances  peut-être,  dans  l'hôtel  des  écu- 
ries de  Monsieur  ;  il  avait  amené  de  la  province  sa  fa- 
mille, et  c'était  de  lui  que  Mirabeau,  jugeant  de  la  cor- 
ruption des  autres  par  la  sienne  propre,  disait  :  «  Venir 
aux  États  généraux  avec  une  femme  et  des  enfants, 
qu'est-ce  autre  chose  que  de  donner  deux  anses  pour  vous 
soulever  *. 


>  Prudhomine,  Révolutions  de  Paris,  n*  xii,  p.  3  et  sui?. 
«  i6ûi.,p.  2. 

>  Ibid.,^.  27. 

^  Camille  Desmoulins,  Révolutions  de  Frauce  et  de  BrabafU,n*  i,  p.  42, 
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L'arrifée  da  r^^îmeiit  de  Flandre  à  Versailles,  l'aeciieil 
qu'il  avait  reçu  de  la  bourgeoisie,  Tappui  que  le  cooile 
d'Ëslaing  prêtait  à  la  cour,  odui  qu'dle  atlendaîi  de  Lt- 
fiiyelte,  la  vigilance  et  l'emport^nent  des  janissaires  bour- 
geois de  THôtel  de  Ville  à  Paris,  la  nomination  de  Mouiiîer 
à  la  présideooe,  la  dispersion  des  agitateurs  connus,  dont 
les  uns,  comme  Saint^uruge,  étaient  en  prison,  dont  les 
autres  se  cachaient  comme  Camille  Desmoulins,  l'abat- 
tement supposé  du  peuple  que  la  £iim  décimait,  tout  ceh 
avait  enhû'di  outre  mesure  la  faction  contre-révoliitka 
naire.  Elle  conunença  de  marcher  sans  contrainte  à  Tae- 
eomplissement  de  ses  desseins.  Le  cours  des  travaux  lé- 
gislatifs fut  entravé  par  mille  pratiques  secrètes,  par  aûlle 
lâches  manœuvres  ^  Il  y  eut  contre  les  députés  fidèles  à  la 
cause  de  la  nation  redoublement  de  brochures  veiriraauaes 
et  d'outrages  payés.  On  se  mit  à  parler  hautemeat  de  re* 
venir  aux  trois  ordres.  La  guerre  civile,  dont  l'enlèvemait 
de  Louis  XVI  devait  donnw  le  signal,  Ioîb  de  la  redouter, 
on  la  desirait  comme  oui/rant  des  abtmes  où  la  Bévokifâou 
disparaîtrait  noyée  dans  le  sang.  Il  fut  question  de  former 
d'un  nombre  indéfini  de  volontaires  une  espèce  de  htH 
taillon  sacré*,  et,  en  attendant,  rien  ne  fut  négligé  pour 
exalter  la  fidélité  militaire  des  gardes  du  corps.  A  «eux 
d'entre  eux  qui  arrivèrent  à  Versailles  peur  le  service  du 
quartier  d'octobre,  on  réunit  ceux  qui  avaient  servi  le  tri^ 
mestre  précédent,  et  qu'on  eut  soin  de  retenir,  de  manière 
à  doubla  la  garde  du  roi.  Mais  il  ne  sufOsait  pas  qu'elle 
fikt  nombreuse  :  on  k  voulait  fanatique.  Déjà,  lors  de  la 
convocaiion  des  États  généraux,  les  gardes  du  corps  s'é- 
taient plaints  amèrement  des  patrouilles  qu'on  les  avait 
forcés  de  faire  côte  à  côte  avec  des  régiments  étrangers'  : 

*  Histoire  de  Ut  RMhiiûm^  fÊT  dnà  Amis  ie  la  dkerM,  i.  01,  ch.  vr, 
p.  106.  Édition  de  1793. 
«  Ibid.,  p.  IW. 
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pour  préveDir  le  retour  de  ces  plaintes  prévues,  on  accabla 
de  caresses  les  soldats-gentilshommes.  Chez  les  uns  on  en- 
flammait Toi^eil  de  la  naissance,  chez  les  autres  l'am- 
bition, chez  tous  le  sentiment  de  Thonneur  monarchique. 
Ainsi  entraînés,  quelques-uns,  les  plus  jeunes,  s'empor- 
tèrent jusqu'à  des  bravades  d'une  portée  funeste,  aflectant 
de  donner  le  fil  à  leurs  sabres  en  pleine  avenue,  ou  bien 
montrant  des  balles,  et  disant  d'une  voix  moqueuse  :  a  Voilà 
de  jolies  prunes  ;  elles  seront  bientôt  mûres  ^  ï> 

U  est  vrai  que,  d'autre  part,  les  soldats  du  régiment 
de  Flandre  étaient  sourdement  sollicités  à  la  défection  par 
des  messagers  inconnus  et  même  par  des  fenunes  envoyées 
de  Paris  pour  les  séduire  *.  La  cour  en  fui  informée  et  se 
hâta  d'opposer  à  cette  influence  de  propagande  des  com- 
phisances  dont  on  myait  trop  le  but.  Les  officiers  sont 
présentés  à  la  famille  royale,  accueillis  avec  de  gracieux 
sourires  et  des  pardes  de  miel,  admis  au  jeu  de  la  reine, 
et  enfin  invités  à  un  repas  de  corps  en  usage  dans  Tar- 
mée,  maisie  premier  que  les  gardes  du  roi  eussent  jamais 
donné,  à  Versailles. 

Furent  aj^lcs  à  prendre  part  au  banquet,  outre  les 
ofiiciers  du  régiment  de  Flandre,  ceux  des  dragons  de 
Montmorency,  des  gardes  suisâes,  des  cent-suisses,  de  la 
jMiévôté,  de  la  maréchaussée,  et,  parmi  Tétat-major  de  la 
garde  nationale  de  Versailles,  les  hommes  sur  lesquels  on 
croyait  pouvoir  compter'.  Un  détail  qui  n'est  pas  indiCBé- 
rent,  et  que  les  historiens  modernes  ont  eu  tort  d'omettre, 
c'est  qu'au  sein  d'une  détresse  publique  jusque-là  sans 
exemple,  le  repas,  commandé  chez  Harmes,  célèbre  trai- 
teur du  temps ,  le  fut  pour  le  nombre  de  deux  cent  dix 

>  Koufiret,  Bégne  et  Louis  XVl^  t.  Il,  p.  Â%.  £ditîan  de  1791. 

*  Bertrand  de  UleTÎDe,  Âimaln  de  la  Bévolulian  française^  t.  H, 
dnp.  x?«  p.  46,  traduction  angbise.  Édition  de  1800.  —  Voy.  aussi  les 
Mémoires  de  Ferriéres,  t.  I,  Ut.  IY,  p.  S78  et  319.  Gollectîon  BerrOle  et 


'  Dédaratwn  det^etomire,  p.  10. 
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convives  \  à  raison  de  vingt-six  livres  par  tête,  non  compris 
le  vin,  les  liqueurs,  les  glaces  et  les  bougies*.  On  convint, 
par  une  autre  imprudence,  qu'il  serait  servi  dans  la  salle 
de  spectacle  du  château,  laquelle  avait  toujours  été  réservée 
aux  Fêtes  de  la  cour,  et,  pour  que  tout  concourût  à  Texal- 
tation  des  convives,  des  loges  furent  distribuées  aux  dames. 
La  reine,  quoique  sa  présence  fût  vivement  désirée,  av^it 
résolu  de  s'abstenir,  avertie  par  un  de  ces  sentiments  qui  ne 
trompent  pas.  M.  de  Luxembourg  vainquit  sa  résistance*. 
A  qui  n'a-t-elle  pas  élé  racontée  et  qui  ne  Ta  gardée 
vivante  dans  son  souvenir,  cette  fête  si  pleine  de  mouve- 
ment, de  bruit,  d'éclat,  et  pourtant  si  funèbre,  plus  fu- 
nèbre, a  dit  Carlyle,  que  le  repas  des  enfants  de  Job, 
quand  les  murs  de  leur  salle  de  festin  s'ébranlèrent  au 
souffle  d'un  vent  impétueux?  C'était  le  jeudi,  l*'  octobre. 
Du  salon  d'Hercule,  où  les  conviés  s'étaient  d'abord  réunis, 
ils  passèrent  dans  la  salle  d'opéra,  qui  les  attendait.  Par- 
tout des  glaces,  des  reflets  magiques  ;  la  lumière  ruisse- 
lait; on  avait  appelé  un  nombreux  orchestre;  les  loges 
étaient  remplies  de  spectateurs.  Autour  des  tables, 
dressées  sur  le  théâtre,  on  plaça  alternativement,  en 
signe  de  confraternité  d'armes,  un  garde  du  corps  et 
un  officier  du  régiment  de  Flandre.  Dès  le  second  service, 
on  porta  les  santés  de  la  famille  royale.  Proposée  à  son 
tour  par  une  voix  timide,  la  santé  de  la  nation  fut  rejetée, 
suivant  les  uns,  suivant  tous,  omise.  Peu  à  peu  les  vins 
pétillent,  les  visages  se  colorent.  Des  soldats  sont  introduits 
et  mêlent  quelque  désordre  à  l'enthousiasme  des  chefs. 

'  Ferrières  dît  trois  cents,  t.  I,  p.  280. 

*  Dans  une  brochure  publiée  par  un  garde  du  corps,  le  chevalier  de 
Fougères,  il  est  dit  que  le  festin  ne  coûta  que  sept  livres  dix  sols  h  chaque 
garde.  Mais  ce  témoignage  intéressé  se  trouve  contredit  par  la  plupart  des 
récits  contemporains,  et,  entre  autres,  par  Nougaret,  chroniqueur  très* 
impartial  et  très-bien  informé  dans  ces  sortes  de  choses.  Voy.  le  Règne  de 
Louis  AT/,  t.  Vi,  p.  421. 

'  Mémoires  de  madame  Campan,  t.  Il,  p.  6S.  Édition  de  1823. 
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Soudain  les  portes  s'ouvrent....  La  voilà  !  C'était  elle  en 
effet.  Suivie  de  Louis  ÎVI  en  habits  de  chasse,  et  tenant 
son  fils  par  la  main,  elle  s'avançait  l'œil  humide,  le  sein 
agité,  radieuse  avec  un  léger  nuage  de  mélancolie  sur  le 
front,  et  la  bouche  entr'ouverte  par  ce  sourire  des  femmes, 
si  pénétrant  et  si  doux  quand  on  le  sait  voisin  des  larmes  ! 
Ce  ne  fut  qu'un  cri,  cri  de  folie,  cri  d'amour.  Elle, 
comme  pour  mettre  sa  majesté  de  reine  sous  la  protection 
de  sa  dignité  de  mère,  elle  prit  son  enfant  dans  ses  bras, 
fit  le  tour  des  tables,  excitant  aux  transports,  recueillant 
les  hommages,  traînant  les  cœurs  après  soi.  Elle  sortait... 
un  air  bien  connu  se  fait  entendre  :  0  Richard^  6  mon 
rai^  l'univer$  t' abandonne  IC en  est  trop  !  Les  temps  de  la 
chevalerie  venaient  d'être  évoqués  ;  le  fantôme  deBlondel 
était  apparu.  Il  y  eut  un  accès  d'enthousiasme  insensé. 
Les  gardes  du  corps  portaient  encore  la  cocarde  blanche  : 
ils  veulent  la  faire  prendre  aux  officiers  des  autres  régi- 
ments qui,  en  vertu  d'un  récent  décret,  l'avaient  échan- 
gée contre  la  cocarde  nationale.  Celle-ci  est  proscrite. 
Vive  la  cocarde  blanche,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts,  celle 
des  âmes  fidèles  !  Au  même  instant  l'orchestre  se  met  à 
jouer  la  il  arche  de$  Halam.  Le  délire  alors  ne  connut 
plus  de  bornes.  Les  gardes  tirent  l'épée,  les  trompettes 
sonnent  la  charge.  On  se  croit  à  un  siège,  devant  l'ennemi. 
Chancelants,  éperdus,  les  convives  escaladent  les  loges; 
ils  se  répandent  dans  la  cour  de  marbre,  qui  retentit  de 
dameurs  passionnées.  Un  grenadier  suisse  grimpa  même 
jusqu'au  balcon  et  arriva  dans  la  chambre  de  Louis  XVI, 
qui  lui  tendit  la  main.  On  a  écrit  et  on  a  cru  que  la  reine 
détacha  de  son  cou  une  croix  d'or  pour  la  donner  à  ce 
grenadier  ;  mais  le  fait  est  faux  :  la  reine  ne  portait  à  son 
cou  que  le  portrait  de  ses  enfants  ^ 

*  Ce  festin  a  donné  lieu,  de  la  part  de  tous  ceux  qai  ont  écrit  sur  la 
Rérolntion,  i  mille  récits  qui,  en  ce  qui  touche  les  détails  caractéristiques, 
te  contredisent  et  se  combattent.  Nous  n'avons  tenu  pour  avérés  que  les 
III.  12 
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Tel  fut  œ  banquet  fameux,  la  noblesse  y  avait  invoqué 
le  passé;  ainsi  que  don  Juan  dans  sa 'dernière  orgie^ 
elle  avait  invilé  la  mort  :  la  mort  fut  exacte  au  rendez- 
vous  ! 

Le  tumulte  avait  été  si  grand,  qu'une  subite  frajfeiir. 
s^emparadelaville.  Des  corps  de  garde  éloignés  prirent 
l'alarme.  Averti  par  la  sentinelle  qui  gardait  les  drapeaux, 
Leoointre,  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale,  monta 
précipitamment  à  cheval,  courut  au  château,  et  ce  fut  seu* 
lement  sur  ses  assurances  que  les  habitants,  attirés  an 
dehors  par  Tinquiétude,  regagnèrent  leurs  demeures  ^ 

Parmi  les  cinconstances  qui  marquèrent  cette  journée, 
il  en  est  une  dont  on  n'a  pas  ëdairci  le  mystère.  Dans  la 
passage  qui  conduit  de  la  terrasse  au  grand  escalier,  un 
chasseur  des  trois  évéchés  avait  été  aperçu,  quand  déjà 
finissait  Porgic,  le  front  appuyé  sur  le  pommeau  de  son 
sabre  nu,  dans  une  attitude  tragique,  et  comme  attendant, 
pour  quelque  coup  de  théâtre,  des  spectateurs  complai- 
sants. Un  ancien  officier  du  régiment  de  Turenne,  nommé 
Miomandre,  étant  venu  à  pass^,  le  soldat  rarrète,.et,  la 
douleur  sur  le  visage,  d'une  voix  tremblante  :  «  Notre 
bon  roi....  cette  brave  maison  du  roi....  les  monstres.... 
ces  misérables  commandants....  et  d'Orléans....  »  Puis^ 
avec  le  geste  d'un  désespoir  simulé,  il  tourne  contre  sa 
poitrine  la  pointe  de  son  sabre.  Quelques  gouttes  de  sai^ 
coulent.  Maison  s'empresse  autour  de  lui,  on  le  désarme, 
et  il  est  transporté  à  un  corps  de  garde  voisin  où,  étendu 
sur  une  botte  de  paille,  il  demeura  dans  une  sorte  d'état 
de  stupeur.  Que  promettait  cette  étrange  scène?  On  ne 
put  l'attribuer  à  l'ivresse.  Car  le  malheureux  fut  impi- 

faits  sur  lesquels  tous  les  historiens  ou  chroniqueurs  s'accordent,  depuis 
madame  Campan  jusqu'à  Loustalot,  depuis  Ferrières  et  Mouoier  jusqo*k 
Fauteur  des  Mémoires  de  la  princesse  de  Lamballey  depuis  les  deux  Amis 
de  la  liberté  jusqu'à  Rivarol. 

'  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  10, 
chap.  V,  p.  i35. 
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loyablement  tué  par  quelques-uns  de  ses  camarades,  tue 
à  coups  de  pieds,  soit  qu^on  le  crût  dépositaire  d'un  secret 
filial  ou  acteur  d'une  comédie  odieuse  préparée  pour 
calomnier  le  duc  d'Orléans*. 

Le  lendemain,  2  octobre,  nouveau  repas  dans  la  salle 
du  manège,  moins  bruyant,  moins  provocateur*,  mais  qui 
servait  à  prolonger  le  scandale.  Le  duc  de  Guiche  y  fut 
décoré  de  quatre  bandoulières,  pour  s'y  être  associé  sans 
réserve  à  la  conduite  des  gardes. 

Il  était  dit  que  la  cour  comblerait  la  mesure  des  folies  ! 
En  répondant  à  une  députation  de  la  garde  nationale  qui 
était  allée  la  remercier  du  don  de  quelques  drapeaux, 
Marie-Antoinette  laissa  échapper  ces  paroles  :  «  Je  suis  en- 
chantée de  la  journée  de  jeudi.  »  L'uniforme  civique,  au 
châteliu,  était  ouvertement  insulté.  Le  dimanche  soir,  au 
jeo  de  la  reine,  un  bourgeois  de  Versailles  et  un  avocat  de 
Bennes,  revêtus  l'un  et  l'autre  de  cet  uniforme,  sévirent, 
à  cause  de  cda  seul,  expulsés  avec  insolence'.  Lecointre 
fiit  provoqué  en  pleine  rue  et  poursuivi  par  un  chevalier 
de  Saint-rLouis,  fils  de  la  bouquetière  de  la  reine  :  il  ne  se 
dâ)arrassa  de  cet  homme  qu'en  lui  proposant,  en  dehors 
de  tout  duel  régulier,  un  combat  à  mort.  De  leur  côté,  par 
la  tendresse  du  regard,  par  le  charme  du  sourire,  par  ces 
muets  et  intimes  encouragements,  d'où  sortirent  les  pro- 
diges des  tournois  du  moyen  âge,  mais  qui  ne  pouvaient 
maintenant  que  pousser  aux  horreurs  de  la  guerre  civile, 
les  dames  de  la  cour  s'étudiaient  à  dominer  les  jeunes 
gens,  abbés  ou  capitaines.  Elles  détachaient  de  leurs  robes, 
dles  étaient  de  leurs  cheveux  des  rubans  blancs  dont  elles 

*  Rapproehei  le  récit  des  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  lU,  chap.  v, 
p.  133  et  134,  et  celui  de  Bertrand  de  Molleville  dans  ses  Annales,  t.  II, 
cliap.  ▼,  p.  50  et  suiv.,  de  la  traduction  anglaise. 

*  Beaucoup  d'écrÎTains  disent  le  contraire  ;  mais  c*est  ee  qu*affirme 
Lecointre,  qui  n*est  pas  suspect  de  royalisme.  Vof.  sa  Dédaratian,  p.  12. 

'  Procédure  erimineUe  du  Châlelel,  trois  cent  dix-septième  témoin, 
n*  partie,  p.  188. 
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faisaient  des  cocardes,  présentées  par  de  jolies  mains  qu'il 
était  permis  de  baiser*.  On  fit  des  rêves  d^un  autre  âge, 
on  prêta  des  serments  funestes,  on  renouvela  les  extrava- 
gances des  chevaliers  de  la  Table  ronde. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  mettre  Paris  en  ébullition. 
Les  faubourgs  s'ébranlèrent;  les  halles  assoupies  s'éveil- 
lèrent ;  un  bruit  mêlé  d'imprécations  et  de  menaces  monta 
de  tous  les  quais,  de  tous  les  ponts,  de  toutes  les  places  pu- 
bliques, de  tous  les  lieux  où  les  grandes  foules  émues  ap- 
portent d'ordinaire  l'écume  de  leurs  flots.  Ah  !  la  cocarde 
nationale  était  maudite  à  TOEil-de-Bœuf!  Ah!  les  gen- 
tilshommes parlaient  de  lever  l'épée  sur  la  canaille  l  Ah  ! 
la  cour  voulait  Louis  XYI  à  Metz  !  Eh  bien,  on  aurait 
I^ouis  XVI  à  Paris,  les  cocardes  noires  disparaîtraient 
jusqu'à  la  dernière,  et,  s'il  le  fallait,  le  peuplé  pré- 
viendrait les  coups  d'épée  par  des  coups  de  pique.  Mê- 
lant au  son  du  tocsin  sa  voix  tonnante,  Danton,  un  homine 
nouveau,  bien  connu  depuis,  rassemble  le  district  des 
Cordeliers  et  le  passionne  ;  Marat  crie  :  0  morts,  lecex^ 
vous  I  Les  morts  se  levèrent.  Un  tribun  sans  nom  rappela 
qu'en  Hollande  le  parti  patriote  avait  été  perdu  par  une 
femme  et  une  cocarde,  et,  partout  où  le  peuple  passa,  les 
chevaliers  aux  œuleurs  noires  '  disparurent. 

Mais  à  cette  cause  d'agitation  s'en  joignait  une  autre, 
bien  plus  terrible  :  la  faim,  cette  faim  du  peuple,  à  la- 
quelle la  cour  venait  d'insulter  par  une  orgie.  Et  cepen- 
dant, il  résultait  dos  registres  de  la  halle,  qu'on  aurait 
dû  être  dans  l'abondance  ;  les  moulins  à  bras  établis  à 
rÉcole-Mililaire  ne  s'arrêtaient  poinl,  et,  quoique  Tappro- 
visionnement  de  Paris  ne  fût  que  d'environ  douze  cents 
sacs,  les  boulangers  s'en  faisaient  distribuer  dix-huit  cents 

*  Déclaration  de  Lecointre,  p.  12.  —  Au  reste,  des  écrivains  de  tous 
les  partis  en  conviennent. 

*  Expression  employée  par  Loustalot  dans  les  Révolutions  de  Paris, 
n"*  xui,  p.  8. 
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et  jusqu'à  deux  mille  cinq  cents  par  jourV  L'agonie  du 
peuple  était  donc  l'effet  d'un  complot,  du  plus  noir,  du 
plus  abominable  des  complots.  Mais  quels  étaient  les  cou- 
pables? «  Ceux  de  la  faction  d'Orléans,  »  a  écrit  depuis, 
sans  le  prouver  et  contre  toute  vraisemblance,  maint  auteur 
royaliste*.  Telle  n'était  pas  alors,  à  beaucoup  près,  l'opi- 
nion du  peuple.  Il  imputait  tout  à  la  contre-révolution, 
aux  implacaÛes  défenseurs  des  abus  attaqués,  à  la  cour. 
Les  obstacles  mis  à  la  circulation  intérieure  des  grains  et 
des  farines  étaient  considérés  comme  l'ouvrage  des  grands 
seigneurs,  propriétaires  ou  laïques.  A  s'en  tenir  à  la  ru- 
n^ur  publique,  composée  presque  toujours  de  vérités  et 
de  mensonges,  des  officiers  du  parlement  avaient  accordé 
à  leurs  f(^miers  un  délai  de  deux  ans,  pour  les  mettre  en 
état  de  garder  leurs  grains  dans  les  greniers'.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  des  manœuvres  furent  pratiquées,  infâ- 
mes, mystérieuses,  et  constatées  seulement  par  leurs  effets. 
Qd  avait  d'abord  manqué  de  blé,  puis,  quand  les  travaux 
du  comité  de  subsistance  eurent  assuré  l'approvisionnement 
«I  grains,  on  manqua  tout  à  coup  de  farine  \  Le  bateau 
qui  apportait  celle  des  moulins  de  Corbeil  était  arrivé 
matin  et  soir  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution  ; 
il  n'était  ensuite  arrivé  qu'une  fois  par  jour,  et  avait  fini 
par  n'arriver  que  du  matin  au  lendemain  soir.  Quel  mo- 
ment que  cejui  où  on  ne  le  verrait  plus  venir  du  tout! 
L'armée  de  la  misère  couvrit  Paris  de  ses  blêmes  pha- 
langes. 

Et  la  garde  nationale  de  parcourir  la  ville,  en  divisant, 
en  menaçant  les  groupes.  Mais,  comme  nous  l'explique- 

«  Mémoires  de  Rivarol,  p.  253.  Collection  BervîUe  et  Barrière. — 
Toy.  aussi  VHistoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté, 
i.  m,  chap.  n,  p.  146.  Édition  de  1792. 

*  RÎTarol,  par  exemple.  Voy.  ses  Mémoires,  p.  253. 

'  Pmdbomme,  Révolutions  de  Paris,  n*  xm,  p.  8. 

^  Oistaire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  III, 
cbap.  Ti,  p.  U6.  Édition  de  1792. 
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rons  plus  loin,  elle  ne  représentait  qu'une  partie  de  la 
nation,  céUe  milice  aux  pensées  inquiètes.  Ije  peuple  le 
savait,  il  eir  murmurait,  il  s'irritait  contre  cette  aristo^ 
cratie  nouvelle  de  trente  mille  hommes  armés  au  mil^ 
de  huit  cent  mille  hommes  sans  armes  ^  Plus  que  la 
troupe  soldée,  la  troupe  non  soldée  excitait  ses  défiances. 
«  Problème  étrange,  et  qu'on  ne  peut  expliquer,  s'écriait 
Loustalot,  que  par  la  foide  d'inconséquences  et  tie  vexa- 
tions que  se  sont  permises  les  comités  des  districts  et  le» 
conmiandants  des  patrouilles'.  »  On  devine,  d'aiUairs^ 
quel  sentiment  devait  éprouver  la  foule  ai&mée,  lorsqu'elle 
se  voyait  traitée  avec  une  vigilance  si  rude  par  ces  mêmes 
gardes  nationaux  qui  c<  se  promenaient  des  pains  sous  le 
bras',  »  pendant  qu'elle  passait,  elle,  des  journées  en» 
tières,  des  journées  d'indescriptible  angoissr,  à  la  porte 
des  boulanger». 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  femmes  du  peu^, 
ouvrières  des  faubourgs  ou  iaardiandes  des  bdèesy  se 
chargèrent  de  porter  le  coup  décisif.  Les  hommes  n'a^aieal 
pas  de  cG^r  :  à  elles  d'agir  !  Elles  se  rassemblent  en  to- 
multe,  inondent  les  rues  de  groupes  frémissants,  répan- 
dant partout  la  fureur  qui  les  anime,  maudissant  la  cour, 
bénissant  le  roi  :  c<  Allons  le  chercher,  allons  chercher  le 
boulanger  I  y^ 

Ceci  se  passait  le  soir  du  4  octobre.  L^  lendemain, 
quand  elles  partirent,  le  roi  dhassait  au  tir  à  Meudon,  et 
la  reine  se  promenait  seule  dans  ses  jardins  de  Trianon, 
qu'elle  parcourait  pour  la  dernière  fois  de  sa  vie*. 

*  Histoire  de  la  Révolution^  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  01» 
chap.  Ti,  p.  143.  Édition  de  1792. 

*  Bévolutions  de  Paris,  n*  xiu,  p.  9. 

'  Mémoires  de  Hivarol,  p.  254.  Collection  Berviîle  et  Barrière. 

*  Mémoires  de  madame  Campan^i,  II,  chap.  iv,  p.  70.  Édit.  de  f8S3. 
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Lafayette  i  TAssemblée,  au  château  ;  ses  précautions,  sa  sécurité  corn* 
municpiée  à  tous,  son  sommeil.  —  Aspect  de  Versailles  dans,  la  nuit  du 
5  au  6  octobre. 

Si  calomnier  un  homme  est  déjà  un  crime  de  lèse- 
humanité,  qui 'définira  le  crime  qui  consiste  à  calomnier 
un  peuple?  C'est  pourtant  là  ce  qu*ont  fait,  dans  le  rédt 
qu'ils  ont  laissé  des  journées  d'octobre,  les  historiens, 
ennemis  à  divers  degrés  de  la  Révolution.  Donnant  pour 
la  fureur  de  tous  la  fureur  de  quelques-uns,  recueillant 
comme  l'expression  d'un  sentiment  unanime  dix  ou  douze 
phrases  meurtrières,  recueillies  dans  un  océan  de  pa- 
roles, étendant  stir  des  milliers  de  têtes  la  responsabilité 
des  excès  d'un  petit  nombre  de  misérables,  perdus  au 
milieu  d'une  foule  immense,  ils  ont  abusé  jusqu'au  scan- 
dale, jusqu*aù  délire,  de  l'art  de  conclure  du  particulier 
au  général;  de  leurs  doigts,  trempés  dans  quelques 
gouttes  de  sang,  ils  ont  souillé  tout  un  vaste  tableau,  et, 
le  montrant  à  la  postérité,  ils  ont  dit  :  Au  mois  d'oc- 
tobre 1789,  tel  fut  le  peuple! 

Nous  ne  voulons  rien  taire,  quant  à  nous,  ni  le  bien  ni 
le  mal  ;  mais  nous  prouverons  par  un  imposant  ensemble 
de  témoignages  que  si  l'étrange  armée  qui  alla  chercher 
Louis  XVI  à  Versailles  ne  se  composa  pas  uniquement 
d'héroïnes,  elle  se  composa  bien  moins  encore  de  mégères. 
L'image  de  la  femme,  de  la  femme  du  peuple,  avec  ses 
emportements,  avec  sa  compatissante  bonté,  avec  ses  cré- 
dules colères  et  sa  générosité  plus  crédule  encore,  avec  sa 
facilité  à  suivre  les  premiers  élans  et  à  se  laisser  ramener 
sous  l'empire  de  la  raison,  voilà  ce  qui  domine  dans  les 
scènes  que  nous  allons  retracer;  voilà  c^  qui  reste  comme 
l'impression  vraie,  justice  faite  des  exagérations  des  partis 
et  de  leurs  mensonges  contraires. 

Le  lundi,  5  octobre,  de  grand  matin,  une  jeune  fille 
entra  dans  un  corps  de  garde  du  quartier  Saint-Eustache, 
près  des  halles,  prit  un  tambour  et  sortit  en  criant  :  «  A 
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moi  !  »  Un  atlroupement  se  forme  aussitôt  derrière  elle, 
il  se  grossit  rapidement,  il  s'augmente  des  femmes  ou 
filles  d'ouvriers  qui  se  trouvaient,  à  cette  heure-là,  dans 
la  rue,  occupées  des  achats  du  ménage;  et,  du  quartier 
des  halles  jusqu'aux  quais,  à  travers  les  rues  Saint-Denis, 
Saint-Martin,  Hontorgueil,  Montmartre,  l'avalanche  roule 
entraînant  tout  sur  son  passage.  «  Nous  allons  à  THôtel 
de  Ville  demander  du  pain.  »  Celles  qui  résistaient,  on  les 
menaçait  de  leur  couper  les  cheveux,  et  elles  suivaient  \ 

Lorsqu'elles  se  présentèrent,  il  n'y  avait  sur  la  place 
de  Grève  que  quelques  centaines  de  soldats  épars,  et,  dans 
THôtel  de  Ville,  que  ceux  des  administrateurs  qui  avaient 
passé  la  nuit  dans  les  bureaux  et  dont  on  apercevait  aux 
fenêtres  les  visages  alarmés.  Un  boulanger,  convaincu 
d'avoir  vendu  à  faux  poids,  allait  être  mis  à  la  lanterne  : 
le  major  général  Gouvion  profita ,  pour  le  faire  évader, 
do  désordre  occasionné  par  l'arrivée  des  femmes*,  et 
il  écrivit  en  toute  hâte  aux  districts  pour  solliciter  du 
renfort. 

Mais  déjà  une  partie  des  femmes  pénétraient  dans  l'Hôtel 
de  Ville,  celles-ci  en  haillons  et  pâles  de  faim ,  celles-là 
vêtues  de  blanc,  coiffées,  poudrées  et  s'avançant  d'un  air 
riant'.  Avec  une  curiosité  mêlée  d'inquiétude,  elles  par- 
courent les  salles.  C'était  donc  là  le  siège  de  cette  nouvelle 
aristocratie  bourgeoise,  si  dure  aux  pauvres  gens  !  C'était 
de  là  que  les  Trois  cents  lançaient  leurs  patrouilles  !  Les 
jius  animées  s'emportaient  contre  Bailly,  contre  Lafayette, 
alors  absents.  Il  y  en  eut  qui  ne  se  cachèrent  pas  pour 
dire  que  la  Commune  était  composée  de  mauvais  citoyens  ^. 
Les  papiers  qui  leur  tombaient  sous  la  main,  elles  les 

*  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  UA,  l'*  partie. 

*  Procédure  criminelle  du  Châtelel,  trente-anquième  témoin,  p.  67» 
i"*  partie. 

»  IHd,,  W  partie,  p.  23. 

*  Déposition  de  MaiUard.  I'*  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Chà- 
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déchiraient,  crisnit  que  ces  vaines  paperasses  étaient  tout, 
ce  qu'on  avait  fait  pour  le  peuple  depuis  la  Révolntimi^ 
Elles  allaient,  d'ailleurs,  répétant  qu'elles  ne  voulaient 
point  d'hommes  parmi  elles;  qu'elles  sauraient  bien  se 
passer  d'eux  et  se  venger.  Hais  en  même  temp»  elles  se 
montraient  sensibles  à  la  souffrance,  bonnes,  généreuses. 
Leur  premier  acte  avait  été  de  délivrer  cinq  prismmiers, 
retenus  là  pour  de  légers  délits.  Une  jeune  fille  de  dix- 
sept  ans,  ouvrière  en  sculpture,  et  nommée  Pierrette 
Ghabry,  prit  tout  ce  qu'elle  avait  dans  sa  poche,  douze 
francs,  et  les  donna,  pour  qu'on  achetât  à  ces  malheu- 
reux des  souliers  et  des  bardes.  Les  autres  applaudirent, 
firent  une  quête  en  faveur  des  prisoniûers  et  les 
voy èrent  heureux  * . 

Paris,  éveillé,  s'agitait.  A  leur  tour,  les  hommea  i 
mençaient  à  se  rassembler.  Deux  inconnus  étaient  allés 
diez  Lawgier  de  Beaurecueil,  curé  de  Sainte-Marguerite, 
arracher  Tordre  de  faire  sonner  le  tocsin  ;  et,  sur  le  rrfus 
du  prêtre,  le  sonneur  avait  été  contraint  d'obéir.  Unecrar- 
pagnie  des  vainqueurs  de  la  Bastille  se  hâtait  vers  la  Grève 
sous  les  ordres  de  Huilin.  Le  faubourg  Saint-Antoine  était 
ra  marche.  Bientôt,  sur  la  place  de  Grève  affluèrent,  de 
toutes  les  rues  adjacentes,  une  foule  d'hommes  armés  de 
piques  ou  de  bâtons  ferrés,  parmi  lesquels  des  forts  de  la 
halle  habillés  en  femmes,  [et  des  espèces  de  sauvages  à 
longues  barbes,  à  bonnets  pointus  :  êtres  effrayants,  sin-' 
guliers,  que  la  tempête  apporte  et  que  remporte  la  tem- 
pête». 

Vers  dix  heures  et  demie,  quatre  ou  cinq  cent»  femmes, 
de  celles  (pii  était  restées  au  dehors,  ayant  repoussé  jos- 
qu'à  la  rue  du  Mouton  des  gardes  à  cheval  postés  à  la  bar- 

*  Procédure  criminelle  du  Châielei,  p.  11  S.  —  Jusqu'ici,  pas  d'histo- 
rien qui  ait  relevé  ces  importants  détails. 

*  Procédure  crimineUe  du  Châtelet,  H*  partie»  p.S5. 

>  Mémoires  de  Rioarol,  p,  362.  Collection  Berville  et  Barriive. 
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rîèrede  l'Hôlel  de  Ville',  les  hommes  se  prëcipilent,  en- 
fonœnt  Ifes  partes,  envahissent  les  salles  malgré  la 
résistance  des  femmes*,  et  tandis  que  les  uns  vont  cher- 
chant des  armes,  les  autres  montent  an  beffroi  pour  faire 
sonnerie  tocsin.  Le  magasin  d'armes  était  confié  à  la 
garde  de  l'abbé  Lefebvre  :  on  s'élance  sur  les  fusils  ;  des 
mains  avides  ramassent  les  cartouches  et  munitions  pla^ 
eées  à  l'enlre-sd  ;  victime  de  la  haine  que  h  Commune  in- 
qpîi-ait  au  peuple,  Tabbé  Lefebvre  lui-même  est  saisi,  traîné 
dans  le  beffroi  de  lUiorloge....  Déjà  un  homme  lui  avait 
passé  une  corde  autour  du  cou,  l'avait  accroché  à  un  mor- 
ceau de  bois  :  une  femme  accourt,  coupe  la  corde  et  le 
sauve'. 

Sur  ces  entrefaites,  un  inconnu  à  la  taille  haute,  à  la 
figsretrmte,  jeune  râcore  et  tout  vêtu  de  noir,  avait  paru 
aiur  les  degr^  de  l'Hôtel  de  Yille.  Les  femmes,  le  prenant 
i  aon  habit  pour  Yxm  des  Trai$  eents^^  lui  avaient  Imfté 
le  dièmin,  et  il  descendait  les  marches  lorsque  soudain  B 
est  reccmnu.  «  C'est  un  des  vainqueurs  de  la  BastiUe  f  — 
C'est  Maillard  !  »  Ce  cri  décida  de  son  rôle.  Le  désordre  se 
livra  pour  ainsi  dire  à  lui,  et  lui  se  prépara  résolument  à 
diriger  le  désordre.  La  foule  augmentait  à  chaque  instant, 
Tdaltalion  des  esprits  croissait  avec  le  tumulte,  Lafayette 
etBailly  n'arrivaient  pas,  on  parlait  de  toutes  parts  d'aller 
à  Versailles,  et  l'aide-major  Derminy  errait  de  pensée  en 
pensée,  impuissant,  éperdu.  Maillard  l'aborde  et  hri  pro- 
posed'emmenerles  femmesà  Versailles.  On  dégagerait  ainsi 
l'Hôtel  de  Ville,  on  délivrerait  la  capitale  ;  les  districts 
aoraient  le  temps  d'aviser. . . .  Que  tenter,  d'ailleurs,  quand 

.*  Procédure  criminelle  du  ChâteUt,  p.  72. 

*  Déposition  de  Maillard  dans  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet, 
f.  iiS. 

»  Déposition  de  l'abbé  Lefebrre,  I"  partie  de  la  Procédure  criminelle 
ém  Ckêêekt,  p.  7». 

*  Déposition  de  Maillard,  I'*  partie  de  la  Procédure  crintmeUe  du 
Châulet;,  f.  iid. 
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on  n'avait  plus  que  le  choix  des  périls?  Maillard  venait  de 
faire  un  heureux  essai  de  son  influence,  en  éteignant  des 
torches  dont  deux  forcenées  menaçaient  les  papiers  de  la 
Commune  ;  il  se  montrait  calme,  décide.  Derminy,  dans 
son  trouble,  ne  consent  à  rien,  ne  s'oppose  à  rien.  Mail- 
lard alors  s'empare  d'un  tambour  et  se  met  en  route  pour 
Versailles  ;  beaucoup  de  femmes  le  suivent,  d'autres  se 
répandent  par  la  ville  avec  mission  de  faire  des  recrues  et 
de  les  conduire  à  la  place  Louis  XV,  où  le  rendez-vous  gé- 
néral est  Gxé*. 

Pendant  la  confusion ,  une  somme  considérable  en  billets 
de  caisse  avait  disparu  de  l'Hôtel  de  Ville  :  au  bout  de 
quelques  jours,  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  livres 
furent  spontanément  rapportées  *. 

On  a  écrit  dans  une  multitude  de  livres  çt  de  pamphlets 
que,  chemin  faisant,  les  femmes  conduites  par  Maillard, 
commirent  des  excès  ;  qu'elles  arrêtaient  les  voitures  par- 
ticulières, forçaient  les  dames  qui  s'y  trouvaient  à  en  des- 
cendre, à  se  joindre  au  cortège,  à  cheminer  à  travers  la 
boue.  Rien  de  plus  propre  à  fausser  l'histoire  que  cette 
manière  de  généraliser  des  faits  individuels,  désavoués, 
bien  souvent,  par  les  masses  mêmes  auxquelles  on  les  im- 
pute. Il  est  très-vrai  qu'au  guichet  du  Louvre,  le  groupe 
que  guidait  Maillard  ayant  rencontré  une  voilure  particu- 
lière où  étaient  une  dame  et  son  mari,  plusieurs  femmes 
firent  descendre  la  dame  et  la  voulurent  contraindre  à  les 
suivre.  Mais  on  peut  lire  dans  la  déposition  de  Maillard 
qu'une  telle  violence  provoqua  une  résistance  énergique, 
et  que  si,  parmi  cette  bizarre  légion  d'amazones  popu- 
laires, il  y  en  eut  que  les  larmes  de  l'inconnue  éplorée  ne 
touchèrent  pas,  d'autres,  au  contraire,  en  furent  émues 
au  point  de  se  battre  contre  les  premières,  pour  qu'on 

*  Déposition  de  Maillard,  I'*  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Châ" 
lelel,  p.  120. 

*  Nougaret,  Bêgne  de  Louis  XVI,  t.  IV»  p.  424.  Édition  de  1701. 
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laissât  la  pauvre  dame  en  liberté,  ce  qui  eut  lieu^ 
Une  circonstance  qui  mérite  aussi  d'être  signalée,  c'est 
rim[)étueux  désir  que  les  femmes,  arrivées  aux  Tuileries, 
manifestèrent  de  traverser  le  jardin.  Maillard  craignait  que 
ce  ne  fût  insulter  à  la  demeure  royale.  Mais  elles,  qui  ai- 
maient Louis  XYI,  qui  se  plaisaient  dans  leur  langage 
naïf  à  l'appeler  le  bon  papa,  qui  enfin  l'allaient  chercher, 
afin  qu'il  vint  vivre  au  milieu  de  ses  enfants,  comment  au- 
raient-elles compris  que  la  maison  du  roi  pût  être  souillée 
par  le  passage  respectueux  du  peuple?  Et  que  signifiait 
donc  le  voyage  à  Versailles,  s'il  ne  signifiait  pas  que  la 
royauté  devait  se  rapprocher  du  peuple,  faire  bon  ménage 
avec  le  peuple,  ou  disparaître  ?  Maillard  dut  se  rendre  ;  il 
envoya  demander  le  passage  au  suisse  de  faction,  répon- 
dant de  tout.  Celui-ci,  pour  réponse,  tira  son  épée.  Maillard 
fat  obligé  d'en  faire  autant.  Les  fers  se  croisèrent;  mais, 
les  femmes  intervenant,  le  suisse  fut  renversé,  désarmé 
en  même  temps  que  sauvé  par  Maillard,  et  ce  fut  à  travers 
le  jardin  qu'on  gagna,  sans  désordre,  mais  triomphale- 
ment, la  place  Louis  XV,  puis  les  Champs-Elysées*. 

Là,  subitement  grossi  par  des  détachements  accourus 
de  tous  les  points  de  la  ville,  le  cortège  ne  tarda  pas  à  pré- 
senter le  spectacle  le  plus  extraordinaire.  Armées  de  fusils 
ou  de  pistolets,  de  fourches  ou  de  lances,  et  traînant  deux 
pièces  de  canon,  les  femmes,  au  nombre  de  sept  ou  huit 
mille,  formaient  l'avant-garde,  à  la  tête  de  laquelle  se 
faisaient  remarquer  par  leur  beauté,  leur  jeunesse  et 
leur  ardeur,  ractrice  Rose  Lacombe,  Pierrette  Cha- 
bry.  Reine  Audu,  surnommée  la  reine  des  halles,  et, 
entre  toutes,  Théroigne  de  Méricourt,  jolie  Liégeoise  que 
la  Révolution  venait  d'enlever  au  dernier  de  ses  amants,  et 
qui  n'aima  plus  que  la  liberté,  le  jour  où  elle  l'aima.  Vêtue 

*  Procédure  criminelle  du  ChàUlet,  V*  partie,  p.  120. 

*  Déposition  de  Maillard,  I"  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  CM- 
Ulet,  p.  121. 
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(d'une  amazone  écarlate ,  les  cheveux  flottants  sur  les 
épaules,  la  tête  couverte  d'un  chapeau  rond  qu'ornait  un 
panache  noir,  elle  maniait  intrépidement  un  cheval  de 
trait  et,  la  lance  à  la  main,  s'amusait  de  son  propre  en- 
thousiasme ^  Marchaient  ensuite,  sous  les  ordres  de  Hul- 
lin,  les  volontaires,  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  les  hom- 
mes des  faubourgs,  conduits  par  deux  d'entre  eux  qu'on 
désignait  sous  les  noms  de  capitaine  de$  bâtons  ferrés  et 
de  général  La  Piqus. 

L'appareil,  au  reste,  était  plus  guerrier  que  les  desseins 
n'étaient  violents.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Maillard 
put  détourner  les  femmes  d'aller  à  l'Arsenal  chercher  de 
la  poudre  ;  et  même  il  obtint  de  la  plupart  qu'elles  aban- 
donnassent leurs  armes,  en  leur  représentant  que,  puis^ 
qu'elles  n'avaient  à  demander  à  l'Assemblée  nationale  que 
la  justice  et  du  pain,  il  leur  convenait  mieux  de  se  pré- 
senter en  suppliantes'.  Maillard  ajoute,  dans  sa  déposition, 
qu'elles  continuèrent  leur  route  jusqu'à  Sèvres,  avec  sa- 
gesse j  et  qu'elles  n'arrêtèrent  divers  courriers  qui  se  diri- 
geaient du  côté  de  Versailles  que  dans  la  crainte  de  se  voir 
barrer  le  passage'.  Une  d'elles  ayant  laissé  échapper  ce 
mot  féroce  :  t<  Nous  apporterons  la  tête  de  la  reine  au  bout 
d'une  épée,  »  les  autres  lui  imposèrent  silence*. 

Cependant  le  bruit  de  la  générale  se  mêlait,  à  Paris, 
aux  appels  funèbres  du  tocsin;  les  districts  s'assemblaient; 
les  gardes  nationaux  rejoignaient  leurs  bataillons,  et, 
placés  au  coin  des  rues,  les  patriotes  recommandaient  aux 
citoyens  de  se  défier  des  chefs,  jurant,  par  le  saint  nom 
de  la  patrie,  que  dans  le  nombre  se  trouvaient  de  [lâches 

*  Voy.,  à  cet  égard,  les  diverses  dépositions  dans  la  Procédure  crimi- 
nelle du  Ctiâtelet,  p.  146,  487,  247,  de  la  I"  partie  ;  p.  32  de  la  11%  etc. 

«  Déposition  de  Maillard,  V  partie  de  la  Procédure  crimiiieUe  du  Char 
telet,  p.  122. 
5  Ibid,  p.  123. 

♦  Déposition  de  la  femme  Lararenne,  I'*  partie  de  la  Procédure  crimi- 
nelle du  ChâUlet,  p.  133. 
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aristocrates \  Les  anciens  gardes-françaises,  incorporés 
dans  la  garde  nationale,  et  formant  ce  qu'on  appelait  les 
compagnies  soldées,  parurent  sur  la  place  de  Grève,  alors 
remplie  de  peuple.  La  foule,  charmée  de  leur  allure  mar- 
tiale, éclata  en  applaudissements.  Eux  :  a  Ce  ne  sont  pas 
des  applaudissements  que  nous  demandons.  La  nation  est 
insultée  :  prenez  les  armes  et  venez.  Bailly  et  Lafayette  étaient 
arrivés.  Les  TroU  cenU  entrèrent  en  délibération,  mais  à 
huis  clos,  ce  selon  l'usage  dangereux,  dit  Loustalot,  qui 
subsiste  encore,  quoique  hautement  réprouvé  par  Topinian 
publique*.  D 

£n  attendant,  la  garde  nationale  couvrait  peu  à  peu  la 
place  de  Grève,  faisant  retluer  dans  les  rues  voisines  et  sur 
les  quais  la  foule  non  armée. 

Vers  une  heure,  la  délibération  secrète  durant  toujours, 
quelques  gr^adiers  des  gardes-françaises  se  détachent 
des  rangs  et  montent  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  porter  à  La- 
iayette  le  vœu  de  leurs  camarades,  irrités  de  tant  de  len- 
teurs. Certains  auteurs'  rapportent  que,  dans  un  discours 
tenu  à  Lafayette,  un  d'eux,  nommé  Mercier,  se  servit, 
en  parlant  de  Louis  XVI,  de  termes  méprisants  :  «  On 
dit  que  le  roi  e$t  un  imbécile.  »  Mais  cette  version  est 
démentie  par  le  témoignage,  très-circonstancié  et  très- 
précis,  d'un  autre  soldat,  camarade  du  premier,  son  ami, 
qui  assistait  à  la  scène,  et  qui,  interrogé,  déclara  tenir 
Mercier  pour  un  citoyen  fort  attaché  au  roi  ^.  Voici  quel 
fut,  selon  les  écrivains  les  plus  graves'^,  la  harangue  du 


'  Lomtalol,  Révoluiians  de  Paris,  n*  xiu,  p.  il. 

<  Rémlutions  de  Paris,  n*  xiu,  p.  li. 

>  Le  marquis  de  Ferrières,  par  exemple.  Voy.  ses  Mémoires,  t.  L 

^  Déposition  de  Jean-Pierre  Marquié,  sons-lteuteitant  des  gr entiers  da 
district  de  Saiole-Marguerite,  1'*  partie  de  la  Procédure^  criminelle  du 
Châielet,  p.  116. 

*  Les  deux  Amis  delà  liberté,  notamment  ;  voy.  t.  III,  cbap.  vi,  p,  160. 
Ëifition  de  i79S.  —  Le  Moniteur  n'a  fait  que  copier  ce   livre  senrile- 


192  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLinriON    (i789). 

grenadier,  vive  et  fidèle  expression  des  sentiments  po- 
pulaires d'alors  : 

«  Mon  général,  nous  sommes  députés  par  les  six  com- 
pagnies de  grenadiers.  Nous  ne  vous  croyons  pas  un 
traître;  mais  nous  croyons  que  le  gouvernement  vous  tra- 
hit; il  est  temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pouvons 
tourner  nos  baïonnettes  contre  des  femmes  qui  nous  de- 
mandent du  pain.  Le  comité  des  subsistances  malverse  ou 
est  incapable  d'administrer  son  département  ;  dans  les 
deux  cas,  il  faut  le  changer.  Le  peuple  est  malheureux  : 
la  source  du  mal  est  à  Versailles.  Il  faut  aller  chercher  le 
roi  et  l'amener  à  Paris;  il  faut  ei(terminer  le  régiment 
de  Flandre  et  les  gardes  du  corps  qui  ont  osé  fouler  aux 
pieds  la  cocarde  nationale.  Si  le  roi  est  trop  faible  pour 
porter  sa  couronne,  qu'il  la  dépose  :  nous  couronnerons 
son  fils,  on  nommera  un  conseil  de  régence,  et  tout  ira 
mieux.  » 

Lafayette  s'étant  écrié  :  «  Vous  avez  donc  le  projet  de 
faire  la  guerre  au  roi,  et  de  le  forcer  à  nous  abandonner? 
—  Mon  général,  répondit  le  grenadier,  nous  en  serions 
bien  fâchés,  car  nous  l'aimons  beaucoup.  Il  ne  nous  quit- 
tera pas,  et,  s'il  nous  quittait,....  nous  avons  le  Dau- 
phin. » 

Toute  la  vérité  sur  le  caractère  du  mouvement  d'octobre 
est  dans  ce  peu  de  paroles.  Louis  XVI  ne  s'était  pas  en- 
core aliéné  par  ses  fautes  le  cœur  du  peuple.  On  le  vou- 
lait à  Paris,  parce  qu'on  le  jugeait  trompé  ou  opprimé 
à  Versailles. 

Quoique  habitué  à  jouer  le  rôle  du  sang-froid,  Lafayette 
avait  de  la  peine  à  cacher  son  trouble.  Il  descendit  sur 
la  place  de  Grève,  où  on  le  vit  rester  longtemps  en  proie 
aux  plus  cruelles  incertitudes  et  comme  enveloppé  par 
l'agitation. 

Ailleurs,  la  fermentation  n'était  pas  moindre.  Au 
Palais-Royal,  des  groupes   nombreux   s'étaient   formés 
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d'hommes  impatients  de  se  communiquer  leurs  pensées. 
«  Tels  autrefois  nos  pères  délibéraient,  à  la  face  du  ciel  et 
les  armes  à  la  main,  sur  les  affaires  communes  ^  »  Mais 
aussitôt  parurent  les  patrouilles  du  district  de  Saint-Roch, 
et  déjà  le  commandant  parlait  d'aller  chercher  des  canons, 
dft  les  charger  à  mitraille,  de  les  placer  au  milieu  du 
jardin  pour  expulser  la  canaille.  Les  citoyens  qu'on  me- 
naçait, qu'on  insultait  de  la  sorte,  et  qui  «  étaient  aussi 
éloignés  d'être  des  séditieux  que  leurs  agresseurs  d'être 
les  soutiens  de  la  cause  publique*  »  se  rangèrent  dans 
le  passage  des  boutiques  en  bois,  devant  le  vestibule  du 
palais,  et,  présentant  un  front  armé  de  trois  rangs  de 
piques,  ils  tinrent  en  respect  cette  milice,  coupable  à 
leurs  yeux  «  d'avoir  détruit  le  palriotiime  du  Palais- 
Royal,  qui  éclairait  tout,  et  davoir  rempli  des  fonctions 
indignes  de  leur  habit,  en  chassant  d*un  lieu  public  les 
citoyens  pauvres*.  » 

Il  était  quatre  heures  et  demie  du  soir,  et  les  Trois  cents 
ne  se  décidaient  pas.  Lafayette  flottait  sur  son  cheval  au 
milieu  d'une  foule  innombrable  qui  criait  :  A  Versailles  l 
à  Versailles  I  d'une  voix  de  plus  en  plus  terrible.  Il  allait  et 
venait,  déclarait  ne  pouvoir  agir  sans  un  ordre  exprès  de 
la  Commune,  semblait  vouloir  gagner  du  temps.  Comme  il 
essayait  démonter  à  l'Hôtel  de  Ville  :  «  Morbleu  !  lui  dirent 
les  grenadiers,  vous  ne  nous  abandonnerez  pas*.  »  On  fré- 
missait d'impatience,  on  frémissait  de  colère.  Enfin,  une 
lettre  est  apportée  à  Lafayette.  11  l'ouvre  ;  tous  les  regards 
se  jx)rtent  sur  lui.  Elle  était  de  la  municipalité,  et  contenait 
ces  mots  :  «  Vu  les  circonstances  et  le  désir  du  peuple,  sur 
la  représentation  de  M.  le  commandant  général  qu'il  est 

«  Louslalol,  Révolutions  de  Paris,  n"  xiii,  p.  15. 

«  Ibid. 

»  JMd. 

♦  Histoire  de  la  Hévolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  L  UF,  ca,  vi, 

p.  163. 

m.  13 
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impossible  de  s'y  refoser,  la  municipalité  autorise  M.  le 
commandant  général,  et  même  lui  ondonne,  de  se  trans- 
porter à  Versailles  ^  »  Lafayette  devint  pâle  *,  nais  il  donna 
Tordre  du  départ,  que  le  peuple,  joyeux,  accueillit  par  un 
grand  cri. 

Sans  attendre  le  signal,  quelques  patriotes  avaient  pris 
les  devants  et  s'étaient  portés  sur  les  hauteurs  de  Passy, 
du  Mont-Valérien,  de  Bellevue,  afin  d'éclairer  la  route*  lis 
apprirent  et  rapfX)rtèrent  que  les  femmes,  parties  le  matin, 
avaient  gagné  Sèvres  ;  «pi'elles  avaiirat  lait  halte  dans  ce 
lieu,  où  elles  étaient WlecAivement  arrivées  accablées  de  fa- 
tigue, mourant  de  faim,  et  où  elles  n'avaient  trouvé  que 
quelques  brocs  de  Tin,  offerts  de  bon  cœur  par  un  pauvre 
malade,  et  huit  pains  de  quatre  livres  à  partager  entre  plus 
de  dix  mille  personnes  *  ! 

c(  Un  de  ces  patriotes,  écrit  Loustalot^,  rencontra,  à  son 
retour,  dans  le  Cours-la- Reine,  une  foule  d'hommes  et  de 
femmes  armés  de  piques  autour  d'une  voiture.  Un  homme 
en  haUt  noir,  qin  se  rendait  à  Versailles,  ne  leur  avait 
paru  autre  chose  qu'un  espion  du  faubourg  Saint-Germain. 
Ce  voyageur  conjurait  les  femmes  avec  instance  de  le  lais- 
ser partir,  et  elles  se  disposaient  à  le' faire  descendre  de  la 
voiture,  lorsque  le  patriote  s'avança  et  lui  demanda 
quelles  affaires  pouvaient  le  conduire  de  Paris  à  Versailles 
dans  un  moment  où  les  esprits  étaient  ouverts  à  tous  les 
soupçons.  c(  Je  suis  député  de  Bretagne,  dit  le  voyageur, 
ce —  Député?  ah  !  c'est  différent.  —  Oui,  je  suis  Le  Cha- 
pelier.—  Oh  !  attendez.  »  Aussitôt  le  patriote  grimpe  sur 
la  voitui^  harangue  l'assistance,  répète  le  nom  de  Le  Gha- 


*  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  l.  III,  ch.  vi, 
p.  163. 

*  !bid.  cl  Révolutions  de  Paris,  n*  viii,  p.  \A. 

*  Déposition  de  Maillard,  I"  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Châ» 
telet,  p.  125.  124  et  125. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  xin,  p.  12. 
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pelier  avec  ceux  des  vrais  députés  de  la  nation.  Vive  Le 
Chapelier  I  crie  le  peuple.  »  Le  patriote  dont  parle  ici 
Louslalot,  c'était  Loustalot  lui-même  ^ 

Pendant  qu'à  Paris  tout  se  précipitait,  voici  ce  qui  se 
passait  à  Versailles. 

Vers  onze  heures  du  matin,  le  comte  de  Saint-Priesf 
avait  appris  les  événements  de  la  bouche  d'un  de  ses  valets 
de  chambre  accouru  de  Paris.  Il  en  écrivit  aussitôt  à  M.  de 
Larboust,  écuyer  du  roi.  Quand  la  lettre  du  ministre  fut 
remise  à  l'écuyer,  le  marquis  de  Gubières  était  présent  : 
ce  fut  ni  qui  se  chargea  d'aller  prévenir  Louis  XVI.  Le 
roi,  comme  on  l'a  vu,  était  à  laclmsse.  Au  moment  où  il 
reçut  le  messsage,  il  venait  d'écrire  dans  son  journal  : 
Tiré  à  la  porte  de  Châtilhn^  tué  quatre-vingt-une  pièces. 
U  dut  ajouter:  Interrampu  par  leg  événementiel...  Un 
gentilhomme  duDauphiné,  M.  de  La  Devèie,  lui  ayant  dît 
alors  de  n'avoir  pas  peur  :  a  Je  n'ai  jamais  eu  peur  de  ma 
vie,  »  répondit-il  avec  l'aocent  de  la  fierté  blessée.  Puis, 
montant  à  cheval,  il  prit  a  rouie  de  Versailles.  Chemin  fai- 
sant, il  dit  à  ceux  qui  l'accompagnaient,  d'une  voix  émue  : 
«  Elles  viennent  pour  du  pain:  hélas!  s'il  eût  dépendu  de 
moi,  je  n'aurais  pas  attendu  qu'elles  vinssent  m'en  de- 
mander'.  »  Au  château,  les  gardes  du  corps  l'attendaient 
pleins  d'inquiétude  :  en  l'apercevant,  le  comte  de  Luxem- 
bourg le  pria  de  lui  donner  ses  ordres.  «  Quels  ordres? 
répondit  Louis  XVI  en  souriant  ;  contre  des  femmes?  Vous 
vous  moquez  *  /  » 

De  son  côté,  la  reine  avait  été  avertie.  Le  billet  par  le- 
quel M.  de  Saint-Priest  la  supfriiait  de  rentrer  à  Ver- 


*  Voy.  sa  déposition  dans  b  U*  partie  de  Ja  Procédure  criminelle  du 
OiAUlet,  p.  56. 

«  I\evue  rétrospective,  t.  V,  p.  1Î8. 

'  Armaks  de  Bertrand  de  MollevilUf  vol.  U,  chap.   xvi,  p.  72  de  b 
induction  anglaise.  Édition  de  1800. 

*  Jbid.,  p.  73. 
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sailles,  l'avait  trouvée  assise  dans  sa  grotte  du  jardin  de 
Trianon*. 

Quant  à  l'Assemblée  nationale,  elle  siégeait  comme  k 
Tordinaire,  ignorant  l'état  de  Paris  et  tout  occupée  d'une 
réponse  du  roi,  relative  à  Tacceptation  des  premiers  ar- 
ticles constitutionnels  et  de  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme.  Cette  réponse  était  équivoque,  embarrassée;  la 
sanction  royale  n'y  était  donnée,  aux  premiers  articles  con- 
stitutionnels, que  conditionnellement,  sous  forme  d'ac- 
cession, eu  égard  aux  circonstances  ;  et  il  y  était  dit,  en  ce 
qui  touchait  la  déclaration  des  droits  :  «Je  ne  m'explique 
point  sur  votre  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. Elle  contient  de  très-bonnes  maximes,  propres  à 
guider  vos  travaux  ;  mais  des  principes  susceptÛ)les  d'ap- 
plications et  d'interprétations  diflerentes  ne  peuvent  être 
justement  appréciés  et  n'ont  besoin  de  l'être  qu'au  mo- 
ment où  leur  véritable  sens  est  fixé  par  les  lois  auxquelles 
ils  doivent  servir  de  première  base*.  » 

Celait  l'esprit,  c'était  le  style  de  Necker. 

Robespierre  fit  remarquer  sèchement  que  la  réponse  du 
roi  était  une  véritable  censure  et  que  ce  n'était  pas  au  roi 
de  censurer  la  constitution.  «  Si  les  circonstances,  observe 
à  son  tour  Adrien  Duport,  avaient  été  favorables  aux  mi- 
nistres, le  roi  n'aurait  donc  pas  accordé  son  adhésion?  » 
Il  rappelle  la  récente  orgie...  A  ce  souvenir,  les  membres 
(lu  côté  gauche  prennent  feu.  Le  ^^comte  de  Mirabeau  veul 
parler  en  faveur  de  l'autorité  royale  ;  mais  sa  voix  se  perd 
dans  le  bruit  des  interpellations,  mêlé  à  de  violents  mur- 
mures des  tribunes*  ;  et  aux  clameurs  qui  Tirritent,  In 
droite  oppose  des  clameurs  contraires. 

'  Mémoires  de  madame  Campan,  l.  lî,  chap.  xv,  p.  70. 

«  Necker,  De  la  Révolution  française,  t.  II,  p.  67.  Édition  de  Fan  V. 

^  Mémoires  de  Feirières,  1. 1,  liv.  IV,  p.  301. 

Le  Moniteur  ne  conlienl  presque  rien  sur  cette  fameuse  séance  du  5  oc- 
tobre ;  e  1  nupnt  îu  r'xii  qu'il  fait  des  journées  du  5  et  du  6,  récit  que  les 
éditeurs  déclarent  l  pMS  complet  qui  existe,  c'est,  je  le  répète,  une  re- 
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Alors,  le  comte  de  Barbantanne,  qui  était  assis  a  côté 
des  enfants  du  duc  d'Orléans,  se  lève  avec  vivacité,  et  s'a- 
dressant  à  la  partie  aristocratique  de  l'Assemblée  :  a  On 
voit  bien  que  ces  Memeurt  veulent  encoi^e  des  lanternes; 
eh  bien^  ils  en  auront.  —  Ouij  oui^  il  faut  encore  des 
lanternes j  »  répète  le  jeune  duc  de  Chartres  (depuis  Louis- 
Philippe)  *.  Ces  paroles  produisirent  un  mouvement  d'in- 
dignation dont  l'écho  vibrait  encore  quand  de  vagues  ru- 
meurs pénétrèrent  dans  l'Assemblée  :  il  était  question 
d'une  révolte  à  Paris...  On  appela  au  dehors  le  duc  de 
Chartres,  qui,  rentrant  un  instant  après,  s'entretint  à 
voix  basse  avec  son  frère.  Ils  sortirent  et  ne  rentrèrent 
plus*. 

Dans  l'intervalle,  Pétion  venait  de  parler  d'imprécations 
poussées  par  les  gardes  du  corps  contre  l'Assemblée  na- 
tionale. «  Dénoncez,  lui  cria  impétueusement  M.  deMoiis- 
pey,  et  signez.  »  Jusque-là,  soit  conviction,  soit,  comme 
quelques-uns  l'ont  cru,  qu'instruit  du  soulèvement  de 
Paris,  il  brûlât  de  couper  court  aux  débats,  Mirabeau  avait 
déployé  une  modération  extrême,  disant  qu'il  fallait  res- 
pecter la  prérogative  royale  ;  que  l'acceptation  du  roi  devait 
paraître  libre  et  volontaire  ;  que  le  contre-seing  du  roi  était 
Tégide  de  la  liberté  nationale  ;  que,  par  une  pieuse  fiction 
de  la  loi,  le  roi  ne  pouvait  se  tromper  ;  que  si  le  peuple  ré- 
clamait des  victimes,  ces  victimes  ne  pouvaient  être  que 
les  ministres*.  Mais,  à  la  provocation  inattendue  de  M.  de 
Monspey,  perdant  patience  :  «  Je  commence  par  déclarer 
que  je  trouve  souverainement  impolitique  la  dénonciation 
qui  est  demandée  :  cependant,  si  on  persiste,  je  suis  prêt, 

production  textuelle  et  sans  discernement  de  VHisloire  de  la  Révolution, 
par  deux  Amis  de  la  liber  lé. 

•  Déposition  de  M.  de  Raigecourt,  H"  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  Châldel,  p.  52. 

«  Ibid.,  p.  53. 

*  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  IV,  p.  503.  Collection  Berville  et 
Barrière. 
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moi,  à  fournir  les  détails  et  à  les  signer;  mais,  auparavant^ 
je  demande  que  cette  Assemblée  déclare  que  la  personne 
du  roi  est  seule  inviolable,  et  que  tous  les  autres  individus^ 
queU  qu'ils  soient j  sont  également  sujets  et  resiK)nsablcs 
devant  la  loi.  »  L'Assemblée  comprit  et  resta  consternée. 
Lui,  audacieux  jusqu'au  bout,  il  dit  à  ses  voisins,  assez 
haut  pour  être  entendu  :  «  Je  dénoncerai  le  duc  doGuiche. . . 
et  la  reine.  — Quoi  !  la  reine  !  »  cria  une  voix  partie  d'une 
tribune  de  derrière,  où  était  madame  de  Sillery.  a  Ouî^ 
fut-il  répliqué  dans  la  même  tribune,  la  reine  comme  une 
autre ^  si  elle  est  coupable  *.  » 

Durant  le  cours  de  la  discussion,  des  allées  et  venues 
fréquentes,  une  agitation  sourde  annonçaient  quelque 
chose  d  extraordinaire.  Mirabeau  monte  au  fauteuil  de 
Mounier,  et  lui  dit  à  demi-voix  :  «  Môunier,  Paris  marche 
sur  nous.  — Je  n'en  sais  rien.  —  Croyez-moî,  ou  ne  me 
croyez  pas,  peu  m'importe  ;  mais  Paris  marche  sur  nous» 
Trouvez-vous  mal,  allez  au  château,  donnez-leur  cet  avis  ; 
dites,  si  vous  le  voulez,  que  vous  le  tenez  de  moi,  j'y  coBr 
sens.  Mais  faites  cesser  cette  controverse  scandaleuse,  le 
temps  presse,  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre.  —  Paris 
marche  sur  nous?  répondit  Mounier  avec  une  amère  affec- 
tation d'indifférence  ;  eh  bien,  tant  mieux  ;  nous  en  seront 
plus  tôt  république*.  » 

Il  est  probable  qu'en  pressant  nin^^i  ht  dwsoltîtirm 
poraire  de  l'Assemblée,  et  en  essnyuit  de  faire  de  Mouîii*T 
un  porteur  d'alarmantes  nouvellos,  Miiabonn  aviiit  pour  but 
de  forcer  le  roi  à  s'éloigner.  Cat,  i[irun  plnn  bien  tki 
de  conspiration  fût  ou  non  dans  s:i  lèie,  Mirabeau 
le  terrain  libre,  était  plus  près  que  per 

*  Déposition  de  Digoine  du  Pdtit,  I 
du  Chûtelet,  p.  263. 

*  II  existe  k  ce  myet  dem  ^ 
les  tenues.  Nous  aTooi  tuir 
liberté  donnent  d*apièf  1 
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inaîln'  de  la  siliialion.  Il  lo  sentait,  et  b  dictature  «ians  a 
Icmpèlc  avait  de  quoi  tt»ntersAnoiPiir. 

Les  Icmmes  ajïpruchaienl.  A  Vin>flay,  elles  se  croisên^nl 
sur  la  roule  avec  des  cavaliers  à  ciicardes  noires.  ladiimêes. 
elles  entoiuvnt  l'un  d'eux,  le  renversent  de  cheval  et,  m» 
lui  foui  trràce  de  la  vie  qu'à  di^ndilion  qu'il  les  siivra  par- 
tant derrière  le  dos  un  écrileau  indicateur  de  l'induire 
faite  à  la  nation  ^  A  quelpie  distance  de  Veri;iilles,  M;iil- 
lard,  toujours  prudent,  fil  former  un  cercle  et  dit  .nu 
leninu's  ipi'il  ne  leur  convenait  point  de  st*  montrer,  prè- 
ctkkW  dtMleu\  pi»»ces  de  canon;  qu'il  y  avait  sairessi^à  les 
rejeter  à  l'arrièri^i^aiile  ;  qu'il  nt^  fallait  pas  inqnirter  les 
l»ons  lialutants  de  Versailles,  k^  effrayer,    leur  laisser 
croire   qu'on   niarehail    contre  le  roi.    Il    leur  reajin- 
uianda  même  de  chanter,  en  entrant  à  Versailles  :  Vire 
Heuri  /T/Et  c'est  ce  qu'elles  firent,  non  sans  entremêler 
leurs  refrains  de  cris  de  ï'ire  le  roi!  auxqoeJs  la  nopoia- 
tion  de  Vei-siiilles,  aussi  channée  que  suq)rBe,  n^pondit 
par  le  cri  de  Vivent  nos  Pamienne$^ 1 1\  était  eonron 
trois  heures*. 

Mais  plus  le  peuple  se  coniiait  au  roi,  plus  bcoorsedcs 
fiait  du  peuple;  et,  dans  ce  moment  même,  le  conseil  lies 
ministre^  ayant  été  convoqué,  le  comte  de  Saint-Priist  v 
ouvrit  un  avis  qui  menait  droit  k  la  guerre  mile.  Litài^ 
sures  qu'il  proposa  pour  arrêter  la  mareke  iePmsxiir 
YenaiUes,  consistaient  à  envoyer  garder  les  posto  sur  la 
Sejpcpar  un  bataillon  du  ré«^nieiit  de  Flandre;  à  Sims  ■ 


Ipr  un  autre,  h  SainUja         r  hs  gaïAs  suisses 
NeitilW.  la  rvinc  et  h^H         kiemnt  irAiinèes 
Il  hitmUiuiUei,  o\\  ^^^        «eon  «fa  Inprn^f|t  .k 
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Lorraine,  pendant  que  Sa  Majesté  serait  allée  au-devant 
des  Parisiens  avec  les  deux  cents  chasseurs  des  évéchés 
et  ses  huit  cents  gardes  du  corps.  Les  mille  chevaux 
mis  en  bataille  au  delà  du  pont  de  Sèvres,  le  roi  aurait 
fait  ordonner  à  la  troupe  parisienne  de  rétrograder,  et  on 
l'aurait  chargée  en  cas  de  refus.  Enfin,  rien  de  tout  cela 
ne  réussissant,  le  roi  aurait  gagné  Rambouillet  après  être 
retourné  à  Versailles  ^  Necker  combattit  vivement  celle 
opinion,  touché  des  périls  auxquels  un  appareil  de  forces 
assez  menaçant  pour  irriter,  trop  faible  pour  contenir,  ex- 
poserait inévitablement  le  roi,  et  convaincu  que  raiTection 
du  peuple  lui  serait  un  plus  sûr  rempart  que  le  zèle  de  ses 
gardes.  Les  ministres  se  partagèrent  :  le  maréchal  deBeau- 
vau,  de  La  Luzerne  et  de  La  Tour  du  Pin  se  rangèrent  du 
côté  de  Saint-Priest  ;  le  comte  deMontmorin,  l'archevêque 
de  Vienne  et  Tarchevéque  de  Bordeaux  du  côté  de  Neckar*. 
Louis  XVI,  indécis,  congédia  le  conseil  et  alla  consulter  la 
reine,  qui  déclara  qu'aucun  motif  ne  la  déciderait  à  se  sé- 
parer de  Louis  XVL  Pourquoi  ?  C'est  ce  que  nul  historien 
n'a  dit,  et  ce  qui  mérite  pourtant  d'être  constaté.  Voici 
quelle  fut,  à  cet  égard,  la  déclaration  de  Thierry,  valet  de 
chambre  de  Louis  XVI,  devant  les  juges  du  Châtelet: 
«  Entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  la  reine  me  fit  l'hon- 
neur de  me  dire  qu'on  en  voulait  à  sa  personne  et  non  à 
celle  du  roi,  et  qu'elle  était  persuadée  que  beaucoup 
d'hommes  étaient  à  la  suite  des  femmes  qui  étaient  venues 
demander  du  pain  :  c'est  d'après  cette  conviction  que  la 
reine,  au  lieu  de  se  retirer  à  Rambouillet,  s'était  déter- 
minée à  rester,  avec  les  enfants  de  France,  $om  la  sauve- 
garde du  roi^.  » 

^  Récit  de  M.  de  SainUPriest,  dans  les  Mémoires  de  madame  Carrpan, 
t.  lî,  p.  286  et  287.  Éclaircissements  historiques.  Édition  de  1823. 

«  Ibid.,  p.  287. 

»  Déposition  de  Thicrrv,  II*  partie  de  h  Procédure  criniifielle  du  Châ- 
telet, p.  50. 
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En  conséquence,  on  ne  décida  rien  :  on  attendit.  Seule- 
ment les  gardes  du  corps,  sortant  de  leur  hôtel  au  bruit 
des  imprécations  de  la  foule,  allèrent  se  ranger  en  ordre 
de  bataille  sur  la  place  d'armes,  devant  la  grille  faisant 
face  à  Favenue  de  Paris  *.  Le  régiment  de  Flandre  y  avait 
déjà  pris  position,  appuyant  sa  droite  au  château,  prolon- 
geant sa  gauche  vers  l'avenue  de  Saint-Cloud;  et  bientôt, 
à  son  tour,  la  garde  de  Versailles  vint  s'étendre  sur  une 
ligne  parallèle,  depuis  la  grille  jusqu'à  l'avenue  de 
Sceaux*. 

Pendant  ce  temps.  Maillard  frappait  aux  portes  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  femmes  voulaient  entrer  toutes  à  la 
fois  :  on  n'en  admit  que  quinze,  lesquelles  furent  intro- 
duites, ainsi  que  leur  général,  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
où  on  les  reçut  a  avec  grande  joie  et  affabilité*.  »  Debout 
entre  deux  d'entre  elles,  dont  l'une  portait  son  épée  et 
Tautre  une  perche  d'où  pendait  une  espèce  de  tambour  de 
basque^,  l'huissier  Maillard,  l'homme  à  l'habit  noir,  de- 
manda la  parole,  et  l'ayant  obtenue,  il  exposa  d'un  ton 
ferme  que  Paris  était  en  pleine  famine  ;  que  le  peuple, 
réduit  au  désespoir,  réclamait  non-seulement  du  pain, 
mais  la  permission  de  poursuivre  les  accapai-eurs  ;  qu'on 
savait  par  des  inconnus...  que,  d'un  certain  abbé  attaché 
à  l'Assemblée,  un  meunier  avait  reçu  deux  cents  livres 
pour  ne  pas  moudre...  «  Êtes-vous  bien  sûr  de  ce  que 
vous  avancez?  interrompit  Mounier.  —  Oui!  oui  !  crièrent 
les  femmes  qui  étaient  à  la  barre,  et  plusieurs  des  citoyens 
qui  occupaient  les  tribunes.  —  Eh  bien!  nommez,  nom- 

'  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  I,  p.  452. 

*  Déposition  de  femme  Jean  Lavarenne,  1**  partie  de  la  Procédure  cri- 
mindle  du  Châtelet,  p.  133. 

'  Déposition  de  femme  Jean  Lavarenne,  —  la  même  qui  fut  gratifiée 
d*iine  médaille  par  la  Conunune  de  Paris,  —  l**  partie  de  la  Procédure 
criminelle  du  Châtelet,  p.  134. 

^  Déposition  de  Faydel,  P*  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Chà- 
ielet,  p.  230. 
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mez  !  »  Au  milieu  du  tumulte,  et  tandis  qu'assis  au  bu- 
reau, Desmeunier  dressait  le  procès-verbal,  deux  sombres 
personnages  se  penchèrent  à  l'oreille  de  Maillard,  qui  re- 
prit aussitôt:  c<  Nous  ne  désigi^rons  personne  ;  nous  ne 
sommes  pas  des  délateurs.  »  Pressé  plus  vivement,  il  dé- 
clara ne  se  rappeler  ni  les  noms  de  ceux  qui  avaient  donné 
le  renseignement  terrible,  ni  les  noms  des  coupables  ;  c'é- 
tait sur  la  route  de  Paris  à  Yersaîlles  que  ces  bruits  avaient 
été  semés.. .  d'abominables  complots  se  tramaksnt. . .  on  ne 
les  ignorait  point...  le  nom  de  l'archevêque  de  Paris  fvt 
prononcé.  L'Assemblée  alors  se  montrant  émue  et  frémis- 
sante, Robespierre  tira  Maillard  d'embarras,  en  annonçant 
que  l'abbé  Grégoire  pourrait,  au  besoin,  donner  des  éckaîr- 
cissements.  Tousse  turent.  Devant  une  aussi  formidable 
enquête,  qui  n'aurait,  en  un  pareil  moment,  Mculé  d'é- 
pouvante*? 

Maillard  continua  :  les  gardes  àm  corps  avaient  insulté 
la  cocarde  nationale  ;  cette  injure  appelait  une  réparati<m 
éctalante,  et  il  convenait  que  les  gardes  l'adoptassent  enfin, 
cette  cocarde,  qui  était  celle  du  peuple,  qui  était  celle  da 
roi.  En  parlant  ainsi.  Maillard  avait  l'œil  animé,  la- voix 
impérieuse.  Dans  son  discours  vibraient,  comme  autant 
d'^échos  des  hautaines  colères  de  Paris,  les  formules  nous 
voulùnSj  nous  exigeons*.  Quelques  membres  de  l'Assem- 
blée s'indignant  et  disant  que  ceux.  «  qui  voulaient  être 
citoyens  devaient  Têlre  de  bonne  volonté.  —  Si,  dans  cette 
Assemblée,  répondit  rudement  l'orateur  populaire,  il  est 
des  hommes  capables  de  se  croire  déshonorés  par  le  titre 
de  citoyen,  il  n'y  a  qu'à  les  exclure.  »  Des  applaudissements 
éclatèrent  ;  on  apporta  la  nouvelle  que  les  gardes  du  corps 

*  Voy.  sur  tout  ceci,  dans  la  première  pacUe  delà  Fivcédurecrimindk 
du  Ckûtelêt,  p.  127  et  251,  232,  la  dépotàtion  de  Maillard,  en  la  conteôbnt 
par  celle  de  FaydeU  pla^  au  bvreau  dans  FAssemUée  natkmale,  en  boe 
de  la  barre.  ^ 

*  Dépositkm  de  François-fleiri  de  Virieu,  T*  partie  de  la  Procédure 
criminelle  du  Châtelet,  p.  216. 
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Tenaient  de  prendre  la  cocarde  de  la  nation,  et  il  y  avait 
si  pen  de  tel  dans  le  cœur  de  ces  femmes,  représentées 
dqniis  comme  des  furies  par  les  écrivains  royalistes,  qu'el- 
les s'écrièrent  toutes  avec  transport  :  Vivent  messieurs 
les  gardes  V 

Restait  la  question  du  régiment  de  Flandre.  Pourquoi 
ne  pas  supplier  le  roi  d'éîoigner  ce  régiment  ?  Car  enfin, 
c'étaient  mille  bouches  à  nourrir,  et  cela  aux  portes  de 
Par»,  où  le  pain  ne  coûtait  pas  moins  de  trois  livres  douze 
sols  les  quatre  livres.  Toujours  cette  tragique  histoire  du 
pain  trop  cher  ou  du  pain  manquant  !  Un  membre,  che- 
valier de  Saint-Louis,  contesta  le  chiffre;  mais  Maillard 
expliqua  fort  bien  qu'un  pauvre  homme,  forcé  de  passer 
de»  heures  entières  à  la  porte  des  boulangers,  perdait  sa 
journée  et  le  prix  de  sa  journée*.  Voilà  ce  que  ne  com- 
[Hienaient  pas  tous  ces  grands  seigneurs,  bercés  dans  leur 
oisive  opulence  ;  voilà  ce  que  comprirent  amèrement  les 
fanmes  du  peuple  qui  étaient  là,  mères,  sœurs  ou  épouses. 
Elles  savaient,  elles,  que,  pour  leurs  enfants,  pour  leurs 
maris,  pour  leurs  frères,  le  travail  c'était  la  vie! 

Pourquoi  donc  tant  de  retards?  Allons,  allons!  Il  faut 
que  le  roi  apprenne  enfin  ce  que  Paris  souffre  ;  il  faut 
qu'une  députation  lui  soit  envoyée  ;  que  le  président  Meu- 
nier la  conduise  lui-même:  il  le  faut.  Maillard  restera 
pour  contenir  les  femmes,  et,  en  l'absence  de  Meunier, 
Pcvêque  de  Langres  présidera.  Telle  est,  en  effet,  la  dé- 
cision prise.  Aussi  bien,  on  avait  arrêté,  un  moment  avant 
l'arrivée  des  femmes,  qu'une  députation  irait  prier 
Louis  XVI  de  donner  à  la  déclaration  des  droits  sa  sanc- 
tion pure  et  simple.  Suivi  de  quelques-uns  de  ses  collè- 
gues, du  milieu  desquels  se  détachait  la  figure  grave  du 
docteur  Guillotin,  et  tandis  que  les  groupes  restés  au  de- 

«  Déposition  de  Maillard,  T*  partie  de  la  Procédure  criminelle  du 
ChàieUi,  p.  128. 
«  Ibid. 
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hors  forçaient  l'entrée  de  l'Assemblée,  Mounier  se  mit  en 
route  vers  le  château,  Tâme  assiégée  de  sombivi  soucis  et 
pressentant  bien  que  ce  jour  serait  le  dernier  de  son  exis- 
tence politique,  mais  le  visage  calme  et  le  front  sévère. 

Il  pleuvait,  et  la  longue  avenue  qui  conduit  au  château 
apparaissait  bordée  de  tètes  livides.  De  farouches  auxiliai- 
res, des  auxiliaires  en  guenilles,  étaient  venus  se  joindre 
à  l'expédition,  du  fond  du  faubourg  Saint-Antoine  :  foule 
hurlante  qui,  de  ses  milliers  de  mains,  agitait  des  bâtons 
et  des  glaives,  des  crochets  et  des  fusils,  des  couteaux 
et  des  lances;  foule  sortie  de  toutes  les  profondairs 
d'une  civilisation  dont  sa  seule  physionomie  accusait 
hautement  l'iniquité  ;  foule  mêlée,  indescriptible,  indéfî* 
nissable,  où,  à  la  honte  éternelle  de  cette  civilisation,  de 
sinistres  desseins  germaient  parmi  les  plus  généreuses 
pensées,  où  les  courtisanes  marchaient  à  côté  des  mères, 
où  contre  des  cœurs  de  brigands  battaient  peut-être  des 
cœurs  de  héros,  où  le  crime  cheminait  caché  derrière  la 
faim  ! 

Mounier  a  raconté,  depuis,  qu'à  pt  inc  sorti  de  l'Assem- 
blée, il  se  vit  environné  par  les  femmes,  qui  voulaient 
toutes  l'accompagner  au  château.  A  force  d'instarces,  il 
obtint  qu'elles  n'entreraient  qu'au  nombre  de  six  ;  mais 
cela  n'ayant  point  empêché  un  grand  nombre  d'entre  elles 
de  former  un  cortège  aux  députés,  les  gardes  du  corps  pri- 
rent la  députation  pour  un  attroupement,  coururent  au 
travers  et  la  dispersèrent  dans  la  boue'.  On  parvint  à  se 
rallier,  toutefois;  et,  à  travers  les  groupes  qui  se  dissi- 
paient et  se  reformaient,  les  gardes  du  corps  qui  caraco- 
laient, la  pluie  qui  tombait,  on  gagna  la  demeure  royale. 

Cinq  femmes  seulement  furent  introduites  chez  le  roi 
avec  les  députés*.  Elles  avaient  choisi  pour  orateur  Pier- 

'  Exposé  de  la  conduite  de  M,  Mounier,  p.  68. 
*  Déposition  de  Pierrette  Chabry,  II*  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  Châlelel,  p.  25. 
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rettc  Chabry.  Maïs,  malgré  le  bienveillant  accueil  de 
Louis  XVI,  ou,  qui  sait?  à  cause  de  cela  même,  Pierrette 
fut  tellement  émue  qu'elle  s'évanouit.  Louis  XVI,  ému  à 
son  tour,  fit  respirer  à  la  belle  enfant  des  eaux  spiri- 
tueuses,  ordonna  qu'on  approchât  de  ses  Iè\Tes  un  grand 
gobelet  d'or  rempli  de  vin  *,  et,  quand  elle  eut  repris  ses 
sens,  il  l'embrassa,  disant  qu'elle  a  en  valait  bien  la 
peine^.  »  Il  promît,  du  reste,  d'avoir  égard  à  la  requête 
des  visiteuses,  qui,  enchantées,  sortirent  en  criant:  Vive 
le  roi!  vite  $a  maison  l  Demain  nous  aurons  du  pain  ■/ 

On  les  attendait  aux  portes  avec  impatience.  «Eh  bien, 
quelles  nouvelles?  —  Excellentes.  Le  roi  nous  a  promis 
ce  que  nous  avons  voulu.  —  Et  la  preuve?  Vous  a-t-il  re- 
mis un  écrit  !  »  Pour  toute  preuve,  Pierrette  raconta  que 
h  roi  l'avait  trouvée  jolie  et  qu'il  l'avait  embrassée.  La  mi- 
sère est  soupçonneuse,  hélas!...  Quoi!  c'était  là  tout! 
Aussi,  quelle  folie  à  elles,  infortunées  créatures,  d'avoir 
c'iargé  du  message  de  leurs  douleurs  une  gentille  demoi- 
selle qui  n'avait  laissé  au  logis  aucun  enfant  demi-mort 
de  faim,  et  dont  les  yeux  n'avaient  presque  jamais  pleuré  ! 
Elle  avait  reçu  de  l'argent,  sans  doute,  et  on  lavait  cor- 
rompue !  Sans  plus  attendre,  deux  méchantes  âmes,  Loui- 
son  et  Rosalie,  l'une  et  l'autre  vendeuses  de  marée,  sai- 
sissent la  malheureuse  Pierrette,  lui  passent  au  cou  une 
jarretière,  et  Tauraient  étranglée,  si  quelques-unes  de 
leurs  compagnes,  aidées  de  plusieurs  gardes  du  corps,  n'é- 
(aient  arrivées  à  temps  pour  la  défendre,  pour  la  sauver*.  Il 
fallut  qu'elle  remontât  au  château  chercher  Técrit  tant  dé- 

«  Déposition  de  PierreUe  Chabry,  II*  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  ChâteUt,  p.  25. 

<  Dûns  les  Annales  de  Bertrand  de  Molleville,  t.  Il,  p.  85,  de  la  tra- 
duction anglaise,  l'expression  est  plus  vive  encore  :  //ts  Majesty  saying 
kindly  to  her  thaï  site  deserved  better  than  that, 

»  ïbid. 

*  Déposition  de  Pierrette  Chabry,  II*  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  Châldct.^.^b, 
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siré,  et,  non  content  de  le  lui  donner,  Louis  XVI  parut 
dvec  elle  au  balcon  pour  confirmer  aux  femmes  réu- 
nies en  bas  la  déclaration  qu'elle  avait  faite  de  son  in- 
nocence ^ 

A  ce  trait  de  paternelle  bonté,  les  femmes  se  répan- 
dirent en  bénédictions  ;  elles  demandèrent  que  sur-le- 
cbamp  l'heureuse  nouvelle  fût  portée  à  Paris;  puis,  mon- 
tait dans  des  voitures  que  Louis  XYI  mit  à  leur  disposition, 
trente-neuf  d'entre  elles  allèrent  chercher  leur  brave  Mail- 
lard, avec  qui  elles  reprirent  le  chemin  de  la  capitale  *. 

Mais,  pour  quelques-unes  qui  venaient  de  partir,  plu- 
sieurs mille  restaient.  Les  plus  hardies  s'approchent  du 
régiment  de  Flandre,  pénètrent  dans  les  rangs,  enlacent 
les  soldats  de  douces  paroles,  de  caresses  familières,  les 
désarment  et,  moitié  jouant  moitié  riant,  s'emparent  de 
leurs  cartouches.  On  a  dit  que  Tbéroigne  de  Méricourtfut 
aperçue  distribuant  de  l'argent  aux  dragons.  Calomnie 
royaliste!  commentaire  envenimé  delà  déclaration,  très- 
vague,  d'ailleurs,  d'un  curé  qui,  devant  les  juges  du  Châ- 
telet,  la  représenta  passant  devant  le  front  des  troupes 
«  avec  une  corbeille  où  les  soldats  prenaient  de  petits  pa- 
quets*. »  Les  pièces  d'or  dont  elle  se  servit  pour  enlever 
le  régiment  de  Flandre  à  la  cour,  furent,  suivant  l'ex- 
pression d'un  historien  anglais,  a  ses  fiers  regards,  son 
port  de  déesse  païenne,  sa  langiu3  éloquente  et  le  feu  de 
son  cœur*.» 

Il  élait  bien  difGcile  que  dans  cet  immense  et  tumul- 
tueux pêle-mêle  d'hommes,  de  femmes,  de  piétons,  de 

*  Déposition  de  Pierrette  Chabry,  II*  partie  de  h  Procédure  criminelle 
du  Châtelet,  p.  25. 

'^  Ihid,  Voy«  aussi  la  déposition  de  Brousse  des  FaucbereU,  V*  partie  de 
la  Procédure  criminelle  du  CfUUelet,  p.  58. 

3  Déposition  de  François-Xavier  Veylard,  I"  partie  de  la  Procédure  cri- 
viinelle  du  Châtelet,  p.  149. 

*  Carlyle.  Tlie  Frencli  Bevolulion,  vol.  î,  book  VU,  p.  525.  Second 
édition. 
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cavaliers,  aucune  collision  ne  naquit  du  contact  des  pas- 
sions diverses  ou  ennemies.  Les  gardes  du  corps,  comme 
oa  Ta  vu,  se  tenaient  rangés,  sur  la  place  d'armes,  devant 
k  grille.  Un  milicien  de  Versailles  s'étant  glissé  derrière 
eux,  trois  gardes  se  mirent  à  lui  donner  la  chasse,  à  ce 
cri  poussé  par  leurs  camarades  :  ce  Fort  !  fort  !  c'est  un 
parement  Uancde  Paris!  »  Le  milicien  fuyait,  et  Savon- 
BÎères,  un  des  gardes,  avait  déjà  le  sabre  levé  sur  lui,  lors- 
qu'un garde  national,  en  sentinelle  près  de  la  grille,  aper- 
çoit le  danger  de  son  compagnon,  ajuste  Saronnières,  et, 
d*un  coup  4e  fusil,  lui  casse  le  hras\  Ce  fut  Je  premier  épi- 
sode de  la  lutie. 

Quelque  temps  après,  sans  qu'il  soit  possible  de  constater 
d'unemanièrebien  certaine  dequelcôtévintl'agression*,  tant 
les  témoignages  sont  nombreux  de  part  et  d'autre  et  contra- 
dictoires, onentenditlesifllementdesballes,  etdeuxfemmes 
tombèrent  couvertes  de  sang.  A  cette  vue,  peuple  de  Paris  et 
BÛliciensdeVersaillesentrentàlalbisen  fureur.  Trois  pièces 
de  canon  chargées  à  mitraille  et  conduites,  servies  par  le 
fimbourg  Saint- Antoine,  sont  pointées  contre  la  garde.  On 
allume  les  mèches,  la  pluie  les  éteint;  on  les  rallume,  la 
(duie  les  éteint  encore.  Sans  celte  circonstance,  un  affreux 
carnage  commençait^. 

Du  reste,  nulle  direction.  Les  deux  principaux  chefs  de 
la  garde  nationale  ont  disparu  ;  d'Estaing,  après  avoir  ob- 
tenu de  la  municipalité  le  poiwoir  d'accompagner  le  roi 
dans  sa  retraite,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  le  ramener  ensuite  à 
Versailles*,  d'Estaing  s'efface,  il  s'éclipse,  il  est  à  l'Œil- 
dc-bœuf,  oa,  s'il  vient  faire  de  courtes  apparitions  sur  la 

*  Vingtième,  vingt  et  unième,  vingt-deuiième  et  vingt-septiàme  témoins 
dans  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  —  Voy.  aussi  la  déclaration 
dcLecointre,  p.  15. 

*  Les  deux  Amis  de  la  liberté  affiriBeiit  que  oe  fat  (k  cdié  des  gardes 
du  corps.  Voy.  le  t.  III,  p.  192.  Ëditioo  de  i7Si. 

*  Histoire  de  la  ïiéooluUonf  pwr  deux  Amis  éeiaîibeHéy  tAî  supra. 

*  Déclaration  de  Lecointre,  p.  16. 
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place,  c'est  pour  y  échanger  avec  les  miliciens  de  Ver- 
sailles d'amers  reproches  et  en  être  chassé  par  les  dé- 
fiances populaires*.  Le  marquis  de  Gouvernet,  qui  com- 
mande sous  lui,  ne  fait  rien  non  plus,  n'ordonne  rien  et 
finit  par  se  ranger  du  parti  des  gardes.  Un  seul  homme 
veille,  parmi  les  officiers  supérieurs  de  la  milice  bour- 
geoise, un  seul  :  c'est  un  marchand  de  toiles,  c'est  Lecoin- 
tre,  caractère  ombrageux,  tête  facile  à  exalter,  avide  de 
bruit,  ambitieux  des  honneurs  de  sa  ville,  grand  ennemi 
de  la  cour  enfln,  mais  jaloux  du  maintien  de  l'ordre  et 
plein  du  courage  de  son  rôle.  L'activité  qu'il  déploya  fut 
infatigable,  intrépide.  Courant  du  régiment  de  Flandre 
aux  dragons  de  Montmorency,  des  dragons  de  Montmo- 
rency aux  gardes  du  corps,  il  leur  fit  donner  à  tous  suc- 
cessivement la  promesse  d'éviter  les  horreurs  d'une  guerre 
impie.  Enhardi  par  le  succès,  il  osa  davantage.  Suivi  d  une 
faible  escorte,  il  va  droit  aux  formidables  groupes  qui  sta- 
tionnaient dans  les  environs  de  l'Assemblée,  renvoie  sa 
suite,  met  pied  à  terre  et  s'annonce.  Un  cercle  se  forma 
autour  de  lui,  cercle  effrayant,  éclairé  par  les  mèches  des 
canons,  à  la  bouche  desquels  on  le  plaça  pour  l'entendre. 

(c  Je  viens  savoir,  dit-il,  d'un  air  assuré,  ce  que  vous 
désirez.  —  Du  pain  et  la  fin  des  affaires*.  »  Il  promit  du 
pain,  à  condition  qu'ils  ne  se  répandraient  pas  dans  Ver- 
sailles. Mais  à  sa  réquisition,  la  municipalité,  dévouée  au 
parti  de  la  cour*,  ne  répondit  que  par  un  refus  meur- 
trier. Elle  offrit  quelques  sacs  de  riz,  se  sépara  sans  les 
avoir  donnés,  et  les  groupes  affamés  qu'on  avait  ainsi 
l'imprudence  de  dégager  de  leur  parole,  inondèrent  la 
ville. 

La  nuit  descendait  sur  ce  grand  drame,  amenant  l'heure 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  p.  453. 

*  Déclaration  de  Lecointre,  p.  18. 

»  Histoire  de  la  Révolution^  par  deux  Amis  de  la  liberté,  l.  III,  p.  198. 
Édition  de  1792. 
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des  pensées  funestes;  la  pluie  tombait  à  torrents  ;  le  tocsin 
mêlait  au  mugissement  populaire  sa  voix  lamentable,  et 
tout  n'était  qu'angoisses  dans  l'intérieur  du  château.  Les 
salles  étaient  encombrées  de  courtisans  qui  délibéraient 
dans  le  trouble  de  la  frayeur,  et  s'égaraient  en  projets 
contradictoires.  Il  y  en  eut  un  qui  proposa  de  pousser 
contre  les  cohortes  parisiennes  les  chevaux  des  écuries  du 
roi,  montés  par  des  gentilshommes  ^  Il  s'appelait  le  mar- 
quis de  Favras,  et  nous  le  retrouverons sur  l'échafaud. 

Sollicité  à  l'action,  le  comte  d'Estaing  répondait  :  «  J'at- 
tends les  ordres  du  roi.  »  M.  de  Saint-Priest  répliqua  : 
a  Quand  le  roi  n'ordonne  rien,  un  général  doit  se  décider 
en  homme  de  guerre*.  »  Mais  que  décider,  même  comme 
h<»nme  de  guerre  ?  Le  comte  d'Estaing  l'ignorait,  et  il 
arrait  ça  et  là,  ne  sachant  où  fixer  son  inquiétude.  Ce  fut 
dans  ses  courses  à  travers  le  château  qu'il  rencontra,  ren- 
versée et  horriblement  meurtrie,  une  jeune  fille  âgée  de 
vingt  ans,  nommée  Françoise  Rolin,  qui  avait  suivi 
Mounier,  n'avait  pu  se  faire  admettre  et  venait  d'être 
maltraitée  par  un  Suisse  des  douze.  Le  comte  d'Estaing 
la  releva,  la  fit  asseoir  sur  une  banquette,  et  comme  elle 
pleurait  :  c<  Tu  pleures,  lui  dit-il,  parce  que  tu  n'as  pas 
vu  le  roi  !  »  Et  la  prenant  par  la  main,  il  la  conduisit 
dans  une  salle  voisine,  où  se  tenaient  debout  autour  d'une 
table  couverte  d'un  tapis  vert,  le  garde  des  sceaux,  le  duc 
de  Gèvres,  le  comte  de  Saint-Priest*.  Interrogée  sur  les 
motifs  qui  l'amenaient,  la  jeune  bouquetière,  —  car 
c'était  une  bouqwtière  et  non,  comme  le  comte  de  Saint- 
Priest  l'a  écrit  depuis,  une  fille  publique^ j  —  la  jeune 

<  Récit  de  M.  de  Saint-Priest,  dans  les  Mémoires  de  madame  Campan, 
t.  II,  p.  291 .  Éclaircissements  histori<}ues. 

*  Ilrid.,  p.  290. 

'  Déposition  de  Françoise  Rolin,  H*  partie  de  h  Procédure  criminelle 
du  Châteltt,  p.  30. 

*  Ibid.,  p.  28. 

m.  14 
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bouquetière  déclara  naïvement  qu'elle  venait  apprendre 
au  roi  comme  quoi  sa  bonne  ville  de  Paris  manquait  de 
'    pain. 

C'est  ici  que  se  place  cette  fameuse  phrase  tant  re- 
prochée au  comte  de  Saint-Priest  par  Mirabeau,  et  qu'il 
nia,  lui,  au  grand  scandale  des  royalistes,  furieux  de  ne 
lui  pas  voir  le  courage  d'une  telle  insolence  :  a  Autrefois, 
vous  n'aviez  qu'un  roi  et  ne  manquiez  pas  de  pain  ;  au- 
jourd'hui  que  vous  avez  douze  cents  rois,   c'est  à  eux 
qu'il  faut  en  demandera  »  Suivant  la  déposition  de  la 
bouquetière,  le  comte  de  Saint-Priest  lui  aurait  dit  : 
«  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  allée  en  demander  à  la  Ville?  » 
Et  elle  ayant  répondu  qu'on  n'y  avait  trouvé  personne, 
le  ministre  aurait  ajouté  :  c<  Eh  bien  !  il  fallait  apporter 
les  clefs,  après  avoir  fermé  les  portes,  pour  montrer  au- 
roi  que  sa  ville  était  bien  gardée*!  »  Au  reste,  M.  de  Saint- 
Priest  raconte  lui-même  que  sa  réponse  fut  «  que  le  roi 
avait  pris  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  dépendre  de 
sa  majesté,  pour  suppléer  au  manque  de  la  récolte  der- 
nière, et  que  des  calamités  de  ce  genre  devaient  être  sup- 
portées avec  patience,  comme  on  supportait  la  sécheresse 
quand  la  pluie  manquait*.  » 

Voilà  les  consolations  que  Tabondance  gardait  à  la  di- 
sette! Voilà  ce  que  répondait  aux  Parisiens  affamés  le 
ministre  de  Paris  ! 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Luxembourg,  à  la  tête  d'une 
députation  de  quarante  anciens  gardes  du  corps,  tous  sans 
armes,  se  rendait  à  la  caserne  des  gardes  françaises,  pour 
y  présenter  à  la  milice  de  Versailles  une  lettre  concilia- 

*  Ritarol,  qui  admire  beaucoup  ces  paroles,  donne  clairement  à  entendre 
qu*en  les  niant  le  comte  de  Saint-Priest  manqua  de  respect  à  la  vcrité.  Voy. 
les  Mémoires  de  Bivarol,  p.  282.  Collection  Berville  et  Barrière. 

«  Déposition  de  Françoise  Rolin;  !!•  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  Châtelet,  p.  28. 

*  Récit  de  M.  de  Saint-Priest  dans  les  Mémoires  de  madame  Campatt, 
t.  II,  p.  290,  aux  Éclaircissements. 
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trice.  Mais  à  peine  les  pacificateurs  ont-ils  atteint  Textré- 
milé  de  la  cour  des  ministres,  qu'ils  s'arrêtent  soudain, 
saisis  d'efTroi,  au  bruit  d'une  salve  de  coups  de  fusils 
tires  à  quelques  pas  de  la  grille  qu'en  cet  instant  on  ouvrait 
au  comte  d*Estaing. 

Il  avait  envoyé  à  la  milice  nationale  l'ordre  de  se  retirer; 
mais  celle-ci  ayant  refusé  de  le  faire  tant  que  les  gardes 
da  corps  resteraient  sur  la  place,  le  signal  de  la  retraite 
avait  aussi  été  donné  aux  gardes,  et  ils  s'étaient  mis  en 
mouvement  pour  regagner  leur  hôtel.  Mais  pendant  qu'ils 
défilaient,  soit  bravade  de  leur  part,  soit  que  la  foule  les 
pressât  trop,  ceux  des  derniers  rangs  se  mirent  à  tirer, 
dans  Fobscurité,  des  coups  de  pistolet  qui  frappèrent  trois 
hommes  du  peuple.  Furieux,  le  peuple  riposte  par  une  dé- 
charge, et  l'indignation  se  communiquant  de  proche  en 
proche,  les  gardes  nationaux  réclament  impérieusemenl 
de  leurs  chefs  des  munitions  de  combat.  I^e  commandant 
d'artillerie  refusait  :  un  sous-lieutenant,  nommé  deBury, 
court  à  lui  et  le  menace  de  lui  faire  sauter  la  tête.  On 
apporta  une  demi-tonne  de  poudre,  un  demi-baril  de  balles. 
On  chargea  les  fusils,  on  chargea  les  canons,  on  les  braqua 
du  côté  de  la  rampe.  Puis,  la  retraite  des  gardes  ayant 
laissé  sur  le  champ  de  bataille  un  cheval  mort,  une  foule 
affamée  le  mit  en  pièces,  se  le  partagea  à  moitié  cru  et 
le  mangea*. 

Dans  ce  moment  même,  neuf  heures  du  soir,  et  quoique 
le  cri  aux  armes  commençât  à  donner  au  son  du  tocsin 
une  signification  formidable,  Basire,  porte-manteau  du 
roi,  s' étant  hâté  vers  le  château,  y  trouva,  dans  la  chambre 
de  Louis  XIV,  tranquillement  assises  sur  des  tabourets, 
madame  Xecker  et  madame  de  Staël,  sa  fille.  Comme  il 
s'étonnait  de  leur  calme  et  leur  demandait  si  elles  n'en- 

*  Déposition  d'Élisabelb  Pannier,  1"*  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  ChâuUt,  p.  43,  —  et  Histoire  de  la  Révolutianf  par  deux  Àmi$  de  la 
Uberté,  t.  in,  chap.  ti,  p.  200  et  201.  Édition  de  1792. 
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tendaient  pas  le  tocsin,  a  Tout  va  bien,  répondirent-elles, 
nous  avons  des  nouvelles  ^  » 

Ces  nouvelles,  c'était  une  lettre  que  Villars,  aide  de 
camp  de  Lafayette,  venait  d'apporter,  lettre  que  le  général 
avait  écrite  d'Auteuil  et  dans  laquelle  il  assurait  à  H.  de 
Saint-Priest  que  la  garde  nationale  de  Paris  allait  arri- 
ver, qu'il  ne  se  passerait  aucun  désordre,  qu'il  en  répon- 
dait*. 

Le  roi  avait  rassemblé  le  conseil  et  les  ministres  pre- 
naient place,  quand  cette  lettre  fut  remise  à  M.  de  Saint- 
Priest.  n  la  lut  aussitôt,  et  revenant  à  son  avis  de  l'après- 
diner,  il  dit  qu'il  n'était  plus  temps  de  recourir  aux 
mesures  alors  proposées  ;  mais,  qu'en  dépit  des  assurances 
de  Lafayette,  le  roi  n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
partir  pour  Rambouillet,  lui  et  sa  famille,  avec  des  troupes 
réglées*. 

Necker  combattit  vivement  celte  opinion,  et  par  des 
considérations  frappantes.  Le  roi  partir!  Et  où  irait-il 
donc,  sans  préparatifs,  sans  argent,  sans  ressources? 
Fallail-il  qu'il  laissât  derrière  lui  l'Assemblée  s'emparer 
de  la  direction  des  revenus?  M.  de  Sainl-Priest  ignorait-il 
la  détresse  de  l'Étal,  et  qu'on  était  réduit  à  faire  le  ser- 
vice d'une  manière  toute  précaire,  semaine  par  semaine, 
presque  au  jour  le  jour?  A  supposer  qu'on  pût  subitement 
pomper  les  caisses  publiques  et  appeler  de  Paris  à  Ver- 
sailles l'argent  indispensable  en  une  telle  occurrence,  où 
seraient  les  fonds  libres  le  lendemain  pour  satisfaire  aux 
payements  de  IHôtel  de  Ville,  pour  envoyer  dans  les  pro- 
vinces le  prêt  des  troupes,  pour  acquitter  les  lettres  de 
change  relatives  aux  achats  de  grains  ?  De  là  un  scandale 
inouï,  une  situation  désespérée,  qu'on  ne  manquerait  pas 

«  Déposition  de  Basire,  !!•  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Châ- 
telet,  p.  93. 
*  Récit  de  M.  de  Saint-Priest,  ubi  supra,  p.  291. 
»  Ibid.,  p.  292. 
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d'imputer  à  la  résolution  du  roi,  à  sa  défiance  des  Pari- 
siens, à  quelque  noir  complot!  Il  résultait,  d'ailleurs, 
de  la  pénurie  des  subsistances,  que  partout  où  le  monarque 
passerait,  il  trouverait  le  peuple  en  fermentation,  et  que 
la  cour,  obligée  de  prendre,  pour  un  nombreux  cortège, 
une  part  des  approvisionnements,  serait  exposée  à  tous  les 
coups  d'une  colère,  enflammée  par  les  nouvelles  reçues  de 
Versailles.  Se  fier  au  peuple,  aller  à  Paris,  mais  y  aller 
pour  marcher  sincèrement  avec  la  Constitution,  pour  s'ap- 
puyer sur  elle,  voilà  ce  qu'il  fallait  *. 

Au  milieu  de  ces  excitations  contraires,  c'était  du  côté 
deNeckerque  penchait  Louis  XVI.  Faible  d'esprit,  mais 
capable  de  fierté,  capable  décourage,  il  ressentait  profon- 
dément la  honte  attachée  à  une  brusque  retraite,  et  on 
l'avait  vu  se  promener  à  grands  pos  dans  son  appartement 
en  disant:  «  Un  roi  fugitif  I  un  roi  fugitif^!  D'un  autre 
côté,  il  était  convaincu  que  son  départ  était  ardemment 
désiré  par  ses  ennemis  ;  que  tel  était  le  rêve  favori  de  Mi- 
rabeau ;  que,  lui  absent,  ce  qu'on  appelait  la  faction  des 
orléanistes  triompherait  dans  la  nomination  du  duc  d'Or- 
léans au  titre  de  lieutenant  général  du  royaume.  Enfin 

—  l'histoire  lui  doit  cette  justice —  il  s'inquiétait  des  pé- 
rils auxquels  son  départ  précipité  exposerait  les  personnes 
qui  lui  étaient  dévouées  et  qu'il  abandonnerait  à  Versailles 
sans  aucune  protection  militaire*. 

M.  de  Saint-Priest  insista,  plus  véhément  que  jamais, 
et  il  alla  jusqu'à  dire  à  Louis  XVI  :  «  Sire^  si  voua  êtes 
conduit  demain  à  Paris,  votre  couronne  est  perdue\  » 

«  Necker.  De  la  Révolulim  française,  l.  II,  p.  77  et  78.  Paris,  an  V. 

—  Et  madanv^  de  Slaèl,  Considérations  sur  les  principaux  événements 
de  la  Révolution  française.  II*  partie,  chap.  xi,  p.  178.  Édition  Charpen- 
tier de  18^5. 

«  Necker,  ubi  supra,  p.  72. 
»  Ibid.,  p.  81. 

«  Récit  de  M.  de  Saint-Priest,  dans  les  Mémoires  de  madame  Campan, 
p.  393.  Édition  de  1825.     . 
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A  ces  mois,  ému,  troublé  jusqu'au  fond  du  cœur,  et  tou- 
jours indécis,  Louis  XVI  se  leva  pour  aller  de  nouveau 
consulter  la  reine. 

Mais  Marie-Antoinette  flottait  elle-même  entre  mille 
résolutions  diverses.  Passant  par  toutes  les  alternatives 
de  rintrépidité  et  de  l'effroi,  tour  à  tour  superbe  et  abat- 
tue, emportée  et  tremblante  tour  à  tour,  tantôt  elle  vou- 
lait rester,  tantôt  elle  voulait  partir,  et  ses  irrésolutions 
s'augmentaient  de  la  défiance  que  lui  inspiraient  des  con- 
seillers étranges,  sans  nom.  Digoine,  député  de  Bour- 
gogne, a  raconté  que,  comme  il  était  dans  la  chambre  de 
la  reine  et  faisait  partie  d'un  groupe  qui  parlait  un  peu 
haut  des  événements,  Marie-Antoinette  s'approcha  et  dit 
tout  bas  :  c<  Messieurs^  soyez  plus  ré$ervé$  :  roilà  un  valet 
de  chambre  de  M.  le  duc  d'Orléans  qui  s  est  introduit 
ici\  »  Interrogée  par  Louis  XVI  sur  ce  qu'on  devait  ré- 
soudre, elle  opina,  cette  fois,  pour  le  départ. 

En  effet,  vers  dix  heures  du  soir,  cinq  voitures,  attelées 
de  six  et  huit  chevaux,  se  présentèrent  à  la  grille  du  Dra- 
gon. Madame  Thibault,  première  femme  de  chambre  de 
Marie-Antoinette,  était  dans  une  de  ces  voitures,  et  ma- 
dame Salvert  dans  le  carrosse  de  la  reine,  qu'elle  repré- 
sentait". Ni  les  cochers,  ni  les  postilfons  ne  portaient  livrée, 
et  l'escorte  ne  sô  composait  que  de  quelques  cavaliers  en 
habits  bourgeois.  Néanmoins,  l'alarme  se  répandit  ;  appelé 
par  la  sentinelle,  le  commandant  du  poste  accourut  :  les 
voitures  durent  rentrer  sous  escorte  à  l'écurie. 

Meunier,  resté  au  château,  attendait  toujours  la  sanc- 
tion qu'au  nom  de  ses  collègues  il  était  venu  solliciter  du 
roi.  «  Vingt  fois,  a-t-il  écrit,  je  fis  prévenir  que  j'allais 
me  retirer,  si  l'on  ne  me  donnait  pas  l'acceptation.  Enfîn^ 

*  Déposition  du  yicomte  de  Mirabeau,  I^  partie  de  la  Procédure  crimi' 
nelle  du  Cliâlclet,  p.  225. 

«  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  III, 
chap.  vu,  Édition  de  1792. 
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—  après  cinq  heures  d'attente,  —  je  fus  appelé  près  du 
roi  ;  il  prononça  l'acceptation  pure  et  simple.  Je  le  suppliai 
de  me  la  donner  par  écrit  :  il  l'écrivit  et  la  remit  dans 
mes  mains.  Il  avait  entendu  des  coups  de  feu.  Qu'on  juge 
ileson  émotion,  qu'on  juge  de  la  mienne!  Le  cœur  dé- 
chiré, je  sortis  pour  retourner  à  mes  fonctions  *.  » 

Maillard  n'était  plus  à  l'Assemblée  :  il  l'avait  quittée, 
emportant  un  certificat  que  les  femmes,  chose  remar- 
quable !  avaient  réclamé  dans  le  but  de  bien  établir  que, 
si  elles  s'étaient  rendues  à  l'Assemblée,  c^étail  pour  de- 
mander  du  pain* .  C'était  là,  en  effet,  leur  plus  ardente 
pensée.  Hais  parmi  elles,  sous  des  robes  d'emprunt,  et 
payés  sans  doute,  soit  pour  déshonorer  la  démarche  du 
peuple,  soit  pour  la  faire  servir  à  des  intrigues  de  parti, 
s'étaient  glissés  des  hommes  qu'on  reconnaissait  à  la  du- 
reté de  leur  regard,  à  leur  teint,  à  leur  taille,  à  leur 
barbe,  à  leur  silence*.  Les  femmes,  surtout  depuis  le  dé- 
part de  leur  guide,  se  répandaient  en  vaines  paroles,  en 
plaintes  bruyantes,  mais  ne  faisaient  que  du  bruit  :  eux, 
au  contraire,  ils  paraissaient  épier  les  occasions  de  dé- 
sordre. Ce  fut  du  milieu  de  leur  groupe  impur  que  sorti- 
rent ces  mots,  insolemment  adressés  à  l'évêque  de  Lan- 
gres,  qui  présidait  en  Tabsence  de  Mounier  :  «  Mets  les 
pouces  sur  le  bureau.  »  Le  témoin  qui  a  déposé  de  qb  fait 
devant  les  juges  du  Châtelet  ajoute  que  l'évêque  de  Lan- 
gres  eut  la  faiblesse  d'obéir,  et  qu'alors  deux  de  ces  fenunes 
équivoques  lui  dirent  :  «  Nous  sommes  contentes  de  toi  : 
il  faut  que  tu  nous  embrasses  \  » 

Ainsi  exposé  à  des  injures  pires  que  des  menaces, 
I  evêque  de  Langres  venait  de  lever  la  séance  quand  Mou* 

•  Exposé  de  la  conduite  de  M,  Mounier,  p.  73. 

*  Déposilion  de  Faydel,  député  à  TAsseinbLoe  nalionale,  I*^  partie  de  la 
Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  252. 

»  Ilnd. 

^  Déposition  de  Dufraisse-Duchey,  conseiller  du  roi  et  député  à  TAssem- 
blée  nationale,  l'*  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Cliâtelet,  p.  182, 
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nier  parul.  c<  En  place  !  en  place  !  »  crièrent  quelques- 
uns,  et  les  députés,  déjà  hors  de  la  salle,  y  rentrèrent 
précipitamment.  Quel  spectacle  que  celui  qui  s'offrait 
aux  regards  de  Mounier  !  Dans  toutes  les  loges,  à  la  barre, 
sur  les  bancs  réservés,  des  femmes  chuchotant,  murmu- 
rant, s'impatientanl,  s'interpellarit  l'une  l'autre  et  inter- 
pellant les  députés  ;  debout  sur  un  banc,  un  homme  agi- 
tant une  corde  avec  laquelle  il  racontait  que,  le  matin 
même,  on  avait  voulu  le  pendre;  près  du  bureau,  un  per- 
sonnage à  figure  maigre  et  livide,  portant  un  tablier,  et 
disant  :  c<  Nous  avons  le  bras  levé.  »  Enfin,  gravement 
assise  dans  le  fauteuil  du  président,  une  femme  M . . . 

Hounier  ayant  annoncé  l'acceptation  de  la  déclaration 
des  droits  :  «  Cela  donnera-Uil  du  pain  aux  pauvret  geni 
du  peuple  de  Paris  ?  »  crièrent  plusieurs  voix.  C'est  du 
moins  ce  que  rapporte  le  marquis  de  Ferrîères  *  ;  car  ni 
le  vicomte  de  Mirabeau,  ni  Faydel,  tous  les  deux  secré- 
taires de  l'Assemblée,  ne  mentionnent  le  fait  dans  leurs 
dépositions'.  Au  reste,  et  quelque  naturel  que  fût  ce  cri, 
on  se  tromperait  si  l'on  en  concluait  que  les  femmes  ne 
furent  poussées  à  Versailles  que  par  le  mobile  de  la  faim. 
Sur  la  place  d'armes,  il  y  en  eut  qu'on  essaya  de  séduire 
en  leur  promettant  que  le  pain  ne  manquerait  pas  n  le 
roi  recouvrait  son  pouvoir^  et  à  ces  insinuations  perfides, 
elles  répondirent  par  des  mots  amers,  voulant  du  pain, 
mais  non  pas  au  prix  de  la  liberté*.  L'idée  du  devoir  asso- 
ciée à  celle  du  droit,  voilà  ce  qu'on  retrouvera  toujours, 
en  France,  dans  les  grandes  manifestations  populaires  ! 

En  ce  moment,  Mirabeau  revenait  de  la  place  d'armes, 
où  on  l'avait  vu  courant  de  groupe  en  groupe,  interro- 


'  Procédure  criminelle  du  Châlelel,  passim,  et,  plus  particulièrement, 
déposition  de  Faydel,  p.  232  de  la  première  partie. 
«  Voy.  ses  Mémoires,  1. 1,  Hy.  IV,  p.  523. 

»  Voy.  p.  223  et  232  de  la  Procédure  criminelle  du  ChâUlet,  V  partie. 
*  Révolutions  de  Paris,  t.  Il,  n*  xiii,  p.  15  et  16. 
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géant  Tespril  de  révolte,  et,  un  sabre  nu  sous  le  bras*, 
s'enivrant  du  parfum  de  sa  popularité.  —  Car  on  disait 
dans  les  groupes  de  femmes  :  «  Où  e$t  notre  comte  de  Mi- 
rabeau? Nous  voulons  voir  notre  comte  de  Mirabeau*.  » 
Quand  il  rentra  dans  l'Assemblée,  irrité  du  tumulte  qui 
y  Fanait,  irrité  de  l'empire  que  ses  collègues  paraissaient 
subir  :  «  Qui  donc,  s'écria-t-il  d'un  air  terrible,  qui  donc 
ose  ici  donner  des  ordres  à  l'Assemblée?  »  A  l'aspect  de  ce 
front  dominateur,  au  bruit  de  cette  voix  tonnante,  les 
femmes  ^e  sentirent  saisies  de  stupeur  :  elles  se  turent'. 
Mais  bientôt,  la  faim  reprenant  la  parole.  Meunier  envoya 
dicrcher  du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  la  ville  ;  des 
brocs  de  vin  furent  apportés,  et  la  salle  de  l'Assemblée 
devint  une  salle  de  banquet  \ 

Minuit  sonnait  lorsque,  soudain,  des  feux  mouvants  res- 
plendirent sur  la  route  de  Paris  à  Versailles,  et  en  même 
temps  on  entendit  les  lointains  roulements  du  tambour. 
C'était  Tannée  de  Lafayette  qui  approchait. 

A  Viroflay,  L^ayette  avait  crié  halte  à  ses  troupes, 
et,  au  milieu  des  ombres  solennelles  de  la  nuit,  leur 
avait  fait  jurer  de  rester  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi. 

Arrivé  à  Versailles,  il  alla  droit  à  l'Assemblée,  où  il  se 
présenta  sans  escorte.  «  Quel  motif  vous  amène,  lui  de- 
manda le  président,  et  que  veut  votre  armée  ?  »  Lafayette 
rassure  l'Assemblée  ;  il  parle  de  la  nécessité  de  calmer  le 
peuple  en  priant  le  roi  d'éloigner  le  régiment  de  Flandre, 
et  de  dire  quelques  mots  en  faveur  de  la  cocarde  nationale; 
puis,  il  se  retire  pour  se  rendre  au  château . 

*  Déposition  de  Joseph  Rousseau,  1'*  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  ChâuUt,  p.  258. 

«  Déposition  de  Pierre- Suzanne  Deschamps,  I"  partie  de  la  Procédure 
eriminelU  du  Chûlelet,  p.  24i. 
»  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  ibid.  et  passim, 

♦  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  m, 
cfaap.  Tif,  p.  208. 
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Comme  il  touchait  à  la  grille,  ceux  qui  le  suivaient 
sont  pris  de  frayeur;  ils  Tentourent,  ils  le  conjurent  de 
ne  pas  entrer  \  Mais  lui  résiste,  s'arrache  à  ces  pusil- 
lanimes empressements  et  pénètre  dans  la  cour,  tandis 
que,  par  un  dernier  effort,  lui  saisissant  les  mains  à  tra- 
vers la  grille,  les  soldats  cherchaient  à  le  retenir.  Eilémié 
de  fatigue,  la  pâleur  de  Tcmotion  sur  le  visage,  fenne 
toutefois  et  résolu,  il  monte  lentement  l'escalier.  Deux 
membres  de  la  Commune  l'accompagnaient.  A  son  entrée 
dans  rŒil-de-bœuf,  les  courtisans  font  silence. «Seul,  un 
vieux  chevalier  de  Saint-Louis,  nommé  de  Hautefeuilte, 
laisse  échapper  cette  parole  :  «  Voilà  Cromwell  !  —  D  ne 
serait  pas  seul  ici,  »  répond  froidement  le  général  ;  et  il 
monte  chez  le  roi,  qui  l'attendait  dans  son  cabinet. 

Louis  XYI  était  debout  contre  la  cheminée.  Tout  près 
de  lui,  le  comte  de  Provence;  plus  loin,  Tarchevéque  de 
Bordeaux,  le  comte  d'Eslaing  et  Necker.  Lafayette  entre 
de  côté,  suivant  l'usage  des  cours;  il  est  devant  le  roi. 
Alors,  joignant  les  mains  sur  le  haut  de  sa  poitrine,  et 
inclinant  la  tête  avec  une  expression  mêlée  de  tristesse 
et  de  respect  :  c<  Sire,  dit-il,  je  viens  apporter  ma  vie 
pour  sauver  celle  de  Votre  Majesté.  Si  mon  sang  doit  cou- 
ler, que  ce  soit  pour  le  service  de  mon  roi,  plutôt  qu'à 
la  lueur  des  flambeaux  de  la  Grève'.  »  Reprenant  ensuite 
son  sourire  accoutumé,  il  essaya  de  rassurer  Louis  XVL 
«  Dans  tout  cela,  dit  le  prince,  il  y  a  eu  de  l'argent  donné. 
—  Sire,  répondit  un  des  commissaires,  un  si  grand  mou- 
vement ne  s'achète  pas  :  c'est  l'opinion  qui  a  entraîné  le 
peuple.  —  Mais  enfin,  que  veut-on?  —  Sire,  on  veut 
avoir  du  pain.  »  Necker  demeurait  silencieux,  immobile. 
Louis  XVI  se  tournant  vers  lui  :  c<  Depuis  quinze  jours, 

*  Souvenirs  de  Mathieu  Duvias,  t.  I,  p.  ÂbA. 

«  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  III, 
chap.  viu,  p.  215.  Édition  do  1792.  —  C'est  aus^,  à  peu  de  chose  près, 
la  version  de  Riyarol.  Voy.  ses  Mémoires,  p.  298. 
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dit-il,  j'ai  fait  tout  ce  qu'on  m'a  demandé  pour  les  subsis- 
tances... Mais  que  veut-on  encore?  —  Sire,  la  présence 
des  troupes  appelées  à  Versailles  inquiète  :  on  désire  leur 
renvoi.  —  Eh  bien,  que  M.  de  Lafayette  arrange  cela  avec 
M.  d'Ëstaing.  »  En  ce  moment,  le  comte  de  Provence, 
dont  les  yeux  erraient  cà  et  là,  élève  la  main  comme  pour 
un  serment  et  dit  :  c<  Messieurs,  ce  n'est  pas  nous  qui 
avons  appelé  le  régiment  de  Flandre,  c'est  la  munici- 
palité ^  »  Il  n'ignorait  rien  pourtant  des  intrigues  de 
la  cour;  il  savait  fort  bien  le  but  des  deux  repas  des 
gardes  du  corps,  auxquels  il  avait  eu  soin  de  ne  pas  assis- 
ter. Pendant  cette  entrevue,  on  apercevait  dans  l'ombre 
la  reine,  qui,  la  tête  penchée  en  avant,  écoutait  tout  avec 
inquiétude. 

Mounier  s'étant  présenté  ensuite  avec  un  cortège  de  dé- 
putés, Louis  XVI  lui  dit  :  «  J'avais  désiré  d'être  environné 
des  représentants  de  la  nation,  dans  les  circonstances  où 
je  me  trouve,  et  je  vous  avais  fait  prévenir  que  je  voulais 
recevoir  devant  vous  le  marquis  de  Lafayette,  afin  de  pro- 
fiter de  vos  conseils;  mais  il  est  venu  avant  vous,  et  je 
n'ai  plus  rien  à  vous  dire,  sinon  que  je  n'ai  pas  eu  l'in- 
tention de  partir  et  que  je  ne  m'éloignerai  pas  de  l'As- 
samblée nationale.  »  Mounier,  pour  la  seconde  fois,  re- 
tourna à  son  poste. 

Lafayette,  chargé  de  veiller  au  salut  de  la  famille  royale, 
ne  fut  cependant  autorisé  à  garnir  de  ses  sentinelles  à  lui 
que  les  postes  extérieurs  du  château,  les  gardes  du  corps 
de  service  occupant  tous  les  postes  intérieurs,  et  leur  dé- 
tachement ayant  pris  position  sur  la  terrasse  de  l'orange- 
rie*. Mais  tel  était  le  trouble  inséparable  des  circonstances, 
que  mainte  précaution  indispensable  fut  négligée,  et  que, 

•  Tissot,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  11,  p.  128. 

'  déposition  du  comte  de  Saint-Aulaire,  lieutenant  commandant  l'esca- 
dron  des  gardes  du  corps,  I'*  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Châ^ 
Ulet,  p.  350. 
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par  exemple,  la  perle  de  la  cour  de  l'Opéra  resta  ouverte 
toute  la  nuit^ 

Néanmoins,  soit  ignorance  du  véritable  état  des  choses, 
soit  confiance  aveugle  en  son  étoile,  Lafayette  se  rendit  de 
nouveau  chez  le  roi,  pour  l'assurer  que  la  nuit  serait  tran- 
quille et  qu'il  répondait  de  tout.  Ses  propos  assoupirent 
les  craintes,  et  le  roi,  toujours  facile  à  persuader,  se  coo- 
chaV 

Aussitôt,  saisi  d'une  singulière  impatience  de  connoan- 
niquer  la  contagion  de  sa  sécurité,  Lafayette  fit  savoir  -à 
Mounier  qu'il  pouvait  lever  la  séance  et  aller  prendre  quel- 
que repos  :  d'où  le  surnom  de  général  Morphée  donné 
dérisoirement  à  Lafayette  par  les  royalistes.  Lui-même,  il 
prit  la  route  de  l'hôtel  de  Noailles,  où  il  s'endormit  de  ce 
sommeil  qui,  aux  yeux  des  partisans  de  la  cour,  allait  être 
le  moins  pardonné  de  ses  crimes. 

Comme  la  nuit  était  froide  et  pluvieuse,  la  milice  pari- 
sienne s'était  dispersée  dans  les  églises,  dans  les  écuries, 
dans  les  cafés,  sous  les  portes  et  dans  les  cours  des  mai- 
sons. Ceux  qui  n'avaient  pu  trouver  d'asile  ou  que  l'ha- 
bitude de  souffrir  avait  endurcis  à  la  douleur,  se  tenaient 
accroupis,  sur  les  places,  autour  de  grands  feux  allumés  de 
distance  en  distance.  Quelques  inconnus  au  visage  sombre 
rôdaient  aux  environs  du  château. 

'  Déposition  de  Digoine  du  Palais,  1^  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  ChâUlel,  p.  263. 
«  Mémoires  de  Rivarol,  p.  300.  Collection  Berville  et  Barrière. 
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Un  mot  sinistre.  —  L^iatérieur  du  château  pendant  la  nuit.  —  Le  peuple 
dans  le  château.  —  Le  cadavre  de  la  cour  de  marbre.  —  //  ne  faut 
épargner  que  Monsieur,  le  Dauphin  et  le  duc  d  Orléans.  —  Apparition 
de  ce  dernier  prince  sur  la  place  d'armes.  —  Les  gardes  du  corps  refoulés 
dans  les  salles  ;  mort  de  Varicourt.  ~  Attaque  du  côté  des  appartements 
de  la  reine  ;  Miomandre  de  Sainte-Marie  ;  la  reine  se  sauye  chez  le  roi 
demi-nue.  —  Madame  de  Tourzel,  réTeillée  par  le  comte  de  Saint-Aulaire. 

—  Scènes  affreuses  à  Textérieur;  le  coupe-téte.  —  Disparition  des  cour- 
tisans.— Les  gardes  du  corps,  retranchés  dans  TCEil-de-bœur,  sont  sautés 
par  les  gardes  françaises.  —  Lafayette.  —  Aspect  de  la  chambre  du  roi. 

—  Arrivée  de  Mo.^isibur  au  château,  son  attitude,  étranges  paroles  adres- 
sées par  lui  à  Meunier.  —  Cri  de  tous  :  Le  roi  à  Paris!  —  Louis  XVI 
devant  la  foule.  —  La  reine  est  appelée  au  balcon.  —  Les  gardes  em- 
brassés; réconciliation  générale.  —  Mot  de  Marie- Antoinette  à  madame 
Necker.  —  Scène  d'intérieur.  —  Dernier  épisode  politique  de  la  journée. 
~  Ressorts  secrets  mis  en  mouvement  ;  preuves.  —  Rôle  et  desseins  de 
Mirabeau  ;  ses  vues  sur  Morsieur.  —  Double  caractère  des  événements 
d'octobre;  h  part  du  peuple,  celle  de  Tesprit  de  faction.  — Le  peuple  et 
le  roi  en  marche  pour  Paris. 

liC  silence  était  descendu  sur  Versailles  avec  la  nuit.  Le 
calme  régnait  partout,  profond  et  sinistre.  Vers  quatre 
heures  du  matin,  pressé  d'une  secrète  inquiétude,  un  ci- 
toyen sortit  de  sa  maison  et  se  dirigea  vers  le  château .  Nulle 
précaution  prise;  pas  de  sentinelle  extraordinaire  autour 
de  celte  demeure  des  rois,  muette  alors  et  endormie.  Seu- 
lement, dans  la  grande  cour,  le  visiteur  nocturne  aperçut, 
revêtu  de  Tuniforme  des  miliciens  de  Paris  et  monté  sur 
un  cheval,  un  bossu  [qui  s'était  mêlé  activement  aux  agita- 
tions de  la  journée.  Il  s'approche,  et  après  avoir  exprimé 
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sa  satisfaction  de  tant  de  tranquillité  succédant  à  de  tek 
orages  :  c<  Les  troupes.,  dit-il,  vont  maintenant  retournera 
Paris,  sans  doute?  »  La  réponse  du  bossu  fut  courte  et  ter- 
rible :  c<  Il  faudra  voir,  demain*.  » 

A  cinq  heures  et  demie,  la  reine  fut  effrayée  par  un  bruit 
de  voix  et  de  pas  qui  s'élevait  du  jardin.  Elle  sonne  les 
dames  Thibault  et  Augué,  les  interroge  et  apprend  que  des 
femmes  du  peuple  se  promenaient  sur  la  terrasse*,  sans 
qu'on  sût  comment  elles  y  avaient  pénétré  ! 

Dans  un  livre  publié  par  son  fils,  lord  Holland  dit  : 

c(  Madame  Campan  a  révélé  tout  bas  un  fait  curieux,  sa- 
voir que  Fersen  était  dans  la  chambre  à  coucher  de  la  reine, 
en  tète  à  tête  avec  elle,  pendant  la  fameuse  nuit  du  6  octobre. 
Il  eut  beaucoup  de  peine  à  échapper  aux  regards  et  n'y  par- 
vint qu'à  l'aide  d'un  déguisement  que  Madame  Campan 
elle-même  lui  procura.  Ceci,  quelle  que  fût  en  général  sa 
répugnance  à  rapporter  des  anecdotes  pouvant  porter  at- 
teinte à  la  considération  de  la  famille  royale,  M.  de  Tal- 
leyrand  me  l'a  dit  deux  fois,  et  il  assurait  tenir  le  fait  de 
la  propre  bouche  de  madame  Campan'.  » 

Le  devoir  de  l'histoire  est  de  ne  rien  adopter  légèrement  ; 
son  devoir  est  aussi  de  ne  rien  taire.  Si  des  traits  empoi- 
sonnée ont  été  lancés  contre  Marie-Antoinette,  il  est  bon 
de  constater  que  ce  furent  des  nobles  qui  les  lancèrent  ! 

*  Déposition  de  Charles  de  La  Lain,  commissaire  des  guerres,  H*  partie 
de  la  Procédure  criminelle  du  Châtelely  p.  60. 

*  Dépositions  de  madame  Thibault  et  de  madame  Augué,  fenunes  de 
chambre  de  la  reine,  !'•  partie  de  la  Procédure  criniineUe  du  Châtelet, 
p.  139  et  U9. 

'  •  Madam  Campan  confesscd  a  curious  fact,  namoly,  that  Fersen  was  in 
c  the  Queen's  boudoir  or  bedchamber,  télc  à  lêle  with  Her  Majesty  on  the 
«  famous  night  of  the  6th  of  October.  Ile  escapcd  observation  with  conside- 
c  rable  difliculty  in  a  disguise  which  she  (Madam  Campan  herself)  procured 
«  for  him.  This,  Mr.  de  Talleyrand,  though  generally  Romewhat  ayerse  to 
c  relating  anecdotes  disparaging  of  the  royal  family  of  France,  bas  twice 
c  recounted  to  me,  and  assured  me  that  he  had  il  from  Madam  Campan 
«  herself.  »  Foreign  réminiscences,  by  lord  Holland,  p.  18  and  19. 
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A  six  heures  du  matin,  au  moment  même  où  lebrigar 
dier  Charmont  relevait  les  postes  des  gardes*,  des  hommes 
du  peuple,  en  petit  nombre*,  entrèrent  dans  la  cour  des 
ministres,  à  la  suite  d'un  milicien  de  Versailles,  guide  au 
front  chauve,  aux  yeux  ardents,  aux  mains  noircies  par  le 
travail  du  charbon*.  Ils  s'avancent  d'abord  lentement,  d'un 
air  craintif,  regardant  de  côté  et  d'autre  comme  pour  re- 
connaître les  lieux*.  Parvenus  à  la  grille  qu'ils  trouvent 
fermée,  ils  se  partagent  en  deux  bandes,  dont  Tune  se 
porte  à  la  cour  de  la  chapelle,  l'autre  à  la  cour  des  princes, 
et  bientôt,  par  deux  routes,  la  cour  royale  est  envahie. 
Dans  ce  moment  un  coup  de  feu  retentit,  un  ouvrier  tombe 
baigné  dans  son  sang. 

Devant  les  magistrats  du  Châtelet,  un  des  cent-suisses, 
Valdony,  déclai'a  qu'il  était  persuadé  que  cet  homme  avait 
été  tué  par  une  balle  venue  du  côté  des  envahisseurs  eux- 
mêmes*;  à  son  tour,  le  comte  de  Saint-Aulaire prétendit  que 
le  plus  hardi  d'entre  les  assaillants  s'étant  risqué  jusque 
dans  la  cour  de  marbre,  il  glissa,  tomba  en  avant,  et  se  tua 
roide';  et  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  à  tous  les  écrivains 
royalistes  pourrejeter  sur  le  peuple  le  tort  d'une  agression 
meurtrière.  Mais  d'un  imposant  ensemble  de  témoignages, 
contre  lequel  ne  sauraient  prévaloir  deux  dépositions,  si 
contradictoires  bien  qu'également  intéressées,  il  résulteque 
la  première  victime  de  cette  journée  tragique  eut  le  crâne 
emporté  d'un  coup  de  pistolet  tiré  par  un  garde  du  corps 

'  Déposition  de  Charmont,  brigadier  des  gardes  du  corps,  II'  par  lie  de 
la  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  6. 

«  Ibid. 

'  Déposition  de  Miomandre  de  Sainte-Marie,  garde  du  corps,  I'*  partie 
de  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  39. 

^  Déposition  de  Charmont,  confirmée  par  celle  du  comte  de  Saint-Âutaire, 
lieotenant-commandant  Tescadron  des  gardes  du  ccrps,  1"  partie  de  la  Pro- 
cédure criminelle  du  Châtelet,  p.  249. 

'  Déposition  de  Valdony,  un  des  cent-suisses,  I'*  partie  de  b  Procédure 
criminelle  du  Châtelet,  p.  64. 

*  Déposition  du  comte  de  Saint-Aulaire,  p.  249. 
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accouru  sur  le  balcon  \  Ce  ne  fut  qu'un  cri  parmi  le  peu- 
ple, cri  de  fureur  et  de  vengeance.  Le  flot  grossissait  de 
minute  en  minute.  Un  fusilier  de  la  garde  nationale,  nommé 
Gardaine,  est  rencontré  dans  la  cour  des  ministres  par  un 
garde  du  corps,  qui  lui  donne  un  coup  de  couteau*.  Une 
lutte  d'homme  à  homme  s'engage,  la  foule  arrive  fu- 
rieuse, le  garde  est  immolé  '.  En  même  temps  on  saisissait 
un  de  ses  camarades  et,  après  lui  avoir  fait  faire  le  tour  de 
la  COUR  DE  MARBRE,  OU  Ic  traînait  jusqu'au  cadavre  de  l'ou- 
vrier qui  avait  succombé un  capitaine  de  la  compagnie 

du  district  de  Saint-Philippe  du  Roule  s'élança,  suivi  de 
quelques  miliciens,  et  arrachant  le  malheureux  des  mains 
de  ceux  qui  le  menaçaient,  prévint  Thorreur  d'un  sacrifice 
expiatoire*. 

Le  flot  grossissait,  grossissait  toujours.  Des  instigateurs 
mystérieux,  des  jeunes  gens  couverts  de  costumes  symboli- 
ques, des  hommes  qui,  sous  des  robesd'emprunt,  portaient 
des  culottes  de  Casimir,  des  bas  de  soie,  des  boucles  d'ar- 
gent à  la  mode",  se  montraient  mêlés  au  mouvement  et; 
par  leurs  gestes,  par  leure  discours,  s'étudiaient  à  l'enflam- 
mer. Voulez-vous  voir  mes  mamelles?  criait  une  femme 
en  délire,  et  elle  montra  une  paire  de  pistolets  qu'elle 
avait  cachés  dans  son  sein  \  Au  bas  du  grand  escalier,  un 
inconnu,  qu'on  ne  retrouva  pas,  fut  aperçu  distribuant  de 
l'argent  à  quelques  misérables  créatures,  auxquelles  il  re- 

^  Yoy.y  en  les  rapprochant,  les  dépositions  de  Jeanne  Lavarenne,  I^  partie 
delà  Procédure  criminelle  du  CMUlei,  p.  135;  de  François  Laurent, 
II*  partie,  p.  i24;  de  Louis  Prière,  portier  au  palais  du  Luxembourg, 
II*  partie,  p.  164;  de  Gallemand,  111'  partie,  p.  30. 

'  Déposition  de  Lecointre,  p.  109,  confirmée  par  celle  de  Jeanne  Lava- 
renne,  !'•  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  C/iâUlet,  p.  155. 

»  Ibid. 

*  Déposition  de  Contran  ;  I'*  parlie  de  la  Procédure  cnminelU  du 
Cliâlelel,  p.  55. 

*  Déposition  de  Pirault,  officier  de  cavalerie,  II*  partie  de  la  Procédure 
criminelle  du  Cltâtelet,  p.  126. 

*  Disposition  de  Jeanne  Dessous,  III*  parlie,  p.  21. 
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commandait  de  bien  faire.  Ce  personnage  était  de  haute 
taille,  il  avait  les  cheveux  noirs,  les  yeux  caves  ;  la  croix 
de  Malte  brillait  sur  son  uniforme  de  garde  national.  Une 
fismme  rousse,  à  physionomie  sinistre,  le  secondait,  umi 
fiuicille  à  la  main  ;  et  on  l'entendit  qui  disait  :  «  Il  ne  faut 
épargner  que  Monsieur,  le  Dauphin  et  le  duc  d'Orléans  \  » 

Est-il  vrai  que,  remarqué  au  milieu  des  assaillants,  ce 
dernier  prince  leur  ait  montré  du  doigt,  en  ces  heures  re- 
doutables, l'escalier  qui  menait  aux  appartements  de  la 
reioe?  Deux  témoins  en  ont  déposé';  mais  ce  que  le  nom- 
bre et  la  concordance  des  témoignages  permettent  difficile- 
ment  de  mettre  en  doute,  c'est  qu'on  le  vit  venir  de  la 
place  d'armes,  au  milieu  de  la  foule,  qui  le  saluait  de  ses 
cris,  agitant  une  petite  badine  et  le  sourire  sur  les  lèvres' . 
Ce  n'était  pas  son  ambition  qui  souriait,  c'était  son  res- 
icnliment. 

Cependant  Thierry,  qui  couchait  dans  l'intérieur  du  roi, 
dans  la  pièce  de  la  pendule,  s'était  réveillé  au  bruit  de  la 
clameur  populaire.  Gomme  il  se  levait  à  la  hâte,  il  entre- 
vit, à  travers  l'obscurité,  le  roi  qui  se  levait  de  son  côté. 
Tous  deux  ils  courent  à  la  fenêtre....  Terrible  spectacle  ! 
Des  gens  armés  de  piques,  de  haches,  de  pistolets,  pre- 
naient en  grondant  le^chemin  des  appartements  de  la  reine\ 
Dans  son  épouvante,  Louis  XYl  n'eut  qu'une  idée  :  voler 
auprès  de  Marie-Antoinette  !  Et  il  s'enfonça,  éperdu,  dans 
le  PASSAGE  DU  ROI,  pratiqué  sous  l'Œil-de-bœuf*. 

*  Déposition  de  Marguerite  Andelle,  II*  partie  de  la  Procédure  crimi- 
Me  du  (Mulet,  p.  97. 

«  DuTal  de  Nampty  et  de  La  Serre.  —  Voy.  leurs  dépositions,  V*  partie, 
},  \kt%  et  U«  partie,  p.  85. 

*  Dépositions  du  Ticomte  de  la  Châtre,  I**  partie  de  la  Procédure  crimi- 
ndle  du  Châtelet,  p.  195;  de  François-Claude  et  de  Jacques  Guenitfey, 
^  partie,  p.  20S  et  205  ;  d'£udeline,  p.  206  ;  de  Frondetille,  II*  partie 
M4. 

^  Déposition  de  Thierry,  II*  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Chà- 
Ulei,  p.  49. 

*  D^[K)6itionde  Marquand,  garçon  do  la  chambre  du  roi,  III*  partie,  p.5i. 

ir.  15 
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ybtiè  déjâi  le  château  éUit  nempli  d'hommciis  armés.  R^ 
fouk^  le  loniz  des  escaliers,  qu'ils  ont  Tainemeot  essayé  de 
défendre,  les  ;>ardes  du  corps  se  replient  de  salle  en  salie. 
Ln  d'eus,  M.  de  Yaricourt,  est  tué.  Un  de  ses  caunaïades, 
M.  Tardivet  du  Kqniîre,  est  attaqué  vers  la  porte  de  far 
reine  par  un  bomme  en  jupons  et  un  soldat  dlnJanlerie 
velu  de  Manc.  Terrassé,  il  parrient  a  s>mparer  d^one 
pique  dont  la  pointe  s'appuyait  sur  son  oœur^  rcpoosK 
li^  meurtriers  et  se  dérobe  à  leurs  coups  à  travers  la  salle 
du  roi  \  La  confusion  était  au  comble  ;  tout  retentissait  de 
cris  effrayants,  parmi  lesquels  d'affreux  propos  tds  qae 
ceux-ci  :  Abus  voulons  la  peau  de  la  reine  pour  en  paire 
des  rubans  de  dixtricts*.  Les  quelques  brigands  qu'on 
avait  payés  pour  ajouter  leurs  fureurs  à  l'emj 
général,  se  multipliaient  par  leur  audace.  Des  mots  i 
glants  montèrent  dans  le  tumulte  :  «  C'est  par  là,  c*etf 
par  là'  !  »  Tout  à  coup,  la  porte  d'une  pièce  qui 
sur  la  salle  des  gardes  de  la  reine  et  conduisait  à  la  i 
bre  à  coucher  de  Marie-Antoinette,  s^ébranle,  s^entr^on- 
vre.  Un  garde  du  corps,  le  visage  en  sang,  paraît  et  crie: 
c<  Sauvez  la  reine  !  »  Avertie  aussitôt  par  ses  femmes, 
Marie- Antoinette  se  lève  précipitamment  et  s'enfuit  Aessir 
nue  par  le  balcon  qui  borde  les  fenêtres  des  apparlemenls 
intérieurs*.  Elle  arrive  derrière  le  poêle  de  TŒil-de-lMEDfr 
ell(»  frappe,  elle  entre,  au  bruit  d'un  coup  de  fusil  tiré  à 
j)eu  de  distance,  et,  fondant  en  larmes  :  «  Mes  amis,  me^ 
chers  amis,  sauvez-moi,  sauvez  mes  enfants*'.   »  Pâle, 

<  Déposition  de  Tardivet  du  Repaire,  I'*  partie  de  la  Procédure  erimi'^ 
mile  du  Châtelet,  p.  20  el  27. 

s  Disposition  de  Bernardy,  11'  partie  de  la  Procédure  crimindle  is 
ChâteUt.  y,S\. 

*  lk!'position  de  Rodolphe  Berq-,  valet  de  pied  de  la  reine,  I"  partie  de- 
là Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  155. 

«  Dépositions  de  Miomandre  de  Sainte-Marie,  de  madame  Thibault,  de 
madame  Âugué,  I'*  partie,  p.  58,  159  et  149. 

3  Di»poKition  de  Charles  Rabel,  garçon  de  la  chambre  dn  roi,  lit*  partie 
de  In  Procédure  criminelle  du  ChûteleL  p.  55. 
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échevelée,  le  corps  à  peine  couvert  d'une  petite  redingote 
de  toile  jaune,  elle  passa  chez  le  roi,  qui,  de  son  côté, 
ocnnme  on  l'a  vu,  se  hâtait  vers  elle  par  un  autre  che- 
min. Au  même  instant,  le  Dauphin  était  apporté  par  ma- 
dame de  Tourzel,  que  le  comte  de  Saint-Aulaire  avait  ré- 
veillée, en  posant,  dans  ce  désordre  extréme,un  bougeoir 
sur  le  pied  de  son  lit\ 

Le  garde  qui  avait  crié  :  a  Sauvez  la  reine!  »  —  il  se 
nommait  Miomandre  de  Sainte-Marie,  —  fut  renversé 
d'un  coup  de  pique  et  reçut  un  coup  de  crosse  sur  la  léte. 
On  le  croyait  mort  :  on  passa  outre  ;  et  ce  qui  prouve  que 
les  jours  de  Marie-Antoinette  n'étaient  réellement  mena- 
cés que  par  un  bien  petit  nombre  de  furieux  aux  gages 
d'one  faction,  c'est  qne  la  foule  ne  fit  aucun  effort  pour 
fiwœr  l'entrée  des  appartements  de  la  reine.  Miomandre, 
kûasé  gisant  sur  le  seuil,  put  donc,  rassemblant  ses  forces, 
se  relever  et  se  traîner  jusqu'à  la  porte  de  glace  qui  ouvre 
Aet  le  roi. 

Ui,  le  Suisse  des  douze  lui  prêta  un  bonnet  de  laine  et 
on  manteau  gris,  déguisement  à  l'aide  duquel  il  parvint  à 
8'éfader*. 

Ao  dehors,  quels  tableaux  plus  sombres  encore,  quels 
tableaux  effroyables  !  Un  homme,  qu'on  distinguait  à  sa 
taille  athlétique,  à  sa  longue  barbe,  à  ses  bras  nus  jus- 
jn'an  coude  et  à  deux  plaques  de  métal  dont  l'une  cou- 
nrait  sa  poitrine  et  l'autre  son  dos,  était  occupé  à  couper 
la  tète  de  deux  cadavres,  ceux  des  gardes  qui  avaient  péri. 
je  malheureux  s'appelait  Nicolas  et  exerçait  la  profession 
le  modèle  à  l'académie  de  peinture.  Jusqu'alors  rien  en 
Ai  n'avait  dénoté  une  nature  féroce,  et,  depuis,  interrogé 
nr  les  motifs  qui  lui  avaient  fait  quitter  son  quartier,  il 
lendit  que  c'était  parce  que  les  enfants  le  persécutaient, 

*  Déposition  du  comte  de  Saint-Aulaire,  I'*  partie  de  la  Procédure  cri- 
mneUe  du  (Mulet,  \^.^A9. 

*  Dépotitioa  de  Miomandre  de  Sainte-Blarie  nbi  supra. 
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lui  tiraient  la  barbe  ^ D'où  lui  était  venue,  ce  jour-là, 

cette  soif  de  cruauté?  Le  Suisse  du  pavillon  de  Talaru  ra- 
conta que  le  coupe-tête,  son  horrU)le  besogne  finie,  lui 
vint  demander  une  prise  de  tabac  qu'il  reçut  gaiement  sur 
sa  main  ensanglantée'.  «  En  voilà  encore  un,  disait-il;  ce 
ne  sera  pas  le  dernier.  »  Et  il  se  promenait  agitant  sa 
hache  à  la  manière  d'un  héros  de  théâtre.  Les  deux  têtes 
furent  enveloppées  d*abord  dans  des  serviettes,  puis  plan- 
tées au  bout  de  deux  piques.  Quant  aux  corps  mutilés,  on 
les  porta  près  de  la  tente  des  gardes  françaises,  où  ils  de- 
meurèrent étendus  sur  un  peu  de  paille.  Ce  fut  en  pas- 
sant dans  cet  endroit  funeste,  que  l'ofScier  de  cavalme 
Pirault  entendit  un  homme  et  une  femme  couverts  de 
haillons  se  dire  l'un  à  Tautre  :  Nous  n'atont  pas  wAi 
notre  argent*.  Mot  important  à  opposer  à  ces  calomnia- 
teurs systématiques  de  la  nature  humaine  qui,  dans  les 
troubles  de  la  Révolution,  attribuent  si  volontiers  à  tout  le 
peuple  les  excès  de  l'extrême  misère  soldée  par  la  puis- 
sance ou  les  fureurs  individuelles  que  toute  émeute  enve- 
loppe et  cache  dans  son  désordre. 

Où  étaient  pendant  ce  temps  et  que  faisaient  les  amis 
du  roi  ?  C'est  un  royaliste,  c'est  Rivarol  qui  s'est  chargé 
d'en  informer  l'histoire.  Avait  disparu,  dès  le  soir  du 
5  octobre,  le  duc  d'Ayen,  c<  un  de  ces  hommes,  dit  notre 
auteur,  qu'on  fuit  dans  les  temps  calmes  et  qui  fuient 
dans  les  temps  d'orage.  »  Le  prince  de  Poix,  revêtu  de  sa 
propre  livrée,  et  le  visage  enfoncé  sous  les  bords  d'un 
grand  chapeau  rabattu,  avait  été  rencontré  se  glissant  le 
long  des  murs  de  l'avenue.  A  son  tour,  M.  de  Pontécou- 
lanl,  fils  de  l'ancien  major  des  gardes,  endossa  l'habit  de 

«  Héposition  d'Antoine  Poujel,  logeur,  l"  partie  de  la  Procédure  crimù 
nelle  du  ChâleUt,  p.  207. 

«  Déposition  de  François  Dupont,  I**  partie  de  la  Procédure  crimineUe 
duCIUUeUt,  p.  201. 

»  Déposition  de  Tirault,  H-  partie  de  la  Procédure  crimùteUe  du  Chà- 
lelet,  p.  186. 
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son  laquais  V  On  cherchait  les  courtisans  sans  les  trouver. 
Ah  !  c*est  qu'en  effet,  comme  l'écrit  Rivarol,  Tidole,  arra- 
chée de  ses  autels,  n'était  déjà  plus  qu'une  statue  sans 
piédestal.  On  se  hâtait  d'abandonner  des  majestés  at- 
tentes d'excommunication  ;  car  la  philosophie,  elle  aussi, 
avait  ses  bulles,  et  le  Palais-Roval  était  devenu  son  Va- 
tican*. 

Les  simples  gardes  du  corps  se  montrèrent  toutefois 
disposés  à  payer  leur  fidélité  de  leur  vie.  Mais  ils  ne  pou- 
vaient que  mourir. 

Ardemment  poursuivis,  ils  s'étaient  retranchés  dans 
r(KI-de-bœuf,  dont  ils  avaient  barricadé  la  porte  avec  des 
bancs,  des  tabourets,  un  coffre  en  bois,  des  meubles  di- 
vers. Vaine  ressource  !  La  porte  retentit  de  coups  redou- 
bles, le  panneau  d'en  bas  est  déjà  brisé^  c'en  est  fait... 
Mais  voilà  que  soudain  un  profond  silence  succède  au  tu- 
multe. On  frappe  doucement  à  la  porte*  :  c<  Ouvrez,  mes- 
sieurs! dLcs  gardes  hésitaient.  «  Ouvrez  donc!  ou  vous 
êtes  morts*!  »  et  Toulongeon  rapporte  que  les  mêmes 
voix  ajoutèrent  :  «  Nous  sommes  les  gardes  françaises,  et 
nous  n^avons  pas  oublié  que  vous  nous  sauvâtes  à  Fon- 
tenoy*.  »  Robert  de  Chevannes  ouvrit  :  les  assaillants 
avaient  disparu,  et  les  grenadiers  remplissaient  l'appar- 
tement^ L'officier  qui  les  commandait  tendit  la  main  à 
Rriiert  de  Chevannes,  en  lui  disant  :  «  Soyons  frères  !  » 
Le  soldat  plébéien  échangea  son  bonnet  militaire  contre  le 
diapeau  du  gentilhomme,  on  s'embrassa,  des  larmes  cou- 
lèrent de  tous  les  yeux  :  les  gardes  étaient  sauvés*. 

•  Mémoires  de  Rivarol,  p.  328,  329,  330. 

•  Ikid.,  p.  325. 

'  Déposition  de  Belbnger  de  Rcbourceaux,  garde  du  corps,  111*  pairlie 
kh  Procédure  criminelle  du  Châulet,  p.  17. 

*  Déposition  de  Robert  de  Chevannes,  II*  partie  de  la  Procédure  cri* 
mmelle  du  ChâUlet,  p.  141. 

»  Toubngeon,  l.  I,  p.  i4l. 

*  Déposition  de  Robert  de  Gheyannes,  ubi  supra» 
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Mais  avant  que  la  nouvelle  de  celte  réconciliation  se 
fût  répandue  au  dehors,  sept  gardes  avaient  été  plus  ou 
moins  grièvement  blessés  et  on  pouvait  craindre  de  nou- 
veaux malheurs.  Lafayette  parut  enfin.  Arraché  de  son 
lit  par  des  clameurs  qui  arrivèrent  trop  laixl  à  son  oreille, 
il  était  monté  brusquement  à  cheval,  et  il  accourait  déses- 
péré de  sa  crédule  conflance,  de  ses  promesses,  de  son 
sommeil.  A  la  grille  du  château,  il  rencontra  dix  gardes 
faits  prisonniers  et  qu'on  parlait  de  pendre.  Ému  et  in*ité, 
il  se  tourne  vers  la  troupe  qui  raccompagnait  :  oc  J'ai 
donné  ma  parole  au  roi  qu'il  ne  serait  fait  aucun  mal 
à  messieurs  les  gardes  du  corps;  si  vous  me  faites  man- 
quer à  ma  parole  d'honneur,  je  ne  suis  plus  digne  d'être 
votre  général,  et  je  vous  abandonne.  Grenadiers,  sabrez  !  » 
Les  grenadiers  ne  sabrèrent  pas,  mais,  s'élançant  au  mi- 
lieu du  groupe,  ils  délivrèrent  les  captifs  ^ 

La  garde  nationale  affluait  de  toutes  parts.  Les  volon- 
taires de  la  Bazoche  avaient  pénétré  sous  la  voûte  de  la 
chapelle.  La  compagnie  du  centre  de  Saint-Philippe  du 
Roule  occupait  Tescalier  de  marbre.  Des  brigands,  venus 
là  pour  tt^nter,  à  la  faveur  du  trouble  universel,  le  pil- 
lage du  château,  furent  balayés  en  un  clin  d'œil  et  les 
objets  volés  par  eux  furent  déposés  dans  la  salle  des  gar- 
des^  Des  soldats  traversaient  la  place  d'armes,  montés 
sur  des  chevaux  pris  dans  les  écuries  du  roi  :  on  démonta 
cette  cavalerie  improvisée.  Lafayette  courait  çà  et  là  autour 
du  château,  se  multipliait,  préchant  le  calme,  du  geste  et 
de  la  voix. 

Mais  tout  n'était  encore  que  pleurs  et  confusion  dans 
rintérieur  du  palais,  dans  la  chambre  du  roi  surtout.  Le 
cliquetis  des  armes  n'avait  pas  cessé.  Des  coups  de  fusil 
partaient  d'intervalle  en  intervalle.  Les  femmes  de  la 

^  Déposition  du  comte  de  Saint-Aulairc,  ubi  supra. 
«  Dcposîtion  de  Gondran,  V  partie  de  la  Procédure  Cfiminellt  du  Châ- 
telet,  p.  56. 
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reine  sanglotaient.  Parmi  les  ministres  appelés  auprès 
de  Louis  XVI,  le  garde  des  sceaux  se  faisait  remarquer 
par  son  désespoir,  tandis  que,  retiré  dans  un  coin  du  ca- 
binet, Necker  restait  immobile,  le  front,  caché  dans  ses 
mains  \  Âltière  jusque  dans  sa  douleur,  Marie-Antoinette - 
craignait  de  montrer  ses  larmes.  Sa  fille  et  madame  Elisa- 
beth vinrent  la  rejoindre.  On  annonça  Monsieur. 

Dès  huit  heures  du  matin,  ce  prince  avait  achevé  sa 
toilette;  il  était  coiffé,  poudré,  habillé  avec  sa  recherche 
ordinaire  et  décoré  de  ses  ordres*.  Mounier  l'étant  allé 
voir,  à-  la  pointe  du  jour,  pour  l'entretenir  des  dangers 
de  la  famille  royale,  il  lui  avait  dit  tranquillement  :  «  Que 
voulez-vous?  Nous  sommes  en  révolution,  et  on  ne  fait 
pas  une  omelette  sans  casser  des  œufs  '  !  »  Puis,  il  s'était 
rendu  au  château,  et  du  milieu  de  cette  foule  qui  mena- 
çait la  famille  royale,  pas  une  seule  parole  ne  s'était  éle- 
vée contre  lui. 

Le  peuple,  tout  en  faisant  grâce  aux  gardes  du  corps,! 
n'avait  point  perdu  de  vue  le  principal  objet  de  son  entre- 
prise ;  il  voulait  que  le  roi  vint  à  Paris  et  en  obtenir  de 
lui-même  l'assurance.  Louis  XYI  dut  céder  à  ce  v(bu,  et 
il  n'eut  pas  plutôt  paru  sur  le  balcon,  que  deux  cris  par- 
tirent, poussés  par  des  milliers  de  bouches  :  a  Vive  le  roi  ! 
Le  roi  à  Paris!  »  Une  violente  oppression  l'empêchant  de 
parler,  I^uis  XVI  fit  un  signe  d'adhésion  et  rentra  au 
bruit  des  acclamations  les  plus  passionnées. 

En  ce  moment,  réunies  péle-méle  dans  la  chambre  du 
conseil,  où  le  duc  d'Orléans  se  promenait  d'un  air  très- 
calme,  plusieurs  personnes  étaient  occupées  à  écrire  des 
billets  portant  que  le  roi  irait  à  Paris,  billets  qu'on  jetait 
au  peuple  par  les  fenêtres.  La  reine  était  dans  les  petits 

*  Bertrand  de  NoIlcTille,  Annales  de  la  Révolution  française,  t.  II  delà 
tradoction  anglaise,  chap.  xvii,  p.  130. 

*  Montgaîllard,  Histoire  de  France,  t.  II,  p.  163.  Édition  de  1827. 
'  Mairascnt  de  H.  Sauquaire  Souligné. 
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appartements,  appuyée  à  l'encoignure  d'une  fenêtre, 
ayant  à  sa  droite  madame  Elisabeth  ;  à  sa  gauche  et  tout 
contre  elle,  sa  fille.  Devant  elle,  debout  sur  une  chaise, 
le  Dauphin  disait,  en  jouant  avec  les  cheveux  de  sa  sœur  : 
«  Maman,  j'ai  faim  M  »  J'ai  faim!  Cri  de  l'enfant  da 
pauvre  que  Dieu  faisait  monter,  par  l'organe  d'un  fils  de 
roi,  au  cœur  de  cette  reine,  qui  était  mère  ! 

En  cet  instant,  elle  apprit  que  le  peuple  la  demandait. 
Elle  parut  hésiter  ;  mais  Lafayette  étant  arrive,  et  lui  ayant 
représenté  les  funestes  conséquences  d'un  refus  :  ce  Eb 
bien  !  dit-elle,  dussé-je  aller  au  supplice,  j'y  vais.  »  Elle 
prit  ses  enfants  par  la  main,  et  se  dirigea  vers  le  balcon. 
Les  cours  regorgeaient  de  monde.  Quand  elle  parut  sons 
la  protection  de  ses  deux  enfants,  à  la  fois  tremblante  et 
hautaine,  l'immense  foule  éprouva  une  sorte  de  tressaille- 
ment involontaire.  D'abord,  plusieurs  femmes  ayant  crie  :' 
Vive  la  reine  !  d'autres  se  mirent  à  les  battre  pour  les 
faire  taire*;  mais  lorsqu'on  vit,  devant  cette  majesté 

vaincue,  Lafayette  s'incliner  en  signe  de  respect oom- 

[»lot  de  Metz,  repas  des  gardes,  injures  et  menaces,  pro- 
vocations et  dédains,  tout  fut  oublié  :  Vive  la  reine  l  vive 
la  reine! 

Mais  les  gardes?  Ne  fei'ez-vous  rien  pour  mes  gardes? 
avait  dit  Louis  XVI.  Lafayette  en  alla  prendre  un  qu'il  pré- 
senta au  peuple.  Le  soldat  patricien  avait  mis  la  cocarde 
nationale  à  son  chapeau  ;  il  l'agita  en  l'air  d'une  manière 
expressive.  Alors,  d'un  commun  élan,  les  soldats  du  peu- 
ple élevèrent  leurs  bonnets  au  bout  de  leurs  baïonnettes  ; 
les  soldats  du  roi  jettent  leurs  bandoulières  par  les  fenêtres*, 

*  Déposilion  de  Digoine  du  Palais,  T*  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  CfiâleleU  p.  264. 

*  Déposition  de  Jeanne -Martin  Lavarennc,  l'*  partie  de  la  Procédure 
criminelle  du  Chûielet,  p.  i35. 

^  Déposition  de  Victoire  Sacleux,  P*  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  Châtelet,  p.  161.  Voy.  la  déposition  de  Bellangcr  de  Rebourceaui,  garde 
du  corps,  111*  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  17. 
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et  la  multitude  attendrie  se  répand  en  fraternelles  accla- 
mations. C'est  peu  :  que  les  gardes  descendent  !  On  est, 
impatient  de  les  voir  de  près,  de  les  embrasser.  lis  descen- 
dent en  effet,  et  des  milliers  de  bras  s'ouvrent  pour  les 
recevoir.  La  réconciliation  est  si  douce  au  cœur  de  Thomme! 
Malgré  Taccueil  qui  venait  de  lui  être  fait,  Marie-An- 
toinette ne  put  se  défendre  d'un  noir  pressentiment  ;  en 
quittant  le  balcon,  elle  s'approcha  de  madame  Necker,  et 
lui  dit  avec  des  sanglots  étouffés  :  «  Ils  vont  nous  forcer, 
le  roi  et  moi,  à  nous  rendre  à  Paris  avec  les  têtes  de  nos 
gardes  portées  au  bout  de  leurs  piques^  »  De  celte  pré- 
diction, la  première  moitié  seule  allait  s'accompKr'.  Les 
deux  têtes  avaient  été  déjà  portées  à  Paris,  et,  quoi  qu'en 
aient  dit  les  écrivains  royalistes,  l'horrible  troph^  ne 
souilla  point  le  spectacle  delà  marche  triomphale  du  peuple. 
Pendant  que  la  multitude  se  livrait  à  la  joie  et  que  l'As- 
semblée se  réunissait  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  une 
scène  étrange  se  passait  au  château.  Le  président  du  par- 
lonent  de  Rou^i,  M.  de  Frondeville,  se  trouvant  dans  une 
pièce  voisine  du  cabinet  du  roi,  fit  céder,  par  mégarde,  en 
y  appuyant  son  coude,  une  porte  masqu&î  qui  ouvrait  sur 
ce  cabinet,  où  il  entrevit  le  roi  et  la  reine.  Comme  il  se 
hâtait  de  pousser  la  porte  :  «  Non,  non,  lui  dit  Marie-An- 
toinette, vous  pouvez  entrer.  »  Elle  élait  assise  et  tenait 
sur  ses  genoux  un  coffret  dans  lequel  elle  cherchait  des 
clefe.  Le  roi  et  le  Dauphin  étaient  à  ses  côtés.  «  Eh  bien  ! 
monsieur  de  Frondeville,  continua-t-elle,  nous  allons  à 
Paris.  »  Puis,  après  un  moment  de  silence  :  «  Nous  som- 
mes à  nous  demander  comment  nous  logerons  notre  bonne 
Babetj  —  c'était  le  nom  familier  de  madame  Elisabeth. — 
Pauvre  sœur  !  nous  la  voudrions  logée  aussi  convenable- 
ment et  aussi  près  de  nous  que  possible.  »  T^e  roi,  triste  et 
pensif,  ne  prononça  pas  un  moL  Tout  à  coup,  se  levant 

*  ladame  de  Slaël,  Considérations  sur  la  Hévolution  française,  ch  ii. 

*  •  La  prédiction  faillit  s'accomplir,  •  dit  madame  de  Staèl. 
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avec  émotion  et  prenant  son  fils  dans  ses  bras,  Marie-An- 
toinette dit  à  Louis  XVI  :  «  Promettez-moi,  je  vous  en  con- 
jure, promettez-moi,  pour  le  salut  de  la  France,  pour  le 
vôtre,  pour  celui  de  ce  cher  enfant,  que,  si  pareilles  cir- 
constances se  présentent  et  que  vous  puissiez  vous  éloigner, 
vous  n*en  laisserez  pas  échapper  l'occasion.  »  Louis  XVI 
ne  répondit  rien.;  ses  yeux  se  mouillèrent  de  larmes,  et  il . 
sorti  l  pour  cacher  son  trouble  *■ . 

Dès  le  matin,  et  avant  qu^il  eût  promis  de  suivre  le 
peuple  à  Paris,  il  avait  exprimé  le  désir  de  voir  l'Assemblée' 
réunie  autour  de  sa  personne.  Ce  désir  ayant  été  notifié  à 
TAssemblée  par  Mounier,  Mirabeau  fit  observer  qu'il  était 
contre  la  dignité  des  représentants  de  la  nation  de  con- 
descendre à  un  tel  vœu  ;  qu^on  ne  pouvait  délibérer  dans  le 
palais  des  rois  ;  qu'une  députation  de  trente-six  membres 
suffisait*.  Les  galeries,  pleines  d'hommes  qui  avaient  cou- 
ché leurs  fusils  le  long  des  bancs,  applaudirent  avec  trans-* 
port,  et  la  proposition  de  Mirabeau  fut  adoptée.  Il  fit 
prendre  aussi  l'arrêté  suivant,  que  l'abbé  d'Eymar,  suivi- 
de  quelques-uns  de  ses  collègues,  alla  perter  au  roi  : 

«  11  a  été  décrété  que  le  roi  et  F  Assemblée  sont  insépara- 
bles pendant  la  session  actuelle.  » 

Quand  on  sut  dans  tout  Versailles  que  le  roi  avait  officiel- 
lement annoncé  son  départ  pour  Paris,  la  joie  fut  extrême; 
il  y  eut  des  salves  de  mousqueterie,  et  ce  mot  volait  de 
bouche  en  bouche  :  «C'est  fini,  nous  Temmenons.  »  a  Ce 
même  Mirabeau,  écrit  amèrement  Rivarol,  qui  avait  opiné 
qu'il  ne  fallait  au  roi  que  trente-six  députés  dans  le  péril,! 
proposa  de  lui  en  donner  cent  pour  témoins  de  sa  captivité  ; 
et  comme  il  s'était  refusé  à  la  première  députation,  qui 

*^Ce  fait,  mentionné  par  Bertrand  de  MolIcTiIle,  qui  devait  le  tenir  de 
M.  de  Frondeville  lui-même,  ne  se  trouve  point  dans  la  déposition  de  ce 
dernier.  11  est  facile  de  deviner  pourquoi.  Devant  les  juges  du  Ch&telet,  ua 
tel  aveu  eût  compromis  la  reine. 

*  Déposition  de  Madier  de  Montjau,  I'*  partie  de  la  Procédure  criminelle 
du  ChâUlet,      268. 
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pouvait  craindre  quelque  danger  en  secourant  le  roi,  il 
s'offrit  pour  la  seconde,  qui  ne  devait  qu'avilir  Sa  Majesté, 
en  grossissant  le  cortège  de  ses  vainqueurs^  »  En  même 
temps,  il  demanda  qu'on  fit  une  adresse  aux  provinces, 
afin  de  les  rassurer  et  de  leur  apprendre  que  le  c<  vaisseau 
de  rÉtat  allait  plus  rapidement  que  jamais  s'avancer  vers 
le  port'.  » 

Ce  fut  le  dernier  épisode  politique  de  la  journée. 

Que  si  maintenant  on  veut  se  rendre  compte  des  causes 
d'une  manière  exacte,  on  se  convaincra,  contrairement  au  . 
dire  de  tous  les  écrivains  qui  en  ont  parlé  jusqu'ici,  que  des 
ressorts  particuliers  agirent  au-dessous  et  comme  à  Tombre 
d'une  impulsion  générale. 

De  la  déposition  de  messire  Jean  Dioi,  prêtre  du  diocèse 
d'Amiens,  il  résulte  que,  le  5  octobre,  à  sept  heures  et 
denue  du  soir,  passant  près  d'une  baraque  située  à  l'en- 
iréc  de  l'avenue  de  Paris,  il  entendit  trois  personnes  com* 
ploter,  pour  le  lendemain,  l'invasion  du  château  et  l'as- 
sassinat de  la  reine'.  Louis  de  Massé,  capitaine  comman- 
dant au  régiment  de  Flandre,  appelé  devant  les  magistrats 
du  Châtelet,  dénonça  le  soldat  Bel-OEillet  comme  ayant . 
fait  à  ses  camarades  d'abondantes  distributions  d'argent  \  . 
Il  est  certain  que,  parmi  les  femmes  qui  envahirent  l'As- 
semblée, quelques-unes  étaient  d'une  classe  plus  habituée 
à  fournir  des  recraes  à  Fintrigue  qu'à  l'insurrection,  té- 
moin celle  qui ,  voyant  le  secrétaire  de  l'Assemblée  déchirer 
la  copie  d'un  décret  pour  la  recommencer,  lui  dit  :  Est-ce 
qu'un  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  doit  soigner  son 
écriture  comme  nn  commis  de  bureau^?  S'il  en  faut  croire 
le  témoignage  du  frère  de  Mirabeau,  des  pâtés,  des  jam- 


*  Mémoires  de  Rivarol,  p.  319.  Collection  Berville  et  Barrière. 

*  Déposition  de  Madier  de  Montjau,  ubi  supra. 

*  I"  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  166. 
^llnd.,^,  Ul. 

*  llrid^p.  SS3. 
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bons,  des  fruits,  du  vin,  furent  libéralement  offerts  à  tous 
venants,  dans  la  matinée  du  6,  par  Tliomme  qui  tenait  la 
buvette  de  l'Assemblée,  du  côté  de  la  rue  du  Chantier  ;  et 
cet  homme,  interrogé  sur  le  secret  de  sa  prodigalité,  ré- 
pondit :  M.  leduc  d'Orléam  m'a  dit  que  je  pouvais  donner^. 
Tout  rapporter  serait  trop  long  ;  mais  les  dépositions  qui 
existent  dans  ce  sens  sont  en  vérité  si  nombreuses,  qu'il  e^t 
impossible  de  n'en  être  pas  frappé,  avec  quelque  défiance 
qu'on  soit  disposé  à  les  accueillir.  Or,  quelles  étaient  les 
mains  cachées  dans  ces  événements  ? 

On  se  rappelle  le  langage  tenu  à  Blaizol,  plusieurs  jours 
avant  le  5  octobre,  par  Mirabeau.  Si  donc  on  a  pu  dire 
de  Sieyès  qu'il  n'avait  rien  su  d'avance,  puisqu'en  effet, 
à  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  Parisiens,  il  s'écria  devant 
le  comte  de  La  Châtre  et  Bouthillier  :  Ça  marche  en  9en$ 
contraire.  Je  n y  comprends  rien*;  la  même  chose  ne 
saurait  se  dire  de  Mirabeau.  Nous  l'avons  montré,  le  5  oc- 
tobre, allant  de  groupe  en  groupe,  un  grand  sabre  sous 
le  bras  :  il  disait  au  peuple  :  ^fes  amis^  rums  sommes  avec 
vous  ;  et  telle  était  sa  contenance,  que,  comme  il  passait 
devant  le  régiment  de  Flandre,  M.  de  Valfond  lui  fit  re- 
marquer qu'il  avait  Vair  d'un  Charles  XII*. 

Le  fait  est  que  Mirabeau  couvait  depuis  longtemps  des 
projets  ambitieux.  A  ses  prodigues  passions,  il  fallait  de 
l'argent  ;  à  ses  facultés  puissantes,  il  fallait  le  pouvoir.  Et 
comment  aurait-il  espéré  l'un  et  l'autre  d'une  cour  qui  le 
haïssait  profondément  et  du  faible  prince  que  la  cour  do- 
minait? La  monarchie  conservée,  mais  le  monarque  rem- 
placé, voilà  quel  était  son  rêve.  D'où  son  fameux  mot  à 
Mounicr  :  «  Eh  mais,  bonhomme  que  vous  êtes!  qui  vous 
dit  qu'il  ne  faut  pas  un  roi?  Seulement,  qu'importe  que 

*  !'•  parlie  de  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  224. 

*  Déposition  du  comte  de  La  Châtre,  1"  partie  de  la  Procédure  crimi- 
nelle du  Châtelet,  p.  211. 

*  1"  partie  de  la  Procédure  criminelle  du  ChâUlet,  p.  258  et  passim. 
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ce  soil  Ix)uis  XVI  ou  Louis  XVII  ?  Et  qu'avons-nous  besoin 
de  ce  bambin  pour  nous  gou\çrner*?  » 

Re^le  à  savoir  qui  Mirabeau  «voit  eji.vtie,  dans  tf  cas  où 
Louis  XVI,  se  décidant  à  fuir,  aurait  laissé  la  plao^ide? 
Le  duc  d'Orléans?  Mais  la  place  enviée  revenait  de  droite 
Monsieur,  à  moins  d'un  renversement  complet  des  \is 
fondamentales  de  cette  monarchie  dont  Mirabeau  voulJU 
le  maintien.  Et  d'ailleurs,  ni  le  caractère  du  duc  d'Or- 
léans, ni  la  trempe  de  son  âme,  ni  la  nature  de  ses  pas- 
sions n'offraient  à  cet  égard  de  suffisantes  garanties.  Le 
duc  d'Orléans  était  certes  fort  capable  de  souffrir,  soit  en 
haioede  la  cour  qui  l'avait  accablé  de  tant  d'humiliations, 
soit  par  goût  de  la  popularité,  qu'on  se  servit  dans  les 
agitations  de  la  place  publique  de  son  nom  et  de  son  or  ; 
il  est  même  peu  probable  qu'il  ait  ignoré  que,  le  14  juil- 
let, par  exemple,  son  serrurier  Faure  avait  fabriqué  six 
cents  piques*;  mais  qu'il  soit  intervenu  dans  les  troubles 
d'octobre  autrement  qu'en  spectateur  charmé  au  fond  de 
l'abaissement  de  ses  ennemis,  c'est  ce  que  la  suite  de  ce 
récit  démentira. 

En  attendant,  qu'on  médite,  en  les  rapprochant  des 
lettres  inédites  ci-dessus  mises  au  jour  par  nous,  le  pas- 
sage suivant  du  Plan  politique  de  Mirabeau,  découvert 
plus  tard,  et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir. 

a  Que  le  roi,  —  à  Pépoque  où  ces  stipulations  étaient 
proposées  par  Mirabeau,  il  s'était  rapproché  de  Louis  XVI, 
qui  consentait  à  Tacheter,  —  que  le  roi  s'annonce  de 
bonne  foi  pour  adhérer  à  la  Révolution,  à  la  seule  condi- 
tion d'en  être  le  chef  et  le  modérateur,  qu'il  oppose  à 
l'égolsme  de  ses  ministres  un  représentant  de  sa  famille 


•  Voy.,  dans  la  Procédure  criminelle  du  CÂâUlet,  I"  partie,  la  dcposi- 
UoD  de  Bergasse,  députe  à  rAssemblée  nationale,  p.  20,  et  de  Régnier, 
boorgeois  de  Paris,  p.  21. 

*  Déposition  de  Louis  Poterne,  compagnon  serrurier,  I'*  partie  de  la 
Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  160. 
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dispersée,  qui  ne  soit  pas  lui Le  choix  de  ce  Bourbon 

est  indiqué,  non-seulement  par  la  nature,  mais  par  la  né- 
cessité des  choses,  puisque  tous  les  princes  du  sang,  ex- 
cepté un  seul,  sont  en  conspiration  réelle  ou  présumée,  ei 
regardés  comme  les  ennemis  de  la  nation,  si  universelle- 
ment, qu'il  est  douteux  qu'ils  puissent  être  sauvés  par  Ta- 
vénement  de  Monsieur,  mais  qu'il  est  certain  qu'ils  ne 
peuvent  l'être  que  par  là  *.  » 

Oui,  les  causes  des  journées  d'octobre  furent  de  deux 
sortes  :  les  unes  générales,  patentes,  dérivant  de  la  spon- 
tanéité populaire,  les  autres  particulières  et  secrètes.  Aux 
premières  se  rapporte  tout  ce  que  le  voyage  à  Versailles 
présente  de  patriotique,  de  généreux,  d'inspiré  :  ce  fut  la* 
part  du  peuple.  Aux  secondes  se  rapportent  les  fidts  de 
cruauté  et  de  violence,  violence  préparée  et  cruauté  vâiale: 
ce  fut  la  part  des  hommes  de  faction  et  de  leurs  agents. 
Cette  distinction  est  d'une  importance  capitale.  C'est  pour 
ne  l'avoir  pas  faite,  que  les  historiens  ont  été  amenés,  ceux- 
ci  à  voiler  ou  à  justiGer  des  actes  individuels  sans  excuse^ 
ceux-là  à  rendre  la  masse  responsable  d'excès  qu'elle  n'a 
point  commis.  Lorsque  Lafayette  fut  mandé  devant  les 
juges  du  Châtelet,  il  dit  :  ce  II  faut  discerner  le  peuple  de 
Paris  d'avec  quelques  factieux  payés  ou  intéressés  au 
désordre.  »  La  vérité  est  là. 

Il  était  une  heure  après-midi,  quand  le  peuple  et  le  roi 
se  mirent  en  marche.  La  tête  du  cortège  était  formée  par 
les  miliciens  de  Paris,  dont  chacun  portait  un  pain  au  bout 
de  sa  baïonnette.  Venaient  ensuite,  étrangement  confon- 
dus, les  hommes  à  piques,  les  ouvriers  des  faubourgs,  les 
femmes,  celles-ci  assises  à  califourchon  sur  les  canons, 
et  en  cuirasse;  celles-là  montées  sur  les  chevaux  des 
gardes  ou  coiffées  de  leurs  chapeaux.  Suivaient  des  cha- 
riots de  farine  enlevés  à  Versailles  et  recouverts  de  feuil- 

<  Éclaircissements  historiques  et  pièces  officielles  à  la  suite  des  Mémoires 
de  Weber,  notes  G  et  D.  Collection  Berville  et  Barrière. 
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lage.  Ils  précédaient  le  carrosse  où  étaient  le  roi,  la  reine, 
toute  la  famille  royale  et  madame  de  Tourzel,  gouver- 
nante des  enfants.  Puis,  roulaient  péle-méle  les  dragons, 
les  cent-suisses,  le<  gros  du  peuple,  les  gardes  du  corps, 
ces  derniers  a  pied  pour  la  plupart  et  tête  nue,  comme  les 
captifs  dans  un  triomphe  antique.  On  criait,  on  chantait, 
on  dansait,  on  s'encourageait  mutuellement  à  Pespoir,  et, 
montrant  d'une  main  les  farines,  de  l'autre  la  voiture 
royale,  les  femmes  disaient  :  «  Nous  ne  manquerons  plus 
de  pain  \  nous  amenons  le  boulanger,  la  boulangère  et  le 
petit  mitron  ^  »  Le  jour  était,  non  pas  triste  et  pluvieux, 
ainsi  que  beaucoup  l'ont  écrit,  mais,  au  contraire,  «  d'une 
rare  beauté  ;  l'air  agitait  à  peine  les  arbres,  et  le  soleil 
avait  assez  d'éclat  pour  ne  rien  laisser  de  sombre  dans  la 
campagne*.  »  Comme  des  milliers  de  mains  portaient, 
entremêlés  de  piques  et  de  baïonnettes,  des  rameaux  or- 
nés de  rubans  et  des  branches  de  peupliers,  on  eût  dit 
de  loin  une  forêt  mouvante.  Eh  I  n'était-ce  point  cette 
fatidique  foret  de  Birnam  qui,  dans  Shakspeare,  vient  an- 
noncer à  Macbeth  l'épuisement  de  sa  fortune  et  la  fin  de 
son  règne  ? 

C'est  ainsi  que  Versailles  cessa  d'être  la  demeure  des 
rois.  Depuis,  ils  n'y  ont  pas  reparu  :  ils  n'y  reparaîtront 
jamais.  Adieu  les  fêtes  splendides  que  Louis  XIV  remplis- 
sait de  sa  majesté  !  Adieu  les  heures  enchantées  que  la 
fille  de  Marie-Thérèse  reconnut  si  funestes,  a])rès  les  avoir 
trouvées  si  douces!  Adieu  ce  bonheur  de  quelques-uns 
dans  le  malheur  de  presque  tous  !  L'àme  du  monde  est 
changée.  Aussi,  cherchez  ce  qu'est  aujourd'hui  devenue 
cette  ville  fameuse?  Ses  magnificences,  toujours  intactes, 
ont  un  aspect  plus  funèbre  que  n'est  celui  des  ruines  ; 

*  Déposition   d'Uippolyte   Luce,  comte  de  Montmorin,  II*  partie  de  la 
Procédure  criminelle  du  Châtelet,  p.  S2. 

*  Ce  sont  les  propres  expressions  de  madame  de  Staël,  parlant  de  ce 
cp^dle  a  TU.  Voy.  ses  Considérations  sur  la  Révolution  française,  ch.  xi. 
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la  tristesse  y  a  fixé  le  siège  de  son  empire;  l'herbe  y  toas- 
que  le  pavé  des  rues,  maintenant  désertes,  et,  dans  le  châ- 
teau, pour  en  égayer  un  peu  les  salles  vides,  il  a  fallu 
couvrir  les  murs  de  toiles  peintes,  mensonges  de  la  mort 
s' efforçant  d'imiter  la  vie  ! 


LIVRE  TROISIÈME 


CHAPITRE    PREMIER 
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Paris  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre.  —  Arrivée  des  femmes  à  THÀtel  de 
ViBe.  —  La  famille  royale  à  THôtel  de  Ville.  —  Harangue  de  Moreau  de 
Saint-Méry;  discours  de  Bailly.  —  L'intérieur  du  château. —  Enthousiasme 
monarchique  des  Parisiens.  —  Mot  d*une  femme  du  peuple  k  la  reine.  — 
Recommandations  singulières  des  dames  de  h  halle.  —  Affaire  du  mont- 
de-piété.  —  Joie  du  peuple.  —  Odieuses  menées  des  courtisans.  —  Émi- 
grations. —  La  police  faite  par  les  dames  de  la  halle.  —  Histoire  de 
Pambassade  du  duc  d'Orléans;  explication  delà  conduite  de  Lafayelte  ;  mot 
fiolent  de  Mirabeau  sur  le  duc  ;  ses  instructions  diplomatiques  ;  le  trône 
de  Belgique  lui  est  offert  en  perspective;  son  départ;  sa  réception  à  la 
cour  de  Londres  ;  déchaînement  général  dans  Paris.  —  Ce  sont  les  roya- 
listes qui  ont  les  premiers  ressuscité  le  nom  de  CapeL  —  Derniers  jours 
de  TAssemblée  à  Versailles.  —  Sa  première  séance  dans  la  salie  de  Far- 
chevêche  à  Paris.  —  .\spect  de  la  cour  aux  Tuileries.  —  Habitudes  pri- 
vées de  Louis  XVI. 


Pendant  toute  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  Paris  était 

^^eslé  livré  à  une  morne  agitation.  Les  patrouilles  battaient 

!«  pavé.  Les  districts  envoyaient  à  THôtel  de  Ville,  pour 

s'informer  du  sort  de  Tarmée,  députations  sur  députations. 

La  ville  était  pleine  à  la  fois  de  mouvement  et  de  silence. 

Ainsi  qu'aux  premiers  jours  de  la  Révolution,  toutes  les 

rues  étaient  illuminées. 

A  trois  heures  après  minuit,  Pierrette  Ghabry  arriva, 
m.  i6 
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et  ceux  de  la  Commune  apprirent  d'elle  qu'on  avait  rendu, 
à  Versailles,  différents  décrets  sur  les  grains  ;  que  ces  dé- 
crets avaient  été  remis  à  Maillard  et  qu'on  ne  tarderait  pas 
à  le  voir  paraître,  avec  un  certain  nombre  de  femmes, 
dans  les  voitures  de  la  cour. 

En  effet,  une  heure  s'était  à  peine  écoulée,  que  Mail- 
lard et  les  femmes  montaient  à  l'Hôtel  de  Ville.  Cette 
troupe  fit  un  récit  bruyant  de  ce  qui  s'était  passé  pen- 
dant la  matinée  du  5;  puis,  épuisée  qu'elle  était  de  faim 
et  de  fatigue,  elle  se  fit  servir  un  souper  durant  lequel  on 
entendit  s'exhaler  en  violents  propos  la  haine  entretenue 
contre  Marie- Antoinette  par  les  pamphlets.  Du  roi,  pas 
un  mot. 

À  six  heures  du  matin,  on  apporta  une  lettre  que  La- 
fayette,  au  moment  de  s'aller  coucher,  avait  écrite  aux 
Trois  centê  pour  les  rassurer.  Ils  se  séparèrent  alors,  ne  se 
doutant  pas  qu'en  cetinstant  même  le  château  de  Versailles 
voyait  commencer  la  tragédie  qui  vient  d'être  racontée*. 

Â  midi*,  un  homme  et  un  enfant  traversèrent  Paris 
avec  deux  têtes  sanglantes  qu'ils  portaient  au  bout  de  deux 
piques.  Â  cet  affreux  spectacle,  il  y  eut  un  mouvement 
général  d'horreur,  mêlé  d'effroi  ;  mais  un  placard  de  la 
Commune,  qui  annonçait  la  paix,  et  la  prochaine  arrivée 
de  la  famille  royale,  ramena  la  joie  dans  les  cœurs. 

Aussitôt  les  Parisiens  se  portèrent  en  foule  au-devant 
du  cortège;  la  municipalité  fit  les  préparatifs  néces- 
saires pour  recevoir  la  cour,  et  Bailly  fut  chargé  de  ha- 
ranguer le  roi . 

*  Déposition  de  Brousse  des  Faucherets,  lieutenant  de  maire  au  départe- 
ment des  établissements  publics.  I'*  partie  de  la  Procédure  criminelle  du 
ChâleUt,  p.  60  et  61. 

^  Li  déposition  de  Peltier,  dans  la  Procédure  criminelle  du  Châtelet, 
confirmée  par  le  témoignage  des  deux  Amis  de  la  liber  té  y  et  par  celui  de 
Bailly,  ne  permet  pas  de  doute  à  cet  égard.  Il  est  donc  faux  que  les  deux 
tètes  des  gardes  aient  été  portées  en  triomphe  devant  la  voiture  du  roi. 
C'est  un  des  nombreux  mensonges  des  historiens  royalistes. 
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Louis  XVI  arrivait,  le  visage  altéré,  mais  veillant  sur  sa 
douleur.  Quant  à  la  reine,  son  abattement  était  extrême. 
Elle  tenait  sur  ses  genoux  son  fils,  qui  continuait  à  se 
plaindre  de  la  faim,  et,  comme  elle  ne  pouvait  répondre 
k  ses  désirs,  elle  le  pressait  de  temps  en  temps  contre  sa 
poiuine  en  Tinondant  de  ses  larmes  V 

Il  était  neuf  heures  du  soir,  quand  le  carrosse  royal, 
fendant  les  flots  d'une  foule  immense,  atteignit  la  place  de 
<irève.  n  était  escorté  de  quelques  centaines  de  soldats 
du  régiment  de  Flandre  avec  lesquels  le  jeune  Luce  de 
Hontmorin  était  allé  Tattendre  au  hameau  du  Point-^lu- 
Jour.  Au  moment  où,  mettant  pied  à  terre,  la  famille 
royale  se  montra  sur  les  degrés  de  l'Hôtel  de  Ville,  une 
voix  cria  :  MorUmonn^  prends  garde* l  Le  roi  paraissait 
ému.  Pendant  qu'il  montait  l'escalier,  Lafayefté  le  sup- 
plia d'annoncer  lui-même  sa  résolution  de  fixer  son  séjour 
à  Paris;  mais  il  hésitait  encore  et  ne  voulait  rien  pro- 
mettre'. 

Les  Trais  cents  étaient  assemblés  dans  une  salle  au  milieu 
de  laquelle  s'élevait  un  trône .  Louis  XVI  et  Marie- Antoinette 
y  prirent  place,  et,  à  l'instant  même,  des  acclamations  pas- 
sionnées retentirent  de  toutes  parts.  Moreau  de  Saint-Méry 
adressa  au  roi  un  discours,  résumé  dans  ces  mots  :  «  Lors- 
qu'un père  adoré  est  appelé  par  les  désirs  d'une  immense 
famille,  fl  doit  naturellement  préférer  le  lieu  où  ses  en- 
fants se  trouvent  en  plus  grand  nombre^.  »  Bailly  dit 
ensuite  qu'en  entrant  à  Paris,  le  roi  avait  prononcé  ces 
paroles  :  a  C'est  toujours  avec  plaisir  et  confiance  que  je 
me  vois  au  milieu  des  habitants  de  ma  bonne  ville  de 
Paris.  »  En  répétant  le  discours  de  Louis  XVI,  il  avait 

*  Mémoires  de  Weber,  t.  I,  chap.  iv. 

*  Déposition  de  Luce  de  Montmorin.  n*  partie  delà  Procédure  crimi^ 
neUe  du  Châlelet,  p.  22. 

>  Bisiaire  de  la  Révolution^  par  deux  Amis  de  la  liberté,  1. 111,  ch.  ix, 
p.  243.  Édition  de  1793. 
«  Itfid.,  p.  244. 
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oublié  les  mots  et  avec  œnfiance  :  la  reine  les  lui  rappela. 
«  Vous  Tentendez,  messieurs,  reprit-il;  vous  êtes  plus 
heureux  que  si  je  vous  Pavais  dit  moi-même  ^  »  L'en- 
thousiasme alors  fut  au  comble.  I^es  municipaux  firent 
ouvrir  les  fenêtres,  pour  montrer  au  peuple  la  famille 
royale,  dont  on  eut  soin  de  rendre  les  traits  plus  recon- 
naissables  en  plaçant  deux  flambeaux  sur  chaque  croisée*. 
Nouveaux  cris  d'amour!  nouveaux  transports!  La  joie 
était  si  grande  que,  sur  la  place,  tous  se  tendaient  les 
mains,  s'embrassaient';  et  ce  fut  comme  portée  par 
ces  témoignages  d'une  affection  qu'elle  devait  bien  vile 
s'étudier  à  perdre,  que  la  famille  royale  prit  le  chemin 
des  Tuileries  ! 

On  raconte  que,  sur  l'escalier,  qu'elle  montait  derrière 
Louis  XYI  d'un  pas  lent  et  fatigué,  la  reine  ayant  saisi 
pour  se  soutenir  l'habit  de  son  mari,  une  femme  de  la 
halle,  qui  se  trouvait  là,  se  mit  à  crier  :  «  Tu  as  raison 
de  le  tenir,  le  roi  :  tiens-le  ferme,  c'est  ton  sauveur*.  » 

Quelle  ne  fut  pas  l'émotion  de  Marie-Antoinette,  quand 
elle  entra  dans  ce  palais  des  Tuileries,  resté  entièrement 
vide  depuis  la  minorité  de  Louis  XV!  Seules  les  deux 
ailes  étaient  habitables.  Le  reste  n'était  qu'appartements 
délabrés  qu'attristaient  des  meubles  tombant  en  ruines 
et  des  tapisseries  antiques*.  Étonné  de  l'obscurité  répan- 
due dans  une  demeure  qui  n'attendait  pas  ses  hôtes,  1  en- 

«  Mémoires  de  Bailly,  t.  Ul,  p.  120.  Collection  Bcrville  et  Barrière. 

*  Mémoires  de  Weber,  1. 1,  chap.  it,  p.  457.  Collection  BerviUe  et  Bar- 
rière. 

s  Ibid.  Weber  élail  là  ! 

*  Journal  des  Révolutions  de  VEurope,  t.  V,  p.  76. 

>  Le  ChâUau  des  Tuileries,  par  J.  Â.  R.  D.  E.,  cité  par  Bâchez  et  Roux, 
Histoire  parlementaire,  t.  IV,  p.  196  et  197. 

L'uutcur  de  ce  livre,  Alexis  Roussel,  avait  été  secrétaire  de  la  commission 
chargée  par  Roland,  après  le  10  août,  d^examiner  les  papiers  trouvés  aux 
Tuileries.  Les  renseignements  qu*il  fournit  sont  donc  empruntés  à  des  pièces 
originales  qui  ont  disparu,  et  les  détails  d*intérieur  qu*il  donne  seraient 
vainement  cherchés  ailleurs. 


LA   COUR   AUX   TUILEfUES.  245 

fant  royal  dit  à  sa  mère  :  «  Tout  est  ici  bien  laid,  maman'. 
—  Mon  fils,  répondit  Marie-Antoinette,  Louis  XIV  y  logeait 
bien  ^  !  »  Dès  le  lendemain,  on  demanda  à  Louis  XYI  et 
à  Marie-Antoinette  de  désigner  leurs  appartements,  ceux 
de  leur  famille,  ceux  de  leurs  serviteurs.  Le  premier  mot 
du  roi  fut  :  Que  chacun  ne  loge  comme  il  pourra;  pour 
moi  je  suis  bien  *.  Ce  ne  fut  pendant  plusieui*s  jours  qu'un 
convoi  de  voitures,  chargées  du  mobilier  de  Versailles, 
qu'il  fallut  transporter  à  Paris,  La  reine  fit  venir  sa  bi- 
bliothèque ;  le  roi  ne  tira  de  la  sienne  que  les  livres  de  dé- 
votion et  l'histoire  particulière  d'un  prince  dont  il  semble 
que  rimage  l'ait  toujours  poursuivi...  Charles  I**  ! 

Les  premiers  jours  qui  suivirent  l'arrivée  du  roi  furent 
marqués  par  un  enthousiasme  monarchique  dont  il  n'y 
avait  pas  eu  jusqu'alors  d'exemples.  La  foule  se  pressait 
sous  les  fenêtres  du  château,  avide  de  voir  le  prince 
qu'elle  venait  d'enlever  à  sa  pompeuse  captivité  de  Ver- 
sailles. Absent,  on  le  demandait  à  grands  cris,  et  dès  qu'il 
paraissait,  on  le  saluait  d'infatigables  vivats.  La  reine 
elle-même,  qui  sait?  on  la  gagnerait  peut-être  h  force 
d'hommages  !0  générosité  crédule  du  peuple!  Les  dames 
de  la  halle  conservaient  néanmoins  des  défiances  qu'elles 
ne  prirent  pas  la  peine  de  dissimuler.  Présentées  à  Ma- 
rie-Antoinette, elles  osèrent  lui  recommander  dans  leur 
langage  trivial  et  naïf,  de  se  mieux  conduire  à  Tave- 
nir...  sinon...  Ici  des  menaces  qui  ne  peuvent  être  rap- 
portées*. 

Promesse  avait  été  faite  aux  pauvres  gens  de  dégager 
les  effets,  linge  et  bardes  déposés  au  mont-de-piété  et  dont 
'engagement  n'excéderait  pas  vingt-quatre  livres  ;  mais, 

*  Mémoires  de  Weber,  t.  II,  suite  du  chap.  iv,  p.  5.  Collection  BeruUe 
«t  Barrière. 

*  Le  Château  des  Tuileries,  par  Roussel. 
»  Ibid. 

*  Journal  des  Révolutions  'de  VEurope,  t.    V,  p.  44  et  45. 


246  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLDTI(»f    (1789). 

depuis,  sur  Tobservation  que  cette  dépense  irait  au  delà 
de  trois  millions,  on  se  borna  à  dégager  les  objets  de 
stricte  nécessité.  L'administration  de  la  ville  fut  chargée 
de  cette  mesure  ;  mais,  grâce  à  l'influence  corruptrice  de 
quelques  administrateurs,  le  privilège  fit  à  la  misère  une 
concurrence  si  heureuse,  que  les  journaux  de  l'époque 
purent  crier  au  scandale.  Des  femmes,  des  filles  de  bour- 
geois aisés  eurent  leurs  nippes  :  des  malheureux  perdirent 
leurs  haillons. 

Cependant,  la  prédiction  populaire  se  réalisait  :  larri* 
vée  du  boulanger^  de  la  boulangère  et  du  petit  mitron 
avait  en  effet  ramené  l'abondance,  en  coupant  court  aux 
complots.  Camille  Desmoulins  écrivit  : 

«  CoNSiJiiMATUH  EST,  tout  cst  cousommé  :  le  roi  est  av 
Louvre,  l'Assemblée  nationale  aux  Tuileries,  les  canaux 
de  la  circulation  se  désobstruent,  la  halle  regorge  de  sacs,, 
la  caisse  nationale  se  remplit,  les  moulins  tournent,  les^ 
traîtres  fuient,  la  calotte  est  par  terre,  l'aristocratie  ex- 
pire..., les  patriotes  ont  vaincu*.  » 

Le  fait  est  qu'aux  yeux  des  partis,  la  Révolution  semblait 
près  d'être  terminée.  Mais  c'était  là  justement  ce  qui  irri- 
tait jusqu'à  la  fureur  les  partisans  de  l'ancien  régime  et 
les  courtisans.  Ils  se  donnèrent  un  visage  morne,  une  con- 
tenance abattue,  la  joie  du  peuple  leur  étant  odieuse.  Le» 
dames  de  la  cour  se  montraient  toujours  en  larmes  auprès 
de  la  reine.  Plus  les  Parisiens  redoublaient  de  transports 
affectueux,  plus  les  nobles  feignaient  de  trembler  pour  les^ 
jours  de  la  famille  royale.  Les  gardes  du  corps  congédiés, 
c'était,  à  les  entendre,  le  signal  des  assassinats';  Bailly 
méritait  l'exécration  des  siècles  à  venir  parce  qu'il  avait 
appelé  le  6  octobre  un  beau  jour  ;  Ncckor  et  Montmorin 
ne  pouvaient  manquer  d'être  dos  traîtres,  puisqu'ils  étaient 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n"  1. 
«  On  en  peut  juger  par  ce  que  dit  Weber  dans  ses  Mémoires,  l.  II,  suite 
du  ebap.  iv,  p.  2.  Collection  Berfille  et  Barrière. 
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calmes*  !  A  dater  de  ce  moment,  le  plan  de  la  faction  con- 
tre-révolutionnaire fut  de  faire  croire  à  TEurope  que 
Louis  XVI  vivait  captif  au  milieu  de  sa  capitale.  Datis  une 
proclamation,  il  avait  annoncé  aux  provinces  qu'il  était 
venu  avec  confiance  fixer  son  séjour  à  Paris  ;  qu'il  y  avait 
reçu  les  plus  touchants  témoignages  d'attàcbemrat  ;  que 
son  âme  était  tout  entière  à  Tespoir':  ces  déclarations 
mêmes,  la  fection  les  sut  présenter  comme  une  irrécu- 
sable preuve  de  la  servitude  dans  laquelle  le  monarque 
venait  de  tomber.  Mounier  prit  une  résolution  violente  : 
il  se  retira  dans  sa  province,  et,  furieux  d'y  avoir  essayé 
vainement  la  guerre  civile,  quitta  la  France.  Lally-Tollen- 
dal  abandonna  aussi  son  poste.  Trois  cents  congés  avaient 
été  déjà  demandés  depuis  deux  jours,  par  des  députés, 
lorsqu'à  une  des  dernières  séances  tenues  à  Versailles,  deux 
cents  demandes  nouvelles  se  produisirent  :  il  fallut,  pour 
arrêter  cette  espèce  d'émigration,  décréter  que  les  passe- 
ports ne  seraient  délivrés  que  sur  des  motifs  dont  l'exposé 
serait  fait  dans  l'Assemblée.  Et  c'était  sous  prétexte  de 
santé  que  ces  mandataires  infidèles  mendiaient  le  droit 
de  fuir.  Malades  de  la  contre-révolution  avortée,  ils  cou- 
vraient de  la  honte  du  mensonge  la  lâcheté  de  la  déser- 
tion! 

Voici  le  récit  de  la  séance  par  un  spectateur,  le  comte 
d'Escherny,  ancien  chambellan  de  la  cour  de  Wurtetai- 


«  Je  me  rendis  à  Versailles. . .  Plus  de  deux  cents  dépu- 
tés, qui  craignaient  pour  leur  vie  à  Paris,  avaient  demandé 
des  passe-ports.  La  discussion  fut  orageuse.  I^es  passe-ports 
furent  refusés.  L'on  fit  observer  que  la  seule  force  qui 
existât  dans  le  royaume  résidait  dans  l'Assemblée...  Les 
nobles  alors  furent  les  premiers  à  demander  que  le  cos- 

*  Histoire  de  la  Bévolution,  par  deux  AmLi  de  la  liberté,  l.  IIF, 
chap.  X,  p.  201.  Édition  de  1792. 

•  Moniteur  du  15  octobre  1789. 
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tume  qui  les  distinguait  fût  supprimé,  et  que  tous  les 
ordres  fussent  mêlés,  confondus,  afin  sans  doute  que,  vê- 
tus simplement,  ils  pussent  n'être  pas  aperçus  et  se  perdre 
dans  la  foule.  J'accompagnais  dans  TAssemblée  une  femme 
qui  la  voyait  pour  la  première  fois.  Le  bruit  de  toutes  ces 
voix  discordantes,  les  cris  répétés  de  guerre  civile  qui  se 
faisaient  entendre,  les  mouvements  passionnés  et  tumul- 
tueux de  mille  députés  qui  circulaient  confusément  les 
uns  à  travers  les  autres,  refTrayèrent  au  point  que  j'^is 
toutes  les  peines  du  monde  à  1  empêcher  de  sortir.  Elle 
croyait  qu'on  allait  en  venir  aux  mains  ^  »  Peut-être  quel» 
ques  députés  patriotes  virent-ils  sans  déplaisir  ce  mouve- 
ment de  fuite  qui  dégarnissait  les  bancs  du  côté  droit,  et 
l'on  croit  que  Mirabeau  y  poussa  par  calcul.  Mais,  en  de- 
hors de  l'Assemblée,  grande  fut  la  colère.  Un  arrêté  des 
électeurs  et  des  citoyens  réunis  de  la  ville  d'Angers,  en 
date  du  20  octobre,  déclara  parjures,  traîtres  à  la  patrie  et 
indignes  à  jamais  de  remplir  aucune  fonction  publique, 
les  députés  de  la  province  qui  se  retireraient  sans  l'aveu 
de  leurs  commettants*.  A  Paris,  l'indignation  ne  fut  pas 
moins  vive  ;  et  lorsque,  de  Genève,  Meunier  envoya  sa 
démission  de  représentant  du  peuple  français,  ce  fut  aux 
applaudissements  du  peuple  que  Curlius  remit  en  fonte  le. 
portrait  de  Meunier,  dont  il  flt  un  Barnave'. 

Or,  tandis  que,  parmi  les  contre-révolutionnaires,  lès 
uns  ne  cherchaient  qu'à  se  dérober  aux  événements,  les 
autres  s'appliquaient  à  fomenter  dans  Paris  des  agitations 
nouvelles.  Tantôt  c'étaient  des  inconnus  qu'on  surprenait 
crevant  à  coups  de  couteau  des  sacs  de  farine;  tantôt  c'é- 
taient des  bandes  de  femmes  qui,  des  bouquets  à  la  main, 

*  Tableau  historique  de  la  Révolution,  par  le  comte  d'Esclieray,  t.  I, 
p.  235  et  236. 

*  Voy.  le  texte  de  cet  arrêté  dans  VHistoire  parlementaire,  de  Buebex 
et  Roux,  t.  m,  p.  164. 

'  Nougaret,  Règne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  p.  321.  Édition  de  4791. 
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parcouraient  les  rues  en  bacchantes,  entraient  dans  les 
maisons  pour  y  demander  des  rubans  ou  de  l'or,  et  pour- 
suivaient les  passants  de  familiarités  impérieuses^  :  espèce 
de  brigandage  dû  à  des  encouragements  occultes,  et  dont 
les  dames  de  la  halle,  indignées,  firent  justice  en  donnant 
elles-mêmes  la  chasse  aux  coupables.  Puis,  vinrent  les  me- 
naces mystérieuses,  la  conspiration  des  fantômes.  Chaque 
matin,  on  voyait  des  maisons  marquées  de  raies  blanches, 
ou  rouges,  ou  noires;  le  blanc  pour  le  pillage,  disait-on, 
le  rouge  pour  l'incendie,  le  noir  pour  la  mort*.  Afin 
d'augmenter  les  alarmes,  on  sema  partout  des  écrits  pleins 
de  mensonges  où  les  journées  d'octobre  furent  représen- 
tées comme  lorgie  de  l'assassinat  aux  gages  du  duc  d'Or- 
léans. On  fit  un  bruit  immense  de  quelques  plaques  en 
plomb  aux  armes  de  ce  prince,  plaques  destinées  à  servir 
de  marques  aux  poteaux  plantés  dans  ses  terres,  mais 
qu'on  prétendit  être  des  signes  de  ralliement. 

De  tels  indices  suffisaient  bien  à  la  cour  pour  calomnier 
le  duc  d'Orléans  ;  ils  ne  suffisaient  pas  pour  le  frapper, 
d'autant  que  sa  popularité  le  protégeait:  il  fut  résolu  qu'on 
essayerait  de  l'éloigner,  et  Lafayette  s'y  employa. 

Si  ce  fut  par  amour  de  la  paix  publique,  par  intérêt  per- 
sonnel, ou  par  ces  deux  motifs  à  la  fois,  la  chose  est  dou- 
teuse. liC  vœu  de  plusieurs  districts,  celui  des  Cordcliers 
notanmaent,  avait  appelé  le  duc  d'Orléans  au  poste  de  com- 
mandant général  de  la  milice  parisienne  :  Lafayette  pou- 
vait donc  redouter  en  lui  un  rival'.  Il  l'alla  trouver,  et  le 
pressa  d'une  manière  bautained'acccptei*  pour  Londres  une 
mission  propre  à  colorer  son  départ.  Soit  faiblesse  de  ca- 
ractère, soit  désir  de  répondre  par  une  démarche  d'éclat 

•  Histoire  de  la  Hévolulioriy  par  deux  Amis  de  la  liberté,  l.  HI,  ch.  xi, 
p.  391et39i.  Ëditiondei79â. 

«  Bochei  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  i.  ni,p.  166. 

>  Nougaret,  Régtie  de  Louis  XVI,  t.  Il,  p.  126.  —  Il  est  à  remarquer 
<pie  cet  auteur  est  en  général  favorable  à  Lafayette. 
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aux  accusations  dont  il  était  poursuivi,  le  duc  consent  à 
tout.  Conduit  chez  le  roi,  il  s'engage,  devant  Lafayette,  à 
«  rechercher  à  liOndres  les  auteurs  des  ti*oubles.  »  La- 
fayetle  Tinterrompt  durement:  «  Vous  y  êtes  plus  inté- 
ressé qu'un  autre,  car  personne  n'y  est  autant  compnHnis 
que  vous*.  » 

I^e  mémoire  qui  lui  devait  servir  d'instruction  fut  sur^ 
le-champ  rédigé.  Il  portait: 

«  Le  premier  objet  des  recherches  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans sera  de  découvrir  si  et  jusqu'à  quel  point  la  cour  de 
liOndres  a  fomenté  nos  troubles,  quels  moyens  et  quels 
agents  die  a  employés. 

<K  Le  second  objet  qu'il  importe  au  roi  de  savoir  est  si 
rintention  du  roi  d'Angleterre  est  de  demeurer,  en  tout 
état  de  cause,  spectateur  passif  de  nos  divisions,  ou  d'en 
tirer  avantage  en  provoquant  la  guerre*.  » 

Le  même  mémoire,  signé  par  M.  de  Montmorin,  con- 
tenait des  instructions  d'une  portée' plus  haute  et,  en  ce  qui 
touchait  le  duc  d'Orléans,  singulières  : 

«  M.  le  duc  d'Orléans  n'ignore  pas  la  fermentation 
extrême  qui  règne  dans  les  provinces  belgiques,  l'esprit 
d'insurrection  qui  s'est  manifesté  parmi  les  habitants  ef 
les  dispositions  où  ils  paraissent  être  de  se  soustraire  à  l'o- 
béissance de  l'Empereur... 

c<  Le  but  de  la  cour  de  Ix)ndres  doit  être,  ou  de  réunir 
les  Pays-Bas  à  la  confédération  des  Provinces-Unies,  ou 
d'en  former  une  république  indépendante,  ou  enfin,  de  les 
soumettre  à  un  prince  étranger  à  la  maison  d'Autriche. 

c<  Dans  la  première  hypothèse,  la  cour  de  Londres  don- 
nerait aux  Provinces-Unies  une  consistance  qui  ne  serait 
pas  sans  inconvénient  pour  elle-même. 

*  Mémoires  de  Lafayetle,  publiés  par  sa  famille,  t.  IV,  p.  159  Bruxelles, 
1857. 

*  Correspondance  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans,  publiée  par 
L.  C.  R.  (Roussel).  1800. 
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a  La  seconde  hypothèse  amènerait  un  ordre  de  choses 
qui  n'influerait;point  surle  système  politique  de  l'Europe. 

c(  Quant  à  la  troisième  hypothèse,  elle  mérite  la  plus  sé- 
rieuse attention,  et  Ton  va  exposer  à  M.  le  duc  d'Orléans 
le  point  de  vue  sous  lequel  le  roi  Fenvisage. 

«  Si  les  provinces  belgiques  doiv^it  changer  de  do- 
mination, le  roi  aimera  de  préférence  qu'elles  aient  un 
souverain  particulier  ;  mais  la  difficulté  sera  dans  le  choix. 
M.  le  duc  d'Orléans  concevra  de  lui-môme  que  le  roi  doit 
y  influer,  et  qu'il  importe  que  le  prince  sur  qui  ce  choix 
tombera  lui  soit  agréable.  M.  le  duc  d'Orléans  senthra  sû- 
rement d'autant  plus  combien  cette  matière  est  délicate^ 
et  combien  die  exigera  de  dextérité  de  sa  part,  que,  d'un 
côté,  les  vues  que  la  cour  de  Londres  pourra  manifester, 
détermineront  ou  l'opposition  du  roi  ou  son  assentiment, 
et,  de  l'autre,  qu'il  est  possible  que  le  résultat  touri«e  a 
l'avantage  personnel  du  duc  d'Orléans  \  » 

Ainsi,  l'on  offrait  au  duc  la  perspective  d'un  trône  en 
Belgique.  Qu'y  avait-il  de  sérieux  dans  cette  tentation? 
C'est  ce  que  montrera  plus  lard  la  correspondance  du  duc 
et  de  M.  deMontmorin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  prince  allait  partir,  lorsque,  informé 
de  cette  résolution,  Mirabeau  lui  fit  dire  par  le  duc  de  Bi- 
ron:  «  Il  n'y  a  contre  vous  que  des  ouï-dire,  vous  allez 
donner  des  preuves*.  »  Il  ajoutait  :  «  Si  vous  partez,  je  dé- 
nonce votre  départ  et  m'y  oppose.  Si  vous  restez,  je  fais 
connaître  la  main  invisible  qui  vous  éloigne,  je  dénonce 
Tautorité  qui  prend  la  place  de  celle  des  lois  :  choisissez  *.» 

La-dessus,  le  prince  s'était  ravisé;  mais  une  nouvelle 
démarche  de  Lafayette  vainquit  ses  hésitations.  Mirabeau 
était  à  l'Assemblée  quant  il  en  fut  instruit  par  un  billet 

«  Correspondance  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans,  p.  41,42  et  45. 
«  Nougarel,  Règne  de  Louis  AT/,  t.  II.  p.  427. 1791. 
'  Rapporte  par  Mirabeau  lui-méine  h  IWssemblée  nationale  lors  du  débat 
qui  s'élera  sur  la  procédure  du  Chntelet. 
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de  M.  de  Biron,  qui  «  portait  le  crêpe  de  la  douleur  ^  «> 
Furieux^  il  fit  passer  le  billet  à  un  de  ses  amis,  en  disant  : 
ce  Tenez,  lisez  ;  il  est  lâche  comme  un  laquais  ;  c'est  un 

Jean  f qui  ne  mérite  pas  la  peine  qu'on  s'est  donnée 

pour  lui*.  »  L'air  dont  le  duc  d'Orléans  monta  sur  Técha- 
faud,  quand  le  moment  vint  pour  lui  d'y  monter,  démentit 
cette  injure,  arrachée  au  dépit  d'un  esprit  dominateur  et 
violent. 

Toujours  est-il  que  le  départ  précipité  du  prince  causa 
une  surprise  générale,  consterna  les  uifs,  alarma  les  au- 
tres, et  multiplia  les  soupçons.  L'idée  vint  au  peuple  que 
le  duc  peut-être  l'avait  joué  et  n'était  au  fond  qu'un  ambi- 
tieux: il  éclata.  Les  groupes  se  reformèrent  au  Palais- 
Royal,  les  motions  recommencèrent.  On  parla  de  mettre  le 
feu  au  palais  ainsi  qu'aux  maisons  environnantes,  qui  en 
dépendaient.  «  J'ai  entendu  moi-même  avancer  et  soute- 
nir cette  motion ,  dit  le  comte  d'Ëscherny  ;  je  vis  les 
malheureux  marchands  qui  peuplent  le  bas  de  ces  mai- 
sons, interdits,  effrayés,  ne  sachant,  le  soir,  s'ils  devaient 
fermer  leurs  boutiques  ou  les  déménager.  Je  vis  le  moment 
où  les  plus  ardents  allaient  chercher  des  torches*.  » 

Toutefois,  parmi  ceux  qui  s'étaient  accoutumés  à  vénérer 
dans  le  duc  d'Orléans  un  défenseur  de  la  liberté,  quelques- 
uns  prirent  sa  défense.  Ils  dirent  bien  haut  qu'il  fallait  se 
défier  de  la  noblesse  et  de  ses  ressentiments  immortels  ; 
que  la  vengeance  seule  avait  pu  enfanter  tous  ces  bniits 
injurieux  à  la  gloire  d'un  prince  dont  le  vrai  crime  élait 
de  s'être  ofiert  au  peuple  ;  que  c'était  la  noblesse  elle- 
même  qui  était  comptable  du  sang  versé  le  6  octobre,  et 

'  Rapporté  par  Mirabeau  lui-même  à  rÂssemblée  nationale  lors  du  débat 
qui  s'éleva  sur  la  procédure  du  Châtelet. 

*  Ces  mots  sont  rapportés  par  plusieurs  témoins  dans  la  procédure  du 
Châtelet,  et  c'est  sans  doute  de  leurs  dépositions  que  Ferrières  les  a  tirés. 
Voy.  ses  Mémoires^  t.  I,  liv.  IV,  p.  344. 

'  Tableau  historique  de  la  Révolution,  par  le  comte  d'Eschemy,  t.  I, 
p.  237. 
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qu'elle  se  fnisail  un  rempart  de  fantômes  arlificieusement 
évoqués. 

De  fait,  le  départ  du  duc  d'Orléans  devint,  dans  le 
camp  aristocratique,  le  signal  d'un  déchaînement  sans 
exemple.  Une  brochure  de  Peltier,  intitulée  Domine  ml- 
v\im  fac  regem^  fut  répandue  à  profusion.  Au  Palais- 
Royal,  on  la  donnait  à  quiconque  ne  la  voulait  point 
acheter  \ 

Peut-être  n'est-il  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici 
que  c'est  aux  écrivains  ultra-royalistes  qu'est  due  la  ré- 
surrection de  ce  vieux  nom  de  Capet  sous  lequel  celui  de 
Louis  XYI  allait  disparaître.  Oui,  c'est  dans  les  Actes  des 
apôtres  que  ce  mot  apparaît  pour  la  première  fois,  appli- 
qué à  Philippe  d'Orléans,  qui,  sous  la  plume  de  Peltier, 
de  Rivarol,  de  Champcenets,  de  Suleau  et  des  rédac- 
teurs du  Petit  Gautier j  n'était  plus  que  Philippe  Capet 
ou  Capot. 

Ce  fut  le  21  octobre  que  le  prince  arriva  à  Ijondres.  A 
Boulogne- sur-Mer,  la  population  s'était  opposée  à  son  em- 
barquement, et,  pour  lever  cette  opposition,  il  n'avait  pas 
fallu  moins  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Le  roi 
d'Angleterre  reçut  le  nouvel  ambassadeur  avec  d'ironi- 
ques égards.  D  affecta  de  le  croire  navré  de  la  manière 
dont  on  avait  traité  Louis  XVI  et  mit  beaucoup  d'empres- 
sement à  le  plaindre. 

Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  nationale  recevait  deux 
députations,  l'une  de  la  municipalité  contre-révolution- 
naire de  Versailles,  demandant  le  retour  du  roi  dans  cette 
ville  ;  l'autre  de  la  Commune  bourgeoise  de  Paris,  se  féli- 
citant d'avoir  enfln  conquis  le  roi.  Entre  ces  deux  dispo- 
sitions contraires  la  volonté  du  peuple  ne  permettait  pas 
à  l'Assemblée  d'hésiter  :  elle  décida  que  le  19  octobre  elle 
se  transporterait  à  Paris;  et  les  derniers  jours  qu'elle 

'  Tableau  historique  de  la  Hévolutien,  par  le  comte  d'Escheruj.  t.  I, 
p.  237. 
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passa  à  Versailles,  elle  les  employa  à  affermir  les  bases  de 
iaConstilution. 

Elle  formula  le  principe  du  vote  national  et  libre  des 
impôts. 

Elle  décréta  la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
de  l'administration. 

Elle  garantit  la  sûreté  individuelle,  en  resserrant  Pexer- 
cice  du  pouvoir  judiciaire  dans  des  limites  déterminées 
et  infranchissables. 

Elle  ordonna  pour  toutes  les  parties  de  Tempire  Tum- 
formitédu  sceau. 

Elle  changea  Tancien  protocole  des  rois. 

Elle  abrogea,  comme  insolente  et  vaine,  Texpression 
de  notre  certaine  science  et  pleine  puissance. 

Elle  proscrivit,  comme  inconciliable  avec  le  règne  de 
la  loi,  cette  formule  :  Car  tel  est  notre  bon  plaisir. 

Enfin,  pour  apprendre  aux  rois  qu'ils  commandent  à 
des  hommes,  mais  ne  sont  point  les  maîtres  de  la  terre, 
elle  changea  le  titre  de  rot  de  France  et  de  Navarre  en 
celui  de  roi  des  Français, 

Le  19  octobre,  selon  ce  qui  avait  été  convenu,  elle 
siégeait  à  Paris,  dans  la  salle  de  l'archevêché,  au  centre 
d'un  cercle  de  baïonnettes  que  les  Trois  cents  avaient 
tracé  autour  d'elle,  par  une  précaution  injurieuse  au 
peuple. 

De  vains  compliments  remplirent  cette  première 
séance;  après  quoi,  TAssemblée  se  rendit  en  corps  au 
palais  des  Tuileries,  pour  y  saluer  le  roi,  la  reine,  le 
Dauphin. 

Voici  quelle  élait,  vers  cette  époque,  d'après  le  comte 
d'Escherny,  la  physionomie  de  la  cour,  aux  Tuileries. 

«  Il  y  avait  un  monde  prodigieux.  Jamais  je  n'en  ai 
tant  vu  à  Versailles,  excepté  à  la  dernière  fêle  de  saint 
Louis.  La  salle  des  Gardes,  qui  est  immense,  était  pleine. 
Elle  tient  à  l'antichambre  de  la  reine,  tout  aussi  vaste, 
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OÙ  nous  avons  resté  une  heure.  Malgré  le  grand  .nombre 
de  fugitifs,  il  y  avait  foule;  on  y  était  porté  comme  au 
parterre...  lie  dîner  du  petit  Dauphin  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  se  faire  jour.  Je  l'ai  vu  passer  à  midi  et  repasser. 
On  n'a  pas  dit  qu'il  y  eût  touché.  La  reine  était  parée  et 
en  petit  deuil,  l'air  serein  et  riant;  mais  je  l'ai  trouvée 
changée.  Son  visage  était  allongé,  maigri.  Le  roi  était 
de  mine,  de  port,  de  contenance,  comme  je  l'ai  tou^ 
jours  vu...  Une  chose  m'a  frappé  dans  ces  apparte- 
ments. Les  battants  et  les  battus  y  étaient  pêle-mêle.  En 
me  tournant  sur  moi-même,  je  me  trouvais  en  face  d'un 
duc,  d'un  évêque,  d'un  député,  d'un  planteur  de  Saint- 
Domingue  ou  d'un  commandeur  de  Malte.  I^es  propos 
se  croisaient,  les  sentiments  variaient,  les  opinions  se 
heurtaient,  mais  sans  choc  trop  violent  :  l'urbanité  et  la 
présence  de  la  cour,  tempèrent,  rapprochent  et  coalisent 
eo  apparence  ^  » 

Un  autre  étranger,  qui  en  ce  temps-là  visitait  la 
France*,  fut  témoin  d'une  scène  qu'il  ne  raconte  pas 
sans  quelque  étonnement.  Il  vit  dans  le  jardin  des  Tuile- 
leries  Louis  XVI  se  promener,  comme  un  bon  bourgeois, 
au  milieu  d'une  foule  dont  les  flots  s'écartaient  respec- 
tueusement devant  lui.  On  s'écartait  aussi  devant  la  reine^ 
mais  avec  un  respect  où  se  devinait  une  arrière-pensée. 
Au  fond  d'un  petit  jardin,  perdu  dans  le  grand,  et  que 
défendait  une  faible  barrière,  l'étranger  aperçut  un  bel 
enfant  aux  joues  vermeilles,  aux  cheveux  blonds  bouclés, 
et  qui  était  fort  occupé,  en  ce  moment,  à  se  bâtir  à  lui- 
même  un  abri  contre  la  pluie.  C'était  le  Dauphin.  Quels 
changements!  Mais  cela  même  fut  d'un  poids  bien  léger 
dans  vos  terribles  balances,  ô  révolution  indomptable! 

«  Tableau  historique  de  la  Hévolulion,  par  le  comte  d'Eschernv,  t.  I, 

p.  m. 

•  Arthur  Young,  cité  par  Carlyle,  The  French  Révolution^  toI.  Il,  p.  5. 
Second  editioD. 
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Une  chose  qui  émeut  le  cœur  d'un  sentiment  de  com- 
passion, c'est  le  speclacle  de  la  vie  intérieure  de  Louis  XVI 
aux  Tuileries,   après  ces  journées   d'octobre  si  pleines 
d'avertissements  sombres.  A  quoi  passait-il  son  temps, 
ce  monarque  dont  la  destinée  flottait  dans  un  continuel 
orage?  Après  avoir  donné  à  des  actes  de  dévotion  les  pre- 
miers instants  de  son  lever,  il  descendait  au  rez-de- 
chaussée,  visitait  son  thermomètre,   recevait  le  bonjour 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  déjeunait.  Le  déjeuner 
fini,  venaient,  jusqu'à  l'heure  de  la  messe,  les  lettres  à 
écrire  et  le  travail  des  affaires,  travail  auquel  il  se  déro- 
bait volontiers  pour  aller  donner  quelques  coups  de  lime. 
Puis,  afin  de  suppléer  à  l'exercice  de  la  chasse  qui  lui 
manquait,  il  se  mettait  à  marcher  à  grands  pas  le  long 
de   ses  appartements,    recevait    quelques-uns   de  ceux 
dont  l'entretien  lui  plaisait  et  gagnait  ainsi  Theure  du 
dîner.  La  lecture,  des  amusements  avec  les  enfants,  avec 
le  Dauphin   surtout,   remplissaient  son  après-midi.  Le 
soir,  il  allait  au  salon  de  compagnie,  regardait  jouer, 
entrait  à  la  salle  de  billard,  faisait  quelques  parties,  tan- 
tôt avec  l'un,  tantôt  avec  l'autre,  souvent  avec  la  reine.* 

Tel  est,  tracé  par  une  main  fidèle  et  amie*,  le  tableau 
de  la  vie  domestique  de  Louis  XVI  aux  Tuileries,  pendant 
que  la  Révolution,  au  dehors,  grandissait  et  grondait. 
Que  d'heures  perdues,  dans  un  moment  où  chaque  mi- 
nute contenait  tant  d'événements  !  Et  pourquoi  le  destin 
de  Louis  XVI  fut-il  d'être  roi,  puisque  son  destin  fut  de  se 
plaire  toujours  à  l'oublier? 

«  Voy.  le  Château  des  Ttiileries,  par  Roussel. 


CHAPITRE   II 

ORGANISÂTIOir    MUNICIPALE   ET   MILITAIRE   DE   LA   BOURGEOISIE 

A   PARIS 


Usurpations  du  Comité  permanent  des  élecleurs.  —  Portrait  de  Bailty.  ^ 
Portrait  de  Lafayette.  —  Le  Comité  provisoire;  désarmement  du  peuple. 
—  Origine  de  la  GoimuiiE  de  Par*.  —  Composition  des  districts.  —  Orga- 
nisation du  pouToir  municipal  de  Paris.  —  Les  Trots  cents.  —  Organisa- 
don  de  la  milice  bourgeoise  sous  le  nom  de  garde  nationale.  —  Tableau 
da  despotisme  bourgeois.  —  Plaintes  de  Loustalot  et  de  Camille  Desmou- 
lins.  —  Parti  que  les  Trois  cents  tirent  du  meurtre  d*un  boulanger.  — 
La  loi  martiale  ;  initiative  de  Mirabeau  ;  Résistance  de  Robespierre.  —  La 
loi  martiale  flétrie  par  Marat,  critiquée  par  Loustalot.  —  Empiétements 
des  Trots  cents  ;  leur  comité  des  recherches  ;  leur  comité  de  police  ;  in- 
quisition ciTile.  —  Brissot,  âme  de  b  tyrannie  bourgeoise  de  THôtel  de 
YiDe.  —  Opposition  du  district  des  Cordeliers,  présidé  par  I>snton.  — 
Aristocratie  nouTeUe. 


Tandis  que  le  peuple,  avec  une  magnanime  confiance, 
se  livrait  au  bonheur  d'avoir,  suivant  un  mot  de  l'époque, 
reconquis  le  roi,  les  meneurs  de  la  bourgeoisie  ne  son- 
geaient qu'à  faire  de  la  royauté  on  docile  instrument  de 
leur  domination  naissante. 

C'est,  en  effet,  à  la  suite  du  grand  mouvement  d'oc- 
tobre, qu'on  voit  la  puissance  bourgeoise  de  l'Hôtel  de 
Ville  grandir  jusqu'au  despotisme,  jusqu'au  despotisme  le 
plus  ombrageux.  Les  représentants  de  la  Commune,  sans 
cesser  d'être  une  autorité  administrative,  deviennent  un 
vrai  pouvoir  exécutif;  les  réunions  de  district  sont  sup- 
primées ou  entravées  ;  les  journalistes  sont  poursuivis  ; 
les  colporteurs  sont  arrêtés  sur  la  voie  publique;  des 
feuilles  hostile^,  soit  au  maire  de  Paris,  soit  à  Lafayette, 
m.  i7 


258  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    (1789). 

sont  brûlées  en  plein  air,  sur  Tordre  de  tel  ou  tel  chef 
de  poste,  ou  même  d'après  le  caprice  d'un  simple 
garde  national,  aidé  de  ses  camarades.  Que  le  peuple  as- 
semblé se  disperse,  et  place  aux  prétoriens  de  l'Hôtel  de 
Ville! 

Disons,  en  revenant  un  peu  sur  nos  pas,  quelle  fut  l'o- 
rigine de  ce  pouvoir,  comment  il  se  développa,  comment 
il  s'organisa  et  s'établît  entre  le  trône,  pour  le  mettre  en 
tutelle,  et  contre  le  peuple,  pour  le  contenir. 

Après  avoir  élu  leurs  mandataires  à  l'Assemblée  na- 
tionale, les  électeurs  de  Paris  auraient  dû  se  séparer  : 
ils  n'en  avaient  rien  fait.  Usurpateurs  audacieux  d'une 
autorité  devenue  incertaine,  ils  avaient  continué  à  se  réu- 
nir, s'étaient  posés  comme  les  représentants  naturels  des 
soixante  districts  entre  lesquels  la  capitale  se  divisait,  et 
n'avaient  pas  tardé  à  concentrer  en  leurs  mains  toute  la 
puissance  municipale. 

Dès  le  13  juillet,  c'est-à-dire  la  veille  du  jour  qu'im- 
mortalisa la  prise  de  la  Bastille,  ils  arrêtaient,  ainsi  que 
nous  l'avons  raconté  ^  la  création  d'un  comité  perma- 
nentj  choisi  dans  leur  sein,  et  la  formation  d'une  milice 
parisienne,  composée  de  deux  cents  hommes  par  district. 
Ceci  se  passait  à  huit  heures  du  matin,  et  la  journée  n'é- 
tait pas  encore  finie  que  déjà  le  comité  permanent  prenait 
à  json  tour  un  arrêté  définitif,  portant  : 

Que  le  fond  de  la  milice  parisienne  serait  de  quarante- 
huit  mille  hommes  ; 

Que  les  soixante  districts,  réduits  en  seize  quartiers, 
formeraient  seize  légions  ; 

Que  le  commandant  général,  le  commandant  en  se- 
cond, tous  les  ofBciers  d'état-major  seraient  à  la  nomina- 
tion du  comité  permanent  ; 

Que,  quant  aux  officiers  des  bataillons ,  ils  seraient 

*  Yoy.  le  deuxième  volume  de  cet  ouvrage,  liv.  I,  chap.  x. 
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nommés  par  chaque  district ,  ou  par  des  commissaires 
députes  à  cet  efîet  ; 

Que  la  MARQUE  DisTiNCTivE  de  la  milice  parisienne  serait 
la  cocarde  rouge  et  bleue; 

Que  le  quartier  général  de  la  milice  parisienne  serait 
constamment  à  l'Hôtel  de  Ville  ; 

Qu'il  y  aurait  seize  corps  de  garde  principaux  pour 
chaque  l^ion  et  soixante  corps  de  garde  particuliers,  cor- 
respondants à  chaque  district  ; 

Enfin,  que,  d'après  la  composition  de  la  milice  pari- 
sienne, chaque  citoyen  admis  a  défendre  ses  foyers  de- 
Trait,  tant  que  les  circonstances  l'exigeraient,  s'astreindre 
à  (aire  son  service  tous  les  quatre  jours  ^ 

De  qui  donc  avaient-ils  reçu  mandat,  ceux  qui  pu- 
bliaient ces  ordres  souverains?  D'eux-mêmes.  Le  peuple 
était-il  appelé  à  sanctionner  cette  prise  de  possession,  si 
hautaine,  si  absolue?  Nullement.  La  voix  des  électeurs 
servait-elle  au  moins  d'écho  à  celle  des  districts?  Non. 
L'usurpation  était  incontestable,  elle  était  flagrante,  et, 
pour  en  montrer  l'étendue,  il  suffit  de  rappeler  que, 
parmi  les  dispositions  qui  viennent  d'être  mentionnées, 
figurait  celle-ci  :  a  Tout  homme  qui  sera  trouvé  avec  la 
cocarde  rouge  et  bleue,  sans  avoir  été  enregistré  dans 
l'un  des  districts,  sera  remis  a  la  justice  du  comité  per- 
manent'. » 

Le  15  juillet,  on  s'en  souvient,  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  Ville,  un  geste,  un  cri  avaient  décidé  de  la  nomi- 
nation de  Bailly  comme  maire  de  Paris  et  de  celle  de  La- 
Êiyette  comme  chef  de  la  milice  bourgeoise.  Il  faut  faire 
connaître  ces  deux  hommes. 

Jean  Silvain  Bailly  était  né  à  Paris  en  1725  d'un  mar- 
chand de  vin  établi  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Des- 
tiné d'abord  à  l'état  ecclésiastique,  il  y  renonça  par  suite 

•  Procès-verbal  de  l'assemblée  des  électeurs,  1. 1,  p.  195  et  suiv. 

tiUJ 
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de  la  mort  d'un  oncle  dont  il  recueillit  en  partie  T héri- 
tage, et  il  se  livra  à  l'étude  du  barreau.  Puis,  entraîné  par 
le  goût  de  la  science,  il  étendit,  il  féconda  le  domaine  de 
ses  méditations  et  de  ses  recherches.  Des  Lettres  sur  Va$- 
tronomie  ancienne  et  moderne^  un  Rapport  sur  le  mesmé- 
risme,  un  Mémoire  sur  l' Hôtel-DieUj  lui  valurent  une 
place  dans  chacune  des  trois  académies  littéraires  et  scien- 
tifiques de  la  capitale*.  Élu  membre  des  États  généraux, 
il  se  trouva  présider  la  fameuse  séance  royale  du  23  juin  : 
ce  fut  Torigine  de  sa  fortune  politique.  Ses  amis  vantaient 
sa  probité;  ses  ennemis  le  soupçonnaient  d'un  certain 
penchant  à  l'intrigue  ;  ceux  qui  le  voyaient  étaient  frappés 
de  la  douceur  naïve  de  son  visage,  de  sa  bonhomie,  et  de 
je  ne  sais  quel  parfum  d'honnêteté  qui  s'exhalait  de  ses 
discours.  Mais  il  avait  les  défauts  d'un  esprit  étroit;  son 
courage  dégénérait  bien  vite  en  roideur,  sa  fermeté  res- 
semblait trop  à  de  l'entêtement,  et  la  modestie  de  ses  al- 
lures cachait  une  vanité  un  peu  puérile.  On  remarqua 
que,  devenu  maire  de  Paris,  il  eut  des  domestiques  à  livrée 
et  lit  peindre  sur  son  carrosse  un  écusson  avec  trois  abeilles 
d'or*.  Cependant,  comme  il  n'avait  rien  ni  des  vices  bril- 
lants de  la  noblesse  ni  des  rudes  vertus  du  peuple,  il  de- 
vait plaire  et  il  plut  à  la  bourgeoisie. 

Tout  autre  était  Lafayette.  La  grâce  acquise  de  ses  ma- 
nières, le  tour  de  sa  conversation ,  ses  habitudes  d'élégance, 
sa  politesse  savante  et  fine  disaient  assez  dans  quel  monde 
il  était  né  et  avait  grandi .  Chose  singulière  !  c'était  un  pa- 
tricien que  ce  chef  des  bourgeois,  c'était  un  marquis, 
c'était  un  brave  gentilhomme  qui,  au  retour  de  la  guerre 
d'Amérique,  d'où  il  rapporta  l'amitié  de  Washington  et  un 
renom  de  soldat,  s'était  présenté  à  la  cour  pour  y  jouir 
d'une  gloire  toute  républicaine.  Comment  lui  fut-il  donné 
de  convenir  à  la  bourgeoisie,  sans  cesser  d'être  un  grand 

«  Nougaret,  Régne  de  louis  XVI  t.  VI.  p.  251. 1791. 
«  Ibid.,  p.  2%. 
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seigneur?  Gela  tint  à  l'art  qu'il  possédait  de  se  faire  par- 
donner les  avantages  de  sa  haute  naissance,  nul  n'ayant 
jamais  poussé  plus  loin  que  lui  les  séductions  de  la  di- 
gnité sans  morgue  et  de  la  familiarité  habile.  Il  avait, 
d'ailleurs,  aux  yeux  de  cette  classe  moyenne  qui  détestait 
le  passé  et  s'alarmait  de  l'avenir,  l'inappréciable  mérite 
de  ne  vouloir  rien  de  décisif.  Le  pouvoir  Tattirait  et  l'ef- 
frayait tour  à  tour;  il  en  était  accablé  et  enchanté.  Il  ai- 
mait, du  peuple,  non  sa  domination,  mais  ses  applaudis- 
sements ;  de  sorte  que,  toujours  poussé  en  avant  par  le 
goût  de  la  popularité,  il  était  toujours  ramené  en  arrière 
par  le  secret  effroi  que  lui  inspirait  la  démocratie.  Répu- 
blicain de  sentiment,  royaliste  d'occasion,  défenseur  infa- 
tigable, par  ses  actes,  d'un  trône  qu'il  ne  se  lassait  pas  de 
miner  par  ses  discours  ;  énergique  dans  la  résistance,  non 
dans  l'attaque,  et  totalement  dépourvu  d'audace,  quoique 
plein  de  courage,  ses  contradictions  mêmes  et  ses  perpé- 
tuas balancements  le  rendaient  propre  à  tenir  une  situa- 
tion intermédiaire.  Avec  lui,  on  était  sôr  de  n'être,  ni 
conduit  jusqu'à  l'imprévu,  ni  abandonné.  La  bourgeoisie 
l'accepta  donc  volontiers  pour  son  homme  d'action  :  il 
grandissait  Bailly  en  le  complétant. 

Le  18  juillet,  pour  répondre  sans  doute,  par  un  titre 
plus  modeste,  à  un  reproche  d'usurpation  difGcile  à  éviter, 
l'assemblée  des  électeurs  avait  remplacé  le  comité  perma- 
nent  par  un  comité  provisoire^  composé  de  soixante  mem- 
bres élus  dans  son  sein;  mais  en  même  temps  elle  avait 
songé  aux  moyens  de  désarmer  le  peuple.  Par  arrête  spé- 
cial, les  ouvriers  furent  invités  à  laisser  leurs  armes  dans 
certains  dépôls  particuliers  qu'indiqueraient  les  districts, 
et  une  somme  de  six  livres  fut  offerte  à  quiconque  rappor- 
terait une  arme  à  feu  *. 

Les  accusations  dirigées  contre  l'Hôtel  de  Ville  conti- 

*  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Commune,  cité  dans  VHistoire  parle- 
iientaire,  de  Bûchez  et  Roux,  t.  Il,  p.  444. 
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nuèrent,  s'envenimèrent.  Mirabeau,  qui  s'irritait  intérieu- 
rement de  la  puissance  de  Lafayette  et  qui  volontiers  eût 
écrasé  Bailly  sous  les  dédains  de  sa  supériorité,  s'éleva, 
du  haut  de  la  tribune ,  contre  la  formation  d'un  pou- 
voir dont  l'objet,  disait-il,  était  le  bien  public  et  dont 
la  continuation  avait  été  nécessitée  par  les  circonstances, 
mais  «  dont  le  fruit  était  devenu  nul,  parce  que  les  créa- 
teurs et  les  créés  n'étaient  que  de  simples  particuliers 
sans  délégation,  sans  confiance  ^  »  De  leur  côté,  les  dis* 
tricts  ne  supportaient  qu'impatiemment  le  joug  d'une  tu- 
telle qu'ils  n'avaient  pas  été  appelés  à  se  donner.  L'assem- 
blée des  électeurs  ayant  osé  accorder  à  Necker,  comme  ou 
l'a  vu  plus  haut',  la  grâce  de  Besenval,  les  soixante  dis- 
tricts profitèrent  de  l'occasion  pour  éclater.  De  qui  donc 
les  électeurs  tenaient-ils  le  droit  de  faire  grâce  à  des 
hommes  coupables  du  plus  noir  des  crimes,  le  crime  de 
lèse-nation?  Et  leur  pouvoir  même,  de  qui  le  tenaient-ils? 
Là-dessus,  les  districts  se  réunissent,  se  concertent,  nom- 
ment chacun  deux  députés,  et,  le  30  juillet,  les  envoient 
à  l'Hôtel  de  Ville,  au  nombre  de  cent  vingt,  prendre  pos- 
session du  pouvoir  municipal,  sous  le  nom  de  représen- 
tants DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS. 

Telle  fut  l'origine  de  ce  pouvoir  fameux  auquel  un  si 
grand  rôle  était  réservé  dans  la  Révolution.  Mais  hâtons- 
nous  de  dire  qu'il  fut  loin  d'être  alors  ce  qu'il  devint  plus 
tard.  Dans  les  commencements,  il  ne  représentait  que 
la  bourgeoisie  et  ne  servit  qu'elle. 

Les  districts  en  effet  n'avaient  pas  eux-mêmes,  à  cette 
époque,  d'autre  composition  que  celle  qui  dérivait  du 
règlement  royal  du  28  mars  1789,  relatif  à  la  convocîi- 
tion  des  Éttits  généraux.  Or,  l'article  15  de  ce  règlement 
portait  : 

'  Le  Moniteur,  séance  du  25  juillet. 

*  Voy.  le  deuxième  volume  de  cet  ouvrage,  chap.  xiv.  p.  468. 
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«  Pour  être  admis  dans  l'assemblée  de  son  quartier, 
il  faudra  pouvoir  justiGer  d  un  titre  d'office,  de  grades 
dans  une  faculté,  d'une  commisdon  ou  emploi,  de  lettres 
de  maîtrise,  ou  enfin  de  sa  quittance  ou  avertissement  de 
capitation,  moulant  au  moins  à  la  somme  de  six  livres  en 
principal.  » 

Bien  que  ces  dispositions  ouvrissent  les  portes  de  la  vie 
publique  à  un  grand  nombre  de  citoyens,  elles  n'étaient 
pas  sans  assurer  dans  plusieurs  districts  la  prépondérance 
à  rélément  bourgeois,  et  les  premiers  choix  s'en  lessen- 
tirent.  Tout  ce  qui  avait  été  fait,  soit  par  le  comité  perma- 
nentj  soit  par  le  comité  provisoirCj  les  représentants  de 
LA  coimuNE  l'approuvèrent. 

Quant  à  eux.....  Mais  avant  le  récit  de  leurs  actes,  il 
knporte  de  placer  le  tableau  de  l'organisation  de  leur 
pouvoir. 

Ils  avaient  été  élus,  vient-il  d'être  observé,  au  nombre 
de  cent  vingt  :  ce  chiffre,  par  des  additions  successives, 
ne  tarda  pas  à  être  porté  à  trois  cents,  et  de  même  qu'à 
Venise  on  disait  le  Conseil  des  Dix^  le  peuple,  à  Paris,  se 
plut  à  dire  le  Conseil  des  Trois  cents. 

La  municipahté  fut  distinguée  de  l'assemblée  de  la 
Commune  :  l'assemblée  de  la  Commune  représentant  le 
pouvoir  délibératif,  et  la  municipalité  le  pouvoir  adminis- 
tratif. 

La  municipalité  se  composa,  sans  compter  le  maire  et 
le  commandant  général,  de  soixante. administrateurs  ré- 
partis entre  huit  départements,  savoir  : 

Celui  des  subsistances,  le  plus  important  de  tous,  dans 
ces  jours  de  disette,  de  panique  et  de  complots  ; 

Celui  de  la  police,  auquel  donnait  aussi  une  im- 
portance particulière  cette  brûlante  activité  des  idées, 
si  prompte  à  se  traduire  en  faits  ou  à  se  répandre  en  dé- 
sordres; 

Celui  des  établissements  publics,  établissements  pour 
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rinstruclion  de  la  jeunesse,  pour  le  commerce,  pour  les 
manufactures,  pour  les  arts  et  métiers; 

Celui  des  travaux  publics,  comprenant  la  voirie,  les 
pronienades,  les  fontaines,  les  cimetières,  les  prisons  ; 

Celui  de  la  régie  des  hôpitaux  ; 

Celui  de  la  régie  des  domaines  et  revenus  appartenant 
à  la  ville  de  Paris  ; 

Celui  de  l'assiette,  répartition  et  perception  des  impôts 
dans  l'intérieur  de  la  ville  ; 

Enfin,  celui  de  la  garde  nationale  parisienne. 

A  la  tête  de  chacun  de  ces  huit  départements  il  y  eut 
un  lietUenant  de  maire j  assisté  de  six  conseillers  admi- 
nistrateurs, nommés  directement  par  les  districts  et  de- 
vant compte  de  leur  gestion  à  l'assemblée  des  représen- 
tants de  la  Commune.  Leur  service  devait-il  être  gratuit? 
La  question  fut  posée  dans  l'assemblée  des  représentanU 
de  la  Commune,  et  résolue  affirmativement  par  elle  le 
30  septembre. 

Une  chambre  de  police,  composée  de  huit  notables  el 
présidée  par  le  maire,  son  lieutenant  de  maire  ou  le  plus 
ancien  des  conseillers  administrateurs,  fut  établie  pour 
prononcer  les  amendes  et  les  peines  en  matière  de  po- 
lice. Elle  jugeait  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence 
de  100  livres  et  d'un  mois  de  prison. 

Pour  concenlrer  la  partie  administrative  des  huit  dé- 
parlements, juger  les  différends  qui  se  pouvaient  élever 
sur  leur  étendue  respective,  et  connaître  des  divers  chan- 
gements susceptibles  d'être  introduits  dans  l'organisa- 
tion du  corps  de  ville,  on  forma  ce  qui  ftit  appelé  le 
Bureau  de  ville,  lequel  fut  composé  du  maire,  du  com- 
mandant général,  de  huit  conseillers  assesseurs,  des  huit 
lieutenants  de  maire,  du  procureur  général  de  la  Com- 
mrine  et  de  ses  deux  substituts,  en  tout  vingt  et  un  offi- 
ciers. 

Restait  à  créer  un  tribunal  devant  lequel  pussent  être 
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portées  celles  des  discussions  entre  particuliers,  qui 
étaient  autrefois  de  la  compétence  du  prévôt  des  mar- 
•chands  et  des  échevins,  discussions  relatives  aux  marchan- 
dises, approvisionnements,  payement  des  droits,  etc.. 
Le  maire,  huit  conseillers  assesseurs,  le  procureur  gé- 
néral de  la  Commune,  ses  deux  substituts  et  un  greffier 
constituèrent  par  leur  réunion  ce  tribunal  qui  prit  le  nom 
de  Tribunal  contentieux. 

Telle  était,  à  la  fin  de  Pannée  1789,  l'organisation  de 
la  Commune  de  Paris  ^ 

Ainsi,  une  assemblée  de  deux  cent  quarante  membres, 
chargée  du  pouvoir  législatif  et  un  conseil  de  soixante 
membres^  chargés  du  pouvoir  administratif,  voilà  ce  qui 
la  constituait. 

Loustalot  s'éleva  contre  cette  organisation  avec  beau- 
coup de  force  et  l'éloquence  d'un  cœur  passionné  pour  la 
liberté.  Suivant  lui,  c'était  profaner  le  beau  nom  de  Com- 
mune que  de  le  donner  à  une  assemblée  de  deux  cent  qua- 
rante individus,  alors  qu'il  ne  pouvait  appartenir  et  n'ap- 
partenait qu'à  l'universalité  des  habitants,  vivant  dans  un 
même  lieu.  Il  adfirma  que  la  Commune,  comprise  et  dé- 
finie de  la  sorte,  devait  retenir  le  pouvoir  législatif  pour 
elle-même  et  ne  confier  à  des  mandataires  que  le  pou- 
voir administratif,  attendu  que  les  intérêts  communaux 
sont  de  leur  nature  simples,  homogènes  et  facilement 
appréciables  par  tous.  Il  rappela  que  la  majorité  des  dis- 
tricts n'avait  jamais  entendu  conférer  à  l'Hôtel  de  Ville  d'au- 
tre mission  que  celle  de  former  provisoirement  le  corps 
des  fonctionnaires  municipaux  et  de  préparer  un  plan 
d'organisation  municipale,  d'où  cette  conséquence  que 
FHôtel  de  Ville  se  trouvait  en  flagrant  délit  d'usurpation. 

•  Ce  plan  de  la  municipalité  en  1789,  se  trruve  rapporté  in  extenso  dans 
le  quatrième  volume  de  V Histoire  parlemmtaire,  de  Bûchez  et  Roux,  p.  88 
à  98.  J^en  donne  la  substance,  suppression  faite  de  beaucoup  de  détails 
fastidieux  et  inutiles. 
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«  Hors  du  travail  préparatoire  dont  elle  a  été  chargée, 
disait  le  sage  Loustalot,  V assemblée  des  deux  cent  qua- 
rante doit  être  absolument  nulle.  Il  importe  à  la  liberté  ci- 
vile et  à  la  bonne  administration  qu'il  n'y  ait  aucun  corps 
intermédiaire  entre  la  Commune  et  les  administrateurs  ; 
car  bientôt  il  s'établirait  entre  les  administrateurs  un 
commerce  de  services  préjudiciable  au  bien  public.  Les 
membres  du  corps  intermédiaire,  bien  assurés  de  n'être 
pas  vexés  par  les  administrateurs,  laisseraient  tranquille- 
ment vexer  le  citoyen,  et  les  administrateurs  payeraient 
cette  négligence  en  abusant  du  pouvoir  en  faveur  des 
membres  du  corps  intermédiaire  ^  » 

Paris,  faisait  revivre  le  souvenir  de  la  plus  sombre  ty- 
rannie qui  se  soit  jamais  déployée  dans  le  monde,  celle 
du  gouvernement  de  Venise  ;  I/)ustalot  comparait  le  maire 
de  Paris  et  ses  soixante  administrateurs  au  doge  et  à  ses 
six  adjoints,  et  V assemblée  des  deux  cent  quarante  au 
sérénissime  conseil*. 

Mais  la  vigueur  de  ces  attaques  n'empêcha  pas  la  bour- 
geoisie de  l'Hôtel  de  Ville  de  poursuivre  le  cours  de  ses  em- 
piétements. 

Du  reste,  autour  et  au-dessous  de  cette  autorité  centrale, 
les  districts  conservèrent  leurs  assemblées  générales,  leurs 
présidents,  leurs  comités,  dont  les  membres  eurent  à  gérer 
les  affaires  qui  ne  regardaient  que  le  district  en  particulier. 

Quant  à  la  milice  bourgeoise,  à  laquelle  Lafayette  donna 
le  nom  de  garde  nationale,  voici  quelle  en  fut  l'organi- 
sation. 

Chaque  district  fut  requis  de  fournir  quatre  compagnies 
de  cent  hommes  chacune,  ce  qui  donna,  pour  les  soixante 
districts,  vingt-quatre  mille  hommes.  Aux  quatre  compa- 
gnies, qu'on  appela  compagnies  bourgeoises^  fut  ajoutée, 
dans  chaque  district,  une  compagnie  soldée,  composée  d'an- 

*  Révolutions  de  PariSf  t.  II,  n*  xiv. 
«  Ibid. 
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ciens  gardes  françaises  et  qui  prit  le  nom  de  compagnie  du 
centre.  H  y  eut  donc  trente  compagnies  du  centre  de  cent 
hommes  chacune,  lesquelles  portèrent  le  chiflre  total  de  la 
CARAB  NATIONALE  à  trente  mille  hommes,  non  compris  les 
offici^^. 

L'élection  des  commandants,  aides-majors,  capitaines 
et  officiers  des  compagnies  bourgeoises  fut  laissée  au  dis- 
trict ;  mais  à  l'exception  du  capitaine,  tous  les  officiers  des 
compagnies  du  centre  furent  à  la  nomination  du  comman- 
dant général*:  moyen  ingénieux  de  lui  créer  une  garde 
prétorienne  dans  une  garde  prétorienne  ! 

La  garde  nationale,  à  Paris,  aurait  dû,  pour  mériter 
ce  nom,  comprendre  tous  les  citoyens.  Qu'est-ce  que  la 
liberté  dans  un  pays  où  les  uns  sont  armés  et  les  autres 
sans  armes?  Mais  Lafayette  et  ceux  de  l'Hôtel  de  Ville  su- 
rent couvrir  d'un  prétexte  artificieux  cette  distinction, 
source  de  toute  tyrannie.  Eût-il  été  conforme  à  l'humanité 
de  soumettre  au  fatiguant  service  de  la  garde  nationale 
tant  de  pauvres  ouvriers  qu'enchaînait  à  un  labeur  quoti- 
dien le  soin  de  gagner  leur  vie  ?  Ainsi,  plus  on  les  craignait, 
plus  on  aiïecla  de  les  plaindre  ;  et  une  milice  qui,  à  Paris, 
aurait  dû  s'élever  au  moins  à  cent  cinquante  mille  hom- 
mes, ne  dépassa  pas,  y  compris  les  officiers,  le  chiffre 
dangereux  de  trente  et  un  mille  ! 

Inutile  de  remarquer  que,  pour  mieux  creuser  la  ligne 
de  démarcation  tracée  entre  les  gardes  nationaux  et  le 
reste  des  citoyens,  on  eut  soin  de  donner  aux  premiers  cet 
uniforme  militaire  où  la  vanité  puise  si  aisément  le  goût 
de  la  domination.  C'était  une  dépense  à  faire  :  cette  con- 
sidération n'arrêta  pas.  120,000  francs  furent  remis  par 
la  ville  à  Lafayette  pour  habiller  la  garde  nationale,  et  un 
})eau  jour  cinq  voitures  de  drap,  qui  appartenaient  au  gou- 
vernement, ayant  traversé  Paris,  la  municipalité  s'en  em- 

*  Révolutums  île  Paris,  t.  Il ,  n*  xir. 
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para  sans  scrupule.  «  Cela  venait  à  merveille,  dit  Bailiy; 
cela  fut  de  bonne  prise  *.  »  Il  y  eut  donc,  à  Paris,  nombre 
d'avocats,  de  manufacturiers,  de  médecins,  de  marchands 
qui  se  mirent  à  jouer  au  soldat  ;  et  Camille  Desmoulins 
put  écrire  :  «  Hors  des  districts,  on  se  tue  pour  des  épau- 
lettes;  on  ne  rencontre  dans  les  rues  que  dragonnes  et  grai- 
nes d'épinards. 

•  Que  voulez -TOUS?  chacun  cherche  à  paraître*!  » 

Cet  esprit  militaire  se  communiqua  si  bien  de  proche 
en  proche ,  qu'il  envahit  jusqu'aux  petits  garçons.  Ils 
s'enrégimentèrent  d'eux-mêmes,  simulèrent  des  batailles 
en  pleine  rue,  et  il  ne  fallut  pas  moins  qu'un  grave  arrêté 
de  l'Hôtel  de  Ville  pour  mettre  fin  à  leurs  combats'. 

n  serait  assurément  injuste  de  prétendre  que  Tadmi- 
nistration  des  Trois  cents  ne  rendit  aucun  service  à  la  ville 
de  Paris  :  les  circonstances  étaient  difficiles,  et  y  tenir  tête 
demandait  une  énergie  qui  n'aurait  pu  réussir  s'il  ne  s'y 
était  quelquefois  mêlé  un  peu  de  dévouement.  Mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  cette  administration  naissante  fut  tra- 
cassière,  despotique,  envahissante  à  l'excès  et  trop  portée 
à  abuser  de  la  force  que  la  garde  nationale  mettait  alors  à 
la  disposition  de  la  défiance  et  de  l'arbitraire.  Par  le  rè- 
glement du  8  octobre,  l'Hôtel  de  Ville  défendit  de  plus 
belle  aux  colporteurs  de  proclamer  d'autres  imprimes  que 
les  décrets  de  F  Assemblée,  édits,  jugements,  etc.  Ce  qui 
était,  selon  l'expression  de  Loustalot,  employer  la  hache 
où  il  ne  fallait  que  la  serpette*.  Il  ne  se  passait  presque 
pas  de  jour  que  des  citoyens  ne  fussent  arrêtés  sur  les  plus 
frivoles  prétextes.  Un  homme  fut  saisi  au  café  de  Foix 
parce  qu'il  y  distribuait  quelques  exemplaires  d'une  bro- 

*  Mémoires  de  Bailiy,  t.  II,  p.  242. 

*  Cité  par  les  auteurs  de  VHistoire  parlementaire^  t.  II,  p.  558. 
»  Ibid.,  p.  356. 

*  Révolutions  de  France,  t.  Il,  n*  xiv. 
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chure  qu'il  avait  faite;  un  autre  parce  qu'il  lisait  tout  haut 
un  journal.  Les  patrouilles  se  montraient  d'une  intolérance 
provoquante  et  même,  en  certains  cas,  farouche.  Elles  pré- 
tendaient faire  jusqu'à  la  police  intérieure  des  établisse- 
ments publics .  Un  jour,  le  café  Procope  fut  comme  assiégé  ; 
il  se  mit  intrépidement  en  état  de  défense,  et  la  patrouille 
fut  repoussée^  Arrivait-il  à  des  citoyens  en  veste  d'avoir  à 
la  main  une  brochure  ou  un  journal  non  marqués  du  visa 
de  la  ville,  des  citoyens  en  uniforme  étaient  là  pour  faire 
justice  !  sans  compter  que  le  despotisme  central  de  l'Hôtel 
de  Ville  s'aggravait  du  despotisme  local  de  tous  ces  districts 
dont  chacun  avait,  et  son  comité  permanent,  et  son  comité 
de  police,  etson  comité  militaire  et  son  comité  civil.  Des  pas- 
sants se  plaignirent  plus  d'une  fois  d'avoir  été  arrêtés  sans 
motif  et  frappés,  au  moment  deleur  arrestation,  de  coups  de 
baïonnette.  Des  femmes,  des  filles  honnêtes  furent  enle- 
vées, comme  de  viles  prostituées,  au  détour  des  rues  ou 
sur  le  seuil  de  leurs  portes,  et  ne  durent  leur  délivrance 
qu'^à  l'indignation  du  quartier* .  La  liberté  trouva  refuge 
dans  quelques  districts,  dans  celui  des  Cordeliers,  par 
exemple;  mais,  en  mainte  section,  l'on  se  livra  sans  re- 
tenue aux  violences  de  ce  que  Loustalot  fut  le  premier  à 
nommer  le  despotisme  bourgeois.  Une  caricature  parut, 
avec  ces  mots  :  le  patrouillotisme  chassant  le  patriotisme  : 
expression  vive  et  fidèle  des  ressentiments  populaires  ! 

Tout  cela  ne  pouvait  manquer  de  faire  naître,  de  mul- 
tiplier les  réclamations  dç  la  presse  démocratique.  Brissot, 
un  des  Trois  cents  et  le  défenseur  systématique  de  la  mu- 
nicipalité, eut  à  repousser  des  coups  furieux.  L'ardent  Ca- 
mille, l'énergique  Loustalot  prirent,  contre  lui,  la  tête  du 
parti  qui  était,  cette  fois...  le  peuple. 

«  Il  n'y  a  pas,  s'écriait  ce  dernier  avec  véhémence,  il 
n'y  a  pas,  dans  ce  moment,  un  citoyen  de  la  capitale  qui 

I  Buchei  et  Roux,  Histoire  porlementaire,  t.  II.  p.  il 7. 
Ibid.,  p.  353. 
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puisse  dire  :  ce  soir,  je  souperai  avec  ma  femme  et  mes 
enfants,  demain  j'irai  chez  mes  débiteurs  pour  loucher  de 
quoi  faire  mes  payements  après<lemain.  Il  faut  toujours 
sous  entendre  :  s'il  ne  plait  pas  à  quelque  ennemi  de  me 
susciter  quelque  affaire  à  la  police,  et  au  magistrat  de  me 
faire  détenir  trois  jours  ^  »  Et  il  demandait  amèrement  si 
l'aristocratie  des  nobles  n'avait  été  abattue  que  pour  faire 
place  à  l'aristocratie  des  riches. 

Â  son  tour,  Camille  Desmoulins  disait  :  «  11  n'est  pas 
jusqu'au  fusilier  qui  ne  soit  bien  aise  de  me  faire  sentir 
qu'il  a  du  pouvoir.  Quand  je  rentre  à  onze  heures  du  soir, 
on  me  crie  qui  vive?  —  Monsieur,  laissez  passer  un  pa* 
triote  picard.  —  Mais  il  me  demande  si  je  suis  Français^ 
en  appuyant  la  pointe  de  sa  baïonnette.  Malheur  aux 
muels  !  «  Prenez  le  pavé  à  gauche  1  »  me  crie  une  senti* 
nelle  ;  plus  loin ,  une  autre  crie  :  ce  Prenez  le  pavé  à 
droite  1  »  Et,  dans  la  rue  Sainte-Marguerite,  deux  senti* 
nelles  criant  :  «  Le  pavé  à  droite,  le  pavé  à  gauche,  » 
j'ai  été  obligé,  de  par  le  district,  de  prendre  le  niis* 
seau*.  » 

Souvent,  Lafayelte  intervenait  en  personne,  surtout 
quand  la  gravité  du  cas  l'exigeait;  et,  selon  les  conve- 
nances du  moment ,  il  savait  employer,  avec  beaucoup 
d'art,  tantôt  la  persuasion,  tantôt  la  menace.  Ce  fut  par 
un  discours  paternel  qu'il  dissipa  un  rassemblement  de 
tailleurs  qui  s'était  formé  au  Louvre,  pour  retarder  l'ha- 
billement de  la  garde  nationale*.  Ce  fut,  au  contraire, 
par  un  habile  déploiement  de  sévérité  qu'il  prévint  une 
révolte  près  d'éclater  parmi  les  terrassiers  de  Mont- 
martre*. 


*  Kévolutions  de  Paris,  t.  II,  n*  xviii. 

*  Camille  Desmoulins,  cité  dans  VHistoire  parlementaire,  t.  II,  p.  559. 

*  Mémoires  de  LafayeiUy  publiés  par  sa  famille,  t.  lY,  p.  56.  Bruxelles, 
1837. 

*  Ibid. 
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L'Assemblée,  ravie  de  sa  conduite,  iui  vola  par  accla- 
mation un  traitement  de  cent  vingt  mille  francs  et  une 
indemnité  immédiate  de  cent  mille  francs.  Mais  il  était 
trop  riche,  trop  fier»  trop  soigneux  de  sa  popularité,  pour 
souflrir  qu'on  récompensât  en  argent  ses  services  :  il  re- 
fusa tOlll^  On  avait  oublié  Bailly,  dans  cet  élan  peu  élevé 
de  reconnaissance  :  il  s'en  plaignit  avec  plus  d'aigreur  que 
de  dignité,  et  ses  réclamations  ne  firent  que  donner  un 
nouvel  éclat  au  désintéressement  de  Lafayette. 

Cependant  la  terreur,  un  moment  bannie  après  les 
journées  d'octobre,  n'avait  pas  tardé  à  rentrer  dans  Paris. 
L'abondance  factice  dont  le  roi  et  sa  famille  semblaient 
avoir  apporté  le  bienfait  à  la  capitale,  disparut  soudain. 
De  nouveau,  les  portes  des  boulangers  furent  assiégées 
tout  le  long  du  jour  par  des  groupes  avides  ;  de  nouveau, 
la  colère  vint  ajouter  ses  tourments  à  ceux  de  la  faim, 
toujours  disposée  aux  soupçons.  On  parla  de  tentatives 
pour  perdre  ou  gâter  les  farines  amoncelées  à  la  halle,  et, 
de  fait,  on  trouva  dans  les  égouts,  dans  les  rues,  jusque 
dans  les  filets  de  Saint-Cloud*,  des  amas  de  pain  qu'y 
avait  jetés  la  criminelle  malveillance  des  accapareurs,  ou 
leur  prudence  mise  en  défaut. 

La  disette  étant  l'objet  de  toutes  les  préoccupations, 
plusieurs  districts  prirent  des  arrêtés  relatifs  aux  sub- 
sistances et  envoyèrent  des  députés  au  comité  de  ce 
département  ;  mais  ils  y  reçurent  un  accueil  dont  le  dis- 
trict de  Saint-Germain  l'Auxerrois  dénonça  hautement 
la  morgue*.  Une  fois  encore,  la  vie  de  Paris  devint  poi- 
gnante. 

Ce  fut  alors  que  ceux  à  qui  le  peuple  faisait  peur, 
comme  la  disette  faisait  peur  au  peuple,  commencèrent  à 

•  Voy.  les  preuves  écrites  de  ce  double  refus  dans  les  Mémoires  de  La- 
fayetu,  t.  II,  p.  61  et  suiv.  Bnixelles,  1837. 
«  Révolulians  de  Paris,  t.  II,  n*  xv. 
»  Ibid. 
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mettre  en  avant  la  nécessité  d'une  loi  marliale.  Dès  le 
14  octobre,  un  homme  avait  présenté  à  l'Assemblée  con- 
stituante un  projet  de  loi  concernant  les  attroupements^ 
projet  qui  contenait  des  dispositions  très-dures  et  fut  chau- 
dement applaudi  ^  Or,  quel  était  cet  homme?  Mirabeau  ! 
Mais,  pour  frapper  ce  coup  hardi,  un  prétexte  était  néces- 
saire ;  on  le  désirait  :  le  fit-on  naître  ? 

Le  21  octobre,  une  femme  qui  n'avait  pu  encore  se 
procurer  du  pain  et  à  qui  on  avait  répondu  qu'il  n'y  en 
avait  plus,  entra,  pour  vérifier  le  fait,  chez  un  boulanger 
du  marché  Palu,  nommé  Denis  François.  Déjà,  dans  la 
foule  qui  se  pressait  aux  portes,  on  accusait  Denis  Fran- 
çois de  cacher  du  pain  :  un  enfant  indiqua  un  endroit  où 
il  y  en  avait.  Aussitôt,  la  boutique  est  envahie;  on  cher- 
che, et,  en  effet,  on  trouve  quelques  pains  mis  en  ré- 
serve'. Ils  n'avaient  été  gardés  que  pour  la  consomma- 
tion du  boulanger  et  celle  de  ses  garçons  ;  mais  les  déci- 
sions de  la  faim  sont  aussi  promptes  et  aussi  aveugles  que 
ses  défiances  sont  terribles.  Le  malheureux  est  saisi,  traîné 
à  l'Hôtel  de  Ville,  la  rumeur  publique  grossissant  son  pré- 
tendu crime. 

A  l'Hôtel  de  Ville,  on  l'interrogea;  et,  comme  son  inno- 
cence était  manifeste,  elle  fut  aisément  prouvée  aux  mem- 
bres du  comité  de  police. 

Mais,  au  dehors,  la  foule  grondait,  excitée  et  trompée, 
—  beaucoup  l'ont  cru,  —  par  les  agents  de  ce  pouvoir 
occulte  qui,  dans  toutes  les  journées  sanglantes  de  la  Ré- 
volution, laissa  deviner  sa  présence  et  fil  sentir  sa  main. 
Le  cri  à  la  lanterne  I  n'était  poussé,  dit  Y  Observateur 
provincial^  que  par  des  bouches  riantes*. 

A  hïiit  heures  moins  un  quart,  le  fatal  réverbère  fut 
détaché  et  l'on  vit  avec  horreur  une  femme  essayer  le 

<  Le  Moniteur,  séance  du  14  octobre  1789. 

*  L'Observateur  provincial,  V*  partie,  n*  ii,  p.  10. 

»  /Wd.,  p.  H. 
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nœud  coulant.  Presque  au  même  moment,  une  vingtaine 
de  mégères,  qui  paraissaient  obéir  à  un  mot  d'ordre,  ac- 
coururent pour  escalader  les  barrières.  Tandis  qu'elles 
gravissaient  l'escalier,  un  porte-sac  du  port,  homme  au 
visage  sinistre,  aux  cheveux  rouges,  se  montre  tout  à  coup 
à  la  croisée  qui  avoisine  la  lanterne,  s'assied  sur  la  po- 
tence de  fer,  tire  à  lui  la  corde,  essaye  de  nouveau  le 
nceud  coulant,  et  attend  sa  victime  «  avec  la  même  tran- 
quillité qu'un  honnête  homme  aurait  attendu  le  moment 
de  faire  une  bonne  action  ^  » 

Guyot  deBlancheville  et  Garan  de  Coulon,  membres  du 
comité  de  police,  étaient  descendus  sur  la  place  pour  an- 
noncer que  le  boulanger  allait  être  conduit  au  Châtelet. 
«  Où  est-il?  où  est-il?  »  crièrent  plusieurs  voix.  «  Vous 
voulez  le  faire  échapper  !  Malheur  à  vous  !  Votre  tête  ré- 
pond de  la  sienne.  »  On  introduit  alors  dans  l'Hôtel  de 
Ville  ceux  du  dehors,  on  leur  propose  de  juger  l'accusé  et 
on  va  le  prendre  dans  la  salle  où  on  le  tenait  caché.  Mais 
à  peine  a-t-il  paru,  qu'il  est  saisi  violemment,  traîné  sur 
la  place,  et  mis  à  la  lanterne.  Un  témoin  oculaire  re- 
marque que,  dans  le  groupe  qui  entourait  la  victime, 
«  aucune  fureur  ne  semblait  égarer  les  esprits*.  »  La  tête, 
arrachée  du  corps,  fut  plantée  au  bout  d'une  pique  et  le 
cadavre  traîné  le  long  des  rues  par  quelques  misérables 
qui  forçaient  les  passants  à  leur  donner  de  l'argent  en 
manière  de  récompense*. 

Aussitôt,  ardents  à  profiter  de  la  consternation  des  bons 
citoyens  et  des  patriotes,  les  Trots  cents  envoyèrent  solli- 
citer de  TAssemblée  constituante  le  vote  de  la  loi  mar- 
tiale. L'Assemblée  qui,  le  14,  avait  si  fort  applaudi  à  la 
motion  de  Mirabeau,  n'avait  pas  besoin  qu'à  cet  égard  on 
la  pressât  beaucoup. 

•  L'Observateur  provincial^  1"  partie,  n*  ii,  p.  il. 
«  Ibùl. 
»  Ibid. 
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ÂD  Ueo  de  la  loi  martiale,  BinoC  réclainail  la  formation 
d'an  tribunal  national.  Robespiefre,  à  son  tour,  prit  la 
parole  : 

ce  On  demande  du  pain  el  des  soldats  ;  c'est-à-dire  :  le 
peuple  attroupé  Teot  du  pain  ;  donnez-nous  des  soldats 
pour  iniuK^er  le  peuple.  On  tous  dit  que  les  soldats  re- 
fusent de  marcher...  Eh,  peuTent-ils  se  jeter  sur  un 
peuple  malheureux  dont  ils  partagent  le  malheur  ?  Ce  ne 
sont  pas  des  mesures  TÎolefites  qu'il  faut  prendre,  mais 
des  décrets  sages,  pour  d*HX)UTrir  la  source  de  nos  maux, 
pour  déoMicerter  la  conspiration  qui,  peut-être,  dans  le 
moment  où  je  parle,  ne  nous  laisse  plus  d'autre  ressource 
qu'un  dénouement  illustre.  D  faut  nommer  un  tribunal 
vraiment  naticmal  \  » 

Sans  s'arrêter  aux  paroles  de  Buiol  et  de  Robespierre, 
l'Assemblée  décréta  : 

Que,  dans  les  cas  où  la  tranquillité  publique  serait  e\k 
péril,  les  officiers  municipaux  dcTraient,  en  vertu  du  pou- 
voir reçu  de  la  Commune  et  à  peine  d'en  répondre  per- 
sonnellement, déclarer  la  nécessité  de  déployer  la  force 
militaire; 

Que  celte  déclaration  se  ferait  en  exposant  à  la  prin- 
cipale fenêtre  de  la  Maison  de  ville  et  en  portant  dans 
toutes  les  rues ,  dans  tous  les  carrefours ,  un  drapeau 
rouge  ; 

Qu'au  signal  seul  du  drapeau,  tous  attroupements,  avec 
ou  sans  armes,  deviendraient  criminels  ; 

Que  les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et  maré- 
chaussées requises  par  les  officiers  municipaux,  seraient 
tenues  de  marcher  sur-le  champ,  précédées  d'un  drapeau 
rouge  ; 

Qu'il  serait  demandé  par  un  des  officiers  municipaux 
aux  personnes  attroupées  quelle  était  la  cause  de  leur  réu- 

*  Le  Moniteur,  séance  du  21  oclobre  1789. 
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nion,  quel  était  le  grief  dont  elles  demandaient  le  redres- 
seofient;  qu'elles  seraient  autorisées  à  nommer  six  d'entre 
elles  pour  exposer  leur  réclamation  et  tenues  de  se  séparer 
aussitôt  apr^  ; 

Que,  faute  par  elles  de  se  retirer,  il  leur  serait  fait  à 
haute  Yoix,  par  un  officier  municipal,  trois  sommations, 
dont  la  première  serait  en  ces  termes  :  Avis  est  donné 
que  la  loi  martiale  est  proclamée^  que  tous  les  attroupe- 
ments sont  criminels  :  on  va  faire  feu  ;  que  les  bons  ci- 
toyensse  retirent; 

Que,  dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant  comr 
mis  aucune  violence,  se  retirerait  paisiblement,  soit  avant, 
soit  immédiatement  après  la  dernière  sommation,  les  mo* 
teurs  ou  instigateurs  de  la  sédition  pourraient  seuls  être 
poursuivis,  et  seraient  condamnés  :  à  une  prison  de  trois 
ans,  si  l'attroupement  était  sans  armes,  et,  s'il  était  armé, 
à  la  peine  de  mort  ; 

Que,  dans  le  cas  ou  des  violences  seraient  commises,  les 
auteurs  de  ces  violences,  qui  auraient  échappé  à  la  force 
militaire,  seraient  punis  de  mort  ; 

Que  la  mort  serait  aussi  le  châtiment  de  tout  chef,  offi- 
cier et  soldat  ou  garde  national  qui  exciterait  ou  fomente- 
rait des  attroupements  ; 

Qu'enfin,  le  calme  une  fois  rétabli,  les  officiers  muni- 
cipaux rendraient  un  décret  pour  laire  cesser  la  loi  mar- 
tiale, et  que,  pendant  huit  jours,  le  drapeau  rouge  serait 
remplacé  par  le  drapeau  blanc  ^ . 

Cette  loi  terrible  fut  proclamée  au  son  des  trompettes, 
au  bruit  du  tambour,  avec  une  solennité  lugubre.  Les 
huissiers  de  l'Hôtel  de  Ville,  revêtus  de  leur  costume  dç 
cérémonie,  en  manteaux,  parcoururent  Paris,  à  cheval, 
précédés  d'un  détachement  de  cavalerie  et  escortés  par  des 
^.irdesde  ville  portant  un  uniforme  étrange  et  antique*. 

'  Le  Moniteur,  séance  du  21  octobre  1789. 

*  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  1. 111,  p.  209. 
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On  avait  commencé  à  huit  heures  du  matin,  on  ne  finîf 
qu'à  trois  heures  après  midi.  Le  peuple,  en  proie  à  une 
indignation  profonde,  frémissait  et  se  taisait.  Dans  Tat- 
lente  d'une  insurrection,  les  représentants  de  la  Commune 
se  hâtèrent  de  nommer  ceux  d'entre  eux  qui,  en  vertu  de 
la  loi  nouvelle,  auraient  à  déployer  le  drapeau  rouge.  On 
vit  des  gardes  nationaux  donner,  en  pleine  rue,  le  fil  à 
leurs  sabres,  et  les  habitants  reçurent  l'ordre  d'illuminer 
leurs  maisons*. 

En  même  lemps,  on  arrêtait  deux  des  meurtriers  de 
François.  L'un  d'eux,  nommé  Blin,  c'était  le  porte-sac, 
fut  pendu  ;  l'autre  condamné  à  un  bannissement  de  neuf 
années.  Le  premier  soutint,  dans  son  interrogatoire,  qu'il 
avait  cru  venger  la  nation.  On  pendit  aussi  un  malheu- 
reux, surpris  dans  les  faubourgs  au  moment  où  il  distri- 
buait des  cartes  contenant,  disait-on,  un  appel  à  la  révolte. 
11  se  nommait  Adrien  et  ne  savait  pas  lire.  Une  députa- 
tion  de  l'Assemblée  fut  envoyée  à  la  veuve  du  boulanger, 
enceinte  alors  de  trois  mois,  et  qui  s'était  évanouie  sur 
le  passage  de  la  tête  sanglante  de  son  mari*.  Le  roi  char- 
gea le  duc  de  Liancourt  de  porter  à  celte  femme  infortunée 
des  consolations,  des  présents,  une  somme  considérable*; 
et  l'on  fit  au  boulanger  des  funérailles  auxquelles  plusieurs 
membres  de  la  Commune  assistèrent  *. 

Profiter  du  crime  de  quelques-uns  pour  attenter  à  la 
liberté  de  tous  est  un  artifice  familier  à  la  tyrannie  et  qui, 
toujours  dénoncé,  se  reproduit  toujours.  Ainsi,  pendant 
que  les  patriotes  témoignaient  leur  douleur  du  meurtre 
qui  venait  d'être  commis;  pendant  que  Lousialot  s'écriait, 
en  parlant  des  meurtriers  :  c<  Des  Français  !  des  Fran- 


*  V Observateur  provincial,  n*  ir,  p.  12. 

*  Révolutions  de  Paris,  l.  II,  n*  xv. 

-  Bertrand  de  Molleville,  Annales  de  la  Révolution  française,  l.  U 
chap.  XIX,  p.  184,  delà  traduction  anglaise. 

*  Ibid. 
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çais!  Non,  non,  de  tels  monstres  n'appartiennent  à 
aucun  pays  ;  le  crime  est  leur  élément  et  le  gibet  leur 
patrie^  ;  »  les  Trois  cents  ne  songeaient  qu'à  tirer  parti  de 
l'impression  produite,  pour  aflermir  leur  domination, 
pour  l'étendre. 

Et  telle  était,  en  effet,  la  stupeur  des  esprits  qu'une 
seule  voix,  dans  la  presse,  s'éleva*  énergiquement,  pé- 
remptoirement, contre  la  loi  martiale  :  celle  de  Marat. 
Il  affirma  que  jamais  le  peuple  ne  se  soulevait  que  lors- 
qu'il était  poussé  au  désespoir  par  la  tyrannie,  et  après 
de  longs  eiîorts  de  patience.  U  affirma  que,  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  toujours  éclairée  dans  ses  eflets,  la  vengeance 
du  peuple  était  toujours  juste  dans  son  principe.  Qu'une 
loi  martiale  pût  être  bonne  lorsque  la  Constitution  est 
terminée,  équitable,  et  que  les  dépositaires  de  l'au- 
torité se  renferment  dans  leur  devoir,  Marat  n'allait  pas 
jusqu'à  le  nier;  mais,  lorsqu'une  nation  en  était  en- 
core à  rompre  ses  fers  et  à  se  débattre  douloureuse- 
ment contre  ses  ennemis,  une  loi  martiale  ne  lui  appa- 
raissait que  comme  un  mur  d'airain  élevé  autour  d'un 
abîme. 

Le  langage  de  Loustalot  fut  beaucoup  moins  fort,  beau- 
coup moins  décisif.  Il  rappela  qu'à  Athènes,  la  loi  exi- 
geait de  tout  citoyen  qu'il  prît  parti  pour  ou  contre  dans 
les  mouvements  populaires;  qu'à  Rome,  on  opposait  aux 
séditieux  l'activité  d'un  dictateur,  plus  contraire  à  la  li- 
berté que  la  loi  martiale.;  qu'en  Angleterre,  la  loi  mar- 
tiale existait,  bien  qu'elle  n'y  eût  été  mise  à  exécution 
qu'une  fois,  c'est-à-dire  quand  lord  Gordon,  à  la  tête  de 
quarante  mille  factieux,  entreprit  de  brûler  les  oratoires 
et  les  chapelles  des  catholiques.  liOuslalot  admettait  donc 
le  principe  de  la  loi  martiale.  Seulement,  il  refusait  de 
reconnaître  que  celle  qui  venait  d'être  portée  en  France 

"  liévolulions  de  Paris,  t.  lî,  n*  w. 
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fût  plus  sage,  plus  humaine  que  la  loi  anglaise.  Puis,  exa- 
minant, article  par  article,  le  projet  voté  dans  l'Assemblée^ 
il  en  faisait  ressortir  les  vices  avec  un  heureux  mélange 
de  bon  sens  et  de  profondeur.  Il  s'attaquait  d'abord  à  ce 
vague  des  mots,  toujours  si  favorable  aux  tyrans.  Pour- 
quoi n'avoir  pas  défini,  par  exemple,  le  mot  attroupement? 
Sufiirait-il  de  quelques  personnes  causant,  marchant,  ou 
même  renfermées  ensemble,  pour  constituer  un  attrou- 
pement, dès  qu'il  aurait  plu  à  un  municipal,  qui  aurait 
mal  digéré,  de  faire  arborer  le  drapeau  rouge?  Et  si  l'atr 
troupement  était  motivé  sur  des  griefs  fondés  dont  on  eût 
en  vain  demandé  le  redressement,  par  la  presse,  par  de» 
pétitions  j  par  toutes  les  voies  légales  ;  s'il  avait  pour  ob- 
jet le  salut  publia  évidemment  compromis;  s'il  n'était 
que  la. dernière  ressource  de  la  liberté  agonisante!...  La 
résistance  à  l'oppression  n'est-elle  pas  un  des  droits  de 
l'homme  en  société?  Et  le  moteur  d'une  résistance  com- 
mune est-il  coupable,  même  quand  il  est  prouvé  que  l'op- 
pression existait?  «  Lorsque  Manlius,  ajoutait  Louslalot^ 
excita  une  sédition  à  Rome,  en  persuadant  au  peuple  que 
quelques  sénateurs  avaient  soustrait  du  trésor  public 
des  sommes  capables  de  payer  ses  dettes  et  de  le  soulager, 
Cincinnatus  ne  dit  point  à  Manlius,  cité  devant  son  tribu- 
nal :  «  Tu  es  Tauteur  de  la  sédition,  tu  vas  être  puni.  » 
H  lui  dit  :  a  Ou  tu  prouveras  que  les  sénateurs  ont  fraudé 
«  le  peuple  d'une  partie  des  deniers  publics,  ou  tu  seras 
«conduit  en  prison.  »  Manlius  n'aurait  pas  eu  cette 
alternative  d'après  notre  article  8  de  la  loi  martiale,  et 
Cincinnatus  est,  à  notre  avis,  de  tous  les  hommes  d'État^ 
celui  qui  a  le  mieux  connu  les  lois  d'un  peuple  libre  ^  » 
Dans  le  même  numéro,  Loustalot  publia  une  lettre  écrite 
par  un  membre  du  district  de  Saint-Jacques  la  Boucherie, 
et  où  l'on  remarque  le  passage  suivant: 

*    évoluttons  de  Paris,  1.  Il,  n*  xvi. 
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«  La  motion  de  M.  Robespierre  m'a  frappé;  ses  cris 
n'ont  point  été  écoutés  ;  l'éloquence  fastueuse  l'a  emporté 
sur  l'éloquence  de  la  raison,  et  son  énergie  a  été  qualifiée 
d'irascibilité,  d'amour-propre.  Oui,  proclamer  la  loi  mar« 
tiale  avant  d'avoir  établi  un  tribunal  pour  las  criminels  de 
lèse-nation  est  un  acte  impolitique  ou  un  coup  de  despo- 
tisme vigoureux.  Ce  sont  de  ces  coups  terribles  qui,  quand 
ils  portent,  font  une  plaie  profonde.  Ce  coup  était  prévu 

DEPUIS  LONGTEMPS.  M.  MiRABEAU  l' ANNONÇAIT  AFIN  d't  AC- 
COUTUMER LES  ESPRITS  ;  ET  LE  BOULANGER  ET  LES  DEUX  HOMMES 
EXÉCUTÉS  LE  LENDEMAIN  SONT  PEUT-ÊTRE  TROIS  VICTIMES  QUI  DE- 
VAIENT LE  PRÉPARER  :  ON  n'a  PRODUIT  CES  SCÈNES  SANGLANTES 
QUE   POUR  AVOIR  OCCASION    DE  DEMANDER  LA  LOI  MARTIALE  \  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  partir  de  ce  moment,  la 
bourgeoisie  marcha  au  despotisme  avec  un  redoublement 
de  hardiesse.  Un  décret  du  21  octobre  avait  déféré  au  Châ- 
telet,  tribunal  de  l'ancien  régime,  le  jugement  des  crimes 
de  lèse-nation  :  à  leur  tour,  les  Trois  cenU  se  hâtèrent  d'éta- 
blir un  Comité  des  recherches,  qu'ils  composèrent  de  six 
membres:  Âgier,  Oudart,  Perron,  Lacretelle  (aine),  Garan 
de  Coulon,  Brissot.  Le  placard  qui  annonçait  cette  inquisi- 
tion civile  portait  que  le  Comité  des  recherches  se  borne- 
rait, sans  aucun  pouvoir  administratif  y  à  recevoir  les 
dénonciations  et  dépositions  sur  les  trames,  complots  et 
conspirations  qui  pourraient  être  découverts,  s'assurerait 
en  cas  de  besoin  des  personnes  dénoncées^  les  interroge- 
rait et  rassemblerait  les  preuves  de  nature  à  former  un 
corps  d'instruction. 

Ici  encore,  Tàme  généreuse  de  Loustalot  s'émeut. 
«  Quoi!  s'écriail-il  amèrement,  votre  Comité  des  re- 
cherches n'aura,  dites-vous,  aucun  pouvoir  administra- 
tifs et  cependant  il  pourra  s  assurer  des  personnes  dénon- 
cées !  N'allez  pas  excuser  celte  institution,  qui  achève  la 

«  Révolutions  de  Paris,  l.  lî,  n*  x?i. 
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ressemblance  entre  notre  régime  municipal  et  celui  de 
Venise*.  » 

Mais  les  Trou  cenU  n'en  persistèrent  pas  moins  dans  leurs 
pratiques  de  persécution.  Ils  avaient  obtenu  de  rAs.sem- 
blée  nationale  un  règlement  en  vertu  duquel  le  maire  pou* 
vait  faire  détenir  un  homme  en  prison  pendant  trois 
jours,  par  simple  mesure  préventive*  :  ils  en  usèrent  et 
m  abusèrent.  Ils  pesèrent  sur  la  liberté  de  la  presse.  Us 
imprimèrent  à  leur  Comité  de  police  une  activité  dévo- 
rante et  d'autant  plus  à  craindre  que  les  séances  de  ce 
comité  se  tenaient  à  fiuù  clos*.  Toutes  les  mesures  de 
l'Hôtel  de  Ville,  c'était  Brissot  qui  les  inspirait,  et,  de  son 
bureau,  où  il  les  faisait  exécuter,  il  courait  à  son  journal, 
le  PcUriole  français ,  où  il  entassait  sophismes  sur  so- 
phismes  pour  les  défendre.  Il  fut  l'âme  de  cette  tyrannie 
bourgeoise,  dont  Bailly  était  le  représentant  responsable 
et  Lafayette  le  bras. 

Parmi  les  districts  qui  résistèrent  le  plus  vivement  à 
l'Hôtel  de  Ville,  il  convient  de  citer  celui  des  Cordeliers, 
que  présidait  Danton.  Cet  homme  puissant  essayait  alors 
l'empire  de  sa  voix  et  de  ses  colères.  Mais  il  étouffait  sur 
une  scène,  évidemment  trop  petite  pour  lui.  Il  lui  fallait 
la  Révolution  tout  entière  à  remuer. 

Ainsi,  l'ancienne  aristocratie  des  nobles  n'était  pas  en- 
core tout  à  fait  abattue,  que  déjà  une  autre  aristocratie 
germait  au  sein  de  la  classe  moyenne  et  rendait  inévi- 
table, dans  cette  grande  tragédie  du  dix-huitième  siècle 
expirant,  un  second  acte  plus  terrible  que  le  premier. 

On  va  voir  comment,  après  ses  essais  d'organisation 
municipale  et  militaire,  la  bourgeoisie  s'organisa  politi- 
quement. Mais  elle  avait,  auparavant,  deux  ennemis  à  ré- 


*  Révolutims  de  Paris,  t.  Il,  n*  i?iii. 
«  Ibid. 
>  Ibid. 
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du  ire  à  une  impuissance  absolue  :  le  corps  des  prêtres  et 
celui  des  parlementaires.  Voltaire  vivait  dans  toutes  les 
pensées  :  elle  entra  en  campagne  sous  les  auspices  de  ce 
redoutable  génie. 


CHAPITRE  III 

LA  FORTUNE  DES  PRÊTRES  DÉNONCÉE 

La  fortune  des  prêtres;  son  origine;  son  importance;  sa  distribution  ;  sa 
destination  primitive;  son  emploi.  — Calomnie  de  Burke.  —  Les  sept 
premiers  économes  de  l'Église.  —  Caractère  originaire  des  dimes;  leur 
histoire.  —  Artifices  pieux.  —  Formules  des  actes  de  donation  sous  Cbai:- 
lemagne.  —  Fabrique  de  faux  titres  —  Tableau  des  rapines  au  nom  de 
Dieu.  —  Impots  sur  la  vie  et  sur  la  mort.  —  Les  sources  de  la  fortune 
des  prêtres  ne  furent  pas  toutes  impures.  —  Chiffre  de  la  fortune  des 
prêtres  en  1789.  —  Les  évéques  opulents,  les  curés  h  Taumôoe.  —  A  qui 
les  biens  dits  de  FÉglise  auraient  dû  appartenir  dans  Tintention  de» 
donateurs.  —  A  qui  ils  appartenaient  en  réalité. 

Au  mois  de  juin,  le  clergé  avait  cessé  d'être  un  corps 
politique:  il  allait  cesser  d'être  un  corps  civil.  Au  mois 
d'août,  l'Assemblée  avait,  au  nom  de  la  nation,  revendi- 
qué les  dimes  de  l'Église  :  elle  allait ,  en  revendiquant 
aussi  les  biens-fonds  de  l'Église,  porter  un  dernier  coup 
à  la  fortune  des  prêtres. 

D'où  venait  cette  fortune  ? 

Jusqu'où  s'élevait-elle? 

Gomment  se  trouvait-eUe  distribuée  entre  le  haut  et  le 
bas  clergé  ? 

Quelle  en  était  la  destination  primitive  et  quel  en  avait 
été  l'emploi? 

Telles  sont  les  questions  à  résoudre  pour  décider  de  la 
légitimité  de  ce  grand  fait  historique  :  le  retour  des  biens 
du  clergé  français  à  la  nation  française. 

Burke  a  osé  nommer  cela  un  vo/,  ajoutant  qu'à  ceux 
qui  cherchaient  à  justifler  un  tel  acte,  il  y  avait  à  rc- 
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pondre,  non  par  la  logique,  mais  parle  bourreau  *.  A  cette 
insolence  et  à  cette  calomnie,  que  l'histoire,  à  son  tour, 
réponde  ! 

On  sait  que,  dans  les  premiers  jours  de  l'Église,  les 
fidèles  apportaient  aux  pieds  des  apôtres  le  prix  de  leurs 
biens ,  qu'ils  vendaient  pour  qu'on  les  distribuât  entre 
tous,  selon  les  besoins  de  chacun.  Le  nombre  des  chré- 
tiens se  multipliant  et  les  apôtres  ne  pouvant  suffire  aux 
soins  de  la  distribution  proportionnelle,  saint  Pierre  in- 
vita les  fidèles  à  choisir  parmi  eux  sept  personnes  d'une 
sagesse  reconnue,  auxquelles  fiit  confiée  l'administration 
des  biens  communs*.  Cette  administration  des  sept  pre- 
miers économes  ayant  été  aussi  prévoyante  et  éclairée  que 
dépourvue  d'^oîsme,  le  domaine  de  l'Église  naissante  ne 
larda  pas  à  s'accroître;  mais  la  persécution  vint,  et  la 
spoliation  suivit.  Temps  d'héroïque  mémoire!  Ce  n'était 
pas  à  la  possession  des  richesses  terrestres  que  songeaient 
alors  les  apôtres  du  culte  nouveau.  Ignace,  traîné  aux  bétes 
féroces,  disait,  à  l'entrée  du  cirque  :  c<  Me  voici  ;  je  suis  le 
froment  du  Christ*.  »  Origène  écrivait  à  son  père,  con- 
damné à  mort,  «  pour  se  réjouir  de  ce  prochain  triomphe 
que  leur  gardait  le  paganisme  en  fureur*.  »  Du  haut  des 
murs  d'Autun,  la  mère  de  saint  Symphorien  voyait  son 
fils  au  milieu  des  tortures  et  lui  montrait  le  cieP.  Les 
chrétiens  allaient  par  bandes  visiter  les  prisons,  ils  trem- 
paient dans  le  sang  des  martyrs  des  linges  que  ce  sang 
béni  sanctifiait,  et  c'était  sur   les  ossements  de  leurs 


"  Mot  cité  dans  la  LeltTc  à  M.  Vahbé  Ucol,  sur  ton  procès  contre 
r Église^  p.  25,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Bévolulion,  — 
CtEftci,  —  5,  6,  7.  British  Muséum. 

*  Ibid.y  Discours  de  Royer,  curé  de  Cha vannes. 

*  Act.  Martyr, 

*  Lettre  troisième  au  rédacteur  du  Courrier  de  Londres,  p.  78,  dans  la 
Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  Clbroé.,  —  18,  49.  British 
Muséum. 
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frères  qu'au  fond  des  catacombes  ils  élevaient  Pautel  de 
leur  Christ,  cet  ami  sublime  des  pauvi*es  ! 

L'époque  précise  à  laquelle  les  chrétiens,  quand  la  cor- 
ruption païenne  les  eut  gagnés,  furent  pour  la  première 
fois  invités  à  payer  la  dfme,  ce  qui  eût  été  inutile  s'ils 
eussent  continué  à  n'avoir  qu'un  cceur  et  qu'une  âme^ 
cette  époque  est  peut-être  difficile  à  fixer  ;  mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  la  dime  ne  fut  d'abord  qu'une  imposition 
volontaire.  Saint  Augustin  la  recommande  comme  une 
œuvre  de  charité  parfaitement  libre,  et  c'est  dans  le  môme 
sens  que  le  concile  de  Tours  en  parle  ^ 

Cependant,  à  mesure  que  le  christianisme  se  répandait, 
le  corps  des  prêtres  tendait  de  plus  en  plus  à  se  distinguer 
de  la  société  générale  des  fidèles,  et  la  passion  des  ri- 
chesses s'allumait.  Déjà,  sous  Valentinien,  il  avait  fallu 
qu'une  loi  déclarât  nuls  fous  legs  faits  par  des  fenmates 
à  des  ecclésiastiques  et  à  des  moines.  Lorsque,  après  la 
conquête  des  Gaules,  les  Francs  se  donnèrent  au  chrisiîa* 
nisme,  les  prêtres  réclamèrent  et  obtinrent  leur  part  des 
dépouilles;  d'où  ce  mot  de  Clovis  :  c<  Saint  Martin  ne$ert 
pa$  mal  se$  amis,  mais  il  se  fait  paijer  trop  cher  de  ses 
peines*.  » 

Alors  furent  fondés  tous  ces  monastères  que  dota  si  ri- 
chement la  superstition  des  rois  de  la  première  race,  imi- 
tés dans  leurs  munificences  pieuses  par  les  reines  et  les 
grands  seigneurs.  «  Si  vous  enlevez  ce  qui  eut  à  DieUj  di- 
sait révéque  de  Tours  à  Clotaire^  qui  lui  demandait  un 
subside^  Dieu  vom  enlèvera  votre  couronne^.  »  La  reine 
Brunehaut  avait  accordé  au  clergé  des  privilèges  et  des 
exemptions  considérables  :  le  pape  saint  Grégoire  les  con- 
firma, et  c'est  à  ce  sujet  qu'il  écrivait  à  quelques  monas- 

^  Discours  de  Royer,  curé  de  Charaimes. 

s  Cité  dzmV Histoire  de  la  liévolutUm,  par  deux  Amis  de  la  liberté, 
t.  IV,  cliap.i,p.  24.  1792. 
»  Grégoire  de  Tours,  Hv.  IV,  chap.  ii. 
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tères  :  «  Si  quelqu'un  des  rois  et  d'autres  personnes  sécur 
Itères^  ayant  connaissance  de  cette  constitution^  ose  y 
donner  atteirUe,  quil  soit  privé  de  sa  dignité.  »  De  là, 
plus  tard,  le  droit  de  disposer  des  couronnes,  au  nom  de 
Dieu  ! 

Charles  Martel  s'étant  emparé  d'une  partie  des  biens 
ecclésiastiques  pour  enrichir  ses  capitaines,  les  évéques  le 
damnèrent  après  sa  mort,  et  mirent  pour  condition  à 
l'appui  que  sollicita  d'eux  Pépin  le  Bref,  son  fils,  la  res- 
titution de  leurs  biens.  Une  lutte  s'engagea,  dès  ce  mo- 
ment, entre  les  guerriers  de  Charles  Martel  et  les  prêtres, 
lutte  ardente  que  Charlemagne  éteignit  en  assurant  aux 
nobles  la  propriété  définitive  des  terres  en  litige,  à  charge 
par  les  possesseurs  :  1*  de  contribuer  aux  réparations  des 
églises  et  monastères  ;  2'  de  payer  au  clergé  la  dîme  des 
iwoltes*. 

Ainsi,  la  dîme,  en  France,  ne  pesa  d'abord  que  sur  les 
domaines  d'un  certain  nombre  de  nobles,  et  sur  des  do- 
maines enlevés  à  rÉglise.  Mais,  de  juste  qu'était  cet  impôt, 
on  sut  bientôt,  en  l'étendant,  le  rendre  inique  et  oppressif, 
a  Les  moines  fabriquèrent,  dit  Thouret,  une  fausse  loi  de 
Jésus-Christ,  par  laquelle  ils  menaçaient  ceux  qui  ne 
payeraient  pas  la  dîme,  de  frapper  leurs  champs  de  stéri- 
lité et  d'envoyer  dans  leurs  maisons  des  serpents  ailés  qui 
dévoreraient  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Ils  firent 
même  intervenir  le  diable  en  leur  faveur.  Des  prédicateurs 
criaient  au  peuple  :  «  Ouvrez  les  yeux,  c'est  le  diable  qui 
w  a  dévoré  les  grains  dans  les  épis.  Il  a  déclaré,  avec  des 
«  hurlements  affreux,  au  milieu  des  campagnes,  qu'il 
<(  exterminera  tous  les  mauvais  chrétiens  qui  refusent  de 
«  payer  la  dîme.  »  On  la  paya,  et,  l'usage  établi,  le  clergé 
eut  assez  de  crédit  pour  faire  légitimer  son  usurpation  par 
des  lois  positives*.  » 

•  Tlioaret,  cité  par  Tabbé  Montgaiilard,  Histoire  de  France,  t.  H,  p.  175. 
«  md. 


286  HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1789). 

Quand  promesses  ou  menaces  ne  suffisaient  pas,  les  pré- 
Ires  avaient  recours  à  des  spectacles  extraordinaires.  Pour 
frapper  l'imagination  des  fidèles,  ils  portaient  au  miliai 
d'un  champ  les  croix,  les  vases  sacrés,  les  reliques  des 
temples,  formaient  autour  une  enceinte  de  ronces,  ets^en- 
fuyaient,  comme  éperdus,  les  mains  levées  vers  le  ciel^ 

Au  neuvième  siècle,  la  fortune  des  monastères  avait  piîs 
des  accroissements  tels  que  Alcuin,  gratifié  de  quatre  ab- 
bayes, comptait  sur  ses  terres  vingt  mille  vassaux,  sarfe 
ou  esclaves,  et  que  l'abbé  de  Saint-Denis  payait  aux  Nor- 
mands, pour  sa  rançon,  six  cent  quatre-vingt-cinq  livres 
pesant  d'or,  trois  mille  deux  cent  cinquante  livres  pesant 
d'argent,  des  chevaux,  des  bœufe,  et  nombre  de  ser& 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants*.  Âlcuin  devait  sa  for- 
tune à  Charlemagne. 

Ce  prince,  guerrier  illustre  et  grand  législateur,  mais 
le  plus  profond  des  bigots  fameux,  ne  se  contenta  pas  d'en- 
richir rÉglise  outre  mesure,  il  lui  voulut  une  opulence  in- 
violable, éternelle,  a  Tout  ce  qui  est  offert  à  Dieu,  est-il 
('crit  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne,  pour  servir  à 
son  honneur  et  à  sa  gloire,  ainsi  qu'au  bien  de  son  Église, 
devient,  par  cette  consécration,  absolument  inviolable'.  » 
Un  autre  capitulaire  porte  que  les  biens  consacrés  à  la  re- 
ligion doivent  être  exempts  de  tout  impôt,  les  prêtres 
n'ayant  à  contribuer  à  aucune  dépense  publique,  si  ce  n'est 
à  celles  des  chemins  et  des  ponts*.  Cette  doctrine  conve- 
nait trop  au  clergé  pour  n'être  pas  adoptée  par  lui  avec 
enthousiasme.  Elle  donna  naissance  à  la  théorie  du  don 
fjratuit.  Le  privilège  d'être  exempté  des  impôts  fut  pres- 

Uhtoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amn  ae  m  liberté  l.  !V,  ch. 
p.28. 179^i. 
«  Annales  Ben.,  t.  111,  lib.  XXXV,  p.  55. 

Caroli  Mngnt  capil.,  apud  Baluz.,  1. 1,  p.  220  et  seq. 
*  Codex  leqitm     ntiquartim,  Lindenborg,  lib.  T,  n*  106.  Francfort. 
1615. 
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que  érigé  en  article  de  foi,  et  les  prêtres  qui  cédaient  sur 
ce  point  se  virent  exposés  à  Taccusation  de  sacrilège  V 

Voici  quelle  était,  au  temps  de  Charlemagne,  la  formule 
des  actes  de  donation  : 

«  J'offre  à  Dieu  et  lui  consacre  toutes  les  choses  insérées 
dans  cet  écrit  pour  la  rémission  de  mes  péchés,  de  ceux  de 
mes  parents,  de  mes  enfi^ts.  Ces  dons  que  je  fais  sont 
destinés  aux  frais  du  culte  divin,  à  la  nourriture  des  pau- 
vres et  des  clercs,  a  l'entretien  du  luminaire,  et  autres 
choses  nécessaires  à  TÉglise  ;  et  si  quelqu'un,  ce  que  je  ne 
crois  pas  devoir  arriver,  les  ravissait,  il  se  rendrait  cou- 
pable de  sacrilège  et  serait  soumis  au  terrible  jugement  du 
seigneur  Dieu,  à  qui  j'offre  et  consacre  ces  biensV  » 

Les  prêtres,  tant  favorisés  par  Charlemagne,  l'immorta- 
lisèrent dans  le  souvenir  des  hommes,  tandis  qu'ils  ra- 
virent à  tel  autre  de  ses  successeurs  sa  puissance,  qu'il 
leur  marchanda,  et  l'estime  de  l'histoire,  qull  ne  leur 
avait  pas  payée'. 

Les  conciles  de  Garlhage,  de  Lérida,  de  Valence  en  Es- 
pagne, et  beaucoup  d'autres,  avaient  décidé  que  les  évê- 
ques,  prêtres,  diacres  et  clercs,  qui,  n'ayant  rien  au  temps 
de  leur  ordination,  acquerraient  ensuite  des  héritages  en 
leur  nom,  seraient  réputés  usurpateurs  des  biens  sacrés, 
s'ils  ne  les  donnaient  à  l'Ëglise.  La  décision  de  ces  con- 
ciles prévalut  à  tel  point,  que  saint  Bernard  qualifia  de 
vol  tout  acte  qui  y  serait  contraire*.  Ce  fut,  pour  l'Église, 
considérée  comme  corps,  une  nouvelle  source  de  richesses. 

Que  de  rapines  ne  couvrirent  pas  les  désordres  des 
premiers  temps  de  la  monarchie  !  Ces  rapines  ajoutèrent 


*  Grégoire  de  Tours,  liv.  IV,  chap.  ii. 

'  Supplique  présentée  à  Charlemagne  au  plaid  général  de  Worms. 

*  Voyei-en  les  preuves  appuyées  sur  de  savantes  recherches  dans  VHis- 
toire  politique  du  système  de  la  France,  par  M.  Mollard,  ancien  inspecteur 
générai  des  finances.  Paris,  1840. 

*_  Discours  de  Royer,  curé  de  Chavannes,  ubi  supra. 
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au  trésor  ecclésiastique  ;  car,  au  milieu  de  l'anarchie  de 
la  période  barbare,  les  prélats  figurèrent  en  qualité  de 
chasseurs,  de  guerriers  ;  ils  tinrent  la  crosse  et  le  glaive, 
ils  bénirent  et  ils  tuèrent.  On  en  vit  qui  levaient  des 
troupes,  livraient  bataille,  emportaient  des  villes  d'assaut, 
ravageaient  des  contrées  entières  et  se  gorgeaientde  butin. 
En  pouvait-il  être  autrement?  l^es  évéques  étaient  si  bien 
tenus  au  service  des  armes,  que  lorsque  quelqu'un  d'entre 
eux  était  infirme,  il  devait  commettre  un  de  ses  fideU 
pour  le  remplacer,  «  de  peur,  »  ajoute  le  capitulaire,  où 
cette  obligation  est  écrite,  c<  de  peur  que  la  chose  militaire 
ne  soufTre  de  son  absence  ^  »  Suivant  une  charte  de 
l'an  830,  un  abbé  devait  donner  annuellement  à  son 
évèque  un  cheval,  un  bouclier  et  une  lance  ;«  et  quand 
l'évêque  était  commandé  pour  quelque  expédition  mili- 
taire, l'abbé  lui  devait  fournir  deux  chariots,  l'un  chargé 
de  vin  et  l'autre  de  farine,  plus  dix  moutons*.  Il  faut  néan- 
moins reconnaître  que  le  pape  désapprouvait  le  sang  versé 
par  la  main  des  prêtres  :  de  là  sans  doute  l'histoire  de  ce 
légat  du  saint-siége  qui,  dans  une  bataille,  se  contenta 
d^assommer  neuf  hommes  avec  une  clef  à  trois  nœuds  qui 
lui  servait  de  massue*;  mais  tous  n'avaient  pas  cet  art  de 
faire  taire  les  scrupules  de  leur  conscience,  témoin  cer- 
tain abbé  de  Saint-Germain  des  Prés,  qu'Abbon,  en  son 
histoire  du  siège  de  Paris,  nous  montre  perçant  sept  en- 
nemis d'une  seule  flèche  *. 

Du  reste,  la  violence  fiit  moins  productive  encore  que 
a  ruse.  Promesse  du  paradis,  menace  de  l'enfer,  séduc- 
tions exercées  sur  les  âmes  naïves  par  l'effroi,  la  pitié  ou 

*  «  Ne  per  eorum  absenliara  res  militaris  dispendium  patiatur.  i   Cap* 
Car.  Cal.  an  845,  c.  viii.. 

«  Ibid. 

'  Du  Cange,  Glossar.,  vert.,  hostis. 

*  «  Septenos  una  potuit  terebrare  sagitta.  i 

(De  obsidione  parisiettsi,  lib.  I.) 
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ramour  ;  \oiles  jetés  sur  les  crimes  ;  contrats  passés  avec 
le  remords,  tout  servit  à  la  cupidité.  Dans  les  dernières 
années  du  dixième  siècle,  la  fin  du  monde,  partout  pré- 
chée,  attira  aux  églises  une  quantité  prodigieuse  de  dons 
offerts  par  la  peur.  Le  profit  en  fut  immense  pour  certains 
couvents,  en  particulier  pour  l'ordre  de  Gluny,  dont  les 
abbés,  Bemon  et  Odon^  reçurent  à  cette  époque  cent 
quatre-vingt-huit  chartes  commençant  toutes  par  ces  mots 
solennels  :  Àppropinquante  mundi  termino.  La  fin  du 
monde  n'arriva  pas,  et  le  clergé  garda  ce  qu'il  avait  reçu. 

Trop  longue  serait  l'énumération  des  fausses  chartes, 
des  faux  testaments,  des  fausses  donations  qui  contribuè- 
rent à  grossir  le  trésor  de  l'Église,  depuis  la  donation  de 
Constantin,  jusqu'à  la  fabrique  de  faux  titres  établie  dans 
l'abbaye  de  Saint-Médard  de  Soissons^  Des  moines,  ha- 
biles dans  l'art  d'imiter  les  écritures,  parcouraient  les 
églises  et  les  monastères  de  France,  pour  fabriquer  des 
chartes  en  leur  Ésiveur*.  L*évéque  Gilles  avait  été  juridi- 
quement convaincu  de  ce  crime  devant  le  roi  Ghildebert, 
et  les  imitateurs  n'avaient  point  manqué.  Guernon  se 
vanta,  au  lit  de  mort,  d'avoir  enrichi  de  cette  sorte  tous 
les  monastères  de  son  ordre  *,  et  le  bénédictin  Dom  Ves- 
sière  affirmait  que,  sur  douze  cents  chartes  examinées  par 
lai  dans  l'abbaye  de  Landevenecq,  en  Bretagne,  huit  cents 
étaient  positivement  fausses,  sans  qu'il  osât  répondre  de 
l'authenticité  des  quatre  cents  autres  *. 

liCS  croisades  enrichirent  aussi  l'Église  par  la  ruine  de 
ses  défenseurs.  L'absence  des  propriétaires,  leur  mort  au 
pays  lointain,  la  dévotion  craintive  de  leurs  familles,  furent 
autant  de  circonstances  exploitées  avec  audace  et  bonheur 


«  Préface  de  VAnglia  sacra. 
•  Journal  de  Trévoux,  mars  1716. 

>  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  IV,  ch.  i, 
p.  55. 179-2. 
«  De  la  nécessité  de  supprimer  les  monastères,  p.  15.  1789. 
ui.  19 
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Od  a  beaucoup  parlé  de  la  puissance  prestigieuse  de 
saint  Bernard,  préchant  l'enthousiasme  sacré,  reinplissatil 
lùê  cœurs  du  feu  de  sa  parole,  animant  tout,  entraînant 
tout;  mais  pent-âtre  nVt-on  pas  assez  dit  qu'il  pronaettait 
à  ses  auditeurs  autant  d'arpenU  de  place  dam  le  paradU 
qu'on  lui  en  donnait  de  terre  ici*ba$K 

C'était  surtout  en  biens-fonds  que  l'Église  tenait  à  être 
dotée^  conTaincue  que  la  possession  du  sol  lui  assurerait 
celle  des  hommes,  ei  préférant,  comme  moyen  de  s'atta  • 
cher  les  campagnes,  la  distribution  des  denrées  aux  au* 
mènes  en  argent*. 

A  quel  genre  d'impôt  l'Église  ne  demanda^t^eHe  pas  l'ac- 
croissement de  son  opulence? 

Elle  taxa  l'amour  :  car,  jusqu'au  commencement  du 
quinzième  siède,  oik  ce  scandale  eut  fin',  lés  WKmveemx 
mariés  ne  purent,  sans  permission  de  l'évéqoe,  passer  en- 
semble les  trois  premières  nuits  de  leurs  noces. 

Elle  taxa  l'entrée  de  l'homme  dans  la  ne:  car,  1  peine 
baptisé,  l'enfant  était  lié  sur  l'autel,  d'où  on  oe  b  détachait 
qu'après  avoir  fait  payer  à  sa  marraine  sa  rançon^. 

Elle  taxa  le  crime  :  car  il  y  eut  absolution  pour  qui  au- 
rait défloré  une  viei^,  moyennant  sept  livres  quatre  sols  ; 
absolution  pour  qui  aurait  tué  son  père,  sa  mère,  son  frère, 
sa  soeur,  moyennant  six  livres  ;  absolution  pour  qui  aurait 
brûlé  la  maison  de  son.  voisin,  moyennant  sept  livres  qua- 
tre sols  ;  et  pour  soixante  et  seize  livres  dix  sols,  absolution 
générale,  sans  distinction  de  forfaits '^. 

Elle  taxa  l'agonie  :  car  la  présence  d'un  prêtre  fut  re- 
quise pour  la  validité  des  testaments  ;  l'apposition  des 


*  Chartes  de  fondation  de  Tabbaye  de  Signy,  en  Champagne. 

*  Opinion  et  réclamation  de  Cévéque  de  Nano^y  p.  i3  ;  dans  la  Biblio- 
thèque historique  de  la  Révolution, -^-Clemè.  -^  5,  6, 7.  firitishMvseiiin. 

*  Arrêt  du  parlement  rendu  en  4409. 

*  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  obi  supri. 

*  Taxes  di  la  Sacrée  Cham^lerie.  Room,  18  nofémbre  1514. 
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scellés  fut  aflaire  de  Dieu  ;  et,  sous  peine  d'être  déclaré  d^- 
confès^  privé  de  sépulture,  Touéà  la  damnation  étemelle, 
le  mourant  dut  mettre  un  legs  au  clergé  dans  sèn  dernier 
soupir  \ 

Elle  taxa  la  mort  :  car  il  fallut  acheter  le  droit  d'être  ea 
tarre  sainte  mangé  parles  vers.  La  peste  même  ne  fîit  pas 
admise  à  dispenser  de  ce  tribut*,  et  il  arriva  qu'i  Paris, 
pendant  quatre  mois,  on  n'ensevelit  personne  àams  le  ci- 
metière des  Innocents,  parce  que  médire  Dmyt  en  vùukàt 
avoir  trop  grande $omme  '. 

Elle  taxa  le  lendemain  de  la  mort  et  ses  mystères  :  car 
il  y  eut  des  auleU  privilégién  sur  lesquds  se  lisaient  ces 
mots  :  Ici  $e  délivre  wf^  Ame  du  purgatoire  à  ehaquevèeeee^ 
et,  pendant  que  lofiice  divin  se  e^brah,  des  moines  fai- 
saient jouer  derrière  l'autel  de  petits  tèux  d'artifice  pour 
marquer  qu'en  ce  moment  l'âme,  sortie  du  purgatoire, 
prenait  son  vol  vers  le  eiel^. 

Il  est  juste  de  ne  rien  taire  et  de  tenir  compte,  dans  les 
biens  immenses  du  clergé,  de  la  plus-value  que  les  pos- 
sesseurs leur  avaient  donnée  par  la  savante  économie  de 
leurs  travaux,  par  leurs  défrichements,  par  leurs  décou- 
vertes en  agriculture.  II  n  est  pas  contestable  cpi'entre  les 
mains  de  qudques  communautés  BM)nastiqQes,  la  terre  de 
France  avait  été  fécondée  ;  elle  s'était  couverte  de  constmc- 
ti<ms  rurales,  et  les  chanoines  de  l'église  d'Autun,  en  1 789, 
eurent  jusqu'à  un  certain  point  le  droit  d'écrire  :  «  Il  est 
de  la  dignité  du  clergé  d'oser  publier  haMtement  qu'en 
France  des  contrées  entières  ne  seraient  encore  que  des 
déserts,  «i  des  corporations  religieuses  ne  les  avaient  dé- 


«  Voy.  du  Gange,  Glossar.,  verb.  licitatio. 

*  Sainte-Foix,  £«015  sur  Paris,  t.  I,  p.  55. 

*  Journal  des  régnes  de  Otaries  VI  et  Charles  VIL 

«  fl  Cesi,  a  écrit  i*abbé  Thien,  anteur  do  Traité  des  supersHtUms,  ce 
'  i  que  j*ai  tu  pratiquer  dan»  une  célèbre  église,  et  tout  Paris  Ta  m  ausii 
i  bien  eptt  moi.  ». 
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frichées  ^  »  Le  fait  est  que  les  Prémontrés,  qur  avaient  près 
de  mille  abbayes,  avaient  cultivé  et  bâ(i  non-seulement  une 
partie  de  la  Hongrie,  de  la  Souabe,  de  la  Pologne,  mais 
une  partie  delà  France.  Leurs  monastères  étaient  des  mo- 
dèles de  fermes  bien  tenues,  et  Ton  peut  voir  dans  les  bel- 
les estampes  qui  accompagnent  l'histoire  de  leur  ordre, 
écrite  par  l'évêque  Louis  Hugo*,  que  ces  fermes  étaient  le 
centre  d'une  grande  culture  où  Ton  élevait  des  bestiaux, 
où  Ton  enseignait  Thippiatrique  et  Téquitation.  Le  com- 
merce, dont  l'Église  avait  eu  de  bonne  heure  la  notion,  était 
venu  accroître  encore  le  capital  ecclésiastique.  Les  Lazaris- 
tes étaient  distillateurs;  les  Chartreux,  les  Carmes,  avaient 
inventé  des  liqueurs  cordiales  et  salutaires  ;  les  couvents 
de  femmes  avaient  perfectionné  divers  genres  de  travaux  ; 
les  Bernardins  étaient  allés  établir  jusque  dans  le  nouveau 
monde  de  belles  indigoteries,  et,  suivant  le  témoignage  de 
Jean  de  Palafox,  évéque  du  Mexique,  les  Jésuites  y  exploi* 
taient  des  sucreries  dont  que^ques-unes  valaient  près  d'un 
million  d'écus  '• 

Mais  les  bénéfices  de  cette  légitime  activité,  que  furent- 
ils,  comparés  au  revenu  de  tant  d'artifices  dont  nous  ve- 
nons de  tracer  le  tableau  ?  Les  prêtres  — c'est  certain  — 
durent  la  portion  la  plus  considérable  de  leur  fortune  à  la 
crédulité  des  peuples,  indignement  abusée. 

Aussi  leur  opulence  était-elle  un  scandale  quand  la  Ré- 
volution se  présenta  pour  la  discuter. 

Déjà,  plus  d'un  siècle  auparavant,  Moréri  avait  pu  affir- 
mer que  le  clergé  possédait  neuf  mille  maisons  ou  châteaux, 
deux  cent  cinquante-deux  mille'métairies  et  dix-sept  mille 

«  Délibération  et  réclamation  des  chanoines  de  Véglise  cathédrale 
d\iulu%  p.  12  ;  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  — 
CLBRcéy  —  5,  6,  7.  British  Muséum. 

*  Carolus  Ludovicus  Hugo,  ordinis  Prœmonstratensis.  Annales,  in  duas 
partes  divisi.  Nanceii,  1734  et  1736. 

*  Voltaire,  Essai  sur  les  mosurs,  t.  IV,  p.  433.  Édition  Delangle. 
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arpents  en  TÎgnobles,  propriétés  dont  le  revenu  annuel  ne 
86  serait  pas  élevé  à  moins  de  trois  cent  douze  millions  de 
livres*.  Encore  ne  comprenait-on  dans  ce  chiffre  ni  les  fo- 
rêts, bois  de  haute,  moyenne  et  basse  futaie  ;  ni  les  fours, 
pressoirs,  moulins,  usines  de  toute  nature,  ni  les  palais 
^iscopaux,  presbytères, -maisons  abbatiales  et  conventuel- 
le ;  ni  les  séminaires,  chapitres  métropolitains  et  collé- 
giaux; ni  les  établissements  des  Oratoriens,  des  Lazaristes, 
des  prêtres  des  missions  étrangères,  des  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne. 

D'après  la  Lettre  du  cardinal  de  Fleury  au  conseil  de 
Louit  XF,  les  revenus  annuels  du  clergé  auraient  pu  s'é- 
valuer, à  cette  époque,  à  douze  cent  vingt  millions;  mais, 
plus  tard,  l'exagération  de  ce  chiffre  fut  prouvée. 

Lorsqu'on  1641,  Richelieu,  pour  l'accomplissement  de 
ses  vastes  desseins,  résolut  de  lever  sur  le  clergé  une  con- 
tribution dé  six  millions,  l'archevêque  de  Sens,  parlant  au 
nom  des  prêtres,  fit  remarquer  : 

c<  Que  l'usage  ancien  de  l'Église,  pendant  sa  vigueur, 
était  que  le  peuple  contribuait  les  bien$^  la  noblesse  son 
sang  et  le  clergé  ses  ^prières  aux  nécessités  de  l'État,  aux 
occasions  de  la  guerre,  et  que  c'était  une  chose  étrange  de 
voir  que  maintenant  on  ne  demandait  plus  les  prières  du 
clergé  qui,  selon  l'Écriture  sainte,  sont  le  propre  et  unique 
tribut  que  l'on  doit  exiger  des  prêtres*.  » 

On  sent  combien  devaient  être  difficiles  à  évaluer  d'une 
manière  précise  les  richesses  d'un  corps  qui  se  croyait  si 
peu  tenu  d'en  rendre  compte  et  qui  offrait  ses  prières  quand 
rËtat  lui  demandait  de  l'argent. 

Les  trois  assemblées  générales  du  clergé  de  France,  te- 
nues de  1755  à  1765,  avaient  arrêté  le  revenu  clérical  à 
soixante-deux  millions.  Cérutti  le  portait  à  quatre  cent 

*  Moréri,  Dictionnaire  historique^  l.  V.  Ëdition  de  1657. 

*  Mémoires  de  M,  de  Montchal,  archetfêque  de  Toulouu,  t.  I,  p.  2i 
et  246. 
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douze  millioIl8^  Necker  affirma,  d'après  les  renseignements 
qu'il  tenait  de  l'administration  des  économats,  que  ce  re- 
venu dépassait  cent  trente  millions*. 

Cérutti  disait  trop  et  Necker  trop  peu. 

Les  biens  ecclésiastiques  des  provinces  conquises  ou 
réoiiies  àla  France,  depuis  l'année  1665,  avaient  singu- 
lièrement accru  les  revenus  de  TËglise,  et  elle  possédait  : 

Dans  lé  Gambrésis,  quatorze  cents  charrues  sur  dk-^ept 
ceiits; 

Dans  le  Hainaut  et  l'Artois,  les  trois  quarts  dés  biens 
lerriloriaux; 

DiBs  la  «Franche-Comté,  le  RoiissiUon  et  l'Alsace,  la 
mditié  ; 

Enfia  le  tiers  ou,  au  mmns,  le  quart,  dans  les  autres 
provinces^ 

La  vérité,  telle  que  le  clergé  luî-méme  la  confessa,  long- 
temps aprè^  les  orages  révolutionnaires*,  la  voici  : 

En  1789,  rÉglise  de  France  comptait  dix-4iuit  archevê- 
chés, cent  treize  évéchés,  dix-neuf  cent  vingt-deux  aUayes, 
treize  chefs  d'ordre  ou  de  congrégation,  douze  cents  prieu- 
rés, quinze  cents  couvents,  trois  mille  sept  cents  cures, 
deux  mille  sept  cent-soixante  canonicats,  treize  cent  quatre- 
vingts  dignités,  huit  cent  vingt-huit  chapitres  ou  collégia- 
les. Son  revenu  approximatif  était  :  en  dîmes,  de  cent  vingt 
millions  et  de  quatre-vingts  millions  en  propriétés  d'autre 
nature  ;  en  tout  :  deux  cents  miluons*. 

Ajoutez  à  cela  que  la  nation  payait  trente  millions  par 

*  Cérutti,  Idées  simples  el  précises  sur  U  pépier  monnaie,  les  asn- 
•  §nals  et  les  biens  ecclésiastiques^  brochure  contre  Bergasse.  Paris,  1790* 

«  Necker,  De  V administration  des  finances  de  la  France,  t.  II,  p.  516, 
in-8. 

'  Roiet,  Vérilable  origine  des  biens  ecclésiastiques^  p.  597.  fîaris, 
1790. 

^  Dans  le  discours  de  Royer»  curé  de  Ghavannes,  le  produit  des  dtmes 
ji*aTait  été  estimé  quli  soixante-dix  millions. 

»  L'abbé  Delbos,  VËglise  de  France,  1. 1,  p.  59.  In-8. 
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an  pour  objets  auxquels  était  spécialement  destinée  la  dîme; 
savoir  :  douze  millions  pour  frais  du  culte,  entretien  des 
églises  et  presbytères  ;  douze  millions  pour  casuel  forcé 
consacré  à  procurer  un  petit  soulagement  aux  curés  con- 
gniistes,  et  six  millions  pour  diverses  danses,  naturelle- 

.  ment  à  la  charge  du  clergé^ 

Telle  était  donc  la  fortune  des  prêtres,  et  qoand  on  re- 
cherche de  quelle  manière  eUe  se  dktiibuait  entre  eux,  on 
est  frappé  de  ce  que  sa  répartition  «wit  d'inique.  Pendant 
<|a'ia?esti8  de  possessions  immenses,  les  évéques  se  ber- 
naient dans  le  luxe  et  la  mollesse,  une  foule  de  petits  curés 
ne  vivaient  que  des  aumônes  de  leur  paroisse.  L'abos  re- 
montait Irès^iaut.  U  y  avait  longtemps  déjà  que  les  con- 

'  cîles  avaient  dû  interdire  aux  prélats  les  vêtements  som- 
{vtoeax,  le  poignard  orné  de  pierreries,  le  baudrier,  les 
éperons  d'or,  et  réduire  à  quarsmte  ou  cinquante  le  nombre 
des  chevaux  marchant  à  la  suite  d'un  archevêque,  dans 
see  visites  pastorales  ^.  Le  changement  des  mœurs  avait  fait 
dispandlre  ces  formes  féodales  d'un  faste  imfHe,  mais  les 
(formes  seules  avaient  changé.  On  a  vu  dans  le  premier 
volume  de  cette  histoire  quelles  furent,  pendant  le  dix-hui- 
tièrae  siècle,  les  mœurs  du  haut  clergé,  sa  corruption  élé- 
gante ou  hardie  au  sein  de  ses  richesses,  et  le  tableau  de  la 
dépravation  cléricale  étalée  avec  complaisance  entre  les 
dâ>auches  effrénées  de  Dubois  et  les  bains  de  lait  du  car- 
dinal de  Rohan.  Un  écrit  publié  en  1789  constate  la  conti- 
nuation de  ces  désordres  :  «  Si  les  représentants  de  la  na- 
tion examinent  l'usage  que  font  des  biens  de  TËglise  les 
fMrasites  de  l'ordre  hiérarchique,  ils  aperçoivent  les  évê- 

.4faes  dans  des  hôtels  magnifiques,  ils  les  trouvent  traînés 
•dans  des  équipages  brillants,  entourés  d'un  nombreux  do- 

«  VèM  Delbos,  l'Êgliêe  de  France,  1. 1,  p.  IS;  dans  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution.  —  Cisiicé.  «-  Brilisb  Mnsémii. 

*  Déclaration  da  concile  d' Aix-la-Chapelle,  en  SI  7,  et  du  concile  de  La- 
Iran,  en  1179. 
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mestique,  assis  à  une  table  délicate  et  abondante.  On 
cherche  en  vain  les  abbés  au  milieu  de  leurs  moines  :  les 
abbés  sont  retirés  dans  un  bâtiment  éloigné  du  cloître  ;  ils 
ne  paraissent  jamais  au  réfectoire  et  ne  se  montrent  que 
rarement  à  l'office.  Us  ont  leurs  domestiques,  leurs  équi- 
pages  ,  et,  de  son  côté,  le  moine  vit  dans  un  abandon 

absolu  de  ses  devoirs  ^  » 

Réunion  de  plusieurs  bénéfices  sur  une  même  tête, 
absorption  de  la  presque  totalité  des  revenus  du  clergé 
par  ceux  des  sièges  épiscopaux,  destruction  des  asiles  des- 
tinés à  recueillir  les  curés  vieux  ou  infirmes  pour  augmen- 
ter les  revenus  des  membres  les  moins  utiles  à  l'Églke, 
suppression  de  certains  chapitres  d'hommes  pour  enrichir 
des  chapitres  de  femmes,  voilà  les  abus  que  des  prêtres 
eux-mêmes  eurent  à  signaler*.  Dans  leur  célèbre  réclama- 
tion, les  chanoines  de  la  cathédrale  d'Autun  ne  purent 
s'empêcher  de  dire?  «  Qu'on  détruise,  à  la  bonne  heure, 
ce  partage  si  inégal  des  biens  ecclésiastiques  qui  accumule 
des  richesses  immenses  sur  une  seule  tête,  tandis  que  le 
plus  grand  nombre  des  ministres  les  plus  utiles  végètent 
dans  les  liens  d'une  basse  médiocrité*.  » 

Et  en  effet,  c'était  avec  quarante-cinq  millions  seule- 
ment qu'il  fallait  pourvoir  au  traitement  de  soixante  mille 
prêtres  desservants.  Désigné  sous  le  nom  de  portion  con- 
grue,  celui  des  moins  favorisés  ne  dépassait  pas  cinq  cents 
limbes.  Que  de  privations  cruelles,  que  d'humiliations  ca- 
chées dans' ce  chiffre! 

Le  dédain  est  un  des  vices  de  la  richesse.  Un  jour, 
d'humbles  curés  s'étaient  morfondus  longtemps  dans  l'an- 
ûchambre  de  leur  évêque  :  le  prélat  les  ayant  enfin  reçus, 

'  Réflexions  vraies,  en  réponse  à  Vahbé  Sieyés,  p.  5  ;  dans  la  Biblto^ 
théqne  historique  de  la  fî^w/ua'on.— Clergé,  ~  5,  6,  7.  British  Muséum. 

*•  Discours  de  Royer,  curé  de  GhaTannes. 

=  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  —  ClercI.  —  5,  6,  7. 
British  Muséum. 
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u  Que  demandez- VOUS?  »  dit-il  avec  arrogance  à  l'un 
d'eux,  et,  sans  attendre  la  réponse,  a  je  vois  à  votre  mine 
que  vous  ne  pouvez  être  qu'un  ignorant  et  que  vous  ne 
connaissez  seulement  pas  les  premiers  éléments  de  votre 
religion.  Combien  y  a-t-il  de  péchés  capitaux?  —  Huit. 
—  Et  le  huitième?  demanda  ï'évéque  quand  le  curé  eut 
nommé  les  sept.  —  «  Le  huitième,  monseigneur,  c'est  le 
mépris  des  évêques  pour  les  pauvres  prêtres*.  » 

Était-ce  donc  pour  un  seoiblable  but  que  l'Église  avait 
été  si  richement  dotée  ? 

Dans  le  concile  de  Carthage  auquel  saint  Augustin 
assista  en  398,  il  avait  été  dit  : 

«  L'évèque  doit  avoir  son  petit  logis  près  de  l'Église... 
ses  meubles  doivent  être  de  vil  prix...  que  sa  table  soit 
pauvre...  qu'il  soutienne  sa  dignité  par  sa  foi  et  sa  bonne 
vie...  n  ne  plaidera  point  pour  des  intérêts  personnels, 
lors  même  qu'on  le  provoquera...  U  ne  s'occupera  point 
de  ses  intérêts  domestiques...  11  recevra  les  biens  de 
l'Église  comme  dépositaire  et  non  comme  propriétaire  *.  » 

Et,  lorsque  Julien  l'Apostat  ordonna  la  vente,  au  proût 
de  l'État,  des  biens  donnés  à  l'Église,  en  enjoignant  à 
Félix,  surintendant  de  ses  finances,  d'assurer  aux  évêques 
et  aux  prêtres  un  traitement  convenable,  quel  argument 
saint  Grégoire  deNazianze  opposa-t-il  à  cette  revendication 
par  l'État?  Admis  en  présence  de  l'empereur,  il  lui  dit  : 
«  Non,  César,  ces  biens  ne  sont  pas  à  toi.  Us  sont  aux 
autels,  à  la  veuve,  aux  pauvres,  aux  orphelins  '.  » 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  reconnaissait  donc  que  le 
trésor  ecclésiastique  était  le  patrimoine  des  malheureux  ; 
que  cela  seul  lui  pouvait  imprimer  un  caractère  sacré  ; 

*  Essai  sur  la  réforme  du  clergé,  par  un  ficaire  de  campagne,  docteur 
en  Sorbonne,  p.  \l%  140.  Paris,  1789. 

«  Canons  14-,  15%  18%  20%  31-  et  32v 

'  Réponse  de  saint  Grégoire  de  Nazianze  à  Mien,  p.  14  ;  dans  la  Bi- 
bliothèque historique  de  la  Révolution,-^  Cunsi.—  1 ,  2.  Britiah  Muséum. 
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que  son  inviolabilité  dépendait  uniquement  de  sa  destina- 
tion. «  Ces  biens  sont  à  la  veuve,  aux  pauvres,  aux  orphe- 
lins. »  Grandes  et  fortes  paroles  qui,  depuis,  ont  retenti, 
répétées  de  siècle  en  siècle  par  la  voix  de  Ums  les  conciles  ! 
•^  Concife  d'Àix*Ia-ChâpelIe  en  816  :  c<  Les  biens  de 
rÊglise  sont  destinés  à  nourrir  les  soldais  de  Jésu8-€hrist, 
à  décorer  ies  iemfdes,  à  soulager  les  pauires,  à  racheter 
les  captifs.  » 

^  —  Cinquième  concile  d'Orléans.  —  «  Les  prisonniers, 
pour  quelques  crimes  que  ce  soit,  seront  visités  tous  les 

:  dimanches  par  rarchidiacre  ou  le  prévôt  de  Téglise,  afin 
que  leurs  besoins  soient  connus  et  qu'on  leur  fournisse 
la  nourriture  et  les  autres  choses  qui  leur  seront  néces- 
saires. 7> 

Un  des  orateurs  du  concile  de  Bâle  s'écriait,  en  répon- 
dant au  quatrième  article  des  Bohémiens  :  «  U  y  a  des  be- 
soins pressants  auxquels  il  faut  satis&ire.  Que  de  chrétiens 
gémissent  dans  les  fers  des  infidèles  I  Que  d'infirmes  sans 
ressources,  sans  consolation  !  Que  de  filles,  dans  l'âge  de 
se  marier,  ne  peuvent  suivre  le  vœu  de  la  nature,  parce 
que  la  pauvreté  de  leurs  parents  ne  permet  pas  de  les 
doter  !  Que  de  jeunes  gens,  nés  avec  du  génie,  ne  peuvent 
le  féconde!  Sachons  donc,  nous,  ecclésiastiques,  que 
nous  ne  sommes  que  les  procureurs  des  pauvres  et  que 
nous  devons  être  les  fidèles  dispensateurs  de  leur  patri- 
moine ^  » 

Dans  la  formule  des  actes  de  donation,  au  temps  de 
Gharlemagne,  fbrmule  citée  plus  haut,  on  a  certainement 
remarqué  ce  passage  :  «  Les  dons  que  je  fais  sont  destinés 
à  la  nourriture  des  pauvres  et  des  clei*cs.  » 

Ainsi,  pas  de  contestation  possible  à  cet  égard.  Et  pour- 
tant... ahl  sans  doute,  le  clergé  compte  parmi  ses  mem- 
bres des  âmes  où  brûlèrent  jusqu'à  la  fin  les  flammes  de 

^  Harangve  citée  dans  le  discours  de  Rayer,  curé  de  Cbavannes. 
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la  charité,  et  d'abondantes  aumônes  se  ûrent  à  la  porte  de 
certains  monastères;  mais  ce  qui  reste  dans  l'histoire 
ecclésiastique,  comme  fait  général  et  permanent,  c'est 
l'application  sacrilège  des  richesses  provenant  de  la  dévo- 
tion des  fidèles  aux  besoins  personnels  et  aux  jouissances 
des  dignitaires  de  l'Église.  En  leur  demandant  des  comptes, 
la  Révolution  exerça  son  droit,  et  s'ils  ne  purent  les  rendre, 
à  qui  la  faute? 

Oui,  il  y  aurait  crime  à  le  taire  et  crime  encore  plus 
grand  à  le  nier  :  considérés  en  masse ,  les  prêtres  em- 
ployèrent mal  ce  qa'ils  avaient  mal  acquis.  Car  enfin,  ils 
n'attendirent  pas  la  générosité  des  cœurs  pieux,  ils  la  pro- 
voquèrent en  la  trompant.  Ils  conduisirent  avec  une  har- 
diesse trop  heureuse  le  négoce  des  pardons.  Ik  ouvrirent 
des  bureaux  de  conscience.  La  naissance  et  la  mort,  le 
crime  et  la  vertu,  l'espérance  et  la  peur,  le  paradis  et 
Veaf&Tj  tout  leur  fut  une  proie.  Us  firent  argent  de  leur 
Dieu,  né  dans  une  étable,  et  le  ciel  mis  en  vente  leur 
servit  à  acheter  la  terre. 


CHAPITRE  IV 

GUERRE  DE  LA  BOURGEOISIE  AU  CLERGÉ 


!m)ats  sur  les  biens  ecclésiastiques;  brochure  de  Sieyès  ;|répon8e  de  Serran. 

—  Motion  de  Tallejrand,  évéque  d^Aotun.  ^  Discussion  dans  rassemblée. 

—  Tragédie  de  Charles  IX  ;  son  effet  sur  les  esprits.  —  Menées  du 
clergé.  —  Modèle  de  protestation  à  faire  pour  les  pauvres.  —  Mande- 
ment de  TéTêque  de  Tréguier.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  —  Difersion  tentée  par  Tabbé  Maury.  —  Habile  motion 
de  Mirabeau.  —  Les  biens  ecdésiastiqaes  mis  k  la  disposition  de  la  nation. 

—  Voltaire  et  les  moines.  —  La  Religieuse  de  Diderot.  —  Influence  des 
couTents  :  le  bien,  le  mal.  —  Règle  de  Saint-Benoît.  —  Notre  sol  et  notre 
littérature  défrichés  par  des  moines.  —  L'art  dans  les  monastères.  — 
Superstitions  indécentes  et  barbaries  cachées.  —  Débats  sur  la  sapprenoa 
des  Tœux  monastiques  ;  elle  est  décrétée. 


La  suppression  des  dîmes  n'était  qu'un  premier  pas  vers 
l'abolition  complète  de  la  propriété  cléricale  :  le  signal 
d'une  polémique  ardente  avait  été  donné.  Pendant  deux 
mois,  des  brochures  qui,  sous  l'initiale  ou  l'anonyme, 
trahissaient  les  meilleurs  j^prits  du  temps,  tinrent  l'opi- 
nion publique  éveillée  et  vinrent  éclairer  d'une  lumière 
inattendue  les  principes  sur  lesquels  repose  la  société  elle- 
même.  On  s'indignait  de  voir  le  clergé  si  riche.  On  recher- 
chait à  travers  l'histoire  l'origine  des  biens  ecclésiastiques. 
On  rappela  que  le  code  théodosien  avait  défendu  aux  prê- 
tres d'acquérir  et  surtout  d'employer  le  masque  religieux 
pour  dépouiller  les  crédules  ;  que  saint  Jérôme,  dans  une 
lettre  à  Eustachie,  avait  dit,  en  parlant  de  cette  prohibition 
d'acquérir  :  Je  ne  me  plains  pas  d'une  telle  loi;  je  me 
plains  seulement  que  nous  ayons  mérité  qu'on  nous  Vim- 
posât  ;  qu'après  Tèrc  de  la  communauté  chrétienne,  les 
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biens  de  l'Église,  dont  les  évoques  commençaient  à  s'em- 
parer, avaient  dû  être  divisés  en  quatre  portions  :  une 
destinée  aux  pauvres,  une  à  la  réparation  des  autels,  une 
autre  à  l'entretien  des  clercs,  et  la  quatrième  à  Tévêque, 
mais  à  charge  par  lui  de  venir  en  aide  aux  étrangers,  aux 
voyageurs,  aux  captifs  ;  que  le  pape  Gélase  n'avait  pas 
expliqué  autrement  la  division  de  ces  biens  et  leur  em- 
ploi*; qu'au  huitième  siècle  Grégoire  II  en  avait  renouvelé 
le  décret;  qu'enGn  les  saints  docteurs  et  les  bons  papes 
avaient  consacré  le  droit  de  la  nation  à  demander  aux 
prêtres,  dans  les  jours  malheureux,  même  le  sacrifice  des 
vases  sacrés ^.. 

Ainsi  cette  bourgeoisie  dont  T  Encyclopédie  de  Diderot 
avait  rédigé  les  croyances,  qui  avait  passé  sa  vie  à  lire  Vol- 
taire et  à  répéter  son  sourire,  on  la  voyait  maintenant  éta- 
ler tout  à  coup  une  vaste  érudition  en  matière  religieuse, 
invoquer  les  décisions  des  conciles,  citer  les  Pères  de  l'É- 
glise, parler  avec  onction  de  la  pauvreté  du  Christ  et  mon- 
trer l'Evangile. 

De  tous  les  écrits  qui  parurent  alors  en  faveur  du  clergé, 
le  plus  remarquable  fut  celui  que  l'abbé  Sieyès  publia 
sous  ce  titre:  Observatiom  sommaires  sur  les  biens  ecclé- 
siastiqtAes* . 

Tant  que  Sieyès  s'était  borné  à  combattre,  pour  le  compte 
des  non-propriétaires,  la  suppression  des  dimes  sans  ra- 
chat j  il  avait  eu  de  son  côté  la  justice,  et  nous  n'en  avons 
pas  fait  mystère'  ;  mais  ici  il  allait  plus  loin  :  c'était  comme 
légitimes  possesseurs  du  sol  qu'il  défendait  les  prêtres.  Â 
ceux  qui  voyaient  dans  le  clergé  un  corps  moral  qu'en  cette 
qualité  la  nation  avait  le  droit  de  détruire,  il  répondait  : 
«  Un  corps  moral  ?  et  la  nation  est-elle  donc  autre  chose  ?  » 

Avec  une  amertume  mal  dissimulée  il  ajoutait  : 

•  Rozet,  Origine  des  biens  ecclésiastiques* 
'  Paris,  chez  Baudouin,  1789. 

*  Voy.  le  premier  chapitre  de  ce  tolume.*    *  , 
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a  Vous  aurez  beau  faire  déclarer  à  la  nation  que  les 
biens  dit$  ecclésiastiques  appartiennent  à  k  nation,  je  ne 
sais  ce  que  c'est  que  de  déclarer  un  &it  qui  n'est  pas  Trai. . . 
Lors  même  que,  saisissant  le  moment  favorable,  Toua  fis* 
riez  déclarer  que  les  biens  du  Languedoc  appartiennent  à 
la  Guienne,  je  ne  conçois  pas  comment  une  simple  dé- 
claration pourrait  changer  la  nature  des  droits.  Seulera^it, 
je  conTiens  que  si  les  Gascons  étaient  armés  et  s'ils  toh- 
laient  ou  pouvaient  par  une  grande  supériorité  de  forces 
exécuter  la  prétendue  sratence,  je  conviens^  itis-je,  qu'Ss 
envahiraient  la  propriété  d'autnii.  Le  fait  suivrait  b  dé- 
claration, mais  le  droit  ne  suivrait  ni  Tun  ni  l'autre.  » 

Voulant  ensnite  intéresser  le  peuple  à  là  querelle  par  des 
chiffres^  qu'il  avait  mn  d'enflé  outre  mesure,  Sieyès  hii 
faisait  entendre  que  les  fondateurs  de  bénéfices  ravaient 
dispensé  de  payer  un  impôt  de  cent  vingt  millions  néces- 
saire pour  salarier,  k  douze  cents  livres^ par  an,  les  «ent 
mille  prêtres  qui  desservaient  les  quarante^patre  mille 
paroisses  du  royaume.  Que  n'avait-on  songé  k  fondbr  de 
même  le  service  de  la  magistrature  sur  le  produit  net  de 
quelques  terres?  Le  peuple  aurait  obtenu  de  la  sorte  une 
justice  gratuite  l 

Poussant  sa  pointe  :  c<  Par  quel  étrange  renversement 
d'idées,i>  s'écriait*il,  a  les  ecclésiastiques  vous  paraîtraient- 
ils  supportables  si  vous  les  aviez  à  votre  charge  et  ne  les 
pouvez-vous  souffrir  parce  qu'ils  ne  sont  à  la  charge  de  per- 
sonne? »  Il  en  concluait  que  le  fond  d'une  telle  logique, 
c'était  ta  haine.  Mais  lui-même  en  ceci  se  laissait  aveugler 
par  la  passion.  U  était  bien  vrai  que  les  dîmes  abolies  imu 
rachat  et  remplacées  par  un  impôt  général  constituaient 
un  superbe  cadeau  fait  à  ceux  qui  avaient  jusqu'alors  payé 
la  dîme,  aux  dépens  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  terres, 
n'avaient  pas  eu  à  la  payer  ;  mais,  relativement  à  la  vente 
des  biens-fonds  du  clergé,  la  question  changeait  de  face, 
pour  peu  que  le  produit  de  cette  vente  fût  employé  au  profit 
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de  tousetservit,  par  exempte,  à  la  diminutioii  des  charges 
piiblH{ues  en  aoeroîssant  les  ressources  du  trésor.  Grever- 
d'une  main  les  contribuables,  afin  de  les  dégrever  de  l'autre 
main,  dans  une  prq)ortion  plus  forte,  était-ce  donc  les  ac* 
eid)ler? 

QaiÀ  qu'il  en  soit,  la  bi\)chure  de  Sieyès  fit  sensation, 
sans  approcher  néanmoins  du  succès  qu'avait  atteint  le  fe- 
meux  pamphlet  sur  le  tiers-état  ;  car  une  nation  -^  nous 
l'avons  d^  dit  —  ne  salue  grands  que  ceux  dont  là  re- 
nonunée  lui  est  nécessaire.  Ce  qui  nemanqua  pointàSieyès, 
ce  fol  la  gratitude  bruyante  des  nobles,  ce  fut  Tencens  des 
prêtres.  Logicien  de  la  démocratie  dans  lafTaire  du  iliobat 
des  dtmes^  il  se  montrait,  dans  celle  de  la  propriété  des 
biens^cmds,  le  sophiste  d'un  vieux  monde  qui  croulait  : 
la  distincticm  ne  fut  pas  faite,  et  il  eut  contre  lui  des  élo- 
ges plus  meurtriers  que  toutes  les  attacpies.  L'ayant  reil* 
OMitré,  M.  de  Montlosier  lui  demanda,  après  l'avoir  fort 
complimenté  sur  sa  brochure,  ce  qu'il  pensait  de  Tasseï^ 
blée,  Sieyès  hésita  un  moment  ;  puis,  baissant  là  tête  : 
«  Caverne,  »  dit-il,  t(  s  y  jeter,  y  dfemeurer*.  » 

L'avocat  général  Servan  prit  la  plumé  à  son  tour,  et  l'on 
s'étonnera  peut-être  de  trouver  dans  un  écrivain  du  dix- 
huitième  siècle  quelque  chose  des  hardiesses  du  dix-neu- 
vième. 

ce  Les  corps  politiques ,  disait  Servan ,  doivent  leur 
existence  à  la  nation,  comme  les  individus  doivent  la  leur 
à  la  nature.  Ce  n'est  pas  pour  eux  que  la  nation  les  crée, 
c'est  pour  elle.  De  même  que  la  nature  a  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  nous,  de  même  la  nation  a  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  tout  corps  moral  et  ]ioIitique.  Vous  convenez 
que  le  clergé  est  soumis  à  la  volonté  nationale;  mais  si 
cette  volonté  peut  ôter  la  vie  au  clergé,  à  plus  forte  raison 
peut-elle  lui  ôter  la  possession.  Quelle  espèce  de  propriété 

<  Mémoires  de  M.  le  comU  de  MontUmer  $ur  la  BivoixUUm  frmnçaiu, 
l.  I,  p.  255. 
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reconnaître  à  un  corps  qui  n'est  pas  même  propriétaire  de 
son  existence?  Ceux  qui  ont  donné  leurs  biens  au  clergé 
avaient  en  vue  d'épargner  à  la  nation  les  frais  du  culte. 
C'est  donc  à  la  nation  qu'ils  ont  donné,  et  non  au  clergé^ 
puisqu'une  donation  est  toujours  censée  faite  à  celui  à 
qui  elle  profite.  Le  sol  d'une  nation  appartient  au  peuple 
qui  l'habite.  Mais  la  nation  ne  peut  se  passer  de  service  pu- 
blic. Les  individus  ou  les  corps  chargés  de  ce  service  sont 
donc  les  serviteurs  de  la  nation  qui  leur  doit  un  salaire, 
parce  que  tout  service  est  un  travail  et  que  le  travail  est  une 
propriété  personnelle  dont  l'usurpation  serait  une  injus- 
tice. Le  salaire  est  de  rigueur,  le  mode  de  salarier  ne  Test 

pas On  regarderait  comme  souverainement  ridicule  la 

demande  d'un  domestique  qui,  entrant  dans  une  maison, 
exigerait  que  son  maître  lui  donnât  pour  salaire  la  pro- 
priété de  ses  capitaux  et  de  ses  biens-fonds.  Et  pourquoi 
cette  demande  serait-elle  ridicule?  Parce  que  le  maître  ne 

pourrait  l'accorder  sans  cesser  d'être  le  maître De 

nSéme,  la  nation  ne  saurait  payer  ses  serviteurs  en  pro- 
priétés territoriales,  sans  anéantir  les  rapports  mutuels  et 
nécessaires  qui  doivent  exister  entre  elle  et  ceux  qui  la  ser- 
vent. Il  faut  donc  qu'elle  choisisse  un  mode  conservateur 
de  sa  supériorité  et  de  leur  dépendance*.  » 

Il  est  aisé  de  voir  où  conduisaient  ces  maximes.  Car,  si 
le  sol  appartientau  peuple  qui  l'habite,  et  si  la  nation  n'en 
doit  pas  donner  la  propriétécommesalaireà  ses  serviteurs, 
militaires,  prêtres  ou  magistrats,  pourquoi  cette  propriété 
l'abandonnerait-elle  à  des  hommes  qui  ne  se  croient  pas 
tenus  de  la  servir?  Ne  pourrait-il  pas  arriver,  dans  ce  cas, 
suivant  les  paroles  de  Servan,  que  c<  devenus  maîtres  de 
la  nation  par  sa  propre  imbécillité,  ils  ne  la  forçassent  à 
mourir  de  faim  ou  à  ne  vivre  que  de  leurs  aumônes  *  ?  » 

«  Réfutation  de  Vouvrage  de  Jf .  Vahhi  Sieyês  sur  les  biens  ecclésiasti- 
qties,  par  M.  S***.  Paris,  Demay,  1789. 
•  Jbid. 
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L'opinion  était  donc  toute  préparée  par  la  presse  ha- 
letante des  brochures,  lorsque  s'ouvrit  à  FAssemblée  la 
discussion  sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques. 

Les  adversaires  du  clergé  avaient  pensé  avec  raison 
qu'il  serait  d'un  bon  eflet  de  mettre  en  avant  un  prélat  : 
révéque  d'Âutun  s'offrit.  Abbé  sceptique,  déjà  connu  par 
quelques  mots  galants  et  fins,  corrompu  de  bonne  heure 
et  trop  vicieux  pour  n'être  pas  aimé  des  gens  de  cour,  Tal- 
leyrand  convenait,  néanmoins,  au  rôle  qu'il  accepta,  parce 
que  sa  qualité  de  prêtre  faisait  paraître  sa  défection  désin- 
téressée et  que  sa  haute  position  la  rendait  éclatante.  Le 
10  octobre,  avant  que  l'Assemblée  eût  quitté  Versailles,  il 
était  venu  apporter  à  la  tribune,  au  grand  scandale  de  son 
ordre,  le  plan  que  voici  : 

«  La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des 
fonds  du  clergé  et  des  dîmes  dont  cet  ordre  a  fait  le  sa- 
crifice ;  elle  assurera  au  clergé  les  deux  tiers  des  revenus 
de  ces  biens.  Le  produit  des  fonds  monte  à  soixante-dix. 
millions  au  moins,  celui  des  dîmes  à  quatre-vingts  milr 
lions,  ce  qui  fait  cent  cinquante  millions  \  et,  pour  les  deux 
tiers,  cent  millions,  qui,  par  les  bonifications  nécessaires, 
par  les  vacances,  etc.,  peuvent  se  réduire  dans  la  suite 
à  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-cinq  millions.  Ces  cent 
millions  seront  assurés  au  clergé  par  privilège  spécial; 
chaque  titulaire  sera  payé  par  quartier  et  d'avance,  au  lieu 
de  son  domicile,  et  la  nation  se  chargera  de  toutes  les  det- 
tes de  l'ordre.  11  existe  en  France  quatre-vingt  mille  ecclé- 
siastiques dont  il  faut  assurer  l'existence,  et  parmi  eux 
on  compte  quarante  mille  pasteurs  qui  ont  trop  mérité  des 
hommes,  qui  sont  trop  utiles  9  la  société,  pour  que  la  na- 
tion ne  s'empresse  pas  d'assurer  et  d'améliorer  leur  sort  ; 
ils  doivent  avoir  en  général  au  moins  douze  cents  livres 

I  Ces  chiiïres  n^éUient  pas  exacts.  Comme  on  Ta  tu  plus  haut,  le  revenu 
des  biens-fonds  du  clergé  s  élevait  9i  quatre-vingts  millions,  celui  des  dimes 
ï  cent  vingt,  ce  qui  faisait  en  tout  deux  cents  millions. 

ui.  20 
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chacun,  sans  y  comprendre  le  logement.  D'autres  doivent 
recevoir  davantage*.  » 

L'évéque  d'Autun  proposait  ensuite  de  vendre  les  biens- 
fonds  appartenant  au  clergé  et  dont  la  valeur,  en  capital, 
n'allait  pas  à  moins  de  deux  milliards  cent  millions,  le  pro- 
duit de  cette  vente  devant  servir  au  remboursement  d'une 
partie  de  la  dette  publique  et  à  l'exécution  d'un  plan  finan- 
cier, dont  Talleyrand  récapitulait  ainsi  les  avantages,  après 
en  avoir  exposé  les  détails: 

a  Le  clergé  sera  suflisamment  doté  ; 

a  Cinquante  millions  de  rentes  viagères  et  soixante  mil- 
lions de  rentes  perpétuelles  seront  éteints  ; 

c<  Le  déficit  sera  comblé  ; 

((  Le  reste  de  la  gabelle  détruit  ; 

«  La  vénalité  des  charges  supprimée  ; 

a  Une  caisse  d'amortissemeiit  établie  ; 

c(  La  nouvelle  quantité  de  biens-fonds  rendus  au  com- 
merce retiendra  un  grand  nombre  de  propriétaires  dans 
les  campagnes.  Les  laboureurs  ne  craindront  plus  d'être 
inopinément  dépossédés  de  leurs  fermes,  comme  ils 
l'étaient  par  la  mutation  des  bénéfices,  et  l'agriculteur 
sera  encouragé  par  cette  sécurité  '.  » 

Trop  compliquée,  trop  chargée  de  chiffres  pour  être  ai- 
sément saisie  par  une  assemblée;  la  motion  de  Tévêque 
d'Autun  avait  en  outre  Tinconvénient  d'ouvrir  carrière  à 
des  débats  sans  fin  :  Mirabeau,  qui  avait  nn  sens  pratique 
admirable,  comprit  qu'il  fallait  être  plus  simple;  il  de- 
manda que  tout  se  réduisît  à  déclarer  :  1*  que  les  biens 
ecclésiastiques  étaient  la  propriété  de  la  nation,  à  la  charge 
de  pourv^oir  au  service  des  autels  et  à  l'entretien  des  mi- 
nistres; 2°  que  la  dotation  des  curés  ne  pourrait  être 

i  Moniteur^  si^^tnce  du  10  octobre  1789. 

*  nicL 
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moindre  de  douze  cent  livres  par  an,  le  logement  non 
compris  *. 

Le  15  octobre,  la  discussion  commaiça.  H.  de  Montlo- 
sîer  reconnut  que  les  biens  ecclésiastiques   n'apparte- 
naient pas,  à  proprement  parler,  au  clergé,  mais  il  nia 
qu'ils  appartinssent  à  la  nation.  Suivant  lui,  ces  biens 
étaient  la  propriété  des  institutions  et  établissements  aux- 
quels ils  avaient  été  donnés.  «  La  nation,  »  s'écriait-il, 
«peut-elle  disposer  des. biens  du  clergé?  Oui.  Est-elle 
propriétaire?  Non.  Le  clergé  peut-il  être  dépossédé?  Oui. 
Les  titulaires  peuvent-ils  l'être?  Non,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  indemnisés  et  dédommagés  par  la  nation*.  »  Le 
janséniste  Camus,  l'abbé  d'Eymar,  l'abbé  Maury  se  pré- 
sentèrent tour  à  tour  pour  soutenir  les  droits  du  clergé. 
«  Si  les  corps  s'éloignent  de  leur  destination,  »  dit  Camus, 
«  il  faut  les  y  rappeler,  non  les  détruire.  »  L'abbé  d'Eymar 
affirma  que  TÉglise  ne  se  laisserait  pas  dépouiller  ;  mais 
qu'elle  offrirait  volontiers  la  moitié  ou  même  les  trois 
quarts  d'une  année  de  son  revenu  net.  Quant  à  l'abbé 
Maury,  audacieux  et  brusque,  il  prit  le  rôle  de  Tattaque. 
Quoi  !  c'était  dans  une  assemblée  où  l'on  n'avait  pas  sondé 
les  sources  impures  de  la  fortune  des  traitants  qu'on  pro- 
posait de  spolier  les  prêtres  !  On  demandait  à  la  religion 
des  comptes  qu'on  se  gardait  bien  de  demander  à  r.igio- 
tage  !  Et,  touchant  le  vrai  |)oint,  le  point  enflammé  de  la 
question,  il  adjurait  ces  législateurs  de  la  propriété  de 
prendre  garde  aux  suites  :  c<  Vous  nous  conduisez  à  la  loi 
agraire  !  Toutes  les  fois,  sachez-le,  que  vous  remonterez 
à  l'origine  des  propriétés,  la  naticm  y  remontera  avec 
vous*.  » 

L'appel  que  Tabbé  Maury  faisait  auxalarmesde  l'égoïsme, 
Malouet,  pour  un  but  semblable,  le  vint  faire  à  l'émo- 

«  Séance  du  12  octobre  1789. 

•  Moniteury  séance  du  13  octobre  1789. 

»  Ibid, 
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lion  des  âmes  généreuses  :  «  Tant  qu'il  y  aura  en  France 
des  hommes  qui  ont  faim  et  soif,  les  biens  de  l'Église  leur 
sont  substitués  par  l'intention  des  testateurs,  avant  d'être 
réversibles  au  domaine  national.  Ainsi  la  nation,  même 
en  détruisant  le  clergé  et  avant  de  s'emparer  de  ses  biens 
pour  toute  autre  destination,  doit  assurer,  par  hypothèque 
spéciale  sur  ces  biens,  la  subsistance  des  pauvres.  »  Nobles 
paroles,  et  qu'on  aurait  en  vain  combattues!  La  vraie 
langue  de  la  Révolution,  c'était  Malouet  qui  la  parlait  en  ce 
moment...  Mais  combien  la  conclusion  de  son  discours 
différa  des  prémisses  !  Déclarer  les  biens  du  clergé  pro- 
priété nationale  ;  en  régler  l'emploi  conformément  à  leur 
destination  :  service  des  autels,  entretien  des  ministres, 
soulagement  des  pauvres,  et,  ces  objets  remplis,  consacrer 
l'excédant  aux  besoins  de  l'État,  à  la  décharge  de  la  classe 
la  moins  aisée  des  citoyens,  voilà  ce  que  proposa  Malouet. 
Mais  cet  excédant  disponible  et  applicable  aux  besoins  pu- 
blics, à  qui  l'orateur  voulait-il  qu'on  abandonnât  le  soin 
de  le  constater?  Â  une  commission  ecclésiastique.  Or, 
cette  commission  aurait  déterminé  le  nombre  des  évêchés, 
cures,  chapitres,  monastères  à  consener;  et  par  elle  au- 
rait été  déterminée  aussi  la  quantité  de  biens-fonds,  mai- 
sons, revenus  à  assigner  à  chacun  de  ces  établissements  *  ! 
C'était  s'en  rapporter,  pour  la  destruction  de  l'abus,  à 
l'abus  lui-même. 

La  motion  de  Mirabeau  fut  vivement  appuyée  par  Bar- 
nave,  par  l'abbé  Dillon,  par  l'abbé  Gouttes.  Ce  dernier 
prononça  des  paroles  vraiment  évangéliques  :  «  Les  ri- 
chesses sont  plus  nuisibles  qu'avantageuses  à  l'Église. 
Elles  excitent  l'ambition  de  plusieurs  ecclésiastiques  dont 
les  mœurs  déshonorent  la  religion  plus  que  de  saints  per- 
sonnages ne  l'ont  servie,  La  nation  a  droit  de  supprimer 
tous  les  bénéfices  sans  fonctions,  d'en  employer  les  fonds 

*  Moniteur,  séance  du  i5  octobre  1789. 
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aux  besoins  publics,  et  d'appliquer  à  cet  usage  commun 
tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  dignité  du  culte  ou  au 
soulagement  des  pauvres*.  » 

Cet  important  débat  fut  interrompu  par  celui  que  nous 
avons  déjà  vu  aboutir  à  la  proclamation  de  la  loi  martiale. 
Mais,  un  moment  calmée  dans  l'arène  parlementaire,  la 
lutte  continua  au  dehors  avec  un  redoublement  de  violence. 
Le  faste  des  évêques,  Pincontinence  des  moines,  la  volup- 
tueuse paresse  des  abbés,  rien  n'échappa  aux  coups  de 
l'esprit  philosophique.  L'idée  de  la  banqueroute  évitée  par 
la  vente  des  biens  du  clergé  enchanta  les  créanciers  de 
l'État  ;  le  nom  de  calottin,  substitué  au  mot  ecclésiastique, 
plut  aux  disciples  rieurs  de  Voltaire,  et  le  théâtre  évoqua, 
devant  le  peuple  épouvanté,  les  sanglantes  images  de  la 
Saint-Barthélémy.  Les  auteurs  du  temps  constatent  l'im- 
pression terrible  que  laissa  la  tragédie  de  Charles  /JT,  jouée 
alors  sur  le  Théâtre-Français.  c<  Lorsqu'à  la  fin  du  qua- 
trième acte  une  cloche  lugubre  annonçait  le  moment  du 
massacre,  on  voyait  le  peuple  se  recueillir  avec  un  sombre 
rugissement  et  crier  d'un  ton  de  fureur  :  Silence  !  silence  ! 
comme  s'il  eût  craint  que  les  sons  de  cette  cloche  de  mort 
n'eussent  pas  retenti  assez  fortement  dans  son  cœur*.  » 

De  leur  côté,  les  prêtres-  poussaient  de  toutes  leurs 
forces  à  une  agitation  en  sens  inverse,  et,  chose  curieuse, 
c'était  à  la  misère  du  prolétariat  en  haillons  qu'ils  deman- 
daient de  défendre  leur  opulence  discutée.  On  fit  circuler 
la  pièce  suivante,  chef-d'œuvre  d'artificieuse  habileté  ' 

«  Modèle  de  protestation  a  faire  pour  les  i»ai  vres. 
Attendu  :  V  que  les  biens  ecclésiastiques  n'ont  point  été 
donnés  à  la  nation  et  qu'ils  ne  lui  appartenaient  pas, 
parce  qu'ils  ne  formaient  pas,  au  moment  de  la  donation, 

«  Nous  avons  suivi  la  version  de  Bailly.  Celle  du  Moniteur  en  diffère  un 
peu,  mais  seulement  quant  aux  termes. 

«  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  V,  p.  359.  Collection  Berville  et 
Barrière. 
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des  propriétés  communales  et  indivises  dans  sa  main,  mais 
des  propriétés  individuelles  et  détachées  du  patrimoine 
public  dans  celle  des  donateurs,  qui,  par  cela  même^ 
étaient  les  maîtres  absolus  d'en  disposer  à  leur  gré  ;  2*  que 
c'est  aux  églises  et  à  la  religion,  pour  l'entretien  de  ses 
ministres,  que  ces  biens  ont  été  donnés  à  perpétuité  et 
dans  toute  la  plénitude  du  droit,  suivant  l'expression  des 
chartes,  pour  en  jouir  par  elle  et  les  ministres  du  culte^ 
comme  les  fondateurs  en  jouissaient  eux-mêmes  ;  5^  que 
ces  biens  étant  encore 'le  patrimoine  des  pauvres  dans  la 
main  des  titulaires,  à  qui  les  fondateurs,  d'accord  avec 
rËglise  et  l'État,  ont  abandonné  le  soin  des  aumônes,  les 
ecclésiastiques  se  trouvent,  par  leur  expoliation,  privés  de 
cette  partie  si  essentielle  de  leiir  ministère,  et  les  pauvres^ 
par  la  vente  qui  serait  faite  de  ces  biens,  frastrés  à  jamais 
des  secours  qu'ils  avaient  droit  d'en  attendre...  Par  ces 
motifs  : 

«  Nous,  les  pauvres  de  telle  paroisse  ,  déparle- 

ment de  ,  protestons  contre  toute  vente  des  biens 

appartenant  au  clergé  et  tendant  à  nous  dépouiller  des 
droits  incontestables  que  nous  avons  à  ces  biens. 

«  Fait  à  .     ï  ce  *• 

En  même  temps,  Lemintier,  évoque  de  Tréguier,  en 
appelait  par  un  mandement  à  la  guerre  civile.  Les  princes 
du  sang  royal  en  fuite,  le  soldat  énervé,  le  citoyen  furieux 
ou  inquiet,  le  commerce  épuisé,  le  crédit  perdu,  les  lois 
sans  force  et  leurs  interprètes  muets,  le  pouvoir  égaré 
dans  la  multitude,  la  vengeance  prête  et  appuyant  déjà  ses 
poignards  sur  la  poitrine  de  ses  victimes,  voilà  le  lugubre 
et  irritant  tableau  que  Tévêque  de  Tréguier  présentait  aux 
esprits.  Sa  pensée  fut  comprise  ;  un  projet  de  soulèvement 
fut  arrêté.  Le  chevalier  (le  Kcralio,  un  gentilhomme  du 

*  Avis  aux  pauvres.  Dans  hBibliolIiéque  historique  de  la  Béuolution. 
~  Clergé.  -  •  3,  4.  Britifh  Muséum. 
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nom  de  Kergué  et  Trogoff,  fils  d'un  conseiller  au  parle-* 
ment  de  Rennes,  se  concertent  pour  la  levée  d'un  corps 
de  volontaires,  et  l'évêque  ose  bénir  ce  recrutement  de  la 
révolte.  «  Je  ferai  sonner  le  tocsin,  »  leur  disait-il,  c<  pour 
appeler  à  votre  secours  les  habitants  de  la  campagne.  ^ 
Mais  le  tocsin  se  tut,  grâce  à  l'énergie  de  la  municipalité 
de  Tr^uier,  dont  Faction  fut  prompte  et  décisive.  Elle 
déclara  traître  aux  cx)mmunes  quiconque  pousserait  à  Ten- 
rôlement  ;  interrogea  les  coupables,  qui  nièrent  tout,  et 
envoya  le  dossier  à  l'Assemblée,  qui  renvoya  le  mande- 
ment factieux  au  tribunal  chargé  de  juger  les  crimes  de 
lèse-nation*. 

Ce  fut  le  23  octobre  seulement  que  fut  reprise  la  discus- 
sion* sur  les  biens  ecclésiastiques.  Dans  rintervalle,  l'As- 
semblée avait  quitté  Versailles  et  était  venue  s'installer  à 
Paris  dans  le  palais  de  l'archevêché.  Pour  donner  aux 
prêtres  l'exemple  des  sacrifices,  Dupont  de  Nemours  offrit 
solennellement  à  la  nation  la  finance  de  son  office  de  con- 
seiller au  parlement*.  Garât  descendit  dans  la  lice,  armé 
d'une  érudition  redoutable.  Thouret,  jurisconsulte  consti- 
tutionnel, orateur  froid  et  subtil,  établit  entre  les  individus 
et  les  corps  des  distinctions  spécieuses.  Les  individus, 
selon  lui,  avaient  des  droits  naturels,  indépendants  de  la 
loi,  tels  que  la  liberté  et  la  propriété  ;  ils  ne  s'associaient 
pas  pour  les  acquérir,  mais  pour  leur  donner  un  plein 
exercice.  Les  corps  moraux,  au  contraire,  ne  jouissaient 
que  d'une  existence  fictive  ;  ils  n'avaient  point  de  droits 
avant  la  loi  qui  les  leur  assurait  ;  ils  dépendaient  d'elle  à 
tous  égards  et  ils  étaient  dissous  dès  qu'elle  l'avait  ordonné. 
De  même  que  supprimer  les  corps  n'était  pas  un  homicide j 
de  même  leur  interdire  de  posséder  n'était  pas  une  «po- 
liation*.  Treilhard  fit  l'élrange  et  scandaleux  raisonne- 

<  Mémoires  de  Bailly^  t.  m,  p.  210.  Collection  Beirille  et  Barrière. 

«  Ibid.,  p.  212. 

»  Motion  de  M,  Thouret,  concernant  les  propriétés  de  la  couronne,  du 
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ment  que  voici  :  <c  La  propriété  est  le  droit  d'user  et 
d'abuser  :  le  clergé  ne  peut  abuser  ;  il  n'est  donc  pas  pro- 
priétaire *.  »  Heureux  les  prêtres,  si  on  n'avait  pas  eu 
d'autres  arguments  à  leur  opposer!  Un  des  plus  âpres 
défenseurs  de  l'Église,  le  vicomte  de  Mirabeau,  s'étaint 
échappé  jusqu'à  dire  qu'il  ne  voulait  point  examiner  la 
question  au  point  de  vue  du  juste  et  de  l'injuste,  de  peur 
d'un  piège  :  «  Eh  bien,  »  s'écria  rudement  celui  que  la 
nature  lui  avait  donné  pour  contradicteur  éternel,  son 
frère,  a  en  ce  cas,  je  suis  un  grand  dresseur  de  pièges  ;  » 
et  Mirabeau  ajouta  avec  un  mélange  de  gravité  et  d'ironie  : 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  déclarer,  pour  le  reste  de  ma 
vie  entière,  que  j'examinerai  toujours  si  le  principe  d'une 
chose  est  juste  ou  injuste.  »  Toutefois,  il  insista  fort,  dans 
son  discours,  sur  l'utilité  de  la  mesure  proposée  :  «  L'uti- 
lité publique  est  la  loi  suprême,  et  ne  doit  être  balancée 
ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce  qu'on  appelle 
intention  des  fondateurs,  comme  si  des  particuliers  igno- 
rants et  bornés  avaient  eu  le  droit  d'enchaîner  à  leur  vo- 
lonté capricieuse  les  générations  qui  n'étaient  point  encore, 
ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits  prétendus  de  certains 
corps,  comme  si  les  corps  particuliers  avaient  quelques 
droits  vis-à-vis  de  l'État...  Mais  les  corps  particuliers 
n'existent  ni  par  eux-mêmes  ni  pour  eux  ;  ils  ont  été  for- 
més par  la  société,  et  ils  doivent  cesser  d'être  au  moment 
où  ils  cessent  d'être  utiles.  Concluons  qu'aucun  ouvrage 
des  hommes  n'est  fait  pour  l'immortalité.  Puisque  les 
fondations,  multipliées  par  la  vanité,  absorberaient  à  la 
longue  toutes  les  propriétés  particulières,  ilfaut  bien  qu'on 
puisse  à  la  On  les  détruire.  Si  tous  les  hommes  qui  ont 
vécu  avaient  eu  un  tombeau,  il  aurait  bien  fallu,  pour 
trouver  des  terres  à  cultiver,  renverser  ces  monuments 

clergé  et  de  tous  les  établissevtents  de  mainmorte.  Archives  du  clergé  de 
France. 
'  Moniteur,  séance  du  22  octobre  i  789. 
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stériles  et  remuer  les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les 
vivants  *.  » 

Tandis  que  Mirabeau  soutenait  ainsi  la  lutte,  Talleyrand, 
qui  l'avait  engagée,  en  laissait  à  d'autres  la  peine  et  la 
gloire.  La  pomme  jetée,  il  s'était  retiré  dans  les  nuages  V 
Maury  revint  à  la  charge,  plus  hardi,  plus  agressif  que 
jamais.  Vers  le  milieu  du  mois  d'octobre,  une  députa tion 
de  juifs  s'était  présentée  à  l'Assemblée,  pour  la  supplier 
de  déchirer  enfin  ce  voile  d'opprobre  dont  les  descendants 
du  plus  ancien  des  peuples  marchaient  couverts,  et  Maury 
s'était  fait  une  arme  empoisonnée  de  cette  prière  si  tou- 
chante, si  digne  de  la  Révolution  à  qui  elle  était  adressée. 
Conmient  en  douter?  C'étaient  les  agioteurs,  les  marchands 
d'argent  qui  avaient  conspiré  la  ruine  de  l'Église,  et  la 
motion  imprévue  de  Tévêque  d'Âutun  n'avait  que  trop  bien 
dévoilé  leur  plan.  Ils  attendaient  que  la  vente  des  biens  du 
clergé  fit  monter  au  pair  les  effets  publics  de  manière  à 
augmenter  subitement  leur  fortune  d'un  quart.  Les  juifs 
venaient  à  la  suite  avec  leurs  trésors,  pour  les  échanger 
contre  des  acquisitions  territoriales,  et,  dans  ce  moment 
même,  ne  demandaient-ils  pas  à  l'Assemblée  nationale  un 
état  civil?  Conspirateurs  impatients  de  s'emparer  des 
propriétés  de  l'Église,  à  l'ombre  du  titre  de  citoyen!  On  sa- 
vait assez,  d'ailleurs,  ce  que  l'État  devait  attendre  des  dé- 
positaires de  l'argent  !  Ne  venaient-ils  pas  de  fermer  im- 
pitoyablement leurs  coffres  à  l'emprunt,  tandis  que  les 
autres  citoyens  sacrifiaient  jusqu'à  leur  vaisselle  ?  Tel  avait 
été,  dès  Vorigine  de  la  discussion,  le  thème  de  l'abbé 
Maurj'.  Dans  son  second  discours, s'attachant  aux distinc- 


*  Moniteur  f  séance  du  50  octobre  i789. 

*  Expression  de  Mirabeau  dans  le  Courrier  de  Provence ,  n*  lx. 

*  Opinion  de  Vabbé  Maury,  député  de  Picardie ,  sur  la  propiiélé  des 
biens  ecclésiastiques,  Paris,  Baudouin,  i789.  —  La  discussion  sur  les  biens 
du  cierge  est  rendue  dans  le  Moniteur  de  la  façon  du  monde  la  plus  incoin« 
plèle  et  la  plus  inexacte. 
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lions  de  Thouret,  il  invoqua  contre  lui  l'autorité  de  Jean- 
Jacques,  qui  définissait  la  propriété  le  droit  du  premier 
occupant  par  le  travail^  ce  qui  supposait  Tîntervention  de 
la  loi  ;  car  personne  ne  sèmerait  s'il  n'avait  la  certitude  de 
recueillir.  Haury  en  concluait  qu'il  n'y  avait  pas,  qu'il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  de  droit  de  propriété  antérieur  à  là 
loi  ;  mais  que  cela  était  tout  aussi  vrai  des  propriétés  des 
individus  que  de  celles  des  corps,  et  que,  par  conséquent, 
les  distinctions  de  Thouret  étaient  des  subtilités  vaines, 
ce  La  suppression  de  nos  biens,  »  continuait-il,  c<  ne  saq- 
rait  être  prononcée  que  par  le  despotisme  en  délire.  Vou- 
drait-on nous  les  prendre  comme  des  épaves  ou  par  droit 
deconGscation?  C'est  l'idée  la  plus  immorale:  il  n'a  ja- 
mais été  permis  de  succéder  à  celui  à  qui  Ton  donnait  la 
mort.  »  Et  il  cita  ce  vers  de  Grébillon  : 

Ah!  doit-on  hériter  de  ceux  quon  assassine? 

Tout  ce  discours  était  si  violent  qu'il  se  perdit  dans  les 
murmures.  Mais,  le  lendemain,  le  clergé  eut  un  défenseur 
plus  grave  dans  la  personne  de  M.  de  Boisgelin,  archevê- 
que d'Aix.  Écartant  les  paroles  blessantes,  ce  prélat  s'en 
tint  aux  raisons  qui  devaient  le  plus  toucher  l'Assemblée.  Il 
parla  de  la  prescription  comme  d'une  loi  protectrice  qu'il 
fallait  craindre  de  violer,  parce  qu'elle  répare  les  maux  in- 
séparables de  l'oubli  des  traditions  et  de  la  perte  des  ti- 
tres. Celle  du  clergé  était  dix  ou  douze  fois  centenaire^  : 
quel  possesseur  de  terres  pouvait  en  invoquer  une  sem- 
blable? 11  montra  le  sol  de  la  France  fécondé,  enrichi,  em- 
belli par  la  culture  des  moines,  par  les  routes  qu'ils  avaient 
ouvertes  au  commerce,  par  la  population  qu'ils  avaient 
nourrie  ou  mise  à  l'abri  des  guerres.  Que  la  nation  pût 
retirer  à  l'Église  la  faculté  de  posséder,  il  ne  le  niait  point  ; 

«  Discours  sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques,  par  TaixheTêque 
d'Aix.  Paris,  Desprez.  1789. 


GUEBRB  DE  LA  BOURGEOISIE  AU  CLERGÉ.      515 

mais  une  telle  interdiction  ne  pouvait  avoir  d'effet  ré- 
troactif. Autrement,  sur  quelle  pente  allait-on  se  placer? 
Aujourd'hui,  on  attaquait  les  donations  faites  à  l'Église; 
demain,  on  attaquerait  les  donations  faites  aux  communau- 
tés, les  donations  faites  à  des  collatéraux,  à  des  étrangers. 
Malheur  à  la  société,  si  Ton  remontait  aux  principes!  Déjà 
n'avait-on  pas  proposé  d'abolir  les  testaments,  comme  une 
usurpation  de  l'avenir,  comme  des  actes  illégitimes  trans- 
mettant la  propriété  de  moissons  qui  ne  sont  pas  encore 
et  que  le  testateur  n'a  ni  à  semer  ni  à  recueillir  ?  S'arrête- 
rait-on à  une  exception  première?  y  avait-il  quelqu'un  qui 
osât  en  répondre?... 

Le  2  novembre  1789,  après  six  semaines  consacrées  à 
ce  déliât,  l'Assemblée  se  sentit  lasse  et  voulut  en  finir.  Le 
Chapelier  résuma  la  discussion  d'une  façon  nette  et  pé- 
remptoire.  Cependant,  le  mot  d'expropriation  avait  quel- 
que chose  d'effrayant  pour  le  plus  grand  nombre  :  Mira- 
beau s'en  aperçut,  et  en  homme  qui  tient  les  clefs  de  l'outre 
des  tempêtes,  il  endormit  les  scrupules  des  cœurs  mtihii- 
dés  en  abandonnant  le  mot  pour  avoir  la  chose.  Au  lieu  de 
dire  que  les  biens  du  clergé  étaient  la  propriété  de  la  na- 
tion, il  proposa  de  déclarer  seulement  que  ces  biens  étaient 
mis  à  la  dispmtion  de  la  nation.  L'Assemblée  vola,  et 
tout  fut  dit. 

On  remarqua  comme  une  singularité  que  ce  décret  cé- 
lèbre, adopté  à  la  majorité  de  568  voix  contre  546,  avait 
été  rendu  le  jour  des  morts,  sur  la  motion  d'un  évêque, 
sous  la  présidence  de  Camus,  membre  du  clergé,  et  dans 
le  palais  de  l'archevêque  de  Paris. 

Il  s'agissait  de  vendre  ces  biens  reconquis  :  on  décida 
qu'il  en  serait  vendu  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents 
millions,  et  un  comité  ecclésiastique  fut  chargé  de  sou- 
mettre ses  vues  à  l'Assemblée.  Mais  ce  comité  était  profon- 
dément divisé  lui-même.  L'évêque  de  Clermont,  M.  de 
Bonald,  qui  le  présidait,  y  avait  apporté  les  tendances  du  • 
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haut  clergé,  c'est-à-dire  l'esprit  de  résistance  aux  idées 
nouvelles.  Camus  et  quelques  autres  y  représentaient  cet 
austère  jansénisme  qui  n'avait  de  révolutionnaire ,  au 
fond,  que  la  haine  de  certains  abus.  Impatiente  d'arriver 
à  une  solution  qui  devait  être,  assurait-on,  le  salut  des  fi- 
nances, l'Assemblée  doubla  le  nombre  des  commissaires  *. 
Leur  travail,  du  reste,  était  compliqué  et  difficile.  Les  pre- 
miers biens  à  vendre  étaient  les  bâtiments  des  réguliers 
des  villes;  mais  comment  procéder  à  la  vente,  avant 
d'avoir  statué  sur  le  sort  des  religieux  ?  On  fut  conduit 
de  la  sorte  à  discuter  la  suppression  des  ordres  mona- 
stiques. 

La  France  était  couverte  d'abbayes,  de  couvents,  de  mo- 
nastères ;  elle  en  comptait  plus  que  l'Espagne,  plus  que  l'Ita- 
lie*. Vers  l'an  1700,  à  en  croire  uu  écrivain,  suspect,  il 
est  vrai,  d'exagération,  le  nombre  des  ecclésiastiques  de 
tout  ordre  se  serait  élevé  en  France  à  deux  cent  cinquante 
mille,  dont  plus  de  quatre-vingt  mille  enfermés  dans  des 
cloîtres*.  Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  avaient 
constamment  décrié  des  institutions  qui  appartenaient  à 
d'autres  temps  et  à  d'autres  mœurs.  Bayle,  en  son  formi- 
dable Dictionnaire,  avait  mis  au  jour  les  étranges  et  scan- 
daleuses révélations  d'un  livre  laissé  au  quinzième  siècle 
par  Ambroise,  sous  le  titre  de  VHodœporicon.  C'était  l'iti- 
néraire qu'avait  tracé  le  vénérable  chef  des  Camaldules, 
lorsqu'il  inspecta  tous  les  couvents  de  son  ordre  en  Italie. 
Ambroise  les  trouva  dans  un  tel  état  de  corruption,  que 
plus  d'une  fois  il  dut  employer  la  langue  grecque  pour 


•  Âleiandre  Lameth,  Histoire  de  V Assemblée  constituante,  t.  I.  Paris, 
1828. 

*  Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs,  t.  IV,  cbap.  cxxxix,  p.  440  et  suIt. 
Édition  Delangle. 

'  Ibid,  —  On  a  vu  quel  était,  en  \  789,  le  chiffre  des  ecclésiastiques 
dont  il  fallait  assurer  l'existence.  Talleyrand  Tévaluait  ï  quatre- vingt 
mille. 
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exprimer  des  choses  qu'il  n'osait  même  pas  dire  en  latin*. 
Le  monde,  qui  connaissait  fort  peu  YHodœporicon^  apprit 
par  Bayle  et  ses  copistes  que,  dès  le  quinzième  siècle,  les 
monastères  d'hommes  et  de  filles  n'étaient  souvent  que 
d'infâmes  lieux  de  débauche,  et,  comme  il  arrive,  on  géné- 
ralisa le  mépris,  bien  qu'on  ne  pût  conclure  avec  équilé 
d'un  aussi  furieux  relâchement  des  moines  italiens,  à  la 
dépravation  du  clergé  de  France,  qui  fut  toujours  plus  ré- 
glé dans  sa  conduite. 

Voltaire,  dont  l'admirable  bon  sens  rendait  justice  aux 
travaux  des  moines,  à  leurs  vertus  passées,  à  leurs  talents, 
ne  s'était  cependant  point  fait  faute  d'employer  contre  eux 
ses  ironies  immortelles,  et  toute  l'Europe  éclairée  avait 
pu  rire,  après  lui,  de  beaucoup  d'ordres  religieux,  de 
leurs  croyances  absurdes  et  de  la  niaiserie  de  leurs  que- 
relles. Que  penser  des  Franciscains  vivant,  depuis  des  siè- 
cles, sur  l'histoire  d'un  loup  enragé  que  François  d'As- 
sise guérit  miraculeusement  et  auquel  il  fit  promettre  de 
ne  plus  manger  de  moutons*?  Et  sur  celle  d'un  Cordelier, 
devenu  évêque,  qui,  déposé  parle  pape  et  étant  mort  après 
sa  déposition,  sortit  de  sa  bière  pour  aller  porter  une  lettre 
de  reproche  au  saint-père?  Les  Dominicains  ne  s'étaient 
formés  que  pour  disputer  avec  les  Franciscains  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Vierge  était  née  livrée  au  démon  ou 
exempte  du  péché  originel.  Il  est  vrai  que  ces  religieux 
s'étaient  rendus  odieusement  utiles  en  faisant  partout  l'of- 
fice d'inquisiteurs  et  que  de  leur  ordre  sortit  ce  Torque- 
mada  qui,  en  quatorze  ans,  fit  brûler  à  petit  feu  près  de 
six  mille  hommes  avec  l'appareil  et  la  pompe  des  plus  au- 
gustes fêtes  '! . . .  Les  Augustins  s'étaient  voués  au  trafic  des 

I  Voy.  le  Pictionnaire  de  Bayle,  au  mot  Canialdoli.  Âmbroise  dit,  en 
parlant  des  religieuses  :  iropva;  lîvat. 
*  Essai  sur  les  mœurs,  t.  lY,  chap.  cxxxix,  p.  425  :  Des  ordres  reli- 

CIECX. 

^  Ibid  ,  chap.  cxl  :  De  L*i!iQUi5iTioN. 
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indulgences,  et  ils  n'étaient  guère  connus  du  siècle  que 
pour  avoir  compté  Luther  dans  leur  ordre.  Les  moines 
blancs  semblaient  n'avoir  eu  d'autre  mission  que  de  com- 
battre les  moines  noirs.  Quant  aux  Carmes,  il  leur  suffisait 
qu'on  crût  qu'Ëlie  était  leur  fondateur,  et  pour  ce  qui  est 
des  Jésuites,  reiïroi  de  la  terre,  il  était  devenu  difficile  de 
les  calomnier.  Ni  les  vertus  dormantes  des  Chartreux,  ni  la 
béate  innocence  des  Minimes,  s'imposant  par  frugalité  de 
manger  tout  à  l'huile  et  observant  la  même  règle  dans  les 
pays  où  cette  nourriture  est  un  luxe,  rien  n'avait  trouvé 
grâce  devant  Voltaire  de  ce  qui  relevait  de  son  génie.  Et  s'il 
admirait,  comme  tout  le  monde,  les  héroïques  Trinifaires 
de  la  rédemption  des  captifs  ;  s'il  bénissait  les  instituts 
consacrés  par  la  beauté,  par  la  jeunesse  d'un  sexe  délicat, 
au  soulagement  des  pauvres  et  au  service  des  malades,  il 
n'en  poursuivait  pas  moins  de  ses  sarcasmes  ces  innom- 
brables couvents  qui,  se  perpétuant  sans  utilité  pour  la 
race  humaine,  tenaient  lieu  d'une  immense  mortalité: 
«  Les  filles  sont  nées,  »  disait-il,  «  pour  la  propagation 
et  non  pour  réciter  du  latin  qu'elles  n'entendent  pas  *...  H 
y  a  tel  couvent  inutile  qui  jouit  de  deux  cent  mille  livres 
de  rente.  La  raison  démontre  que  si  l'on  donnait  ces  deux 
cent  mille  livres  à  cent  officiers  qu'on  marierait,  il  y  au- 
rait cent  bons  citoyens  récompensés,  cent  filles  pourvues, 
quatre  cents  personnes  de  plus  dans  l'État,  au  bout  de  dix 
ans,  au  lieu  de  cinquante  fainéants*.  » 

Après  Voltaire  était  venu  Diderot,  qui,  dans  un  livre 
éloquent  mais  licencieux,  où  s'était  parfois  oubliée  la  di- 
gnité de  l'écrivain,  avait  tracé  un  effrayant  tableau  des 
tyrannies,  des  douleurs,  des  voluptueux  périls  et  des  mi- 
sères morales  du  cloître  '.  Que  d'iniquités  se  couvraient  de 

*  Voy.  la  Voix  du  Sage  et  du  Peuple,  dans  les  Mélanges, 

•  Ibid. 

5  Dopuis  qu  on  a  sévèrement  élague  de  ce  livre  certaines  peintures  qui 
semblaient  n'être  qu'une  débauche  d'esprit,  risquée  par  Fauteur  dans  un 
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votre  ombre,  lourdes  murailles  qui  sépariez  du  monde 
tant  de  pauvres  jeunes  filles,  victimes  de  vobux  impru- 
dents et  des  serments  d'un  âge  où  l'on  ignore  son  cœur  ! 
Que  de  cris  déchirants  vos  voûtes  étouflerent,  noires  de- 
meures dont  la  loi  civile  n'osait  franchir  le  seuil  !  Tantôt 
c'était  une  communauté  qui  avait  mis  en  œuvre  les  ca- 
resses de  la  captation  pour  fasciner,  pour  bercer  dans  les 
songes  de  Téternité  une  nature  faible,  bientôt  séduite  par 
les  douceurs  imprévues  du  noviciat  et  les  facilités  d'une 
règle  indulgente,  jusqu'au  jour  sombre  de  la  profemorij 
passé  lequel  le  regret  était  un  crime;  tantôt  c'était  une 
famille  aisée  qui,  pour  faire  un  fils  riche  ou  voiler  à  ja- 
mais quelque  secret  sanglant,  violentait  la  vocation  d'une 
adolescente  effrayée  et  la  condamnait,  comme  la  vestale 
antique  qui  avait  succombé  à  l'amour,  au  supplice  de  des- 
cendre vivante  dans  le  tombeau.  Terribles  pouvaient  être 
les  persécutions,  terribles  les  tortures  que  cachaient  des 
catacombes  dont  les  lampes  du  dehors  perçaient  si  diffici- 
lement l'obscurité,  et  que  remplissait  de  sa  domination 
sans  bruit  cette  cruauté  de  la  tendresse  changée  en  ai- 
greur!... Ah!  il  y  avait  bien  de  quoi  épouvanter  les  fa- 
milles dans  le  pathétique  récit  des  malheurs  possibles  de 
la  vie  monastique,  d'autant  que  Diderot  avait  rencontré  et 
mis  sur  les  lèvres  de  son  héroïne  infortunée  les  plus  beaux 
accents  de  la  religion,  les  plus  nobles  inspirations  du  sen- 
liinent  chrétien  *. 

Tout  le  siècle  avait  lu  les  philosophes  ;  et  leurs  livres  qui 
avaient  façonné  Topinion  publique,  allaient  aussi  fournir 

manuscrit  non  destiné  à  l'impression,  la  Beligieuie  de  Diderot  est  devenue 
Un  livre  touchant,  et,  en  maint  endroit,  admirable.  Des  exemples  récents 
ont,  du  reste,  prouvé  qu'il  n'y  avait  point  d^exagcration  dans  le  récit  de 
Tauteur.  Voy.  le  Mémoire  de  M,  Tilliard,  avec  les  nole^  de  la  sœur  Marie 
Letnonnier,  dont  les  journaux  de  mars  1845  ont  public  des  extraits. 

*  Voy.  notamment,  à  la  page  15  de  Tédition  populaire,  imprimée  dans 
les  Veillées  littéraires  illustrées,  d'après  Tédition  amendée  de  MM.  Génin 
ei  Firoiin  Didot. 
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le  texte  des  lois  nouvelles.  De  même  que  le  décret  qui  ren- 
dait à  la  nation  les  biens  du  clergé  n'avait  fait  que  tra- 
duire les  idées  émises  par  Turgot  dans  l'Encyclopédie  à 
l'article  Fondalionj  de  même  le  décret  qui  allait  suppri- 
mer les  ordres  monastiques  était  en  germe  dans  les  écrits 
de  Voltaire  et  des  siens.  Car  les  grands  faits  historiques 
ne  sont  que  la  contre-épreuve  des  méditations  de  quel- 
ques esprits  d'élite.  L'histoire  est  comme  une  suite  de 
pensées. 

A  les  juger  de  sang-froid,  les  institutions  monastiques 
donnaient  à  dire  beaucoup  de  bien  et  beaucoup  de  mal. 

Il  est  des  blessures  mystérieuses  qui  ont  besoin  de  saigner 
à  l'écart  ;  il  est  des  fatigues  de  l'âme  auxquelles  la  solitude 
seule  est  bonne  :  n'était-ce  rien  que  ces  refuges  ouverts 
contre  lé  monde,  contre  l'amertume  de  ses  plaisirs,  contre 
l'oppression  de  son  tumulte  et  ses  orages  ? 

Aussi  cherchez  quels  furent  en  Orient,  où  la  vie  mona- 
stique prit  naissance,  les  premiers  traits  qui  la  caractérisent  : 
goût  de  la  retraite,  besoin  de  la  contemplation,  affaisse- 
ment du  cœur,  dégoût  d'une  société  misérable  et  corrom- 
pue, voilà  ce  qui  frappe  tout  d'abord  ;  de  sorte  que  la  vie 
monastique  dut  son  origine,  non  pas  exclusivement  peut- 
être,  mais  principalement  a  une  secrète  tendance  de  la  na- 
ture humaine,  que  favorisaient  les  désordres  d'un  état 
social  en  dissolution.  Cela  est  si  vrai,  que  les  moines  com- 
mencèrent par  être  des  laïques  ;  ils  restèrent  même  étran- 
gers au  clergé  proprement  dit  pendant  plus  de  deux  siècles. 
Peu  à  peu,  cependant,  le  désir  de  devenir  clercs  les  piqua^ 
suivant  l'expression  de  saint  Jérôme,  et  toutefois  ce  n'est 
guère  qu'au  commencement  du  septième  siècle  qu'on  les 
trouve  incorporés  d'une  manière  générale  à  la  société 
ecclésiastique. 

Que  si  maintenant  on  remonte  aux  conceptions  de 
l'homme  célèbre  qui,  dans  la  première  moitié  du  sixième 
siècle,  se  fit  le  législateur  des  moines  d'Occident,  on  aura 
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certainement  à  admirer.  Sans  doute  on  peut  et  Ton  doit 
reprocher  à  saint  Benoit  d'avoir,  dans  sa  Règle  de  la  vie 
monasti(fuey  étoufie  sous  un  joug  de  plomb  la  spontanéité 
des  âmes,  d'avoir  poussé  la  loi  de  l'obéissance  jusqu'à 
l'absorption  de  l'individu,  d'avoir,  par  l'établissement  des 
vœux  perpétuels,  usurpe  l'avenir  ; . . .  mais  ce  qui  mérite 
d'être  rappelé,  c'est  le  soin  que  mit  saint  Benoit  à  fermer 
l'accès  des  monastères  à  la  paresse. 

«  L'oisiveté,  »  dit  la  Règle  de  la  vie  monastique^  a  est 
l'ennemie  de  l'âme,  et  par  conséquent  les  frères  doivent, 
k  certains  moments,  s'occuper  du  travail  des  mains  ;  dans 
d'autres  à  de  saintes  lectures...  Us  sont  vraiment  moines 
s'ils  vivent  du  travail  de  leurs  mains,  ainsi  qu'ont  fait  nos 
pères  et  les  apôtres  ^  » 

L'institut  monastique  n'avait  donc  pas  été  sans  offrir,  à 
part  son  côté  poétique,  un  genre  d'utilité  de  nature  à  tou- 
cher l'époque  même  la  plus  matérialiste.  En  apportant  à 
des  sociétés  encore  barbares  l'exemple  de  l'association, 
les  moines  avaient  mis  en  mouvement,  sous  une  forme  à 
la  vérité  très-imparfaite  et  grossière,  une  idée  féconde. 
L'agriculture,  les  lettres,  les  arts  leur  furent  redevables. 
La  grande  culture,  si  favorable  au  développement  du  règne 
animal,  est  peut-être,  plus  que  partout  ailleurs,  nécessaire 
en  France,  où  le  sol,  hérissé  de  montagnes,  coupé  de 
fleuves  et  de  ravins,  varie  constamment  soit  de  nature, 
soit  de  valeur,  ce  qui  rend  la  division  des  héritages  plus 
funeste  que  dans  les  contrées  d*un  sol  uniforme,  parce  que 
chaque  héritier  voulant  sa  part  de  chaque  qualité  de  terre, 
le  morcellement  y  a  pour  conséquence  forcée  la  ruine  du 
cultivateur  par  le  nombre  de  ses  courses,  la  perte  de  son 
temps,  le  gaspillage  de  ses  engrais  et  l'épuisement  de  ses 
bestiaux.  Or,  on  sait  que  les  terres  appartenant  aux  com- 
munautés religieuses  étaient  cultivées  en  grandes  fermes 


*  Chnp.  xLYiti. 

m.  SI 
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et  à  bail  emphytéotique.  Gomme  propriétaires,  les  moines, 
auxquels  il  arriva  de  guider  eux-mêmes  la  charrue,  four- 
nirent des  heureux  eiTets  de  la  grande  culture  des  preuves 
assez  remarquables  ;  et  si  aux  bénéfices  qui  en  résultaient 
on  ajoute  celui  des  règlements  somptuaires  de  chaque  con- 
grégation, celui  des  économies  que  permet  la  vie  en  com- 
mun, celui  de  la  sobriété,  qui  faisait  —  au  moins  là  où 
l'institution  ne  s'était  pas  corrompue  —  le  fond  des  obser- 
vances, on  comprendra  ces  paroles  du  marquis  de  Mira- 
beau :  c<  J'ai  habité  dans  le  voisinage  d'une  abbaye  à  la 
campagne.  L'abbé,  qui  partageait  avec  les  moines,  en 
tirait  six  mille  livres.  Sur  les  six  mille  livres  restantes,  ib 
étaient  trente-cinq,  savoir  :  quinze  de  la  maison  et  vingt 
jeunes  novices  étudiants,  attendu  qu'il  y  avait  un  cours 
dans  cette  maison.  Ces  trente-cinq  maîtres  avaient  en  com- 
paraison peu  de  domestiques;  mais  ils  en  avaient  au  moins 
quatre.  Or,  je  demande  si  un  gentilhomme  vix'ant  dans  sa 
terre  de  six  mille  livres  de  rente  n'en  aurait  pas  eu  da- 
vantage. Ainsi  donc,  entre  lui,  sa  femme  et  quelques  en- 
fants, à  peine  auraient-ils  vécu  dix  sur  ce  territoire,  et  en 
voilà  quarante  d'arrangés,  en  vertu  d'une  institution  par- 
ticulière * .  » 

L'Église  avait  des  serfs  —  ce  fut  une  de  ses  hontes  ;  — 
mais  il  est  juste  de  reconnaître  qu'elle  les  traitait  avec 
plus  de  douceur  et  d'humanité  que  les  seigneurs  féodaux  ; 
elle  les  protégeait  jusque  sur  la  terre  d'autrui  en  excoln- 
muniant  les  officiers  qui  les  opprimaient,  en  repoussant 
de  ses  autels  les  offrandes  des  maîtres  inhumains*.  Elle 
ouvrait  aux  serfs  coupables  ou  poursuivis  des  asiles  sacrés 
d'où  ils  ne  sortaient  qu'avec  le  pardon.  Elle  défendait  de 

*  LWmi  des  hommes,  par  le  marquis  de  Mirabeau,  1. 1,  p.  41.  —  Celle 
opinion  du  marquis  élail  diez  lut  Irès-raisonnée  et  il  y  reTÎent  en  plusieurs 
endroils  de  son  livre. 

*  Polyptyque  de  Vàbhé  Irminon,  ou  dénombrement  des  manses,  des 
serfs  et  des  revenus  de  l'abbaye  Saint- Gennain-des-Prés,  sous  le  règne 
deCharlemagne,  par  M.  Guérard,  l.  I,  p.  531.  Prolégomènes. 
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les  mutiler,  pour  quelque  crime  qu'ils  eussent  commis  ; 
car  c'était  un  des  alTreux  usages  de  la  féodalité  de  couper 
l'oreille  au  serf  qui  s'était  enfui  trois  fois,  de  couper  la 
main  droite  à  celui  qui  retombait  une  seconde  fois  dans 
la  faute  d'avoir  travaillé  le  dimanche,  de  punir  par  la 
castration  le  serf  convaincu  d'un  vol  de  la  valeur  de  qua- 
rante deniers  M  Pierre  de  Clugny,  dans  V  Apologie  de  son 
ordre,  s'exprime  ainsi  :  a  Nous  usons  de  nos  biens  mieux 
que  les  séculiers,  qui  lèvent  des  tailles  sur  leurs  serfs  trois 
ou  quatre  fois  l'année  et  les  accablent  de  corvées  et  de 
vexations  inouïes  V  »  Ce  furent  les  moines  qui  les  pre- 
miers donnèrent  l'exemple  des  affranchissements.  Saint 
Benoit  d'Aniane,  réformateur  des  monastères  des  États 
cariovingiens,  reçut  de  la  dévotion  des  fidèles  des  biens 
ooDsidérables  ;  mais,  en  acceptant  les  terres,  il  donnait  la 
liberté  aux  serfs  qui  les  habitaient  *.  Ordinairement  la 
concession  de  quelques  terres  s'attachait  à  cet  acte  d'af- 
franchissement des  vassaux  ;  si  bien  qu'il  fut  interdit  par 
un  concile  aux  évêques  de  donner  aux  serfs  qu'ils  affran- 
chissaient au  delà  de  vingt  sols  et  d'un  petit  terrain, 
champ  ou  vigne,  avec  une  habitation  ^. 

En  ce  qui  touche  les  lettres  et  les  arts,  il  est  incontes- 
table que  leur  conservation  est  due  en  partie  aux  oixlres 
monastiques.  Voltaire  reconnaît  que  le  peu  de  connais- 
sances qui  restait  chez  les  barbares  fut  perpétué  dans  les 
cloîtres;  que  les  Bénédictins  transcrivaient  des  livres..., 
cultivaient  la  terre,  chantaient  les  louanges  de  Dieu,  vi- 
vaient sobrement,  étaient  hospitaliers,  et  que  leurs  exem- 
ples servirent  à  mitiger  la  férocité  des  temps  de  barbarie  '. 


I 


Polyptyque  de  Vahhé  Irminon,  p.  331  des  prolégomènes. 

*  Histoire  ecclésiastique,  par  M.  Fleury,   prêtre,  confesseur  du  roi. 
4713-1738,  t.  IV,  p.  355. 

*  Voy.  le  père  Helyot. 

*  Coôcil.  Agath.  cité  dans  la  Polyptyque  de  Vahhé  Irminon^  p.  380. 
Prolégomènes. 

'  Essai  sur  les  mœurs,  ubi  suprà. 
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Les  écrivains,  les  peintres,  les  sculpteurs  du  moyen  âge 
furent  presque  tous  des  cénobites.  «  Les  Chartreux,  qui 
faisaient  profession  d'une  pauvreté  fort  exacte,  dit  Mabil- 
lon,  avaient  néanmoins  un  grand  zèle  pour  composer  de 
riches  bibliothèques  ^  »  Et  le  savant  homme  qui  nous 
parle  ici  du  zèle  des  Chartreux  n'appartenait-il  pas  lui- 
même  à  cet  ordre  des  Bénédictins  qui  avait  défriché  nos 
champs  et  noti^  littérature  ?  Dès  le  douzième  siècle,  les 
moines  de  Clugny  avaient  donné  aux  beaux-arts  un  déve- 
loppement dont  saint  Bernard  se  plaignait  dans  son  Apa^ 
logie^  lorsqu'il  reprochait  à  ces  moines  la  magnificence 
de  leurs  églises,  surtout  la  beauté  intérieure  de  leurs 
cloîtres  :  c<  Pourquoi,  »  dit-il,  c<  mettez- vous  sous  les  yeux 
des  moines  des  peintures  de  grotesques,  des  combats,  des 
chasses,  des  lions,  des  centaures,  des  monstres,  de  ma- 
nière à  leur  causer  des  distractions  •  ?. . .  » 

Voilà  ce  que  pensaient  les  partisans  des  ordres  mona- 
stiques; mais  c'est  à  peine  si  quelqu'un  songeait  à  les  dé- 
fendre, même  parmi  le  clergé  séculier,  qui  les  avait  tou- 
jours regardés  d'un  œil  jaloux*.  Le  bien  qu'on  en  pouvait 
dire  élait  passé,  le  mal  était  présent.  Au  dix-huitième 
siècle,  les  ordres  religieux  n'étaient  plus  que  l'ombre  dé- 
figurée d'eux-mêmes.  Leur  mission  était  finie,  leur  rôle 
corrompu.  Leur  activité  s'était  assoupie  ou  usée  miséra- 
blement en  pratiques  puériles.  Tous  les  vices  du  siècle 
avaient  envahi  les  monastères,  et  il  y  eut  un  moment  où, 
par  un  étrange  retour,  la  cruauté,  bannie  du  monde,  parut 
se  réfugier  dans  ces  mêmes  cloîtres  d'où  étaient  sortis  les 
premiers  enseignements  d'humanité.  Les  supérieurs  des 
couvents  s' étant  arrogé  le  droit  d'exercer  la  justice  et  d'être 

*  Mabillon.  Traité  des  études  monastiques,  chap.  i,  p.  65. 

«  Histoire  ecclésiastique,  par  Ficury,  l.  XIY,  p.  355. 

>  De  là  la  distinction  entre  le  séculier  et  le  régiilier.  Les  amis  du  clergé 
en  conviennent.  Voy.  VHistoire  des  corporations  religieuses  en  France^ 
par  M.  Dutilleul.  Paris,  1846. 
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chez  eux  lieutenants  criminels,  avaient  imaginé  des  tor- 
tures qui  donnaient  la  mort.  La  constitution  des  Carmes 
portait  que  le  criminel  serait  renfermé  dans  la  prison, 
pour  y  être  tourmenté  jusqu'à  son  dernier  soupir.  IH  per- 
petuo  tempore  miserabiliter  affligendus.  Les  prisons  mo- 
nastiques étaient  donc  quelquefois  des  tombeaux  et  s'appe- 
laient alors  vade  in  pace^  parce  que  celui  qu'elles 
recevaient  y  devait  finir  ses  jours*.  C'étaient  des  caves 
souterraines  en  forme  de  sépulcre.  Le  patient  y  était  con- 
duit en  procession.  Couvert  d'un  drap  mortuaire,  il  assis- 
tait à  son  Requiem.  On  lui  donnait  un  pain,  un  pot  d'eau, 
un  cierge  allumé,  et  on  le  descendait  dans  le  caveau,  dont 
on  murait  l'entrée.  Quelquefois,  pour  abréger  cette  agonie, 
on  Tenterrait  vif,  et  l'infortuné  périssait  tout  de  suite, 
étouffé  sous  la  terre  dont  on  le  chargeait*.  M.  de  Coislin, 
évêque  d'Orléans,  délivra  un  malheureux  que  les  moines 
avaient  enfermé  dans  une  citerne,  bouchée  ensuite  d'une 
grosse  pierre*.  Le  parlement  de  Paris,  en  1763,  punit  les 
moines  de  Clairvaux,  pour  un  acte  semblable  :  il  leur  en 
coûta  quarante  mille  écus. 

Des  règles  indécentes,  des  pénitences  de  nature  à  avilir 
'être  humain,  se  pratiquaient  dans  certains  ordres.  La  rè- 
gle de  Fontevrauld  recommande  aux  religieuses  (chap. 
xxviii)  de  replier  la  robe  noire  sur  leurs  têtes  et  de  faire 
couler  les  robes  de  dessous,  afin  de  laisser  à  nu  ce  qu'il 
fallait  offrir  aux  verges  de  la  supérieure.  On  vit  des  Car- 
mes boire  de  l'eau  sale  pour  se  mortifier*  ;  quelques-uns 

*  Mabillon,  Réflexions  sur  les  prisons  des  ordres  religieux,  dans  les 
ceoTres  posthumes,  t.  Il,  p.  324.  —  L  auteur  s'élèTe  avec  indignation  contre 
ces  tortures  et  contre  le  système  de  Temprisonnement  cellulaire,  qui  était 
une  des  pénitences  monastiques. 

«  Yoy.  la  Chronique  du  père  Saint-François,  citée  par  Chabot,  Ency- 
clopédie monastique,  au  mot  In  pace.  Paris,  1827. 

*  Essai  sur  les  mœurs,  t.  IV,  chap.  cxxxix,  p.  459.  Édit.  Delangle. 

*  Histoire  générale  des  Carmes  décliaussés,  U*  partie,  lif .  III,  chap.  m, 
p.SSl.Bbiiot.  Paris,  1666. 
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se  faisaient  attacher  au  pied  de  la  table  du  réfectoire  et 
prenaient  à  la  bouche,  .comme  des  animaux,  ce  qu'on  je- 
tait à  terre  devant  eux  ';  d'autres  marchaient  à  quatre  pieds^ 
portant  le  bât  ;  il  y  en  avait  qui,  après  s'être  flagellés,  se 
prosternaient  à  la  porte  du  réfectoire,  afin  qu'à  la  sortie 
du  diner  on  leur  marchât  sur  le  visage*.  Des  religieuses 
s'abaissèrent  à  tout  ce  qui  se  peut  inventer  de  plus  dégoû- 
tant, mangeant  des  écuelles  du  sang  qu'on  avait  tiré  aux 
malades,  mâchant  des  souris  mortes  et  du  pain  moisi,  rem- 
pli de  vers*.  Quelquefois,  la  supérieure  envoyait  une  sœur 
paître  de  l'herbe  avec  le  mulet  du  couvent*,  ce  qui  rappe- 
lait la  constitution  des  Augustins,  disant  que  chacun  de  ces 
religieux  se  doit  laisser  guider  conune  une  béte  de  sonune, 
tanquam  dame$ticum  animal  obedieniix  lorù*. 

Le  12  février  1790,  l'Assemblée,  saisie  par  le  rapport 
de  Treilhard,  fait  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  discuta 
l'existence  des  ordres  religieux.  L'abbé  Grégoire  les  dé- 
fendit un  peu  timidement,  mais  avec  l'autorité  que  lui  don- 
nait, en  cette  circonstance,  son  attachement  bien  connu 
aux  idées  de  la  Révolution.  Barnavc  attaqua  les  établisse- 
ments monastiques  comme  la  violation  la  plus  scandaleuse 
des  droits  de  l'homme.  «  Dans  un  moment  de  fureur  pas- 
sagère, »  dit  Garât  l'aîné,  <c  un  adolescent  prononce  le 
vœu  de  ne  reconnaître  désormais  ni  père,  ni  famille,, 
de  n'être  jamais  époux,  jamais  citoyen  ;  c'est  un  suicide 
civil  •.  »  Ces  mots^soulèvent  une  tempête.  M.  de  Juigné,. 
l'abbé  Maury,  les  évoques  de  Nancy  et  de  Clermont  crient 
au  blasphème  et  annoncent  une  motion  tendant  à  ce  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  soit  reconnue 
religion  nationale.  Une  pareille  motion  pouvait  exciter  et 

*  Histoire  générale  des  Garnies  déchaussés,  liv.  III,  chap.  xyii,  p.  324. 
■  Ibid.,  liv.  1,  chap.  xr. 

'  Ordres  monastiques,  1. 1,  p.  492.  Berlin,  1751. 

*  Ibid. 

»  Chabot.  Encyclopédie  monastique,  au  mol  Obéissance  aveugle. 

*  Moniteur,  séance  du  13  février  1790. 
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armer  le  fanatisme  :  on  le  comprit.  Dupont  (de  Nemours), 
Rcedcrer,  Charles  de  Lameth  déclarèrent  que  ce  serait 
mettre  en  doute  les  sentiments  religieux  de  l'Assemblée. 
Plus  calme,  elle  revint  à  son  ordre  du  jour,  et  sur  la  pro- 
position de  Tabbé  Montesquiou,  conforme  aux  conclusions 
de  Treilhard,  elle  vota  la  suppression  des  vœux  monasti- 
ques et  des  congi^égations  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  ;  or- 
donna que  les  moines  qui  voudraient  quitter  le  doitre  fe- 
raient une  déclaration  aux  municipalités  et  qu'il  serait 
assigné  des  maisons  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  profiter 
du  décret.  On  ne  toucha  point,  pour  le  moment,  aux  or- 
dres chargés  de  l'éducation  publique  et  du  soulagement 
des  malades.  Quant  aux  religieuses,  l'Assemblée  crut  leur 
devoir  quelques  ménagements  :  elle  leur  permit  de  rester 
dans  les  maisons  qu'elles  habitaient,  les  exceptant  des  dis- 
positions qui  ordonnaient  la  réunion  de  plusieurs  maisons 
en  une  seule  ^ 

Les  temps  étaient  venus.  Les  ordres  monastiques  n'a- 
vaient pas  été  inutiles  à  l'humanité  mineure  :  par  cela 
même  le  monde  émancipé  n'en  voulait  plus.  La  civilisa- 
tion jusqu'alors  avait  dû  une  partie  de  ses  progrès  au  prin- 
cipe d'association  appliqué  partiellement,  mêlé  à  des  pra- 
tiques superstitieuses  ou  barbares  et  chargé  des  liens  d'une 
discipline  tyrannique  ;  dorénavant,  ce  qui  devait  pousser 
les  hommes  dans  la  route  du  bonheur  uni  au  devoir,  c'é- 
tait l'association  universelle,  fille  de  la  science  et  mère  de 
la  liberté. 

En  détruisant  les  monastères,  l'Assemblée  nationale  né 
faisait  que  constater  par  une  loi  leur  mort  naturelle,  an- 
térieure à  ses  décrets.  Le  dernier  pas,  comme  dit  Montaigne, 
ne  crée  point  la  lassitude,  il  la  déclare. 

*  Décret  du  13  février  1790. 
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Étranges  prétentions  des  parlements.  —  Combien  peu  elles  étaient  fon- 
dées. —  Origine  judiciaire  des  parlements  ;  ils  ne  représentaient  rien  si 
ce  n^est  le  principe  monarchique,  le  roi  est  la  source  de  toute  jwtice^ 
contre  le  principe  féodal  la  justice  est  patrimoniale  en  France.  —  Usage 
de  l'enregistrement  transformé  en  diînt  de  vérification.  —  Usurpations 
politiques  des  parlements;  ce  qui  rendit  ces  usurpations  possibles; 
instinct  de  liberté  absolument  indestructible.  —  Débats  entre  le  pouvoir 
parlementaire  et  le  pouvoir  royal,  également  funestes  à  tous  les  deux.  — 
Regrets  tardifs  des  parlements;  voile  levé  sur  leur  passé  ;  leur  irrémé- 
diable déconsidération.  —  Catéchisme  des  parlements. 

Entre  le  décret  contre  les  prêtres  et  le  décret  contre  les 
moines  un  événement  grave  s'était  accompli  :  à  son  tour, 
la  puissance  des  parlements  succombait. 

Le  spectacle  de  leur  agonie  est  un  des  plus  singuliers  de 
l'histoire. 

En  parlant  du  réveil  des  esprits  sous  Mazarin,  c'est-à- 
dire  quand  la  main  de  fer  de  VÉminence  rouge  ne  fut  plus 
sur  toutes  les  têtes,  le  cardinal  de  Retz  dit  : 

«  Ce  signe  de  vie,  dans  les  commencements  presque 
imperceptible,  ne  se  donne  point  par  Monsieur,  il  ne  se 
donne  point  par  M.  le  Prince,  il  ne  se  donne  point  par  les 
grands  du  royaume  ;  il  se  donne  par  le  parlement,  qui 
jusqu'à  notre  époque  n'avait  jamais  commencé  de  révolu- 
tion, et  qui  certainement  aurait  condamné  par  des  arrêts 
sanglants  celle  qu'il  faisait  lui-même,  si  tout  autre  que  lui 
l'eût  commencée.  Il  gronda  sur  l'édit  du  tarif;  et  aussitôt 
qu'il  eut  seulement  murmuré,  tout  le  monde  s'éveilla.  On 
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chercha  en  s'éveillant,  comme  à  tâtons,  les  lois  ;  on  ne  les 
trouva  plus.  L'on  s'effara,  l'on  cria,  Ton  se  les  demanda, 
et  dans  cette  agitation  les  questions  que  leurs  explications 
firent  naître,  d'obscures  qu'elles  étaient  et  vénérables  par 
leur  obscurité,  devinrent  problématiques,  et  de  là,  à  l'é- 
gard de  la  moitié  du  monde,  odieuses.  Le  peuple^entra  dans 
le  sanctuaire,  il  leva  le  voile  qui  doit  toujours  couvrir 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  et  tout  ce  que  l'on  peut  croire 
du  droit  des  peuples  et  de  celui  des  rois,  qui  ne  s'accor- 
dent jamais  si  bien  ensemble  que  dans  le  silence.  La  salle 
du  palais  profana  ces  mystères  ^  )> 

Ce  que  le  cardinal  de  Retz  a  écrit  des  premiers  remue- 
ments de  la  salle  du  Palais,  sous  Mazarin,  s'applique  bien 
mieux  encore  à  la  lutte  que  les  parlements  engagèrent 
contre  Brienne  et  Lamoignon  *.  Ce  fut  alors  que,  se  sentant 
mourir  s'ils  restaient  eux-mêmes,  ils  osèrent  se  prétendre 
la  nation,  dont  ils  crurent  pouvoir  sans  danger,  ou  plutôt 
à  leur  profit,  proclamer  l'antique  et  imprescriptible  souve- 
raineté. Leurs  scribes  se  livrèrent  donc  de  toutes  parts, 
avec  un  égoîsme  passionné,  à  Tétude  de  notre  vieille  his- 
toire ;  ils  en  cherchèrent  les  origines,  perdues  dans  la 
poussière  des  bibliothèques  ;  ils  publièrent  pamphlets  sur 
pamphlets;  ils  entassèrent  citations  sur  citations...,  et 
tout  cela  pour  prouver  deux  choses  :  la  première,  que  le 
vrai  souverain,  en  France,  c'était  le  peuple;  la  seconde, 
que  les  parlements  tenaient  la  place  de  ce  souverain. 

c<  Gomment  en  douter?  »  s'écrièrent-ils  d'une  commune 
voix.  Est-ce  qu'on  ne  lisait  pas  dans  la  loi  salique  :  «  Les 
Francs  seront  juges  les  uns  des  autres  avec  le  prince,  et  ils 
décréteront  ensemble  les  lois  de  l'avenir,  selon  les  occasions 
qui  se  présenteront*.  »  Est-ce  que  Charlemagne  n'avait  pas 

'  Mémoires  du  cardinal  de  Rel%,  t.  1,  Ut.  II. 
*  Voy.  dans  le  II*  tome  de  cet  ouTrage,  au  chapitre  intitulé  :  FaX(diléde% 
ttaU  généraux,  les  détails  de  cette  latte. 
»  Balttze,  t.  n,  p.  78. 
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dit  :  «  Qu^on  interroge  le  peuple  touchant  les  capitules 
qui  ont  été  nouvellement  ajoutées  à  la  loi,  et,  après  que 
tous  y  auront  consenti,  qu'ils  fassent  leurs  souscriptions 
sur  les  capitules  mêmes,  et  qu'ils  les  confirment  de  leurs 
seings  ^  »  Est-ce  qu'il  était  possible  de  se  méprendre  sur 
la  portée  de  cette  célèbre  affirmation  des  capitulaires*  de 
Charles  le  Chauve  :  «  La  loi  se  fait  par  le  consentement  du 
peuple  et  la  constitution  du  roi  *?  »  Et  jusqu'où  n'allait  pas 
le  pouvoir  de  ces  assemblées,  qu'on  nommait  par  lemmta  ? 
C'est  dans  un  parlement  que  Pépin,  au  préjudice  de  la- 
famille  régnante,  est  placé  sur  le  trône.  C'est  dans,un  pojt- 
lement^  tenu  en  768,  que  ses  deux  fils,  Ghai*les  et  Carlo- 
man,  sont  appelés  à  régner  ensemble'.  C'est  dans  un  por- 
lementj  tenu  à^  Aix-la-Chapelle,  en  813,  que  Louis  le 
Débonnaire  est  élevé  à  Tempire  ^.  C'est  dans  un  parlement^ 
tenu  à  Meaux  en  869,  qu'il  est  délibéré  sur  le  choix  du  suc- 
cesseur de  Louis  le  Bègue,  et  que  la  royauté  est  déférée  à 
Louis  et  à  Carloman,  ses  deux  fils,  quoique  nés  d'une 
mère  répudiée',  etc.  «  Après,  »  dit  le  sire  de  Villdiar- 
douin,  à  propos  du  projet  d'expédition  en  terre  sainte, 
<c  prirent  li  barons  un  parlement  à  Soissons,  pour  savoir 
quand  ils  voldroient  mouvoir  et  quand  ils  voidroient  tour- 
ner. »  Le  parlement  de  Paris,  appuyé  sur  ceux  des  pro- 
vinces, avait  donc  une  filiation  illustre  ;  il  remontait  donc 
au  berceau  même  de  la  nation  française  ;  il  incarnait  donc 
en  quelque  5orte  l'immortel  principe  de  la  souveraineté 
populaire,  et  en  face  du  trône  il  avait  à  opposer  la  majesté 
de  tous  à  celle  d  un  seul.  Que  le  régime  des  anciennes  as- 
semblées eût  subi  mainte  modification  durant  le  cours  des 
âges,  on  n'entendait  pas  le  nier.  Mais  ces  changements 

*  Capitulaires,  t.  I,  p.  331.  Édit.  de  Pist. 

*  Lex  consensu  populi  fit  et  comlilutione  régis.  îbid,  t.  Il,  p.  {78. 
'  Ap.  sancti  Dyonisii  capit,  1. 1,  p.  187. 

^  BoulaioTilliers.  Lettres  sur  les  anciens  parlements  de  France, 

*  Ibid. 
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n'avaient  pu  altérer  le  caractère  auguste  que  le  parlement 
lirait  de  son  origine  ;  et  le  droit  d'enregistrement  dont  il 
était  resté  armé  contre  les  entreprises  violentes  ou  injustes 
des  monarques  proclamait  assez  haut  qu'en  lui  n'avait 
cessé  de  résider  cette  grande  tradition  sur  laquelle  repo- 
sait la  vie  nationale  :  Lex  fit  eonsemu  populi  et  comtitu- 
tione  regi$  ^ 

La  chute  si  soudaine  et  si  profonde  des  parlements 
s'expliquerait  mal,  pour  peu  que  les  prétentions  qui 
viennent  d'être  rappelées  eussent  été  historiquement  fon- 
dées. Mais  non. 

Comme  Voltaire  le  remarque  très-bien  dans  son  His- 
toire du  parlement  de  Paris^  le  mot  parlement,  une  fois 
introduit  dans  notre  langue,  avait  été  employé  pour  dési- 
gner des  choses  très-différentes,  depuis  les  assemblées  de 
ville  jusqu'aux  universités*.  C'était  une  expression  géné- 
rique, voilà  tout. 

Et,  d'un  autre  côté,  quoi  de  plus  absurde  que  de  rap- 
procher et  confondre  sous  un  même  nom,  sans  tenir 
compte  des  différences  d'époque,  d'origine,  de  mœurs, 
d'attributions,  les  réunions  de  guerriers  de  la  première 
race,  les  espèces  de  conciles  de  la  seconde,  et  les  assemblées 
de  barons  de  la  troisième? 

La  vérité  est  que  ce  droit  de  tous  d'intervenir  dans  les 
aflEaiires  de  tous,  n'avait  jamais  été  pratiqué  en  France,  au 
moins  d'une  manière  uniforme,  complète,  régulière,  systé- 
matique. Loin  de  là  ;  et  ce  n'est  assurément  pas  prouver 
le  contraire,  que  de  mettre  en  avant  quelques  formu- 
les  empruntées  aux  anciens  textes,  en  leur  donnant  une 

*  Ces  considérations,  éparses  dans  une  multitude  de  brochures  parlemen- 
taires» se  trouvent  fort  lourdement,  mais  assez  complètement  résumées 
dans  un  opuscule  intitulé  :  Conférence  entre  un  ministre  et  un  conseiller. 
Voy.  la  Collection  méthodique  des  pièces  relatives  à  la  Révolution  fran- 
çaise. —  Parlements.  —  British  Muséum. 

*  Voltaire.  Histoire  du  parlement  de  Paris,  t.  XXVI  des  oeufres,  ch.  i, 
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définition  et  en  leur  attachant  une  importance  modernes. 

Aux  termes  de  la  loi  salique,  quiconque  avait  tue  un 
Franc,  devait  aux  parents  une  composition  de  deux  cents 
sols,  tandis  que,  pour  le  meurtre  du  Romain  possesseur, 
la  composition  n'était  que  de  moitié  *  ;  rien  ne  signale 
mieux  la  ligne  de  démarcation  que  la  conquête  des  Gaules 
par  les  Francs  avait  tracée  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus  ;  et  dès  lors,  comment  vaincus  et  vainqueurs  au- 
raient-ils été  admis  à  venir  siéger,  en  vertu  d'un  droit 
égal,  dans  des  assemblées  souveraines  ? 

Les  guerriers  francs  groupés  autour  de  leur  chef  et, 
glaive  en  main,  consultant  ensemble  sur  ce  qui  est  à  faire, 
telle  est  l'image  fidèle  des  assemblées  sous  la  race  sicam- 
bre  deClovis*. 

Sous  la  seconde  race,  elles  présentèrent  un  caractère 
bien  différent.  Pépin  le  Bref  y  ayant  introduit  les  prélats, 
et  les  principaux  chefs  y  ayant  seuls  place  désormais  à 
côté  des  évêques,  par  une  suite  naturelle  de  la  dispersion 
des  vainqueurs  sur  le  sol,  elles  tinrent  à  la  fois  du  corps 
aristocratique  et  du  concile.  Suivant  le  témoignage  de 
Hincmar,  les  assemblées  générales  avaient  lieu,  du  temps 
de  Charlemagne,  partout  où  il  plaisait  au  roi  de  les  con- 
voquer. Le  roi  proposait  l'objet  du  capitulaire,  et  la  déli- 
bération s'ouvrait,  en  plein  air  si  le  temps  était  beau,  si- 
non dans  des  salles  préparées  exprès.  Les  évêques,  les 
abbés  et  les  clercs  d'un  rang  élevé  se  réunissaient  à  part; 
les  comtes,  les  seigneurs  laïques  en  faisaient  de  même. 
Toutefois,  ils  pouvaient,  s'ils  le  trouvaient  bon,  siéger  en — - 
semble  ;  le  roi  se  rendait  au  milieu  d'eux.  I^a  délibérations 
finie,  on  notifiait  le  résultat  au  peuple  répandu  dans  le 


^  •  Si  quis  ingenuus  hominem  Francura  aut  Barbanim  occident,  qui  leg^^ 
f  salicà  Tivit,  octo  mille  denariis,  qui  faciunt  solidos  ducentos,  culpabili^ 
c  judicetur.  Si  Romanus  homo  possessor...  occisus  fuerit  solidos  400.  •  Le^ 
salica,  lit.  LXV,art.  1,  7  et 8. 

•  Voltaire,  t.  XXVI  des  œuvres,  ch.np.  i,  p.  8. 


LE   POUVOIR   DES   PARLEMENTS   DISCUTÉ.  555 

environs,  lequel  n'ayant  pris  aucunement  part  aux  débats 
et  n'y  ayant  pas  même  assisté,  acclamait. 

tt  On  voudra  savoir,  dit  Boulainvilliers,  après  avoir  cité 
Hincmar,  pourquoi  il  ne  parait  dans  ces  assemblées  gé- 
nérales que  deux  sortes  d'états,  le  clergé  et  les  seigneurs, 
qui  formaient  deux  chambres  particulières,  outre  la  mul- 
titude, qui,  n'ayant  point  de  part  aux  délibérations,  n'assis- 
tait au  parlement  que  pour  les  autoriser  par  la  promesse 
de  son  obéissance,  conséquence  dés  acclamations  avec  les- 
quelles elle  recevait  ce  qu'on  appelait  pour  lors  rannonr 
ciaiiofij  c'est-à-dire  le  résultat  de  l'assemblée,  à  la  tête 
duquel  paraissait  toujours  le  nom  du  souverain.  Mais  Ion 
n'ignore  pas  que  les  Français,  ayant  conquis  la  Gaule  sous 
le  règne  de  Clovis,  y  établirent  leur  gouvernement  tout  à 
fait  séparé  de  celui  de  la  nation  soumise,  qui,  demeurant 
dans  un  état  moyen  entre  la  servitude  romaine  et  la  li- 
berté, fut  toujours  regardée  par  les  conquérants  comme 
destinée  au  travail  et  à  la  culture  de  la  ten'e,  et  non  pas 
à  partager  les  honneurs  du  gouvernement  \  » 

Boulainvillicrs  se  trompe  certainement  et  exagère  en 
rapportant  tout  ici  à  cette  distinction  persistante  des  deux 
races,  fondement  de  son  système  historique  ;  car,  du  pas- 
sage même  sur  lequel  il  s'appuie  résulte  la  preuve  mani- 
feste que,  parmi  la  multitude  forclose,  se  trouvaient, 
mêlés  aux  Gaulois,  tous  ceux  des  Francs  qui  n'étaient  point 
d'une  condition  élevée. 

Au  reste,  quelque  limité,  quelque  illusoire  qu'il  fût,  ce 
consemus  populi  ne  tarda  pas  à  être  entièrement  écarté, 
d'abord  par  l'interruption  des  assemblées  nationales  sous 
les  derniers  rois  de  la  seconde  race,  puis  par  leur  cessation 
presque  complète  sous  les  premiers  rois  de  la  troisième. 

Il  n'y  avait  donc  pas  de  base  vraiment  historique  aux 
prétentions  superbes  des  parlements,  telles  qu'elles  se  pro- 

*  Boubintilliers.  Lellressur  Us  anciens  parlements  de  France.  Lettre  II. 
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duisirent  quand  la  Révolution  menaça.  U  y  a  plus  :  rori- 
gine  judiciaire  des  parlements  était  là  pour  démentir  hau- 
tement ce  qu'ils  affirmaient  de  leur  origine  politique. 

De  quelle  formule,  en  cflet,  et  de  quelle  nécessité  rele- 
vait leur  existence  ?  De  la  formule  que  le  roi  est  la  soorce 
DE  toute  justice,  ct  de  la  nécessité  de  mettre  cette  formule 
d'accord  avec  cette  autre,  qui  semblait  si  fort  la  contre- 
dire :  LA  justice  est  patrimoniale  en  frange. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  justifier  notre  point  de  vue. 

On  se  rappelle  ce  que  Grégoire  de  Tours  raconte  du 
soldat  frank  qui,  entendant  Glovis  réclamer,  dans  le  par- 
tage des  dépouilles,  un  vase  que  le  sort  ne  lui  avait  pas 
assigné,  leva  sa  hache  et  s'écria  fièrement  :  «  Tu  n'auras 
rien  ici  que  ce  qui  t'est  légitimement  échu  par  le  sort  ^  » 

Ce  droit  départage,  invoqué  si  vivement,  s'étant étendu 
aux  terres  conquises,  celles  qui  formèrent  le  domaine  du 
chef  s'appelèrent  fisc$^  celles  qui  échurent  aux  compa- 
gnons du  chef  s'appelèrent  aïeux,  du  mot  teutonique  /os 
qui  signifie  «ort.  L'aleu  dut  à  sa  nature  primitive  d'être  un 
domaine  exempt  de  redevance,  un  domaine  entièrement 
libre  :  on  le  tenait  du  sort  et  de  la  conquête  :  aux  yeux 
du  guerrier  frank,  c'était  ne  le  tenir  que  de  Dieu  et  de 
son  épée.  En  conséquence,  le  propriétaire  de  l'aleu  fut 
maître  absolu  sur  sa  terre  et  maître  de  ceux  qu'elle  nour- 
rissait :  il  put  y  faire  des  règlements,  y  battre  monnaie, 
y  établir  des  impôts,  y  lever  des  troupes*.  L'exercice  de  la 
puissance  publique  se  trouva  ainsi  attaché  à  la  possession 
du  sol,  et  comme  la  plus  belle  prérogative  de  la  puissance 
est  le  droit  de  rendre  la  justice,  ce  droit  fut  inhérent  à  la 
terre'.  On  posséda  une  justice  de  la  même  manière  qu'on 
possédait  un  champ. 

*  •  Nihil  hinc  accipies,  nisi  quae  tibi  sors  vera  largitur.  »  Gregor.  Turo- 
nen.  lib.  H,  cap.  xxtiii. 

•  Bou<ïuet.  Le  Droit  de  France  éclairci,  p.  259.  Paris,  MDCCLVI. 
»  Ibid.,  p.  281. 
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il  est  vrai  que  toutes  les  propriétés,  même  à  Porigine, 
ne  furent  pas  alodiales.  Presque  aussitôt  après  la  conquête^ 
il  arriva  que,  voulant  récompenser  tels  ou  tels  de  leurs 
compagnons,  des  chefs  opulents  leur  donnèrent,  au  lieu 
d'ai^ent,  d'armes  ou  de  chevaux,  des  portions  de  terre 
auxquelles,  par  Teffet  de  ce  don,  se  lia  une  idée  de  dépen- 
dance. Les  domaines  concédés  de  la  sorte  ne  le  furent  pas 
sansrés^*ve:  ils  restèrent  chargés  d'une  redevance;  ils 
ne  conférèrent,  d'abord,  au  donataire  qu'une  possession 
dont  sa  vie  déterminait  la  durée  et  en  vertu  de  laquelle  il 
fut  tenu,  sous  le  nom  de  vassal^  à  suivre  la  bannière  du 
donateur,  son  suzerain.  Ce  sont  les  domaines  de  cette 
dernière  espèce  qui,  du  cinquième  au  dixième  siècle,  por- 
tent dans  les  documents  anciens  le  nom  de  bénéfices^  du 
mot  beneficium^  bienfait^  et  qui  à  dater  du  dixième  siècle 
prennent  le  nom  de  fiefj  des  deux  mots  germaniques  fee^ 
Molaire  y  et  o/rf,  propriété  *.  La  nécessité  pour  les  chefs  de 
s'assurer  par  des  récompenses  la  fidélité  de  leurs  com- 
pagnons ;  la  difficulté  de  le  faire  autrement  que  par  des 
concessions  d'immeubles,  à  une  époque  où  l'argent  était 
rare  ;  la  tendance  des  propriétaires  faibles  et  menacés  à 
rechercher  la  protection  de  propriétaires  plus  puissants 
en  les  prenant  pour  suzerains,  tout  cela  contribua  si  bien 
à  étendre  la  propriété  bénéficiale,  qu'insensiblement  les 
aïeux  disparurent;  la  maxime ;?as  de  terre  sans  seigneur 
prévalut,  et  à  la  fin  du  dixième  siècle  Tenchainement  hié- 
rarchique des  bénéfices  ou  fiefs  ^  déclarés  déjà  héréditaires 
par  Charles  le  Chauve,  constitua  d'une  manière  définitive 
le  régime  féodal. 

Mais  cette  fusion  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété 
qui,  née  du  fait  violent  de  la  conquête  et  peut-être  aussi 
du  souvenir  des  mœurs  patriarcales  de  la  tribu  germaine, 

'  Certains  historiem  publicistes  font  dériver  l^expression  fief,  feodurUt 
da  mot  latin  fides.  Mais  cette  étymologie  est  beaucoup  moins  probable  et 
moins  généralement  admise  que  celle  que  nous  avons  adoptée. 
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avait  fait  le  caractère  de  Taleu,  cette  fusion  cessa-t-elle 
d'exister?  Non  :  tout  possesseur  de  fief,  bien  que  lié  à  son 
suzerain  par  certaines  relations  de  dépendance,  demeura 
maître  chez  lui,  dans  l'intérieur  de  son  propre  domaine. 
Le  droit  de  rendre  la  justice  ne  fut  donc  pas  séparé  du 
sol.  En  acquérant  l'un,  on  acquérait  l'autre;  en  héritant 
d'une  terre,  on  héritait  du  droit  de  justice  qui  y  était 
attaché;  d'où  cette  formule  fameuse  :  la  justice  est  patri- 
moniale EN  FRANCE. 

Telle  fut  la  loi  de  la  féodalité,  et  elle  était  si  générale, 
que  le  roi  lui-même  y  était  soumis.  Possédait-il  des  terres 
dans  la  mouvance  de  quelque  seigneurie,  il  devenait  vassal 
du  possesseur  de  cette  seigneurie  ;  seulement,  il  lui  était 
loisible,  en  ce  cas,  de  se  faire  représenter  pour  prêter, 
comme  vassal,  foi  et  hommage  à  son  propre  vassal.  C'est 
ainsi  qu'en  1284,  Philippe  III  rendit  hommage  à  l'abbaye 
de  Moissac^  De  sorte  que,  d'après  les  règles  strictes  du 
régime  féodal,  si  le  roi  était  justicier,  c'était  moins  en  sa 
qualité  de  roi  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire. 

Mais,  en  face,  sinon  au-dessus  de  ce  principe,  il  en  exis- 
tait un  autre  dont  l'origine  était  germanique  et  dont  les 
rois  avaient  intérêt  à  perpétuer  la  tradition.  On  n'avait 
pas  oublié  que,  chez  les  Germains,  le  roi  était  le  premier 
magistrat  :  Principes  qui  jura  per  pagos  reddunt*. 

Ainsi  deux  systèmes  se  trouvèrent  en  présence  :  celui 
qui  liait  à  la  propriété  l'exercice  de  la  justice,  et  celui 
qui  la  faisait  remonter  à  la  royauté  comme  à  sa  source 
naturelle. 

Or,  quel  moyen  de  concilier  ces  deux  systèmes  ?  11  n'y 
en  avait  qu'un  :  la  consécration  du  droit  de  ressort. 

Inutile  de  dire  que  ce  fut  le  sujet  de  grandes  luttes,  les 
seigneurs  n'épargnant  rien  pour  s'arroger  la  juridiction 

*  Chateaubriand,  Analyse  raisonnée  de  VHistoire  de  France,  1. 1  des 
œuvres  complètes,  p.  668.  Furae,  1834. 

•  Ibid,,  p.  671. 
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en  dernier  ressort,  et  les  rois,  de  leur  côté,  favorisant  de 
leur  mieux  des  appels  par  où  s'augmentait  leur  puissance. 

Le  tribunal  que  les  rois  ouvrirent  aux  plaignants  fut 
leur  propre  conseil,  le  même  devant  qui  se  décidaient  les 
causes  de  leurs  domaines  particuliers,  et  qui  les  suivait 
partout.  Désigné  dans  les  anciens  actes,  tantôt  sous  le  nom 
de  curia  regis^  tantôt  sous  le  nom  de  parlamentum^  ce 
conseil  fut  longtemps  ambulatoire  :  Philippe  le  Bel  le  rendit 
sédentaire,  parPédit  de  1302,  portant  que,  pour  le  bien 
des  sujets  et  l'expédition  des  procès,  il  y  aurait  deux  fois 
Tan,  un  parlement  à  Paris,  un  échiquier  à  Rouen,  un 
grand  jour  à  Troyes,  et  qu'un  parlement  se  tiendrait  à 
Toulouse,  ainsi  qu'il  avait  coutume  de  se  tenir  ancienne- 
ment ^ 

Avant  Pliilippe  le  Bel,  et  pour  juger  en  dernier  ressort 
les  appels  des  justices  des  seigneurs,  saint  Louis  avait 
établi,  outre  les  grands  bailliages  deVermandois,  de  Sens, 
de  Saint-Pierre  le  Moutier  et  de  Mâcon,  de  petits  parle- 
ments qu'on  appela  parloirs  duroi^  :  Philippe  le  Bel  ne 
faisait  donc  qu'avancer  dans  une  route  déjà  tracée. 

On  peut  voir,  par  cet  exposé  rapide,  combien  chimé- 
rique était  cette  éclatante  Gliation  que  s'attribuèrent  les 
parlements,  lorsqu'ils  se  sentirent  en  danger  de  mort. 
Pris  à  leur  naissance,  non-seulement  ils  n'avaient  pas  été 
une  institution  politique,  destinée  à  servir  de  barrière  aux 
rois,  mais,  même  comme  institution  judiciaire,  la  seule 
chose  qu'ils  pussent  prétendre  à  représenter,  c'était  juste- 
ment la  juridiction  du  prince  contre  celle  des  seigneurs  ; 
c'était  le  droit  de  ressort  contre  la  souveraineté  locale  du 

'  f  Propter  commodum  subditorum  nostnim  et  expeditionem  causaram, 
«  proponimus  ordinare  quod  duo  parlamenta  Parinis,  duo  scacaria  Roto- 
4  magi,  dies  Trecensis,  bis  tenebuntur  in  anno,  et  quod  parlamenlum 
«  Tolosa  tenebitur,  sicut  solebat  teneri  temporibus  retroac(is.  •  Édit  du 
38  mars  1503. 

«  Voltaire,  Histoire  du  parlement  de  Paris,  t.  XXVI  des  «ayres,  ch.  ii. 
p.  16.  1785. 

m.  SS 
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propriétaire-juge  ;  c'était  ce  principe  monarchique  le  R<n 
EST  la  source  de  TOUTE  JUSTicB|  coutro  ce  principe  féodal 

LA  JUSTICE  EST  PATRIMONIALE  EN  FRANGE. 

Une  institution  purem^t  judiciaire^  établie  comme 
contre-poids  à  Pindépendance  des  juridictions  féodales, 
voilà  les  parlements.  A  leur  naissance,  ils  ne  forent  rien  de 
plus,  et  leur  composition  même  le  prouve. 

On  sait  que  le  parlement  de  Paris,  par  exemple,  se  com- 
posa d'abord  d'anciens  barcHis  ;  mais  que  la  découverte  dès 
pandectes  de  Justinien  ayant  introduit  dans  notre  jnri^ 
prudence  les  lois  romidines  et  imposé  aux  juges  des  con- 
naissances étrangères  à  ces  guerriers  ignorants,  il  fallût 
leur  donner  des  adjoints  tirés  d'une  classe  inférieure.  Peu 
à  peu,  par  la  négligence  et  la  retraite  des  bar(His,  kA 
adjoints  se  trouvèrent  investis  du  droit  de  jug[er,  et  dé  là 
vint  la  noblesse  de  robe.  Que  portait  l'ordonnance  par  la- 
quelle Philippe  de  Yalois,  m  1344,  donna  au  parlemî^t 
l'organisation  qu'il  a  à  peu  près  conservée  dëpuiil,  ^squ'à 
son  extinction?  Cette  ordonnancé  portait  qu'il  "f  aurait 
trente  juges,  moitié  clercs  moitié  laïques,  dans  h  chambre 
dite  du  plaidoyer j  —  on  la  nomma  plus  tard  la  groAd'- 
chambre;  —  quarante  dans  celle  des  enquêtes ^  où  se  ju- 
geaient les  procès  par  écrit,  et  huit  aux  requêtes  y  où  étaient 
reçues  les  requêtes  des  parties  et  jugées  les  affaires  de  mi- 
nime importance.  Qu'y  a-t-il  là  qui  rappelle,  de  quelque 
façon  que  ce  puisse  être,  ces  imposantes  assemblées  du 
champ  de  Mars  dont  le  parlement  de  Paris  osait,  en  1 789, 
se  proclamer  l'inviolable  héritier  ? 

Et  qu'importait  que  le  mot  parlement  eût  été  employé 
avant  saint  Louis  et  avant  Philippe  le  Bel?  Voltaire  le  fait 
observer  avec  raison  :  les  pairs-barons  des  anci^is  parle- 
ments y  venaient  du  droit  de  leur  fief  et  naissance  ;  ils  ne 
recevaient  pas  dégages.  Tout  au  contraire,  dans  le  parle- 
ment judiciaire  qui  succéda  aux  pwrloirs  du  roi ,  les  con- 
seillers recevaient  cinq  sols  parisis  par  jour  ;  ils  exerçaient 
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une  commission  passagère,  et  souvent  ceux  de  Pâques 
n'étaient  pas  ceux  de  la  Toussaint.  «  Un  tribunal  érigé 
pour  juger  les  aflaires  contentieuses  ne  ressemble  pas 
plus  aux  anciens  parlements  qu'un  consul  de  la  juridiction 
consulaire  ne  ressemble  aux  consuls  de  Rome^  y> 

Maintenant,  que  de  simple  justice  royale  le  parlement 
lût  devenu  un  pouvoir  politique  ;  que  de  l'tisage  d'enregiâ- 
trer  les  édîts  afin  de  les  conserver,  il  eût  fait  sortir  le  droit 
de  les  examiner,  de  les  critiquer,  d'en  refuser  le  dépôt, 
et  qu'ajoutant  de  jour  en  jour  à  Tàiidâce  de  ses  remontran- 
ces y  il  eût  fini  par  embarrasser  le  trOne,  c'est  assurément 
une  dés  plus  fortes  marques  de  votre  puissance  sur  les 
hommes,  ô  impérissable  instinct  de  la  liberté  !  Le  peuple, 
que  les  trop  rares  convocations  des  État^  généraux  lais- 
saient sans  défense,  voulait  être  protégé  d'une  manière  per- 
manente contre  les  attentats  du  despotisme  :  c'est  ce  qui 
rendit  possibles  les  usurpations  politiques  du  parlement  ; 
et  son  contrôle  eut  beau  être  inconséquent,  étroitement  fac- 
ti^ix,  presque  toujours  égoïste,  il  n'en  fut  pas  moins  po- 
pulaire en  certaines  circonstances  par  cela  seul  qu'il  était 
un  contrôle. 

Aussi,  comme  l'opinion  publique  s'alfuma,  et  quel  ne 
fut  pas  le  frémissement  de  la  France  entière  loi*sque,  à  la 
veille  de  la  Révolution, le  Cardinal  de  Brienne  et  Lamoignon 
poussèrent  droit  au  parlement  pour  le  détruire  à  démit  Ce 
fut  un  déluge  de  pamphlets  ;  ce  fut  un  incroyable  débor- 
dement de  colères.  On  eût  dit  que  dans  la  vie  du  parlement 
était  contenue  celle  de  la  nation.  Et  pourtant  quel  mal  fai- 
saient au  peuple  des  édits  qui  abolissaient  Vinterrogaùnre 
tur  la  iellettCj  la  question  préalable^  et  tant  d'autres  usa- 
ges où  la  folie  s'alliait  à  la  cruauté?  Quel  mal  faisait  au 
peuple  l'établissement  d'un  nouveau  système  destiné  à  en- 
lever la  connaissance  de  certains  procès  criminels  à  ces 

«  Voltaire,  Histoire  du  parlement  de  Paris,  chajK  m,  p.  2î. 
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magistrats,  aux  mains  sanglantes,  dont  les  mânes  de  tant 
d'innocents  racontaient  Tiniquité?  Réduire  la  compétence 
du  parlement  en  conGant,  au-dessous  et  en  dehors  de  lui^ 
à  quarante-sept  grands  bailliages  le  jugement  en  dernier 
ressort  des  affaires  civiles  de  moins  de  vingt  mille  livres  ; 
simplifier  ainsi  Faction  de  la  justice  ;  en  diminuer  les  frais  ; 
rapprocher  du  pauvre  le  tribunal  qui  doit  le  protéger  ou  le 
vengap,  était-ce  donc  frapper  le  peuple,  le  frapper  à  l'en- 
droit du  cœur?  Mais,  ces  mêmes  édits  transportaient  du 
parlement  à  une  covr  plénihre  placée  sous  la  dépendance 
immédiate  du  roi,  le  droit  d'enregistrer  les  ordonnances  et 

les  impôts:  là  fut  le  principe  de  Témotion  universelle 

On  se  rappelle  le  reste  :  Paris  en  rumeur,  les  provinces 
pleines  de  trouble,  les  parlements  ligués  et  donnant  hypo- 
critement pour  bouclier  à  leurs  privilèges  la  souveraineté 
nationale  qu'ils  invoquent,  les  esprits  ramenés  au  souvenir 
des  États  généraux  par  une  seule  parole  qui  s'^^are  sur  les 
lèvres  d'un  parlementaire,  Brienne  abattu,  Necker  rappelé, 
les  élections,  la  Révolution. . . . 

Analyser  les  brochures  sérieuses  ou  légères,  savantes  ou 
satiriques,  qu'enfanta  par  myriades  cette  période  de  luttes 
préliminaires  entre  la  royauté  et  le  parlement  serait  pres- 
que impossible  ;  leur  seule  énumération  suffirait  pour  fa- 
tiguer la  plume  de  l'historien  :  Lettre  dun  ancien  mous- 
qmtaire  à  son  fils.  —  Le  vrai  d'Éprémenil.  —  Les  abeilles 
de  la  Seine.  —  Conférence  entre  un  ministre  et  un  con- 
seiller. —  Lettre  de  Robin  /•',  roi  des  îles  Sainte-Margue- 
rite^ petites  maisons  et  mers  adjacentes  à  Louis  XVI,  roi 
de  France.  —  Avis  au  tiers  état  de  la  part  des  solitaires 
de  Passy.  —  V échappé  du  palais  ou  le  général  Jacqwt 
perdu.  —  Le  charnier  des  Innocents  *,  etc. ,  etc. . .  Au  fond, 
rien  dans  ces  pamphlets  qui  n'eût  été  déjà  dit  soit  par  le 
parlement  dans  ses  protestations,  soit  par  Maupeou  dans 

«  Collection  méthodique  des  pièces  relatives  à  la  Révolution  françaiu, 
—  Parlements.  —  British  MuBeum. 
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ses  discours,  lorsqu'on  1771,  l'énergique  chancelier,  ne 
pouvant  avoir  raison  des  magistrats  rebelles,  prit  le  parti 
de  les  remplacer.  Mais  combien,  depuis  lors,  la  forme  des 
attaques  était  devenue  plus  directe,  plus  vive,  plus  ardem- 
ment accusée  !  Comme  tout  cela  sentait  déjà  la  Révolution  ! 
Et  comme  il  était  aisé  de  prévoir  que  le  parlement  et  la 
royauté  tomberaient  ensemble  dans  le  gouffre  béant  aux 
bords  duquel  ils  luttaient  avec  une  égale  imprudence  ! 

Ëcoutez  ceux  du  parlement  : 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  la  constitution  de  la  monarchie 
française  soit  ou  ait  jamais  été  despotique  de  droit.  Même 
au  plus  fort  de  l'anarchie  féodale,  dans  des  temps  de  con- 
fusion et  de  ténèbres,  des  parlements  furent  assemblés, 
comme  une  solennelle  protestation  contre  la  légitimité  de 
l'arbitraire  au  sein  du  chaos.  Philippe-Auguste  se  jugeait- 
il  maître  absolu  des  destinées  de  la  France,  lorsqu'on 
1204  il  faisait  ratifier,  à  Yilleneuve-le-Roi,  par  un  parle- 
ment, l'ordonnance  intitulée  stabilimentum  feudorum? 
Louis  YIII  croyait-il  ne  relever  que  de  ses  caprices,  lors- 
qu'on 1223  il  disait:  «  Sachez  que,  par  la  volonté  et  le 
consentement  des  archevêques,  comtes,  barons  et  chevaliers 
du  royaume,  nous  avons  fait  établissement  sur  les  juifs, 
lesquels  ont  juré  d'observer  ceux  dont  les  noms  suivent*.» 
Et  Louis  IX  se  considérait-il  comme  au-dessus  de  tout  con- 
trôle, lorsqu'on  1230,  au  camp  d'Annecy,  il  soumettait  à 
Tapprobation  d'un  parlement  et  présentait  à  la  signature 
des  membres  l'acte  par  lequel  le  comte  de  Bretagne  était 
déclaré  déchu  de  la  tutelle  de  son  fils  *  ?  Parce  qu'il  est 
devenu  sédentaire  sous  Philippe  le  Bel  et  perpétuel  sous 
Charles  VI,  le  parlement  a-t-il  cessé  d'être  la  prolongation 
de  celte  glorieuse  chaîne  d'assemblées  libres  dont  le  pre- 
mier anneau  se  rattache  au  berceau  de  la  monarchie?  Le 
droit  primitif  de  la  nation  de  concourir  aux  lois  a  pu  être 

"  Nouveau  recueil  des  ordonnances,  p.  47. 
«  Collection  de  Martcne,  t.  I,  p.  1259. 
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obscurci,  il  a  pu  être  injustement  restreint,  jamais  il  n'a 
été  perdu,  et  il  s'est  conservé  aux  mains  du  parlement  par 
la  vérification  des  lois  nouvelles,  contrôle  sacré,  garantie 
nécessaire,  dont  la  suppression  serait  à  la  fois  le  plus  grand 
des  scandales  et  le  plus  grand  des  périls.  La  question, 
d^ailleurs,  n'est-elle  point  tranchée  par  tant  d'aveux  écla- 
tants, émanés  des  rois  eux-mêmes  ?  Louis  XI  disait  au  duc 
de  Boui^ogne  «  qu'il  désirait  aller  à  Paris  pour  faire  pu^ 
blier  leurs  appointements  en  la  cour  du  parlement,  parce 
que  c'est  là  coutume  de  France  d'y  faire  publier  tous  ac- 
cords :  autrement^  teroient  de  nulle  valeur  \  »  Dans  une 
circonstance  grave,  Henri  II  faisait  savoir  à  Charles-Quint  : 
«  que  la  vérification  était  requise  tant  de  disposition  et  de 
droit  que  parles  ordonnances  et  usances  du  royaume*;» 
La  vérification  des  lois  est  un.  droit  tellement  inhérent  à  la 
constitution  de  la  monarchie,  que  les  États  de  Blois  char- 
gèrent leurs  députés  de  déclarer  au  roi  de  Navarre  «  qu'il 
falloit  que  les  édits  fussent  vériGés  et  comme  contrôlés  es 
cours  du  parlement,  devant  qu'ils  obligent  à  y  obéir,  les- 
quelles cours,  combien  qu'elles  ne  soient  qu'une  forme  de 
trois-états  raccourcie  au  petit  pied,  ont  pouvoir  de  suspen- 
dre, modifier  et  refuser  lesdits  édits'.  »  Et  comment  mé- 
connaître ce  pouvoir  quand  on  le  trouve  formellement  con- 
sacré par  l'article  ccvii  de  Tordonnance  de  Blois,  attestant 
la  vérité  des  modifications  apportées  par  les  cours  souve- 
raines à  divers  édits  de  Henri  HI  ?  D'où  cette  maxime  de 
Papon,  parlant  des  cours  de  parlement:  «  Ce  sont  des 
compagnies  expertes  au  fait  de  justice,  constituées  et  dres- 
sées pour  le  bien  public,  et  qui  représentent  les  États  de 

*  Paroles  citées  dans  la  Lettre  des  avocats  au  parlement  de  Toulouse  à 
monseigneur  le  garde  des  sceaux,  dans  la  Collection  méthodique  des  pièces 
relatives  à  la  Révolution  française,  —  Parlements.  —  Brilbh  Muséum. 

*  Les  instructions  de  Henri  11  à  son  ambassadeur  sont  citées  in  extenso 
dans  la  Protestation  des  officiers  du  parlement  dAix, 

*  Mémoires  du  duc  de  Nevers,  t.  T,  p.  448. 
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France,  depuis  quelque  temps  que  Ton  a  fait  perdre  Tu- 
sage  d'assembler  et  ouïr  lesdits  États  ^  »  Que  prétendent 
donc  ceux  qui  osent  attribuer  aux  rois  une  autorité  sans 
bornes  ?  Us  ne  prennent  pas  garde  que  ce  qui  est  sans  bor- 
nes arrive  bientôt  à  être  sans  appui  ;  ils  oublient  qu'il  n'y 
a  que  Dieu  qui  puisse  subsister  par  lui  seul,  et  il  convient 
de  leur  mettre  sous  les  yeux  ces  belles  paroles  du  cardinal 
4p  Retz:  a  Les  Mirons,  les  Harlays,  les  Harillacs,  les  Pir 
bpacs  et  les  Payes,  ces  martyrs  de  TÉtat  qui  ont  plus  dis- 
sipé de  factions  par  leurs  bonnes  et  saines  maximes  que 
Tord'Ëspagne  et  d'Angleterre  n'en  a  fait  naître,  ont  été  les 
défenseurs  de  la  doctrine  pour  la  conservation  de  laquelle 
le  cardinal  de  Richelieu  confina  M.  le  président  de  Rarillon 
à  Amboise  ;  et  c'est  lui  qui  a  commencée  punir  les  magis- 
trats pour  avoir  avancé  des  vérités  pour  lesquelles  leur 
serment  les  obligeait  à  exposer  leur  vie.  Les  rois  qui  ont  été 
jsages  et  qui  ont  connu  leurs  véritables  intérêts,  ont  rendu 
les  parlements  dépositaires  de  leurs  ordonnances,  particu- 
lièrement pour  se  décharger  d'une  partie  de  la  haine  et 
de  J'envie  que  l'exécution  des  plus  saintes,  et  même  des 
plus  nécessaires,  produit  quelquefois.  Ils  n'ont  pas  cru  s'a- 
baisser en  s'y  liant  eux-mêmes  ;  semblables  à  Dieu,  qui 
obéit  toujours  à  ce  qu'il  a  commandé  une  fois*.  » 

Mais  à  ces  considérations,  tirées  de  l'histoire  et  de  la 
politique,  les  défenseurs  de  Tabsolutisme  royal  répli- 
quaient avec  emportement  : 

Qui  êtes- vous  donc  pour  vous  poser  en  tuteurs  des  rois? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  d'eux  que  vous  tenez  votre  exis- 
tence? Et  la  plénitude  du  pouvoir  réside-t-elle  ailleurs  que 
dans  la  main  qui  l'a  communiqué?  A  travers  la  nuit  des 
âges  écoulés,  vous  vous  cherchez  une  majestueuse  origine; 
mais  nous  savons  trop  vos  commencements,  et  qu'il  n'y 

'  Notaires  de  Paporif  Ili*  et  dernier  livre  du  général  des  rescrits. 
*  Mémoires  du  cardinal  de  Retz,  t.  I,  liv.  U,  p.  131  et  132.  Éditioa 
«de  Genève. 
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eut  jamais  rien  de  commun  entre  un  tribunal  comme  le 
vôtre,  chargé  de  rendre  la  justice,  et  ees  anciennes  assem- 
blées, dont  aussi  bien  la  trace  fut  vite  perdue,  qui  se 
tenaient,  non  pas  en  face  du  trône,  mais  autour  ou  au- 
dessous.  Vous  faites  de  la  vériflcation  des  ordonnances  une 

des  bases   fondamentales   de  la  monarchie Chose 

étrange,  quand  on  se  rappelle  que  vous  avez  puisé  ce  pré- 
tendu droit  de  vérifier  les  édits  dans  Tusage  de  les  ean^ 
gistrer,  et  que  cet  usage  vient  de  ce  qu'un  beau  jour  un 
greffier  du  parlement,  nommé  Montluc,  imagina  de  com- 
poser, pour  sa  commodité  particulière,  un  registre  fidèle, 
exemple  aussitôt  suivi  par  les  rois,  dont  le  greffe  du  par- 
lement garda  ainsi  les  volontés!  Usurpation  n'est  pas 
droit,  et  il  vous  est  interdit  d'ignorer  que,  pendant  plus 
d'un  siècle,  vos  prédécesseurs  ne  firent  qu'enregistrer 
purement  et  simplement  les  édits.  Louis  XI  fut  le  premitsr 
qui  permit  des  remontrances,  mais  sans  que  cette  tolé- 
rance entraînât  le  droit  de  refuser  l'enregistrement  et  de 
peser  de  la  sorte  sur  la  politique.  Aussi  que  répondit,  en 
1484,  le  premier  président  Jean  de  La  Vacquerie  au  duc 
d'Orléans,  sollicitant  la  régence  et  soufflant  l'intrigue  : 
c<  Le  parlement  est  pour  rendre  la  justice  au  peuple  :  les 
finances,  les  guerres,  le  gouvernement  du  roi  ne  le  regar- 
dent pas.  »  Si,  depuis,  la  réunion  de  la  pairie  au  parle- 
ment encouragea  et  servit  l'ambition  de  cette  cour;  si, 
sous  Fmnçois  P',  au  moment  même  où  les  charges  deve- 
naient vénales,  elle  osa,  pour  la  première  fois,  intervenir 
en  matière  de  finances  ;  si,  non  contente  d'avoir  combattu 
le  concordat  de  ce  prince,  et  d'avoir,  plus  tard,  essayé  ses 
forces  contre  Henri  IV,  à  propos  de  Tédit  de  Nantes,  elle 
poussa  la  résistance,  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
jusqu'à  mettre  tout  Paris  en  ébuUition  ;  si  son  opposition 
aux  plans  financiers  de  Law,  au  ministère  de  Maupeou, 
aux  réformes  de  Lamoignon,  lient  tant  de  place  dans  l'his- 
toire de  nos  troubles,  cela  ne  prouve  qu'une  chose  :  Tar- 
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deur  du  paHement  à  sortir  de  son  domaine.  Des  princes, 
tels  que  Henri  II,  ont  bien  pu  se  réfugier,  en  certaines 
circonstances,  derrière  la  nécessité  de  Tenregistrement, 
comme  moyen  d'éluder  l'elTet  de  conventions  diplomati- 
ques, onéreuses  ou  regrettées  ;  mais  de  semblables  artifices 
il  n'y  a  rien  à  conclure  dont  vous  soyez  autorisés  à  vous 
prévaloir.  Et  que  vaudrait  donc,  en  présence  de  vos  pré- 
tntions,  la  maxime  :  Si  veut  le  rot,  si  veut  la  loi?  A  quoi 
répondrait  cette  formule  des  édils  :  De  notre  certaine 
science j  pleine  puissance  et  autorité  royale^  disons,  ordon- 
nonSj  déclarons j  voulons  et  nousplatt....  car  tel  est  notre 
plaisir?  Les  vraies  règles  fondamentales  de  la  monarchie, 
les  voilà  !  11  serait  monstrueux  qu'en  payant  la  finance  de 
vos  charges,  vous  eussiez  acheté  le  pouvoir  de  paralyser 
l'action  du  gouvernement  du  roi.  Vos  charges?  Elles  ont 
toujours  été  considérées  comme  vacantes,  au  moment  de 
la  mort  du  prince,  jusqu'à  confirmation  de  son  successeur 
par  lettres  patentes  :  quelle  plus  éclatante  démonstration 
de  votre  absolue  dépendance  à  l'égard  du  monarque?  Si  le 
refus  d'enregistrement  avait  eu  la  vertu  de  tout  arrêter, 
vous  n'auriez  pas  été  les  olBciers  du  roi,  mais  ses  maîtres. 
Heureusement  les  lits  de  justice  étaient  là  pour  vous 
ranger  à  l'obéissance,  et  les  successeurs  de  Henri  IV  ont 
su  se  rappeler,  quand  il  Ta  fallu,  ces  rudes  paroles  de  lui 
au  parlement  :  «  Je  suis  roi,  je  veux  être  obéi.  La  justice 
est  mon  bras  droit;  mais  si  la  gangrène  est  au  bras  droit, 
le  gauche  doit  le  couper.  Quand  mes  régiments  ne  me 
servent  de  rien,  je  les  casse*.  » 

Ce  combat  intellectuel,  entre  le  parlement  et  la  cour. 


•  Ceci  n'est  qu'un  très-rapide  résumé  des  attaques  contenues  dans  une 
immense  quantité  de  brochures  antiparlementaires,  parmi  lesquelles  nous 
eo citerons  deux  plus  particulièrement  remarquables  :  lune  intitulée  Senti- 
ment de  Henri  IV  sur  linditsolubiliié  du  parlerrient  ;  l'autre  intitulée 
Lettre  d:un  mousquetaire  à  son  fils,  dans  la  Collection  méthodique  des 
pièces  relatives  à  la  dévolution  française.  —  British  Muséum. 
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très-animé  avant  et  pendant  la  convocation  des  États,  a^ait 
perdu  tout  son  intérêt  par  la  réunion  des  trois  ordres  en 
assemblée  nationale,  par  les  prodigieuses  réformes  de  la 
nuit  du  4  août,  par  l'établissement  d'une  constitution  d'où 
sortait  un  monde  nouveau  et  par  les  conditioni  nouvelles 
qui  étaient  faites  à  la  royauté.  Que  devenait  la  prétention 
du  parlement  à  représenter,  au  moins  indirectement,  les 
droits  anciens  de  la  nation,  quand  la  représentation  di^ 
recte,  permanente,  éclatante  de  ces  droits  se  trouvait  oon«- 
sacrée  par  l'existence  d'une  assemblée  saluée  souveraine? 
que  pouvait  signifier,  comme  garantie  des  libertés  publi- 
ques et  comme  frein  de  la  royauté,  l'usage  de  l'enregistrer 
ment  transformé  en  droit  de  vériGcation,  quand  au 
monarque,  dépouillé  du  pouvoir  législatif,  il  ne  restait 
plus  que  la  dérisoire  ressource  du  veto  suspensif? 

Aussi,  les  parlements  n'avaient-ils  pas  tardé'à  se  repen- 
tir de  leurs  attaques  contre  le  trône.  Consternés  du  tour 
qu'avaient  pris  les  événements,  désespérés  d'un  triomphe 
qui,  par  rapport  à  eux,  ressemblait  tant  à  un  suicide,  et 
convaincus  qu'ils  avaient  été  ces  pêcheurs  de  Montaigne 
«  qui  battent  et  brouillent  Teau  pour  d'autres  pescheurs,  » 
ils  auraient  bien  voulu  revenir  sur  leurs  pas,  raffermir  ce 
qu'ils  avaient  ébranlé,  sauver  le  trône  afin  de  se  sauver  eux- 
mêmes.  Vains  regrets,  égoïstes  autant  que  tardifs!  Us  étaient 
perdus,  irrévocablement  perdus  ;  ils  n'avaient  pu  déchaî- 
ner l'opinion  publique  sans  la  subir,  mettre  le  pouvoir  des 
rois  en  discussion  sans  y  mettre  le  leur  propre,  et,  dans 
ce  grand  livre  de  l'histoire  qu'ils  avaient  tenu  ouvert, 
les  imprudents  !  c'était  leur  condamnation  qu'on  avait 
lue.  Là,  ils  étaient  apparus  tantôt  insolents,  tantôt  ram- 
pants, selon  qu'ils  avaient  eu  affaire  à  la  faiblesse  ou  à  la 
force  ;  debout  devant  Anne  d'Autriche,  Louis  XIV  enfant, 
Louis  XIV  mort,  debout  devant  l'insouciant  patron  de 
Dubois,  le  voluptueux  Louis  XV,  l'incertain  Louis  XVL 
Mais  à  genoux  devant  Henri  IV,  Richelieu  et  Louis  XIV, 
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devenu  homme.  En  matière  religieuse,  leur  intolérance 
janséniste  avait  souvent  dépassé  le  fanatisme  du  clergé, 
puissance  rivale;  en  matière  criminelle,  ils  avaient  main- 
tenu la  telletUy  le  secret,  les  tortures;  et,  de  Dubourg  à 
Galas,  leur  route  était  marquée  par  une  longue  traînée  de 
sang. 

Ce  n'est  pas  que,  du  milieu  de  ces  robes  rouges,  d'im- 
posantes et  austères  Ggures  ne  se  fussent  détachées  de  loin 
enloin;  mais  c'était  trop  peu  pour  le  rachat  du  passé.  Et  alors 
même  que  Ydiaire,  vengeur  de  Galas,  n'aurait  pas  rempli 
tout  le  dix-huitième  siècle  du  bruit  de  son  indignation, 
alors  même  que  Beaumarchais,  s'attaquant  à  la  corruption 
des  juges,  n'en  aurait  pas  immortalisé  le  déshonneur, 
était-il  possible  que  la  Révolution  laissât  transmettre  plus 
longtemps,  par  vente  et  par  héritage,  cette  fonction,  au- 
guste et  sainte  entre  toutes  :  rendre  la  justice? 

Ajoutons  que  le  libertinage  de  la  régence  et  celui  du 
r^ne  de  Louis  XV  avaient  singulièrement  altéré  les  mœurs 
parlementaires.  A  cdté  des  conseillers  à  tète  chauve,  en  qui 
se  perpétuaient  la  roide  dévotion  du  jansénisme,  sa  morgue, 
son  orgueil,  il  y  avait  nombre  déjeunes  magistrats,  qui,  se 
piquant  d'imiter  la  cour,  faisaient  concurrence  aux  abbés 
galants,  couraient  les  ruelles  et  tiraient  vanité  d'une  dé- 
pravation d'emprunt.  Le  mépris  public  ne  se  cacha  plus, 
les  dénonciations  se  multiplièrent,  les  attaques  devinrent 
mortelles. 

Parmi  les  innombrables  pamphlets  du  temps,  en  voici 
un  qui  mérite  d'être  reproduit,  au  moins  en  partie, 
parce  qu'il  caractérise,  d'une  manière  exacte,  sous  une 
forme  populaire  et  vive,  le  rôle  politique  des  parle- 
ments : 

«  0.  Qu'êtes-vous  de  votre  nature? 

«  R.  Nous  sommes  des  officiers  du  roi,  chargés  de  ren- 
dre la  justice  à  ses  peuples. 

«  D.  Qu'aspirez-vous  à  devenir? 
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c(  B.  Les  législateurs  et  par  conséquent  les  maîtres  de 
l'État. 

c(  Z).  Comment  pourriez-vous  en  devenir  les  maîtres? 

c(  R.  Quand  nous  aurons  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif,  qui  pourrait  nous  résister? 

«  D.  Comment  vous  y  prendrez-vous  pour  en  venir  là? 

«  tt.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec  le  roi,  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  peuple. 

«  D.  Comment  vous  conduirez-vous  d'abord  avec  le  roi? 

c<  B.  Nous  tâcherons  de  lui  ôter  la  confiance  de  la  na- 
tion, en  nous  opposant  à  toutes  ses  volontés,  en  persuadant 
aux  peuples  que  nous  sommes  leurs  défenseurs  et  que 
c'est  pour  leur  bien  que  nous  refusons  d'enregistrer  les 
impôts. 

«  D.  Le  peuple  ne  verra-t-il  pas  que  vous  ne  vous  êtes 
opposés  à  certains  impôts  que  parce  qu'il  vous  les  aurait 
fallu  payer  vous-mêmes? 

«  R.  Non,  parce  que  nous  lui  ferons  prendre  le  change, 
en  disant  qu'il  n'y  a  que  la  nation  qui  ait  le  droit  de 
consentir  les  impôts;  et  nous  demanderons  les  États  gé- 
néraux. 

«  D.  Si,  malheureusement  pour  vous,  le  roi  vous  prend 
nu  mot  et  que  les  États  soient  convoqués,  que  ferez-vous? 

«  R.  Nous  chicanerons  sur  la  forme  et  nous  réclame- 
rons la  forme  de  1614. 

«  D,  Pourquoi  cela? 

c<  R.  Parce  que,  selon  cette  forme,  le  tiers  état  sera 
représenté  par  des  gens  de  loi,  ce  qui  nous  assurera  la 
prépondérance. 

a  D,  Mais  les  gens  de  loi  vous  haïssent? 

«  R.  S'ils  nous  haïssent,  ils  nous  craignent. 

«  D.  Pouvez-vous  espérer  que  le  clergé  entre  dans  vos 
vues,  lui  qui  sait  que  vous  êtes  ses  ennemis? 

«  R.  Nous  ne  ferons  avec  le  clergé  qu'une  alliance  pas- 
sagère ;   nous  lui  persuaderons  qu'il  est  perdu  si  le  tiers 
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état  a  de  l'ascendant  ;  nous  lui  ferons  comprendre  que 
nous  nous  soucions  encore  moins  que  lui  de  payer  les 
impôts  et  qu'il  faut  nous  allier  pour  les  rejeter  sur  le 
peuple. 

a  D.  Gomment  vous  conduirez-vous  avec  la  noblesse? 

ce  R.  Nous  lui  promettrons  de  soutenir  ses  privi- 
lèges. 

a  D.  Ne  craignez-vous  pas  que  le  peuple  ne  vous  pé- 
nètre et  qu'il  ne  s'indigne  de  ce  que  vous  le  sacrifiez,  sous 
^  prétexte  de  le  défendre? 

ce  R.  Le  peuple  n'a  ni  consistance  parce  qu'il  est  dé- 
suni, ni  persévérance  parce  qu'il  ne  sait  pas  s'entendre. 

a  D.  Vous  ne  voulez  donc  pas  sincèrement  les  Ëtats 
généraux  ?  . 

«  /?.  Non. 

ce  D.  Et  si  le  roi  et  la  nation  s'accordent  à  vouloir  les 
États  généraux  dans  une  forme  plus  populaire  que  celle 
de  1614,  que  ferez- vous  ? 

c<  R.  Nous  pousserons  la  noblesse  et  le  clergé  h  pro- 
tester et  nous  protesterons  nous-mêmes. 

c<  D.  Que  résultera-t-il  de  là  ? 

«  R.  Que  le  roi  sera  arrêté,  que  les  peuples  seront 
divisés. 

c<  D.  Pour  diviser  les  peuples  et  les  aveugler,  comment 
vous  y  prendrez-vous? 

«  A.  Eh  !  n'avons-nous  pas  à  nos  ordres  les  suppôts  du 
palais,  les  cours  des  aides,  les  chambres  des  comptes,  des 
juges  partout  répandus,  tous  les  gens  de  robe? 

c<  D.  Dans  un  siècle  aussi  éclairé  que  celui-ci,  il  est 
bien  diflicile  de  faire  illusion  à  la  nation  ! 

«  R.  Si  nous  ne  pouvons  pas  tromper,  nous  pouvons 
faire  trembler.  On  sait  assez  que  nos  vengeances  sont  im- 
placables. Nous  brûlons  les  écrits,  nous  décrétons  les  au- 
teurs, nous  intimidons  les  citoyens  par  le  pouvoir  de  les 
accuser  sous  le  nom  de  notre  procureur  général,  par  le 
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pouvoir  de  les  poursuivre,  de  les  juger  et,  dans  les  vingt- 
quatre  heures . . . ,  de  les  pendre . 

«  D.  Si  l'on  vous  dit  que  vos  décrets  sont  plus  despo- 
tiques que  les  lettres  de  cachet  contre  lesquelles  vous  avez 
'  tant  déclamé,  que  répondrez-vous  ? 

«  A.  Nous  ne  répondrons  pas,  nous  détournerons  la 
question  et  tonnerons  contre  le  despotisme  :  sûr  moyen  de 
masquer  le  nôtre  ^  » 

*  Catéchisme  des  parlemenU^  dans  la  Collection  méthodique  des  pièces 
relatives  à  la  Révolution  française.  —  Parlements.  —  BritUh  Muséum. 
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Troubles  dans  le  royaume.  —  Les  États  du  Dauphiné.  —  Fuite  de  Mounier. 

—  Les  parlements  complices  de  Tagitation.  —  Conférence  chez  Duport  ; 
Lameth  ouvre  Tattaque  contre  les  parlements.  —  Décret  du  3  noveînbre 
ordonnant  que  les  parlements  resteront  en  vacances  jusqu'à  nouvel  ordre. 

—  Entrevue  de  Champion  de  Cicé  et  du  Président  de  Rosambo.  —  Sou* 
mission  publique  du  parlement  de  Paris  ;  protestation  secrète  renfermée 
dans  un  étui  de  fer-blanc.  —  Révolte  du  parlement  de  Rouçn,  dénoncée 
par  Louis  XYI  lui-même.  ^  Décision  de  FAssemblée  ;  Louis  XYI  obtieot 
la  grâce  de  la  chambre  des  vacations  de  Rouen.  —  Révolte  du  pariement 
de  Metz  ;  sa  grâce  accordée  au  peuple.  —  Les  magistrats  de  Rennes  h  la 
barre  de  T Assemblée.  —  Mirabeau  gagne  la  b(Uaille  des  Bretons,  —  Fin 
des  parlements. 

Par  les  débats  qui  viennent  d^être  rappelés,  la  nation 
se  trouvait  plus  que  préparée  à  la  destruction  des  parle- 
ments :  eux-mêmes  ils  avancèrent  le  moment  de  leur 
chute,  en  se  faisant  artisans  de  discordes. 

Depuis  les  journées  d'octobre,  les  provinces  étaient 
remplies  de  troubles.  A  Alençon,  M.  deCaraman,  qui  y 
commandait  deux  cents  chevaux,  avait  couru  risque  de 
la  vie,  étant  devenu  suspect  de  trahison.  A  Yemon,  la 
faim  avait  pris  les  armes,  et,  sans  le  dévouement  d*un 
jeune  Anglais,  le  directeur  des  approvisionnements  péris- 
sait victime  des  défiances  populaires.  En  Bretagne,  on 
avait  vu  les  populations  de  Brest,  de  Morlaix,  de  Lander- 
nau  se  lever  furieuses  et,  Tépée  haute,  marcher  sur  Lan- 
nion  pour  y  reprendre  des  voitures  de  grain  destinées  à 
Brest  et  injustement  arrêtées  au  passage*.  Partout,  d'in- 

•  Voy.,  pour  les  déUils,  V Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de 
la  liber U,  t.  111,  chap.  xiv. 
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visibles  mains  allumaient  les  colères,  agitaient  les  alarmes 
et  les  soupçons.  La  contre-révolution,  associée  odieuse- 
ment à  la  disette,  attaquait  Paris  dans  les  provinces  qui  le 
nourrissent.  De  Tonnerre,  deCrépy,  de  Nevers,  de  Rouen, 
il  s'éleva  des  cris  de  détresse,  mêlés  d^étranges  menaces. 
A  Toulouse,  quatre-vingt-neuf  gentilshommes  et  quatre- 
vingts  membres  du  parlement  signèrent  un  acte  où,  se 
qualifiant  ordre  de  la  noblesse^  ils  osaient  inviter  Yordre 
du  clergé  et  Vordre  du  tiers  état  à  tout  mettre  en  œuvre, 
pour  «  rendre  à  la  religion  son  utile  influence,  aux  lois 
leur  force,  au  monarque  son  autorité  légitime  et  sa  li- 
berté*. «D'un  autre  côté,  les  États  de  Béarn  s'assem- 
blaient. Ceux  du  Dauphiné,  par  un  coup  d'audace  où  se 
reconnaissaient  les  inspirations  de  Mounier  et  son  âpre 
royalisme,  se  convoquaient  eux-mêmes  en  trois  ordres, 
avec  doublement,  comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  révolution  ! 
Heureusement,  de  tous  ces  mouvements  aucun  n'eut 
des  suites  durables.  La  Bretagne  se  calma  d'elle-même. 
Des  commissaires,  envoyés  de  Paris,  apaisèrent  les  villes 
soulevées.  Au  jeune  étranger  de  Vernon  une  couronne  ci- 
vique fut  offerte,  à  laquelle  s'ajouta  le  présent  d'une  épée, 
portant,  gravée  sur  la  lame,  cette  inscription  :  La  Com- 
mune de  Paris  à  C.  J.  W.  Nesham^  Anglais^  pour  avoir 
sauvé  la  vie  à  un  citoyen  français  V  Quant  à  l'arrêté  des 
nobles  toulousains,  il  tomba  sous  l'ardente  réprobation 
dont  le  frappèrent  à  la  fois  les  municipalités  de  Toulouse, 
de  Nîmes,  de  Pézénas  et  de  Narbonne.  Enfm,  TAssemblée 
nationale  coupa  court  aux  agitations  du  Dauphinc,  en  dé- 
crétant que  toute  assemblée  d'état,  quel  qu'en  fût  le  pré- 
texte, serait  suspendue.  Louis  XVI  sanctionna  ce  décret  le 
soir  même.  Et  à  Mounier,  insulté,  maudit,  poursuivi  de 
ville  en  ville  et  de  maison  en  maison  ',  il  ne  resta  plus 

•  Histoire  de  la  Bévolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  JV,  ch.  «. 
«  Ibid. 

*  Mémoires  de  Ferriêres,  1. 1,  Hv.  V,  p.  365. 
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d'autre  ressource  que  d'aller  cacher  à  Genève  le  désespoir 
d'un  crime  avorté. 

Il  y  avait  davantage  à  faire.  Les  parlements  avaient  eu 
la  main  dans  toutes  les  récentes  séditions  :  on  résolut  de 
les  abattre.  Une  conférence  se  tint  chez  Duport,  on  y  con- 
vint de  la  manière  dont  le  coup  devait  être  frappé,  et 
l'homme  qui  se  chargea  de  le  frapper,  ce  fut  Lameth. 

Le  3  novembre,  le  même  jour  et  dans  la  même  séance 
où  les  biens  du  clergé  avaient  été  mis  à  la  disposition  de 
la  nation,  Alexandre  de  Lameth  proposa  de  décréter  que 
les  parlements  resteraient  en  vacances  jusqu'à  nouvel  ordre 
et  que  leurs  fonctions  continueraient  d'être  remplies  par 
les  Chambres  des  vacations.  C'était  les  désarmer  avant  le 
combat.  Le  décret  passa,  et  Lameth  put  dire  avec  vérité, 
en  sortant  de  la  séance  :  Nom  les  avom  enterrée  vifs. 

La  sanction  du  roi  fut  aussitôt  demandée  et  obtenue,  et 
Louis  XVI,  à  la  prière  de  l'Assemblée,  expédia  sur-le-champ 
des  courriers  pour  la  porter  à  toutes  les  cours. 

Les  parlements  résisteraient-ils?  On  s'y  attendait.  Le 
bruit  courut  que  celui  daParis  se  disposait  à  tenir  ferme. 
C'eût  été  un  grand  embarras  pour  les  ministres  :  le  garde- 
des-sceaux,  effrayé,  mande  en  toute  hâte  le  président  de 
Rosambo,  lui  expose  les  dangers  de  la  désobéissance,  l'ad- 
jure de  ne  pas  mettre  encore  une  fois  le  trône  au  hasard 
d'un  soulèvement  populaire.  Le  magistrat  répondit  qu'il 
appartenait  à  un  corps  sur  qui  l'émeute  n'avait  jamais  eu 
puissance.  Il  se  rendit  pourtant,  et  Paris  ne  tarda  pas  à 
savoir  que  le  décret  venait  d'être  enregistré  * . 

En  conséquence,  la  Chambre  des  vacations,  présidée  par 
Lepelletier  de  Rosambo,  gendre  de  Malesherbes,  continua 
ses  (onctions.  Mais  ce  qu'on  ignora  longtemps,  c'est  que 
les  membres,  au  nombre  de  quatorze,  avaient  signé,  pour 
la  (aire  valoir  plus  tard,  une  protestation  contre  la  tran- 

*  Droz,  Histoire  du  régne  de  Louis  XVI,  t.  lU,  appendice,  p.  iiO. 
m.  S3 
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scription  du  décret.  Cet  acte  fut  confié  au  président  de 
Rosambo,  avec  autorisation  d'en  faire  usage  dès  que 
les  circonstances  le  permettraient.  U  avait  été  enfermé 
dans  un  étui  de  fer-blanc  et  soigneusement  caché  :  Tiu- 
fidélité  d'un  domestique  de  Rosambo  en  révéla  l'exis- 
tence quelques  années  après,  pendant  la  Terreur,  en  des 
jours  implacables,  et  les  signataires  périrent  sur  Técha- 
faudV 

Le  9  novembre,  l'Assemblée  était  attentive  à  un  débat 
récemment  soulevé  touchant  la  division  du  royaume  en 
départements,  lorsque  tout  à  coup  une  lettre  du  garde-des- 
sceaux  fut  apportée.  C'était  une  dénonciation  du  parlement 
de  Normandie  faite  à  l'Assemblée  par  le  roi  lui-même.  De 
quelle  indignation  les  cœurs  furent  saisis  !  La  Chambre  des 
vacations  de  Rouen  avait  enregistré,  mais  après  avoir  en- 
voyé à  Louis  XVI  une  protestation  où  elle  parlait  à  l'égard 
du  monarque  le  langage  du  dévouement  et  à  l'égard  du 
peuple  le  langage  de  l'injure.  La  plupart  des  citoyens  frap- 
pés d'un  aveuglement  absolu,  les  anciennes  lois  calom- 
niées et  avilies,  leur  puissance  abattue  sous  l'outrage,  le 
prince  abreuvé  de  chagrins,  entouré  d'ingrats  et  captif  au 
milieu  de  ses  sujets  égarés,  voilà  sous  quelles  couleurs  la 
Révolution  était  présentée  dans  l'arrêté  de  la  Chambre  des 
vacations  de  Rouen.  Il  y  était  dit  : 

ce  La  Chambre  déclare  que,  si  elle  se  détermine  à  pro- 
céder à  l'enregistrement,  ce  n'est  que  pour  donner  au 
seigneur-roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour  inviola- 
ble, de  son  respect  profond  et  de  sa  soumission  sans  bor- 
nes, et  aussi  dans  la  crainte  de  contrarier  les  vues  de  Sa 
Majesté  et  d'augmenter  peut-être  par  une  juste  résistance 
les  troubles  affreux  qui  déchirent  TÉtal  ;  mais  qu'au  sur- 
plus il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  tiré  de  conséquence 
dudit  enregistrement,  attendu  que  ladite  Chambre  y  a  pro- 

•  Vie  de  Malcsherbes.  —  Voy.  le  texte  de  cette  protestation  dans  T/fw- 
oire  de  la  Terreur f  de  M.  Mortimer-Ternaux,  1. 1,  p.  305. 
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cédé  sans  liberté  ni  qualité  sudisantes  et  uniquement  en- 
traînée par  la  force  des  circonstances.  » 

Venaient  ensuite  une  insultante  appréciation  du  décret 
rendu  contre  les  parlements  et  l'assurance  donnée  au  roi 
que  les  magistrats  composant  la  Chambre  des  vacations 
de  Rouen  ne  voulaient  vivre  que  pour  servir  son  autorité 
légitime  ^ 

Un  arrêté  pareil  et  motivé  en  ces  termes  avait  dû  paraître 
ou  bien  criminel  ou  bien  dangereux  aux  ministres,  puis- 
qu'ils avaient  amené  Louis  XYI  à  l'humiliant  eflbrt  de 
s'en  faire  le  dénonciateur.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'impression  produite  sur  l'Assemblée  fut  terrible.  Tous  les 
membres  éclatèrent  à  la  fois,  depuis  les  plus  emportés 
jusqu'aux  plus  modérés,  depuis  Barère  et  Pétion  jusqu'à 
Clermont-Tonnerre*.  L'un  propose  d'instruire  le  procès 
des  magistrats  pour  cause  de  forfaiture  ;  un  autre  veut  que 
quatre  commissaires  soient  chargés  de  poursuivre,  au  nom 
de  la  nation  ;  tous  sont  d'avis  que  le  roi  soit  remercié  de 
son  empressement  à  proscrire  l'arrêté  séditieux.  Un  spec- 
tacle étrange  fit  diversion  à  ces  colères.  Un  homme  parut 
à  la  tribune  le  visage  profondément  altéré,  l'œil  humide, 
dans  une  attitude  suppliante.  C'était  le  député  Fronde- 
ville,  président  du  parlement  de  Normandie.  Il  n'avait  pris 
aucune  part  à  l'arrêté,  et  il  venait  demander  grâce  pour 
ses  collègues  :  «  Jetez  vos  regards,  dit-il,  sur  ces  corps  an- 
tiques. Ils  ont  vu  un  torrent  d'esprit  public  se  transporter 
au  delà  des  bornes  que  votre  sagesse  lui  voulait  prescrire. 
C'est  au  milieu  de  l'étourdissement  universel  qu'ils  ont 
fait  entendre  leurs  plaintes.  N'y  a-t-il  pas  de  la  cruauté  à 
ne  point  permettre  un  cri  de  douleur  à  celui  qui  souffre  ? 
Les  magistrats  que  vous  poursuivez  ne  doivent-ils  pas  être 
accablés  de  chagrin  quand  ils  perdent  leur  état  et  leur 
existence  ?. . .  Des  magistrats  livrés  à  la  fureur  du  peuple, 

*  Moniteur,  séance  du  9  novembre  1789. 
«  Ibtd. 
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fugitifs,  expatriés,  séparés  de  leurs  familles....»  A  ces 
mots,  Torateur  s'arrête,  profondément  ému  ;  sa  voix  s'é- 
teint ;  il  fond  en  larmes*.  L'Assemblée,  un  moment  atten- 
drie, mais  non  calmée,  rendit  le  décret  suivant  ; 

c<  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'arrêté  pris 
le  6  de  ce  mois  par  la  Chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen  et  qui  lui  a  été  communiqué  par  les  ordres  du 
roi  est  un  attentat  à  la  puissance  souveraine  de  la  nation,  a 
décrété  et  décrète  : 

«  1"  Que  M.  le  président  se  retirera  devers  le  roi,  pour 
le  remercier,  au  nom  de  la  nation,  de  la  promptitude  avec 
laquelle  il  a  proscrit  cet  arrêté  et  réprimé  les  écarts  de  ladite 
Chambre; 

«  2"  Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  tribunal  auquel  est 
attribuée  provisoirement  la  connaissance  des  crimes  de  lèse- 
nation,  pour  le  procès  être  instruit  contre  les  auteurs,  ainsi 
qu'il  appartiendra  ; 

ce  o""  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  une  autre 
Chambre  des  vacations,  prise  parmi  les  autres  membres 
du  parlement  de  Rouen,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les 
mêmes  fonctions  que  la  précédente,  laquelle  enregistrera 
purement  et  simplement  le  décret  du  3  novembre ,  et 
ledit  décret  sera  porté  incessamment  à  la  sanction  du  roi  *,» 

Le  parlement  de  Rouen  fut  effrayé  ;  il  s'humilia,  il  se 
rejeta  sur  le  mystère  dont  l'acte  qui  avait  offensé  TAssem- 
blée  nationale  devait  rester  enveloppé.  Le  roi,  de  son  côté, 
intervint  comme  médiateur.  De  sa  propre  main,  il  écrivit 
à  l'Assemblée  nationale,  lui  exprimant  le  vœu  que  toute 
poursuite  fût  abandonnée,  ce  Le  roi  peut  être  indulgent,^ 
s'écria  Alexandre  de  Lameth . . . ,  il  usera  de  cette  indulgence 
quand  l'affaire  sera  jugée.  »  Lameth  veut  continuer,  sa 
voix  se  perd  dans  un  orage  de  rumeurs  diverses,  ce  II  faut 
ajourner,  »  dit  Prieur.  Le  baron  de  Menou  ajoute  :  c<  Si 

*  Moniteur,  séance  du  10  novembre. 
«  Ibid, 
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les  magistrats  que  nous  avons  décidé  de  poursuivre  obtien- 
nent leur  grâce,  il  n'y  a  plus  qu'à  absoudre  tous  les  cri- 
minels de  lèse-nation ,  actuellement  détenus.  »  Mais  le 
comte  de  Grillon  :  c<  C'est  le  roi  qui  vous  a  dénoncé  le  délit 
des  magistrats  de  Rouen  ;  refuser  la  grâce  qu'il  vous  de- 
mande serait  de  la  barbarie.  »  Alors  Gleizen  rappelle  avec 
quelle  bonté  Louis  XVI  avait  accordé  aux  prières  de  l'As- 
semblée le  pardon  des  citoyens  par  qui  avaient  été  forcées 
les  prisons  de  l'abbaye  de  Saint-Germain.  A  ce  souvenir, 
plusieurs  députés  se  lèvent  en  tumulte,  leur  émotion  se 
répand  de  proche  en  proche  et  on  décrète  que  le  vœu  du 
roi  devient  celui  de  l'Assemblée*. 

Quelques  jours  après ,  second  arrêté  séditieux  rendu 
parle  parlement  de  Metz,  et  nouvelle  lettre  annonçant  à 
l'Assemblée  l'annulation  de  cet  arrêté  par  décision  du 
conseil. 

Or,  les  magistrats  de  Metz  ne  s'étaient  pas  contentés, 
comme  ceux  de  Rouen,  d'une  protestation  secrète:  ils  affi- 
chaient leur  révolte.  Ils  ne  s'étaient  pas  bornés  à  d'artifi- 
cieuses accusations  :  c'était  sans  détour  et  en  termes  inso- 
lafits,  qu'ils  déclaraient  privés  de  toute  liberté  et  les 
représentants  du  peuple  et  le  roi.  A  Rouen,  la  Chambre 
des  vacations  seule  avait  élevé  la  voix.  A  Metz,  le  cri  de 
guerre  venait  d'être  poussé  audacieusement  par  toutes  les 
chambres  assemblées.  Les  soldats  de  Bouille  étaient  là  !... 

La  représentation  nationale  avait-elle  été  jusqu'alors 
bien  véritablement  libre  ?  Voilà  ce  que  le  vicomte  de  Mira- 
beau, dans  la  séance  du  17  novembre,  osa  mettre  en  doute 
pour  justifier  le  parlement  de  Metz.  Était-il  extraordinaire 
que  les  quinze  mille  hommes  qui  étaient  allés  inviter  le  roi 
à  venir  à  Paris  eussent  paru  le  forcer  à  s'y  rendre?  Voilà 
ce  que  le  vicomte  de  Mirabeau  osa  demander  sur  le  ton  de 
la  plus  insultante  ironie.  «Je  propose,  dit  Robespierre, 

'  Moniteur j  séance  du  12  noTembre. 
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^œ  le  dkcons  de  TonliHir  ^aîl  imprimé  :  i]  prouvera  que 
T*jos  éie»  lîbn».  m  Bvene*  Toshitqiie^  sans  plus  attendre^ 
oc  sof^mâl  ie  parkmeiil  nebdie  et  qo^on  en  livrât  les 
membres  ao  comilé  des  rechcitlies.  Les  conclusioiis  de 
BainaTe  forenl  moÂns  mdes.  GmilHiiées  avec  d'habiles 
excuses  que  présenta  Rauleffer  et  qu'appuya  Émery,  elles 
déCermiuèrail  un  décret  qui  appebit  le  parlement  de  Metz 
â  la  barre  de  TÂssemblée  dans  un  délai  de  huit  jours  V 
Mai»,  celte  fois  encore,  la  démence  remporta.  Les  ma- 
gistrats s'étant  rétractés  avec  de  grands  témoignages  de  re- 
pentir, la  Commune  de  Metz  intercéda  en  leur  faveur,  et 
tout  fut  dît  '.  Ceux  de  Rouai  avaient  dû  leur  grâce  au  roi  ; 
ceux  de  Metz  la  durent  au  peuple. 

Tant  d'indulgence  avait  ses  périls  :  à  son  tour  le  parle- 
ment de  Bretagne  leva  b  tète,  et  oda  avec  une  aflèctatîon 
fiarticulière  d'arrt^ance.  Ici,  les  juges  étaient  des  nobles. 
Depuis  cent  ans,  la  magistrature  de  Rennes  avait  exclu  de 
son  sein,  par  des  arrêtés  secrets,  les  membres  des  com- 
munes', et  tel  était  son  orgueil  que,  dans  le  dernier  siècle, 
elle  était  allée  jusqu'à  défendre  auxËtats  de  la  province  de 
s'assembler*.  Aussi  sa  résistance  au  décret  du  3  novem- 
bre fut-elle  beaucoup  plus  violente  que  celle  des  autres 
cours.  La  Chambre  des  vacations  de  Rennes  refusa  pu- 
rement et  simplement  d'enregistrer  le  décret  ;  elle  déclara 
qu'elle  ne  remplirait  pas  les  fonctions  judiciaires;  enfin, 
le  roi  lui  ayant  envoyé  deux  lettres  consécutives  de  jussion, 
elle  n'en  tint  compte. 

A  cette  nouvelle,  l'Assemblée  ordonne  la  formation 
d'une  nouvelle  Chambre  des  vacations,  et  elle  mande  à  sa 
barre  la  Chambre  réfractaire. 


*  MonUeur,  séance  du  1 7  novembre. 

*  Histoire  de  la  Révolulion,  par  deux  Amis  de  la  libei'té,  t.  IT. 
cl.np.  II,  p.  61.  Édition  de  1792. 

"•  Ihid., chu\).  VI,  p.  159. 

*  Ibid.,  p.  160. 


GUERRE   DE   LA   BOURGEOISIE   AUX   PARLEMENTS.       359 

Le  temps  était  passé  où  les  Brousse!  étaient  triomphale- 
ment portés,  selon  l'expression  du  cardinal  de  Retz,  sur 
les  bras  despeuples  I  De  Rennes,  de  Nantes,  de  Vannes,  de 
Saint'Malo,  un  cri  puissant  était  parti  qui  à  la  désobéis- 
sance des  magistrats  donnait  le  nom  de  trahison.  Autour 
d'eux,  la  garde  nationale  avait  couru  aux  armes  et  grondait. 
Il  fallut  se  rendre.  Le  8  janvier  1790,  ils  comparurent  de- 
vant l'Assemblée.  Les  tribunes  étaient  encombrées  de 
spectateurs  impatients  desavoir  quelle  sentence  serait  ren- 
due contre  ces  derniers  représentants  de  l'ancien  monde, 
et  de  quel  air  ils  la  recevraient.  Ils  se  présentèrent,  pleins 
d'une  sérénité  dédaigneuse,  l'œil  assuré,  le  front  haut,  et, 
au  dire  d'écrivains  contemporains  \  semblant  exprimer 
^r  leur  attitude  le  sentiment  du  doge  de  Gênes  dans  les 
galeries  de  Versailles  :  «  Ce  qui  m'étonne  le  plus  tci,  c'est 
de  m'y  voir.  » 

C'était  l'abbé  de  Montesquiou  qui  présidait  en  ce  mo- 
ment l'Assemblée.  Il  parla  comme  parle  la  force  quand 
il  lui  plait  d'être  indulgente.  «  N'oubliez  pas,  dit-il  à  ces 
juges,  maintenant  accusés,  n'oubliez  pas  que  vous  com- 
paraissez devant  les  pères  de  la  patrie,  toujours  heureux 
de  pouvoir  en  excuser  les  enfants,  et  de  ne  trouver  dans 
leurs  torts  que  des  égarements  de  leur  esprit  et  desimpies 
erreurs.  » 

La  Houssaye,  président  de  la  Chambre  des  vacations  de 
Rennes,  s'étudia,  dès  les  premiers  mots  de  sa  réponse,  à 
écarter  l'idée  qu'en  paraissant  devantl'Assemblée,  sescollè- 
gues obéissaient  au  peuple.  Il  les  montra  se  pliant  aune  telle 
démarche  dans  l'unique  but  de  marquer  leur  déférence 
au  roi.  H  expliqua  leur  refus  d'enregistrer  par  l'impossi- 
bilité où  était  la  Chambre  des  vacations  de  hasarder,  au 
nom  du  parlement,  ce  que  le  parlement  en  corps  avait 
seul  droit  de  faire.  II  invoqua  les  privilèges  de  la  Breta- 

*  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Anns  de  la  liberté,  t.  IV, 
chap.  Ti,  p.  165. 
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gne  et  ses  capitulations,  les  testaments,  les  contrats  de 
mariage  du  duc  François,  de  la  duchesse  Anne,  de  Fran- 
çois I^.  Il  rappela  les  traités  qui  liaient  la  Bretagne  à  la 
France,  comme  s'il  se  fAt  encore  agi  de  deux  nations  dis- 
tinctes !  Il  feignit  d'ignorer  que,  depuis  longtemps,  c'était 
dans  le  cœur  de  la  France  que  battait  celui  de  la  Breta- 
gne I  II  ajouta,  en  terminant  :  c<  Cette  circonstance  illus- 
trera mon  nom  et  celui  de  mes  collègues.  L'histoire  dira 
que  nous  avons  bravé  les  dangers  plutôt  que  d'étouffer  le 
cri  de  l'honneur  et  de  la  conscience...  Un  jour,  les  Bre- 
tons, désabusés,  rendront  hommage  à  nos  principes.  Heu- 
reux si  mon  âge,  si  une  santé  chancelante  me  permettaient 
de  voir  ce  jour  et  de  prouver  encore  que  je  fus  toujours 
digne  de  porter  les  titres  précieux  de  sujet  fidèle  et  de  vé- 
ritable citoyen  *  !  » 

C'était  la  mort  qui  parlait  devant  la  vie.  Quelques-uns 
s'émurent,  comme  s'ils  eussent  entendu  résonner  dans  le 
lointain  la  voix  affaiblie  de  Mathieu  Mole  ;  la  plupart  furent 
révoltés  d'un  langage  par  où  se  trahissait  le  sacrilège 
dessein  de  ressusciter  le  fédéralisme  provincial  et  de  dé- 
chirer le  sein  de  la  grande  patrie  française.  A  Maury,  à 
Cazalès,  à  d'Épréménil,  défenseurs  obstinés  des  parle- 
ments, Bamave  et  Le  Chapelier,  Lanjuinais  et  Barère  répon- 
dirent victorieusement  au  milieu  des  clameurs  de  l'As- 
semblée, au  milieu  du  mugissement  des  tribunes.  Mais 
l'athlète  incomparable  dans  cette  lutte,  ce  fut  Mirabeau. 

Quoi  !  ces  mêmes  magistrats  qui,  durant  tant  de  siècles, 
s'étaient  efforcés  de  dominer  les  rois  par  le  peuple  et  le 
peuple  par  les  rois,  on  les  retrouvait  encore  s'honorant  de 
leur  rébellion!  Mais  qu'espérait  donc  leur  audace?  Contre 
une  révolution  qui  avait  brisé  tant  de  résistances  bien 
autrement  vigoureuses,  où  était  leur  force?  S'étaient-ils 
figuré  par  hasard  qu'ils  feraient  prévaloir  leurs  vieilles 

'  Moniteur,  séance  du  8  janvier  1790. 
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transactions  locales,  œuvre  de  la  violence  ou  de  la  ruse* 
mr  le  magnanime  contrat  auquel  avaient  souscrit  tous  les 
Français?  Aliaient-ils  arrêter  dans  sa  course  la  liberté  de 
la  nation  et  faire  reculer  ses  destins? 

Mirabeau  continua  sur  ce  ton,  pendant  plus  d'une  heure 
et  demie,  avec  une  incroyable  véhémence  de  conviction  et 
de  colère.  Le  lendemain,  il  était  malade  ;  son  œil  gauche 
s'était  enflammé;  il  ressentait  des  douleurs  intolérables  : 
on  dut  le  saigner.  Mais,  bien  décidé  à  ne  pas  perdre  ce 
qu'il  appelait  «  la  bataille  des  Bretons  »,  il  se  transporta 
le  jour  suivant  à  l'Assemblée,  où,  quoique  très-souffrant 
et  les  yeux  couverts  d'un  bandeau,  il  prit  la  parole  jusqu'à 
GHlqfois^ 

Qu'était-ce  donc  que  cette  bataille  des  Bretons?  Gom- 
ment! Mirabeau  ne  s'apercevait  pas  qu'il  employait  là  une 
vigueur  immense  à  frapper  ce  qui  avait  déjà  cessé  d'être! 
D  ne  sentait  pas  qu'il  foulait  aux  pieds  des  ombres!  «  Je 
voyais,  écrivait-il  confidentiellement  au  comte  de  LaMarck, 
et  je  vois  encore  dans  cet  événement,  c'est-à-dire  la  révolte 
des  magistrats  de  Rennes,  l'anéantissement  de  la  Révo- 
lution  ,  si  nous  ne  prenons  pas  un  parti  noble  et  dé- 
cisif*. » 

n  y  avait  loin  de  ce  langage  des  épanchements  intimes 
à  la  confiance  allière  que  Mirabeau  venait  de  déployer  à 
la  tribune.  Eh!  qu'importait  un  vote,  plus  ou  moins  dé- 
cisif, contre  une  institution  épuisée?  La  Révolution  n'élait 
pas  aux  ordres  de  l'Assemblée  ! 

Le  11  janvier  1790,  les  magistrats  bretons  furent  de 
nouveau  mandés  à  la  barre  pour  y  entendre  leur  arrêt, 
n  se  fit  un  grand  silence,  et,  d'une  voix  calme,  le  prési- 
dent leur  lut  le  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale,  improuvant  la  conduite  des 

■  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t  I,  p.  i50. 
«  Ibid. 
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inagistrats  de  la  Chambre  des  vacations  de  Rennes  et  les 
motifs  qu'ils  ont  allégués  pour  leur  justification,  déclare 
que  leur  résistance  à  la  loi  les  rend  inhabiles  à  remplir 
aucunes  fonctions  de  citoyens  actifs  jusqu'à  ce  que,  sur 
leur  requête  présentée  au  corps  législatif,  ils  aient  été 
admis  à  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi*.  » 

Les  condamnés  saluèrent  l'Assemblée  gravement  et  se 
retirèrent  sans  prononcer  une  parole. 

Les  parlements  n'étaient  pas  encore  abolis  de  droit; 
mais,  à  dater  de  ce  moment,  ils  le  furent  de  fait. 

Ainsi  tombèrent  ces  compagnies,  si  longtemps  puis- 
santes et  redoutées.  En  appesantissant  sa  main  sur  elfes, 
comme  elle  le  faisait  dans  le  même  temps  sur  les  prêtres, 
la  bourgeoisie  travaillait  à  compléter  l'œuvre  de  isa  domi^- 
nation,  tout  en  faisant  les  affaires  du  peuple.  Il  ne  reçut 
néanmoins  de  cet  événement  qu'une  impression  légère. 
Les  parlements,  depuis  l'entrée  en  scène  des  États  géné- 
raux, avaient  tant  perdu  de  leur  importance!  Ds  ne  tom- 
baient pas  d'assez  haut  pour  que  leur  chute  fît  beaucoup 
de  bruit. 

*  Moniteur f  séance  du  11  janvier  1790. 


CHAPITRE   VII 

l'ambition    de    Mi|rABEAU   (1789) 

Haines  de  Mirabeau,  sa  détresse.  —  Mémoire  secret  qu'il  rédige  pour  la 
cour.  —  Ce  Mémoire  est  présenté  à  Monsieur,  qui  refuse  de  s'en  charger. 
—  Louis  XVI  défmi  par  son  frère.  —  Duport,  Barnave  et  Lameth  veulent 
rapproi*bcr  Mirabeau  et  Lafayetle;  pourquoi.  — Conférence  chez  la  mar- 
quise d'Aragon.  —  Mirabeau  présenté  à  Montmorin  par  Lafayette  ;  am- 
bassade de  Constantinople  k  demi  offerte  ;  argent  donné.  —  Ihms  quelles 
circonstances  Mirabeau  prononce  Téloge  de  Lafayette  à  la  tribune.  — 
Secours  d'argent  secrètement  envoyés  par  Lafayette  à  Mirabeau.  —  Intri- 
gues pour  un  changement  de  ministère.  —  Talon,  le  comte  de  La  Marck, 
Champion  de  Cicé.  —  Liste  ministérielle  préparée  par  Mirabeau.  —  Mira- 
beau demande  l'admission  des  ministres  au  sein  de  l'Assemblée.  —  Sa 
motion  est  rejetée.  —  Dépit  de  Mirabeau  ;  son  abattement  passager  ;  dé- 
tour que  prend  son  ambition. 

Derrière  les  agitations  se  nouaient  les  intrigues.  Or,  les 
faits  les  moins  instructifs  ne  sont  pas  ceux  que  cachent 
dans  leur  ombre  les  coulisses  de  l'histoire. 

Nous  avons  dit  la  naissance  et  les  progrès  de  la  faction 
du  comte  de  Provence,  celui  que,  depuis  Tavénement  de 
Louis  XVI  au  trône  et  conformément  à  la  grammaire  de  la 
cour,  on  appelait  Monsieur.  Dans  les  derniers  mois  de 
l'année  1789,  cette  faction  prit  à  son  service  un  instru- 
ment qui,  moins  décrié,  lui  eût  été  fort  utile  :  Mirabeau. 

Il  y  avait  alors  deux  hommes  dont  Mirabeau  enviait, 
avec  une  rage  intérieure  mal  dissimulée,  la  popularité  et 
la  puissance  ;  Necker  au  pouvoir  lui  inspirait  un  sentiment 
de  colère  qu'il  aimait  à  revêtir  des  formes  du  dédain,  et  il 
s'indignait,  dans  le  vol  de  son  orgueil,  de  voir  Lafayette 
devenu  maître,  par  la  garde  nationale,  des  mouvements 
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de  la  place  publique.  Entre  ces  deux  noms  dont  le  brait 
rimportunait,  entre  ces  deux  grandes  situations  qui  enva- 
hissaient toute  la  place  quUl  eût  voulu  occuper,  il  lui  sem- 
blait que  son  génie  manquait  d'air,  il  étouffait;  il  fallait 
l'entendre,  exhalant  son  dépit!  Necker  n'était  qu'un  mé- 
prisable charlatan  %  dont  la  renommée  faisait  pitié  et  que 
son  incapacité  pompeuse  aurait  dû  faire  rougir.  Lafayelte 
était  un  $ou9  grand  homme* y  un  Cromwell'Grandisson^ 
un  6î//ef-Càar,  un  général  Jacqtwt^.  Ainsi  se  vengeait 
Mirabeau  furieux  ;  mais  ce  qui  prouve  les  souffrances  d'un 
ccBur  blessé  n'est  point  ce  qui  les  soulage  ;  quel  spectacle 
terrible  que  celui  que  présente,  à  cette  époque  de  sa  car- 
rière, Mirabeau  vu  de  près  !  Il  brûle  de  monter,  de  gagner 
les  hauteurs,  et  sa  mauvaise  réputation  est  là  qui  l'écrase 
d'un  poids  impossible  à  soulever;  il  est  rongé  de  volup- 
tueux désirs,  tourmenté  de  besoins  insatiables,  et  la  misère 
l'enveloppe.  Qui  payera  ses  dettes?  Elles  sont  considérables 
et  il  en  est  d'étranges,  il  en  est  de  honteuses  ;  marié  déjà 
depuis  dix-sept  ans,  il  doit  encore  à  Anne  Poitevin  le  prix 
de  ses  habits  de  noces,  et  il  est  réduit  à  lui  dire  pour  lui 
faire  prendre  patience  :  Je  vais  être  minùtre,  cela  est  fdr^. 
Je  vais  être  ministre  !  Il  aspire  en  effet  à  le  devenir,  et 
violemment;  pourquoi?  Ce  n'est  pas  seulement  i)arce 
qu'il  a  soif  de  gouverner,  c'est  parce  qu'il  faut...  qu'il 
vive! 

a  Un  jour,  raconte  M.  de  La  Marck,  c'était  au  mois  de 
septembre  1789,  Mirabeau  vint  chez  moi  de  très-bonne 
heure,  et  d'un  air  préoccui>é  me  dit  :  c<  Mon  ami,  il  dépend 
a  de  vous  de  me  rendre  un  très-grand  service.  —  Parlez. 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marek. 
Lettre  de  Mirabeau  h  Lafayelte,  t.  V\  p.  589.  Paris,  1851. 

'  Ibid,  Lettre  du  comlc  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck,  du  17  oc- 
tobre 1789, 1. 1,  p.  386.  ParU,  1851. 

>  Voy.  1. 1  de  la  même  correspondance,  la  note  de  la  page  438. 

*  Déposition  de  demoiselle  Anne  Poltc?in  dans  la  Procédure  criminelle 
du  (Mulet,  P*  partie,  p.  89. 
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c<  Je  ne  sais  où  dooner  de  la  tête,  je  manque  du  pre- 
u  mier  écu,  prêtez-moi  quelque  chose.  »  Je  lui  offris  un 
rouleau  de  cinquante  louis,  le  seul  que  j'eusse  à  ma  dis- 
position. 11  me  remercia  beaucoup  et  me  dit  :  «  Je  ne 
«  sais  pas  quand  je  vous  le  rendrai,  je  n'ai  pu  encore 
a  regarder  à  la  succession  de  mon  père  et  déjà  mes  parents 
a  me  font  des  procès  * .  » 

Le  personnage  à  qui  Mirabeau  s'adressait  était  un 
homme  de  cour  :  il  comprit  tout  de  suite  quelle  prise 
donnaient  sur  un  tel  tribun  son  immoralité,  ses  passions 
et  sa  détresse.  Il  vit  la  reine,  mais  plus  fîère  alors  qu'elle 
ne  le  fut  quelques  mois  après,  Marie-Antoinette  s'écria  : 
«Nous  ne  serons  jamais  assez  malheureux,  je  pense, 
pour  être  réduits  à  la  pénible  extrémité  de  recourir  à 
Mirabeau*.  » 

Lui,  cependant,  il  avait  résolu,  ou  de  se  faire  accepter 
ou  de  s'imposer,  tour  à  tour  souple  et  hautain,  également 
prêt  à  conseiller  et  à  menacer,  tantôt  rampant  jusqu'au 
pied  du  trône  par  des  chemins  couverts,  tantôt  se  répan- 
dant en  violences  qui  glaçaient  le  roi  d'épouvante.  On  se 
rappelle  comment  il  avait,  à  Versailles,  dénoncé  le  repas 
des  gardes  et  mis  en  jeu  la  responsabilité  de  la  reine, 
montrant  de  la  sorte  quel  ennemi  c'était  qu'un  ennemi  de 
sa  taille.  Eh  bien,  quinze  jours  s'étaient  à  peine  écoulés 
depuis  l'installation  forcée  de  la  cour  à  Paris,  que  déjà  il 
s'essayait  au  rôle  de  conseiller  secret. 

c(  Si  Paris,  écrivait-il  dans  un  mémoire  destiné  à 
Ix)uis  XVI,  si  Paris  a  une  grande  force,  il  renferme  aussi 
de  grandes  causes  d'effervescence.  Sa  populace  agitée  est 
irrésistible  :  l'hiver  approche,  les  subsistances  peuvent 
manquer,  la  banqueroute  peut  éclater;  que  sera  Paris 
dans  trois  mois?  Certainement  un  hôpital,  peut-être  un 

•  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marckp 
Introduclion,  p.  iOi  et  102. 
«  Ibid.,  p.  107. 
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théâtre  d^horreurs.  Est-ce  là  que  le  chef  de  la  nation  doit 
mettre  en  dépôt  son  existence  et  tout  notre  espoir? 

«  Les  ministres  sont  sans  moyens;  un  seul,  qui  toujours 
eut  plutôt  des  enthousiastes  qu*un  parti,  a  encore  de  la 
popularité;  mais  ses  ressources  sont  connues,  il  vient  de 
se  montrer  tout  entier;  sa  tête  véritablement  vide  n'a  osé 
entreprendre  que  d'étayer  quelques  parties  d'un  édifice 
qui  s'écroule  de  toutes  parts;  il  veut  prolonger  l'agonie 
jusqu'à  l'instant  qu'il  a  marqué  pour  sa  retraite  politique 
et  où,  comme  en  1 781 ,  il  croit  laisser  un  prétendu  niveau 
entre  la  recette  et  la  dépense.  Que  son  moyen  réussisse  ou 
qu'il  échoue,  le  succès  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  quel- 
ques mois,  et  ce  Cnancier  destructeur  ne  laisse  un  souffle 
à  Paris  qu'en  ruinant  le  royaume...  Que  deviendra  la 
nation  après  cette  inutile  tentative  qui  rend  la  banque- 
route inévitable?  Nous  ne  sommes  aujourd'hui  que  las  et 
découragés  ;  c'est  le  moment  du  désespoir  qu'il  faut  re- 
douter. 

a  Les  provinces  ne  sont  pas  démembrées,  mais  elles 
s'observent  les  unes  les  autres  ;  une  division  sourde  annonce 
les  orages  ;  les  communications  pour  les  subsistances  s'in- 
terrompent de  plus  en  plus  ;  le  nombre  des  mécontents 
augmente  par  l'eiTet  inévitable  des  décrets  les  plus  justes 
de  l'Assemblée.  Une  nation  n'est  en  résultat  que  ce  qu'est 
son  travail;  la  nation  est  désaccoutumée  du  travail...  Il 
faudrait  plusieurs  années  pour  remplacer  ce  que  six  mois 
viennent  de  détruire,  et  l'impatience  des  peuples,  stimulée 
par  leur  misère,  se  manifeste  de  tous  côtés. 

«  Un  événement  plus  funeste  encore  se  prépare  :  l'As- 
semblée nationale,  si  mal  combinée  dans  son  principe, 
composée  de  parties  si  hétérogènes  et  si  laborieusement 
réunies,  voit  tous  les  jours  diminuer  la  conCance  dans  ses 
travaux.  Les  meilleures  intentions  ne  sauvent  pas  des 
erreurs  ;  elle  est  entraînée  hors  de  ses  propres  principes 
par  la  funeste  irrévocabilité  qu'elle  a  donnée  à  ses  premiers 
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décrets;  et  n'osant  ni  se  contredire  ni  revenir  sur  ses 
pas,  elle  s'est  fait  un  obstacle  de  plus  de  sa  propre  puis- 
sance. » 

Suivait  un  sacrilège  analhème  lancé  contre  Paris,  cer- 
veau et  cœur  de  la  Révolution  ; 

c<  Paris  engloutit  depuis  longtemps  tous  les  impôts  du 
royaume  ;  Paris  est  le  siège  du  régime  flscal  abhorré  des 
provinces;  Paris  a  créé  la  dette;  Paris,  par  son  funeste 
agiotage,  a  perdu  le  crédit  public  et  compromis  l'honneur 
de  la  nation.  Faut-il  que  TAssemblée  ne  voie  que  cette  ville, 
et  perde  pour  elle  tout  le  royaume? 

c(  Quel  parti  reste-t-il  donc  à  prendre?  Le  roi  est-il  libre? 
Sa  liberté  n'est  pas  entière;  elle  n'est  pas  reconnue.  » 

En  conséquence,  Mirabeau  concluait  à  ce  que  le  roi 
allât  s'établir  hors  de  Paris,  où  les  journées  d'octobre  ve- 
naient de  l'amener  si  impérieusement.  Mais,  selon  l'auteur 
du  mémoire,  il  ne  fallait  pas  que  le  roi  se  retirât  à  Metz  ou 
sur  toute  autre  frontière  :  ce  qui  eût  été  déclarer  la  guerre 
à  la  nalion  et  abdiquer  le  trône.  Mirabeau  proposait  à  la 
cour  de  se  replier  sur  Rouen,  «  parce  que  cetle  ville  est  au 
centre  du  royaume  ;  parce  qu'une  position  militaire,  prise 
respectivement  à  ce  point,  commande  une  navigation  im- 
mense, dispose  des  comestibles  du  seul  foyer  de  résistance 
qui  soit  vraiment  à  considérer,  et  changerait  celte  résis- 
tance en  bénédictions,  si  la  bienfaisance  du  roi,  si  ses 
efforts,  si  ses  sacrifices  personnels  parvenaient  à  y  porter 
l'abondance*.  » 

Ainsi,  rompre  avec  Paris,  le  déserter  ;  lancer  à  ces  vail- 
lantes femmes  des  faubourgs,  soldats  de  Maillard,  un  défi 
sanglant  ;  en  appeler  contre  la  capitale  en  fureur  aux  pro- 
vinces soulevées;  calomnier  les  journées  d'octobre  par  une 
fuite,  et  dans  cette  fuite  placer  le  signal  d'une  guerre  iné- 

*  Mémoire  fait  par  le  comte  de  Mirabeau,  après  les  événements  des 
h  et  6  octobre. 
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vilable  et  impie...  Voilà  ce  que  Mirabeau,  secrètement, 
conseillait  au  roi  !  Conseils  étranges,  vraiment  ! 

Quel  était  donc  son  but?  Par  des  avis  dont  la  séduction 
était  si  propre  à  déguiser  le  péril  aux  yeux  d'une  cour 
imprudente,  Mirabeau  voulait-il  la  perdre  en  la  charmant? 
voulait-il  essayer  de  lui  plaire,  en  se  ménageant,  si  son 
plan  échouait,  l'excuse  immorale  de  l'avoir  trompée  sciem- 
ment et  trahie?  Peut-être  était-il  plus  sincère  dans  son 
égoïsme  ;  peut-être  Paris  lui  était-il  en  effet  odieux  par  cela 
seul  qu'il  se  partageait  entre  l'ascendant  bourgeois  de  La- 
fayette  et  la  popularité  naissante  de  certains  agitateurs, 
que  le  génie  de  Mirabeau  devinait,  comme  le  génie  de 
Sylla  devina  César  ;  peut-être  enfin  cette  téméraire  retraite 
à  laquelle  on  poussait  Louis  XYl  était-elle  calculée  de  ma- 
nière à  servir  l'ambition  du  prince  artificieux  qui  siégeait 
au  Luxembourg? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  lé  mémoire  dont  il  vient 
d'être  question  ne  (ut  pas  directement  présenté  au  roi  : 
confié  au  comte  de  La  Marck,  il  fut  remis  à  Monsieur,  pour 
qu'après  l'avoir  approuvé,  il  le  montrât  à  son  frère. 

L'3  comte  de  La  Marck  a  raconté  ^  comment  il  fut  intro- 
duit au  Luxembourg  par  M.  de  La  Châtre,  entre  minuit  et 
une  heure,  et  quel  fut,  dans  cette  mystérieuse  entrevue,  le 
langage  de  Monsieur. 

Nul  doute,  et'  l'on  s'en  convaincra  bientôt,  que  l'éloi- 
gnement  de  la  cour  n'entrât  dans  les  vues  de  ce  prince, 
Mais  il  craignit  probablement  que  s'il  intervenait  de  sa  per- 
sonne pour  engager  Louis  XVI  à  la  fuite,  il  ne  se  mît  par 
cela  même  hors  d'état  d'en  profiter.  Il  refusa  donc  de  se 
faire  le  porteur  d'un  semblable  message.  Il  s'étudia  à  per- 
suader au  comte  de  La  Marck  qu'il  n'y  avait  à  compter  ni 
sur  la  résolution  du  roi  ni  sur  l'influence  conjugale  de  la 
reine  :  «  La  faiblesse  et  l'indécision  du  roi  sont  au  delà  de 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck. 
Introduction,  p.  123.  Paris,  1851. 
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tout  ce  qu'on  peut  dire.  Pour  vous  faire  une  idée  de  son 
caractère,  imaginez  des  boules  d'ivoire  huilées,  que  vous 
vous  efforceriez  de  retenir  ensemble  *.  » 

Le  projet  fut  donc  abandonné  ;  mais  Mirabeau  n'en  con- 
tinua pas  moins  à  s'occuper  des  moyens  d'envahir  le  mi- 
nistère, une  circonstance  heureuse  étant  d'ailleurs  venue 
surexciter  ses  espérances. 

Au  premier  rang  des  adversaires  du  conseil  marchaient 
les  trois  hommes  dont  T union  avait  reçu  le  nom  fastueux 
de  triumvirat  y  c  est-à-dire  Duport,  Lameth  et  Barnave. 
Tous  les  trois  d'une  égale  ardeur,  ils  désiraient  le  renver- 
sement des  ministres.  Pour  y  arriver,  ils  jugèrent  indis- 
pensable le  double  concours  de  Mirabeau,  qu'ils  n'aimaient 
pas,  et  de  Laiayette,  qu'ils  détestaient.  Ils  songèrent  donc 
à  les  rapprocher  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  dans  une  conférence 
tenue  à  Passy,  chez  la  marquise  d'Aragon,  nièce  de 
Mirabeau*.  Rien  n'y  fut  décidé;  seulement,  Mirabeau  en 
sortit  très-satisfait  d'avoir  été  mis  en  relation  avecLafayetle, 
dont  il  recherchait  l'appui,  sans  renoncer  toutefois  à  ses 
dédains  jaloux. 

Ce  fut  par  son  nouvel  allié  que,  le  1 7  octobre,  il  se  fit 
présenter  à  M.  de  Monlmorin*.  Il  venait  offrir  ses  services. 
L'Assemblée^  dit-il  au  ministre,  est  un  âne  rétif  qu'on  ne 
peut  monter  qu'avec  beaucoup  de  ménagements.  Cepen- 
dant, il  ne  désespérait  pas  de  le  monter,  cet  âne  rétif. 
Montmorin  parla  d'une  ambassade  à  Constantinople; 
Mirabeau  parla  négligemment,  et  en  homme  qui  voulait 
plus  encore,  d'une  ambassade  en  Angleterre. Laconclusion 
fut  qu'après  l'entrevue,  Montmorin  envoya  à  Mirabeau, 


•  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t.  I,  p.  125. 

*  Droz,   Histoire  du  règne  de   Louis  XVI,   tome  UI,    Appendice, 
p.  49. 

'  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
t.  1,  p.  385. 
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de  la  part  du  roi,  de  quoi  payer  une  partie  de  ses  dettes  V 

De  son  côté,  le  comte  de  La  Marck  écrivait  à  l'héritier 
besogneux  des  Riquelti  : 

c<  Pourquoi  avez- vous  dît  que  lundi  vous  parleriez  de 
l'embarras  de  vos  affaires?  cela  m'a  gêné.  Je  n'ai  pas  pu 
paraître  aussi  fier,  et  je  veux  toujours  l'être  pour  vous  et 
par  vous.  Au  reste,  j'ai  prouvé  qu'il  valait  mieux  qu'on 
allât  au-devant.  D'après  qUoi,  Lafayette  doit  commencer, 
la  première  fois  que  vous  le  verrez,  par  vous  offrir  cin- 
quante mille  francs.  J'ai  demandé  si  je  pouvais  vous  l'an- 
noncer; il  n'a  pas  dit  non,  mais  il  a  montré  désirer  que 
vous  sussiez  seulement  qu'il  vous  préparait  un  grand  se- 
cours pour  lundi*.  » 

Or,  ce  jour-là  même,  lundi  19  octobre,  Mirabeau  pro- 
nonçait à  la  tribune  un  magnifique  éloge  de  Lafayette  et 
lui  faisait  voter,  ainsi  qu'à  Bailly,  de  solennels  remerci- 
menls*. 

Ce  n'est  pas  que  Mirabeau  eût  déjà  touché  la  somme 
promise,  somme  imputée  sans  doute  sur  les  fonds  que  la 
liste  civile  mettait  à  la  disposition  de  Lafayette  pour  aug- 
menter le  nombre  des  amis  du  roi  ou  diminuer  le  nombre 
de  ses  ennemis.  La  correspondance  entre  le  comte  de 
La  Marck  et  Mirabeau  prouve  que  ce  dernier  hésita  pen* 
dant  quelque  temps  à  se  laisser  tomber  sous  cette  humi- 
lianle  dépendance  qui  est  le  résultat  naturel  et  le  châti- 
ment de  la  vénalité.  Mais  ses  embarras  d'argent  devenaient 
de  jour  en  jour  plus  inexorables;  la  privation  aiguillon* 
nait  ses  besoins  ;  la  misère  le  tenait  à  la  gorge;  le  comte 
de  La  Marck  lui  écrivait:  a  Acceptez!  Vos  ennemis  en 
compteront  davantage  avec  vous.  Vos  affaires  ne  vous  lais- 
seront plus  d'embarras  subalternes;  alors  vous  serez  toul 

*  Droz,  Histoire  du  règne  de  Louis  AT/,  t.  111,  appendice,  p.  80. 

*  Correspondance  entre  te  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
l.I,  p.  586  cl  387. 

'  Moniteur,  séance  du  iO  octobre  1780. 


L  AMBITION   DE   MIRABEAU.  571 

entier  ce  que  vous  valez,  c'est-à-dire  supérieur  à  tous*.  » 
Une  lettre  de  Mirabeau  à  son  démon  tentateur,  lettre  en 
date  du  28  octobre,  établit  du  reste  que  sa  résistance  ne 
fut  pas  indomptable,  et  même  qu'il  en  était  venu  à  se 
plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  donnait  pas  autant  qu'on  lui 
avait  permis  d'espérer:  c<  Lafayette  a  fait  ce  matin  un  en. 
voi  ridicule  et  sans  motif  qui  ne  fournit  seulem^t  pas  de 
quoi  se  dégager  envers  vous.  A  quoi  cela  sert-il  ?  Pas  même 
au  déplacement,  qui  est  d'étroite  nécessité  et  d'une  décence 
rigoureuse....*  » 
0 infirmité  de  la  force!  ô  scandale! 
Et  toutefois,  après  avoir  dit,  en  parlant  de  l'être  hu- 
main :  a  s'il  se  vante,  je  l'abaisse,  »  Pascal  a  eu  raison 
d'ajouter  :  a  s'il  s'abaisse,  je  le  vante.  »  Car  ce  serait  bien 
mal  comprendre  Mirabeau,  par  exemple,  que  de  Je  ranger 
parmi  les  natures  absolument  viles.  Rien  déplus  émou- 
vant que  l'espèce  d'orgueil  douloureux  avec  lequel  il  s'ef* 
forçait  de  porter  sa  bassesse.  Au  sein  de  sa  dégradation 
morale,  il  ne  se  pouvait  défendre  d'un  certain  respect  pour 
sa  propre  gloire.  Sa  conscience  l'aurait  laissé  en  paix, 
)>eut-être,  parce  qu'il  était  sans  principes  et  qu'il  méprisait 
les  hommes;  mais  incapable  de  descendre  jusqu'au  mépris 
(le  lui-même,  il  restait  livré  aux  reproches  de  son  génie. 
De  là  Tillusion  qui  lui  faisait  voir  le  salut  de  l'État  dans  le 
triomphe  du  régime  le  mieux  approprié  à  la  nature  de  ses 
passions.   L'austérité   prévue   des    mœurs   républicaines 
l'avait  de  bonne  heure  épouvanté:  voilà  pourquoi  il  avait 
mis  toute  la  puissance  de  son  esprit  à  se  faire  des  convie- 
lions  monarchiques.  La  Révolulion,  poursuivant  sa  route 
liéroïque  au  travers  des  précipices,  ne  promettait  que  fa- 
lîgucset  dangers  î  voilà  pourquoi  il  aimait  à  se  pei'suader 
c|iic,  après  avoir  contribué  à  la  pousser  en  avant,  il  y  aurait 

•  Correspondance  tnlre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck 
l.  1.  p.  408. 

*  !bid.,  p.  m. 
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de  la  grandeur  à  l'arrêter  court.  Qui  sait  si,  à  force  de 
s'abuser  sur  ce  point,  il  n'était'point  parvenu  à  être  sincère? 
11  avait  besoin  de  croire,  le  malheureux  !  que  lorsqu'on 
Tachetait,  il  ne  se  vendait  pas  ! 

Les  négociations  secrètes  qui  devaient  conduire  Mirabeau 
au  ministère  et  placer  le  pouvoir  Sous  l'influence  immé- 
diate de  Lafayette  furent  poussées  très-vivement  pendant  les 
derniers  jours  d'octobre.  Les  intermédiaires  principaux 
étaient  Talon  et  le  comte  de  La  Marck.  Champion  de  Cicé, 
archevêque  de  Bordeaux,  ennemi  caché  et  coll^^ue  de 
Necker,  avait  la  main  dans  cette  intrigue.  Un  instant,  Mira- 
beau fut  heureux  d'une  victoire  qu'il  jugeait  prochaine.  La 
note  suivante,  trouvée  dans  ses  papiers  et  qui  est  de  son 
écriture,  dévoile  le  plan  ministériel  arrêté  par  son  anodii- 
tion: 

«  M.  Necker,  premier  ministre,  parce  qu'il  faut  le  ren* 
dre  âussi  impuissant  qu'il  est  incapable,  et  cependant  con- 
server sa  popularité  au  roi. 

Cl  'firchevêque  de  Bordeaux,  chancelier,  choisissant 
avec  un  grand  soin  ses  rédacteurs. 

«  Le  duc  de  Liancourt  à  la  guerre,  parce  qu'il  a  de 
l'honneur,  de  la  fermeté  et  de  l'affection  personnelle  pour 
le  roi,  ce  qui  lui  donnera  delà  sécurité. 

a  Le  duc  de  I^  Rochefoucauld,  maison  du  roi,  ville  de 
Paris  (Thouret  avec  lui) . 

(c  Le  comte  de  la  Marck  à  la  marine,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  avoir  la  guerre  et  qu'il  a  fidélité,  caractère  et  exécu- 
tion. (La  Prévalaye  avec  lui.) 

a  L'évéque  d'Autun,  ministre  des  finances.  Sa  motion 
du  clergé  lui  a  conquis  cette  place,  où  personne  ne  les 
servirait  plus.  (La  Borde  avec  lui.) 

c<  Le  comlc  de  Mirabeau,  au  conseil  du  roi,  sans  de- 
parlement.  I^s  petits  scrupules  du  respect  humain  ne  sont 
plus  de  saison.  Le  gouvernement  doit  afficher  tout  haut 
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que  ses  premiers  auxiliaires  seront  désormais  les  bons 
principes,  le  caractère  et  le  talent. 

ce  Target,  maire  de  Paris  (que  la  basoche  conduira 
toujours) . 

a  Ijafayetle  au  conseil,  maréchal  de  France,  généralis- 
sime à  terme  pour  refaire  l'armée. 

«  M.  de  Montmorin,  gouverneur,  duc  et  pair,  ses  dettes 
payées. 

<c  M.  de  Ségur,  de  Russie,  aux  affaires  étrangères. 

«  M.  Meunier,  la  Bibliothèque  du  roi. 

a  M.  Chapelier,  les  bâtiments^  » 

On  voit  par  cette  note  que  l'auteur  du  plan  conservait 
Necker,  mais  c'était  dans  l'espoir  d'arriver  bientôt  à  le 
supplanter.  Malheureusement  pour  Mirabeau,  il  avait  5 
lutter  contre  l'indécision  de  Lafayetle,  qui,  à  demi  effrayé 
d'un  contact  que  sa  probité  commençait  à  trouver  trop 
intime,  aui*ait  bien  voulu  éloigner  par  quelque  ambassade, 
soit  à  Constantinople,  soit  en  Angleterre,  son  allié  du 
moment.  Mirabeau  refusait,  s'impatientait,  accusait  en 
petit  comité  Gilles-César  de  se  laisser  jouer  par  les  minis- 
tres. Le  5  novembre,  passant  de  l'intrigue  à  la  menace, 
il  avait  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale,  comme  contraires 
aux  décrets  sur  la  jurisprudence  criminelle,  les  procédures 
du  grand  prévôt  de  Marseille,  et  fait  rendre  un  décret  qui 
ordonnait  au  garde  des  sceaux  et  aux  secrétaires  d'État  de 
prouver  que  les  dispositions  provisoires  de  l'Assemblée, 
relativement  à  la  procédure  criminelle,  avaient  été  com- 
muniquées aux  tribunaux  compétents:  c'était  la  paix  ré- 
clamée l'épée  à  la  main.  Fier  de  son  succès,  il  ne  déses- 
péra pas,  cette  fois,  d'entrer  au  ministère,  même  en  ren- 
versant Necker,  en  lui  passant  sur  le  corps,  et  le  6  no- 
vembre il  courut  prononcer  à  la  tribune  un  discours  dans 
lequel  il  s'attachait  à  signaler  l'incapacité  du  premier 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  cl  le  comte  de  La  Mnrck, 
l.  I.  p.  4H. 
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ministre  en  matière  de  finances.  Nous  dirons  dans  la  partie 
financière  de  cette  histoire  quelles  furent  les  idées  que 
Mirabeau  exposa  alors  touchant  la  rareté  du  numéraire, 
les  vices  de  la  caisse  d'escompte,  la  nécessité  de  veiller 
plus  soigneusement  aux  subsistances  et  les  moyens  d'y 
pourvoir  :  le  but  de  tout  cela  était  de  forcer  les  portes  du 
ministère,  et  c'était,  suivant  l'expression  de  Mirabeau,  une 
simple  évolution  de  taclique^.  Aussi  la  motion  qu'il  pré- 
senta se  divisait-elle  en  trois  points:  r  la  disette  du  nu- 
méraire; 2"^  la  dette  publique  et  l'établissement  d'iAie 
caisse  nationale;  STadmission  des  ministres  dans  l'As- 
semblée, avec  voix  consultative*. 

Ce  dernier  point  était  essentiel  à  emporter.  Car  Mira- 
beau sentait  fort  bien  que  la  tribune  était  sa  force.  En  de- 
venant ministre,  il  n'entendait  pas  cesser  d'être  orateur 
et  changer  de  puissance.  Il  fallait  donc  obtenir,  ainsi  qu'il 
est  écrit  dans  ses  mémoires',  que  les  députés  élevés  au 
rang  de  ministre  continuassent  de  siéger  et  d'opiner  sur 
toutes  matières,  comme  mçmbrcs,  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée et  non  à  la  barre  ;  non  plus  en  des  cas  limités, 
mais  à  leur  volonté  et  en  toute  occasion  ;  non  plus  seule- 
ment pour  répondre  à  des  interpellations,  mais  pour  en 
faire,  au  besoin;  non  plus  dans  l'attitude  inerte  et  passi- 
vement défensive  des  agents  d'un  pouvoir  humilié,  mais 
dans  le  rôle  actif  de  co-mandataires  d'une  nation  sou- 
veraine. 

Déjà,  dès  les  premiers  jours  de  septembre,  le  Courrier 
de  Provence  avait  à  cet  égard  fait  connaître  l'opinion  de 
Mirabeau  : 

«  La  présence  des  ministres  au  sein  de  l'Assemblée  est 
juste,  disait  ce  journal:  les  minisires  sont  citoyens  comme 

'  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  cl  le  comte  de  La  Marck , 
t.  J,p.  «8. 
*  Moniteur,  séance  du  C  novembre  4789. 
'  yémoire%  de  Mirabeau,  t.  Vf,  p.  401.  Pari»,  1835. 
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les  autres  Français  ;  et  s'ils  onl  le  vœu  des  bailliages,  on 
ne  saurait  voir  pourquoi  Tentrée  de  l'Assemblée  nationale 
leur  serait  fermée. 

«  Elle  est  utile  :  le  corps  législatif  s'occupe  des  mêmes 
objets  que  le  pouvoir  exécutif  ;  toute  la  diiîérence  consiste 
en  ce  que  l'un  veut  et  l'autre  agit.  On  ne  saurait  attendre 
de  la  législature  des  résultats  sages ,  heureux ,  adaptés 
aux  circonstances,  tant  qu'elle  ne  s'aidera  -pas  des  lu- 
mières que  Texpérience,  l'habitude  des  aflaires  et  la  con- 
lUÛssance  des  difficultés  d'exécution  fournissent  conti- 
noellement  au  pouvoir  exécutif  ^  » 

Tel  fut  le  thème  que  Mirabeau  développa  dans  la  séance 
du  6  novembre.  La  circonstance  était  favorable  r  les  minis« 
très  avaient  demandé  à  l'Assemblée  des  renseignements 
sur  l'état  des  subsistances;  ils  se  plaignaient  d'être  à  cha- 
que instant  arrêtés  par  des  obstacles  imprévus  ;  Tautorité 
était  sans  ressort  ;  l'anarchie  grondait  ;  tout  semblait  pro- 
clamer la  nécessité  d'une  confiance  entière  entre  les  deux 
premiers  pouvoirs  de  l'État.  Mais  les  projets  ambitieux  de 
Mirabeau  se  laissaient  trop  voir  derrière  sa  motion.  D'ail- 
leurs, Necker  avait  prévenu  les  siens,  et  il  y  avait  eu  dé- 
fection de  la  part  de  Champion  de  Cicé.  On  commença  par 
renvoyer  le  débat  au  lendemain,  7  novembre,  et  ce  jour-là 
Lanjuinais  ouvrit  l'attaque  contre  Mirabeau  par  un  discours 
où  la  haine  n'avait  pas  même  pris  soin  de  se  cacher  der- 
rière la  logique.  Sa  conclusion  fut  celle-ci  : 

a  Dans  le  cas  où  la  motion  de  Mirabeau  serait  adoptée, 
—  c'est-à-dire  où  l'on  décréterait  l'admission  des  minis- 
tres au  sein  de  l'Assemblée,  —  je  présente,  pour  contre- 
balancer l'effet  d'une  semblable  décision,  un  article  pres- 
que entièrement  extrait  de  mon  cahier:  Les  représentants 
le  la  nation  ne  pourront  obtenir  du  pouvoir  exécutif,  pen- 
dant la  législature  dont  ils  seront  membres  et  pendant  les 

»  Mémoires  de  Mirabeau,  l.  VI,  p.  401.  Paris.  1855. 
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trois  années  suivantes,  aucune  place  dans  le  ministère, 
aucune  grâce,  aucun  emploi,  aucune  commission,  aucune 
pension,  aucun  avancement  ou  émolument,  sous  peine  de 
nullité  et  d'être  privés  des  droits  de  citoyen  actif  pendant 
cinq  an8^  » 

Le  trait  allait  droit  au  cœur  de  Mirabeau  :  ses  ennemis 
tressaillirent  de  joie.  Blin  appuya  vivement  Lanjuinais.  Il 
cita  le  trafi(r  des  voix  dans  le  parlement  anglais,  comme 
une  preuve  de  la  corruption  qu'apporte  avec  elle  la  pré- 
sence des  ministres  parmi  les  représentants  du  peuple.  Il 
montra  le  pouvoir  exécutif  tout-puissant  s'il  pan^enait  à 
diriger  TÂssemblée,  avili  s'il  était  forcé  de  se  traîner  à  sa 
suite.  Du  reste,  moins  rigide  que  Lanjuinais,  il  se  bornait 
à  proposer  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pût  désormais  passer  au  ministère  pendant  la  durée  de  la 


session*. 


Mirabeau  se  contint  d'abord.  Se  pliant  à  parler  Taustère 
langage  de  la  raison,  il  demanda  si  la  conCance  accordée 
par  la  nation  à  un  citoyen  devait  être  un  titre  d'exclusion 
.1  la  confiance  du  monarque  ;  s'il  était  naturel  que  le  roi 
venant  prendre  les  conseils  des  représentants  de  la  grande 
famille,  ne  pût  choisir  parmi  eux  ses  conseillers  ;  si  l'exclu- 
sion de  douze  cents  députés,  élus  du  peuple,  était  compa- 
tible avec  le  principe  de  l'admissibilité  de  tous  à  tous  les 
emplois  ;  si  rAssemblëe  nationale  et  le  ministère  devaient 
être  tellement  divisés,  tellement  opposés  l'un  à  l'autre, 
qu'il  fallût  écarter  tous  les  moyens  qui  pourraient  établir 
plus  d'intimité,  plus  de  confiance,  plus  d'unité  dans  les 
démarches  et  les  desseins. 

Pendant  que  Mirabeau  parlait,  son  émotion  allait  crois- 
sant. Enfin,  vaincu  par  sa  colère  et  incapable  de  voiler  jus- 
qu'au bout  la  blessure  qui  saignait  au  fond  de  son  âme 
orgueilleuse,  il  éclata  en  ironiques  transports.  Abordant 

*  Moniteur,  séance  du  7  novembre  1789. 

•  Ibid. 


l'ambition   de    MIRABEAU.  377 

la  motion  de  Lanjuinais,  dont  chacun  avait  compris  l'injure  : 
«  Il  n'y  a,  s'écria-t-il,  que  deux  personnes  dans  l'Assem- 
blée qui  puissent  être  l'objet  secret  de  cette  motion.... 
C'est  celui  qui  en  est  l'auteur  et  moi.  Je  dis  d'abord  l'au- 
teur delà  motion,  parce  qu'il  est  possible  que  sa  modestie 
embarrassée  ou  son  courage  mal  affermi  ait  redouté  quel- 
que grande  marque  de  confiance,  et  qu'il  ail  voulu  se  mé- 
nager le  moyen  de  la  refuser  en  faisant  admettre  une  exclu- 
sion générale.  Je  dis  ensuite  moi-même,  parce  que  des 
bruits  populaires  répandus  sur  mon  compte  ont  donné  des 
craintes  à  certaines  personnes  et,  peut-être,  des  espérances 
à  quelques  autres  ;  qu'il  est  très-possible  que  l'auteur  de 
la  motion  ait  cru  ces  bruits  et  qu'il  ait  de  moi  l'idée  que 
j'en  ai  moi-même.  Dès  lors,  je  ne  suis  pas  étonné  qu'il  me 
croie  incapable  de  remplir  une  mission  que  je  regarde 
comme  fort  au-dessus,  non  de  mon  zèle  ni  de  mon  courage, 
mais  de  mes  lumières  et  de  mes  talents,  surtout  si  elle  de- 
vait me  priver  des  leçons  et  des  conseils  que  je  n'ai  cessé 
de  recevoir  dans  cette  Assemblée.  Voici  donc,  messieurs, 
l'amendement  que  je  vous  propose  :  c'est  de  borner  l'exclu- 
sion demandée  à  M.  de  Mirabeau,  député  des  communes 
de  la  sénéchaussée  d'Aix  *.  » 

Ce  ton  railleur,  celle  amère  affectation  de  modestie, 
celte  proposition  insultante,  ajoutèrent  à  l'aigreur  des 
esprits.  11  fut  décrété,  conformément  à  la  motion  de  Blin, 
que  nul  député  ne  pourrait  avoir  place  dans  le  ministère', 

Mirabeau  se  voyait  ainsi  arrêté  dans  sa  carrière.  11  en 
conçut  un  chagrin  profond .  Il  ne  dissimula  plus  le  mépris 
que  lui  inspirait  l'Assemblée.  Non  content  de  s'éloigner  de 
Lafayelte,  il  lui  écrivit  en  termes  d'une  violence  froide  et 
dure,  lui  reprochant  sa  faiblesse,  l'élourdissement  de  sa 
position,  la  falalilé  de  ses  perpétuelles  incertitudes,  son 
goût  pour  les  hommes  médiocres  et  sa  condescendance 

*  Moniteur,  séance  du  7  novembre  1789. 
«  Ibid, 
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pour  SCS  propres  goûts*.  II  écrivait  en  même  temps  à  sa 
sœur,  alors  absente  :  c<  Ne  me  parle  pas  de  ces  haines  trop 
bétes  si  elles  ne  sont  pas  féroces*.  »  En  proie  à  un  sombre 
abattement,  il  disait  encore  :  «  J'approche  du  soir  de  la 
vie;  je  ne  suis  pas  découragé,  mais  je  suis  las.  Les  cir- 
constances m'ont  isolé.  J'aspire  plus  au  repos  qu'on  ne 
croit,  et  je  l'embrasserai  le  jour  où  je  le  pourrai  avec 
honneur  et  sécurité.  Alors,  si  je  me  trouve  assez  de  for- 
tune, je  tâcherai  d'être  heureux,  fût-ce  en  jouant  aux 
quilles,  et  voilà  tout*....  »  .  î 

Mais  le  besoin  d'agir  est  le  tourment  des  natures  super- 
bes et  fortes.  C'est  le  vautour  attaché  aux  flancs  de  Promé- 
thée.  Quand  on  est  de  ceux,  qui  naquirent  pour  vouloir 
dérober  le  feu  céleste,  quand  on  a  cette  gloire  et  ce  mal- 
heur, on  ment  à  son  propre  cœur  si  on  croit  se  venger  des 
hommes  en  cessant  de  s'occuper  d'eux.  A  tout  Achille  ir- 
rité il  peut  paraître  bon  de  se  retirer  sous  sa  tente  ;  mais 
y  rester,  y  rester  longtemps,  là  est  le  supplice. 

Lorsque,  destitué  par  Ferdinand  II,  Wallenstein  s'en 
alla  vivre  à  Prague,  il  eut  soin  de  s'y  entourer  des  dehors 
d'une  inaction  pleine  de  faste.  Douze  patrouilles  à  cheval, 
immobiles  autour  de  son  palais,  avaient  charge  d'en  écar- 
ter le  bruit.  Les  rues  qui  y  conduisaient,  il  les  fit  fermer 
avec  des  chaînes  de  fer.  Près  de  lui,  tout  devint  calme  et 
silencieux  comme  lui-même.  Apparences  trompeuses  ! 
pendant  qu'il  semblait  de  la  sorte  endormi  dans  son  res- 
sentiment, sa  pensée  veillait  et  s'agitait.  De  loin,  il  écou- 
tait le  retentissement  des  pas  de  Gustave-Adolphe  à  travers 
l'Allemagne  émue.  Il  attendait,  dans  une  muette  activité, 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Lo  Marck. 
—  LcUrc  de  Mirabeau  à  Lafayetle,  t.  1,  p.  424. 

«  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VI,  p.  420. 

5  Lettre  de  madame  la  marquise  du  Saillant,  sanir  du  comte  de  Mi- 
rabeau, à  la  femme  de  celui-ci,  dans  la  Correspondance  entré  le  comte 
de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  1. 1,  p.  430. 
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riieiire  de  son  retour  à  la  puissance,  et  dès  que  cette  heure 
vint,  elle  le  trouva  prêt. 

Quant  à  Mirabeau,  la  résignation  dont  il  se  van  (a  un 
moment  lui  était  tellement  odieuse,  que,  ne  pouvant  plus 
convoiter  le  pouvoir  pour  lui,  il  se  mit  à  le  convoiter  pour 
un  prince  qu'il  espérait  dominer  et  qu'il  ne  senit  que 
dans  cet  espoir. 


CHAPITRE  VllI 

COMPLOTS    DV    LUXEMBOURG    (l7Sg-i700) 

Le  marquis  de  Favras;  sa  jeunesse;  ses  aventures;  plan  financier  :  le  déficit 
des  finances  de  la  France  vaincu.  —  Complot;  son  développement.  — 
Le  comité  des  recherches  averti.  —  Arrestation  de  Favras.  —  La  compli- 
cité de  Monsieur  est  publiquement  dénoncée.  —  Conciliabule  tenu  au 
Luxembourg;  Mirabeau,  conseiller  du  prince;  on  prépare  un  projet  de 
discours,  Mirabeau  y  met  la  main.  —  Monsieur  devant  les  représentants 
de  la  Commune  ;  effet  de  la  visite  de  ce  prince  b.  THôtcl  de  ville.  — 
Popularité  croissante  de  Lafayette.  —  Assassinat  supposé.  —  Monsieur, 
intermédiaire  entre  Mirabeau  et  la  cour  ;  marché  conclu  entre  la  cour  et 
Mirabeau.  —  Efforts  pour  prévetir  des  révélations  redoutées.  —  Procès 
de  Favras  ;  son  attitude  devant  les  juges.  —  Entrevue  de  Talon  et  de 
Favras  dans  la  prison  ;  Favras  se  laisse  arracher  la  promesse  de  ne  pas 
nommer  ses  complices.  —  Favras,  condamné,  marche  au  supplice;  son 
testament  de  mort  ;  son  exécution  aux  flambeaux.  —  Aspect  intérieur  du 
Luxembourg  le  soir  où  Favras  fut  exécute.  —  Importante  déclaration  de 
Lafayette.  —  Lettre  de  Monsieur  trouvée  sur  Favras  au  moment  de  son 
arrestation.  —  Le  prix  du  sang. 

Il  est  des  hommes  dont  on  dirait  que  la  grandeur  native 
est  une  erreur  ou  une  dérision  du  destin;  ils  ont  de  vigou- 
reuses facuilés,  et  ces  facultés  manquent  sans  cesse  d'em- 
ploi ;  ils  sont  capables  de  vastes  desseins,  et  l'occasion  des 
petites  choses  est  la  seule  qui  s'offre  à  leur  prise.  Tandis 
que  devant  eux  et  comme  pour  mieux  empoisonner  leurs 
désirs,  de  médiocres  génies  montent  aisément  à  la  surface 
de  l'histoire  et  s'y  maintiennent,  eux,  toujours  attirés 
mais  trompés  toujours  par  je  ne  sais  quelle  fatalité  mo- 
queuse, ils  sont  condamnés  à  vivre  dans  les  bas-fonds, 
ou,  s'ils  paraissent,  ils  ne  font  que  rencontrer  le  bruit  en 
cherchant  la  gloire,  et  quelque  coup  d'audace,  crnellemenl 
pimi,  montre  l'aventurier  à  la  place  du  héros. 
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Tel  fut  Thomas  de  Mahy,  marquis  de  Favras. 

Suivant  des  témoignages  contemporains*,  peususpecls 
de  parlialilé,  il  avait  une  figure  belle  et  fière,  la  taille 
haute,  l'œil  ardent  et  une  physionomie  où  se  lisaient 
d'heureux  présages,  que  ne  démentit  pas  la  fortune  de 
ses  premières  années.  Mousquetaire  en  1755,  capitaine 
de  dragons  en  1761',  il  dut  à  l'imprévu  des  courses  mili- 
taires d'épouser,  n'étant  encore  qu'un  soldat  ignoré,  la 
princesse  Caroline  d'Ânhalt  :  alliance  presque  royale.  En 
1775,  il  élait  premier  lieutenant  des  gardes  suisses  de 
Monsieur,  et  il  recevait  de  ce  prince  une  pension  de  mille 
deux  cents  livres  pour  subvenir  aux  frais  d'éducation  de 
son  fils. 

C'est  à  peine  s'il  atteignait  alors  sa  trentième  année;  il 
pouvait  donc  attendre. . .  Mais  non,  il  avait  hâte  d'agiter  sa 
vie.  Appelé  en  Autriche  par  des  affaires  de  famille,  il  donne 
sa  démission,  et,  de  retour  en  France,  il  se  tient  à  la  dis- 
position des  événements  qu'il  épie.  Les  troubles  de  Hol- 
lande, en  i  785,  ayant  tenté  son  ardeur,  lever  une  légion 
pour  le  senice  des  Provinces-Unies  devient  son  rêve  ;  mais 
la  prompte  pacification  de  la  Hollande  le  rejette  une  pre- 
mière fois  dans  le  repos*.  C'était  l'époque  des  spéculations 
financières  :  il  poursuit,  la  plume  à  la  main,  l'occasion 
qui  échappe  à  son  épée  ;  il  se  plonge  dans  la  science  des 
chiffres,  il  entreprend  de  révolutionner  les  finances.  Le 
19  mars  1788,  un  projet  émané  de  lui  avait  été,  de  la 
part  dos  commissaires  Lccoulteux,  de  La  Ncraye,  Haller, 
Lesparat  et  Vandermonde,  l'objet  d'un  rapport  très-favo- 
rable, et  par  des  lettres  des  mois  de  novembre  et  décembre 
de  la  même  année,  Necker  avait  reconnu  la  nouveauté,  le 


*  Justilicalion  de  M.  de  Favras,  prouvée  par  les  faits  et  la  procédure. 
—  On  en  trouve  un  extrait  à  lu  suite  des  Mémoires  de  Verrières,  l.  1, 
note  F. 

*  D'Escherny,  Tableau  historique  de  la  Hévolvtion,  p.  254. 
»  Ibid. 
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mérite  des  idées  financières  du  marquis  de  Favras.  En- 
couragé; il  compléta  ses  vues,  il  les  exposa,  hardiment 
développées,  dans  un  ouvrage  qui  parut  en  1 789,  avec  cette 
épigraphe  :  pro  rege,  pro  patriâ^  et  sous  ce  titre  empha- 
tique :  Le  déficit  des  finances  de  la  France  vaincu^.  Ce 
qu'il  proposait,  c'était  un  certain  mode  de  reconstitutions 
annuitaires,  au  moyen  duquel  il  se  flattait  d  opérer  en 
trente  ans  l'extinction  de  la  dette  nationale,  et  cela,  disait- 
il,  sans  nouveaux  impôts,  sans  papier-monnaie,  sans  ré- 
duction de  rentes,  sans  suppression  d'emplois.  Le  livre, 
que  terminait  un  ingénieux  apologue,  commençait  par  ces 
mots  :  ce  Né  Français,  l'éclat  du  trône  m'a  toujours  paru 
inséparable  du  vrai  bonheur  et  de  la  prospérité  des  peu- 
ples. )>  Il  était  dédié  aux  membres  des  États  généraux,  et 
l'auteur  s'écriait  fièrement  :  Je  matlriserai  la  confiance^ 
je  suis  assuré  du  crédit*. 

Quelque  brillantes  que  fussent  ces  promesses,  elles  ne 
valurent  au  marquis  de  Favras  qu'une  approbation  bientôt 
suivie  d'une  profonde  indifférence;  mais  Pinsurrection  du 
Brabant  vint  le  consoler,  en  lui  ofTrant  l'espoir  de  renouer 
le  projet  qu'il  avait  conçu  en  1785^.  Ses  vues  s'agrandis- 
sant  alors,  il  osa  lier  le  plan  d'une  révolution  dans  le 
Brabant  avec  celui  d'une  contre-révolution  en  France* 
Nous  l'avons  déjà  vu,  aux  événements  d'octobre,  demander 
à  M.  de  Saint-Priest  les  chevaux  des  écuries  du  roi,  pour 
courir  à  la  rencontre  de  la  milice  parisienne  et  la  disperser 
à  coups  de  sabre  :  la  cour  ayant  été  ramenée  h  Paris,  il  Ty 
accompagna,  avide  de  quelque  occasion  de  complot.  Sui- 
vant ses  propres  déclarations,  il  fut  chargé,  à  cette  époque. 


*  Cet  ouvrage,  devenu  assel  tare,  se  trouve  au  Brilish  MUseilnij  aiusi 
que  la  plupaii  des  brochures  publiées  pendant  la  Révolution,  brochures 
dont  r Angleterre  possède  une  collection  extrôtnemcnt  précieuse. 

>  Le  (hfcit  des  finances  de  la  France  vaincu,  par  M.  le  marquis  de 
Favras,  p.  3.  Paris,  1789. 

*  tmti^calion  de  M.  de  Favras,  promet  par  les  fhits  et  laprocédutt. 
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de  surveiller  le  faubourg  Saint- Antoine,  et  reçut  pour  cela 
de  H.  de  Luxembourg,  capitaine  des  gardes,  une  somme 
de  cent  louis ^  Mais  il  fallait  à  cet  esprit  inquiet  un  rôle 
plus  décisif,  plus  élevé  surtout. 

Le  marquis  de  Favras  avait,  en  1 785,  noué  des  rapports 
d'intrigue  et  d'ambition  avec  un  officier  recruteur,  nomme 
Tourcaty.  Cet  homme,  qui  devint  son  mauvais  génie,  se 
retrouva  sur  son  chemin,  fil  briller  à  ses  yeux  Tespérance 
d'une  complicité  utile,  captiva  sa  confiance  et  la  lui  de- 
manda pour  Morel,  un  de  ses  camarades. 

Un  soir,  c'était  le  15  novembre,  Tourcaty  et  Morel  se 
présentèrent,  à  la  nuit  tombante,  chez  le  marquis  de 
Favras.  Ils  arrivaient  du  théâtre  où  venait  d'être  jouée  la 
tragédie  de  Charles  IX.  En  termes  animés,  ils  font  part 
au  marquis  de  leurs  impressions,  ils  s'emportent,  ils  s'in- 
dignent. Cette  tragédie  n'était  qu'un  pamphlet  révolution- 
naire :  pourquoi  n'aviserait-on  pas  aux  moyens  de  l'étouffer 
sous  la  honte  d'une  chute  habilement  préparée*?  Mais 
Favras  avait  de  bien  autres  desseins. 

S'il  conspira  en  faveur  de  Monsieur,  de  concert  avec  lui, 
c'est  ce  qui,  malgré  les  dénégations  de  plusieurs  écrivains, 
ne  saurait  être  mis  en  doute.  Il  est  certain  qu'il  fut  un  in- 
strument de  la  faction  du  Luxembourg;  il  est  cerlain  qu'il 
reçut  de  Monsieur  des  instructions  directes.  Seulement,  le 
prince  qui  l'employait  n'eut  garde  de  lui  ouvrir  toute  son 
âme.  En  se  mettant  au  service  des  ténébreux  projets  du 
frère  de  Louis  XVI,  Favras  put  croire  qu'il  servait  la 
royauté,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  avant  de  s'engager 
sans  retour,  il  exigea  la  participation  de  la  reine.  Lui  mé- 
najjcr  une  entrevue  avec  Marie-Antoinette  eût  été  chose 
facile;  mais^  comme  Monsieur  n  entendait  pas  conspirer 
pour  le  compte  d'autrui,  il  avait  su  éluder  la  demande, 

»  Testament  de  mort  de  M.  de  Favras,  édile  par  son  frère  M.  de  Cor- 
mcrc. 
«  tbid. 
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el  s'était  contente  de  promettre,  frauduleusement  sans 
doule,  que  tel  jour,  à  telle  heure,  la  reine  viendrait  se  pro- 
mener sur  la  terrasse  du  bord  de  l'eau  et  dirait  à  Favras, 
en  passant  devant  lui,  certaines  paroles  convenues*. 

La  nécessité  de  se  livrer  pour  avoir  des  agents  est  l'écucil 
de  presque  tous  les  complots  :  Favras  fut  trahi.  Instruit 
de  tout  par  Morel,  le  comité  des  recherches  enveloppa  le 
téméraire  marquis  d'une  surveillance  muette,  invisible, 
mais  toujours  présente.  Chacun  de  ses  pas  fut  compté, 
chacune  de  ses  paroles  recueillie. 

Un  soir,  sous  les  arcades  de  la  Place-Royale,  trois  hom- 
mes s'abordèrent  mystérieusement  :  l'un  était  un  ancien 
sergent  des  gardes-françaises,  nommé  Marquié,  qu'un 
billet  anonyme  avait  attiré  à  ce  rendez-vous  ;  le  second 
était  l'auteur  du  billet,  Horel  ;  Favras  était  le  troisième. 
Derrière  un  des  piliers  delà  place  se  tenait  caché  l'espion 
Joffroi.  Marquié,  dans  les  journées  d'octobre,  avait  donné 
à  la  famille  royale  des  preuves  de  dévouement  :  placé 
près  de  la  voiture  qui  transporta  de  Versailles  à  Paris 
Marie-Antoinette  et  ses  enfants,  on  l'avait  vu  le  visage 
inondé  de  larmes,  el  ces  circonstnnces,  le  marquis  de 
Favras  ne  les  avait  point  ignorées.  II  rechercha  dans  l'an- 
cien sergent  des  gardes-françaises  un  instrument  à  ses  des- 
seins. De  là  le  billet  écjit  par  MorcI  et  la  rencontre.  Sans 
se  faire  connaître,  le  marquis  de  Favras  parla  de  la  si- 
tuation du  roi,  des  dangers  dont  il  vivait  entouré,  du  tra- 
gique voyage  d'octobre;  il  interrogea  Marquié  sur  les 
sentiments  secrets  des  gardes-françaises,  sur  le  bruit, 
généralement  répandu,  que  Tlionneur  de  veiller  à  la  con- 
servation du  monarque  allait  devenir  le  privilège  exclusif 
des  compagnies  bourgeoises.  Le  souffrirait-on?  Marquié, 
surpris  de  ce  langage  d*un  inconnu,  répondit  avec  réserve. 

*  Celte  complicité  directe  de  Monsieur  résulte  de  renseignements  fournis 
par  Talon  lui-même.  Voy.  Droz,  Histoire  du  régne  de  Louis  XVI,  t.  ni: 
appendice,  p.  88. 
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Il  accepta  néanmoins  et  successivement  deux  autres  rendez- 
vous,  partage  qu'il  était  entre  la  curiosité  et  l'inquiétude. 
Les  discours  de  Favras  devenaient  de  plus  en  plus  signifi- 
catifs ;  enfin,  il  remit  à  Marquié  un  pamphlet  intitulé  : 
Ouvrez  donc  les  yeuxy  l'engageant  à  le  faire  lire  aux  gre- 
nadiers ses  camarades.  C'était  un  violent  appel  à  la  révolte. 
Marquié  fut  effrayé;  les  rendez-vous  cessèrent;  mais  le 
coniité  des  recherches  venait  d'acquérir  contre  Favras  une 
arme  dont  il  se  disposait  à  faire  un  usage  terrible. 

Favras  avait  besoin  d'argent  pour  l'exécution  de  ses 
projets  :  Morel  le  conduisit  chez  un  banquier  nommé  Po- 
maret,  et  peu  de  jours  après  la  négociation  s'entama. 
Morel  n'y  fut  point  admis,  et  ce  qui  est  à  remarquer, 
c'est  qu'en  annonçant  à  Pomaret  que  l'emprunt  était 
pour  Monsieur,  Favras  pria  le  banquier  de  ne  point  en 
faire  à  Morel  la  confidence*.  D'où  il  résulte  qu'il  y  avait 
une  partie  du  complot,  et  la  plus  -importante,  dont  le 
secret  ne  fut  point  divulgué  par  Favras  à  ses  complices 
subalternes,  lesquels  en  effel,  on  le  verra,  n'avaient  pas 
prononcé  dans  leur  dénonciation  le  nom  de  Monsieur. 
Ce  nom,  l'affaire  seule  de  l'emprunt  le  livra  au  comité  des 
recherches. 

Pomaret  s'élant  retiré  de  la  négociation,  soit  défiance  de 
sa  part,  soit  que  les  conditions  offertes  par  lui  n'eussent 
pas  été  jugées  assez  favorables,  on  s'adressa  au  banquier 
hollandais  Chomel,  et  il  fallut  bien,  comme  à  son  prédé- 
cesseur, lui  avouer  que  c  était  au  nom  de  Monsieur,  et  pour 
son  compte,  qu'on  agissait. 

Chomel  passa  depuis  pour  avoir  été  l'agent  occulte  du 
omité  des  recherches,  et  cette  supposition  semble  confir- 
mée par  certaines  questions  insidieuses  qu'on  trouve  dans 
les  lettres  de  ce  banquier  à  Favras.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
fut  le  trésorier  de  Monsieur  qui  suivit  l'affaire,  et  le  prince 


*  Justifiealion  de  M.  de  Favras,  prouvée  par  les  faits  et  la  procédure. 
III.  25 
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intervint  de  sa  personne,  selon  son  propre  aveu\  dans  la 
conclusion  du  marché.  L'obligation  souscrite  ne  Ait  pas  de 
moins  de  deux  millions. 

C'était  dans  la  soirée  du  24  décembre  que  devait  s'ef- 
fectuer le  premier  payement.  M.  de  Chedcville,  intendant 
de  Monsieur,  reçoit  avis  de  se  rendre  chez  le  banquier 
Sertorius,  qui  tient  à  sa  disposition  une  somme  de  quarante 
mille  francs.  Il  se  présente,  et  quelle  est  sa  surprise, 
lorsque,  s'excusant  par  l'absence  de  son  caissier,  Sertorios 
le  remet  au  lendemain!  Favras  attendait  chez  H.  de  La 
Ferté,  trésorier  général  de  Monsieur,  le  résultat  de  la  vi- 
site. Il  apprend  l'ajournement,  se  retire  ;  mais  à  peine  a-t-il 
fait  quelques  pas  dans  la  rue  Beaurepaire,  que  JofTroi,  ac- 
compagné de  plusieurs  officiers  de  Tétàt-major,  en  voiture, 
s'élance  sur  lui  et  l'arrête.  Au  même  instant,  on  arrêtait 
aussi  chez  elle  madame  de  Favras .  On  s'empara  de  tous  leurs 
papiers  et  on  les  traîna  l'un  et  l'autre  dans  les  prisons  de 
l'Abbaye. 

Le  lendemain,  le  placard  suivant  était  semé  à  pro* 
fusion  : 

c<  Le  marquis  de  Favras,  place  Royale,  a  été  arrêté  avec 
madame  son  épouse,  la  nuit  du  24  au  25,  pour  un  plan 
qu'il  avait  fait  de  faire  soulever  trente  mille  hommes,  pour 
faire  assassiner  M.  de  Lafayelte  et  le  maire  de  la  ville,  et 
ensuite  nous  couper  les  vivres.  Monsieur,  frère  du  roi, 
était  à  la  tête.  «  Signé:  Barauz.  » 

Ce  nom  de  Barauï;  était  supposé,  et,  malgré  d'activés 
recherches,  l'auteur  du  placard  ne  put  être  découvert. 

Comment  peindre,  à  cette  nouvelle,  l'émotion  de  Paris 
et  le  trouble  du  Luxembourg  !  Les  amis  de  Monsieur  tinrent 
conseil,  et  parmi  eux  se  trouvait,  à  côté  du  duc  de  Lévis..., 

*  Voy.  le  discours  prononcé  par  Monsieur  dans  rassemblée  générale  des 
t^eprésentants  de  la  Commune.  lÊonUeut  du  28  décembre  4789. 
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Mirabeau.  Que  faire?  On  pensa  que  le  prince  devait  aller 
droit  à  l'Hôtel  de  ville  et  s'y  justifier  devant  les  représen- 
tants de  la  Commune.  On  ne  doutait  pas  que  cette  démar- 
che,^n  flattant  leur  orgueil,  ne  les  disposât  favorablement. 
Quant  à  Favras,  il  n'était  plus  bon  qu'à  être  désavoué,  et 
le  mieux  était  de  ne  pas  même  avoir  l'air  de  le  connaître. 
On  convint  d'un  projet  de  discours: 

c<  Messieurs,  je  viens  au  milieu  de  vous  repousser  une 
calomnie  atroce.  M.  de  Favras  a  été  arrêté  j)ar  ordre  de 
votre  comité  des  recherches,  et  l'on  répand  aujourd'hui, 
avec  affectation,  que  j'ai  de  grandes  liaisons  avec  lui.  En 
ma  qualité  de  citoyen  de  la  ville  de  Paris,  j'ai  cru  devoir 
venir  vous  instruire  moi-même  des  seuls  rapports  sous 
lesquels  je  connais  M.  de  Favras.  En  1772,  il  est  entré 
dans  mes  gardes-suisses  ;  il  en  est  sorti  en  1775,  et  je  ne 
.ui  ai  point  parlé  depuis  cette  époque.  Privé  depuis  plu- 
sieurs mois  de  la  jouissance  de  mes  revenus,  inquiet  sur 
les  payements  considérables  que  j'ai  à  faire  en  janvier, 
j'ai  d^iré  pouvoir  satisfaire  à  mes  engagements,  sans  être 
à  charge  au  trésor  public.  J*avais  donc  formé  le  projet 
d'aliéner  des  contrats;  mais  on  m'a  représenté  qu'il  serait 
moins  onéreux  à  mes  finances  de  faire  un  emprunt.  M.  de 
La  Chaire  m'a  indiqué,  il  y  a  environ  quinze  jours,  M.  de 
Favras  comme  pouvant  l'eflectuer  par  deux  banquiers, 
MM.  Chomel  et  Sertorius.  En  conséquence,  j'ai  souscrit 
une  obligation  de  deux  millions,  somme  nécessaire  pour 
acquitter  mes  engagements  du  commencement  de  l'année 
et  pour  payer  ma  maison.  Cette  affaire  étant  purement  de 
finances»  j'ai  chargé  mon  trésorier  de  la  suivre....  Vous 
n'attendez  pas  de  moi,  sans  doute,  que  je  m'abaisse  jus- 
qu'à me  justifier  d'un  crime  aussi  lâche.  Mais,  dans  un 
temps  où  les  calomnies  les  plus  absurdes  peuvent  faire 
aisément  confondre  les  meilleurs  citoyens  avec  les  ennemis 
de  la  Révolution,  j'ai  cru  devoir  au  roi,  à  vous  et  à  moi- 
même,  d'entrer  dans  tous  les  détails  que  vous  venez  d'en- 
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tendre,  afin  que  ropinion  publique  ne  puisse  rester  un 
seul  instant  incertaine.  )> 

Ces  explications  étaient  singulièrement  louches.  A  qui 
faire  croire  qu'ayant  un  emprunt  à  contracter,  un  prince 
du  sang,  un  frère  du  roi,  le  chef  d'une  puissante  maison, 
eût  oublié  tout  à  coup  qu'il  avait  à  sou  service  des  tréso- 
riers, des  intendants,  des  hommes  d'affaires  en  titre?  Com- 
ment admettre  qu'il  eût  été  réduit  à  avoir  recours  à  un 
pauvre  gentilhomme  sorti  de  sa  mémoire  depuis  1 775  ?  D 
est  probable  que  Mirabeau  ne  trouva  pas  le  discours  très- 
décisif.  Convaincu  que  l'essentiel  était  de  détourner  autant 
que  possible  l'attention,  en  la  reportant  sur  les  antécédents 
révolutionnaires  du  prince,  il  ajouta  lui-même^  à  la  ha- 
rangue projetée  : 

«  Depuis  le  jour  où  je  me  déclarai  dans  la  seconde 
chambre  des  notables,  sur  la  question  fondamentale  qui 
divise  encore  les  esprits,  je  n'ai  jamais  cessé  de  croire 
qu'une  grande  révolution  était  prête  ;  que  le  roi,  par  ses 
intentions,  ses  vertus  et  son  rang  suprême,  devait  en  être 
le  chef,  puisqu'elle  ne  pouvait  pas  être  avantageuse  à  la 
nation  sans  l'être  également  au  monarque  ;  enfin  que  l'au- 
torité royale  était  le  rempart  de  la  liberté  nationale,  et  la 
liberté  nationale  la  base  de  l'autorité  royale*.  » 

Le  même  jour,  Mirabeau  écrivait  au  comte  de  La  Marck, 
en  lui  apprenant  l'arreslalion  de  Favras  et  les  bruits  qui 
couraient  sur  le  compte  de  Monsieur  : 

ce  Le  comment  nous  avons  manœuvré,  moi  et  Vhomfne 
gris^  sous  ma  conduite,  est  inutile.  Le  résultat  vous  fera 
deviner  tout  le  reste.  Monsieur  a  envoyé  chercher  M.  de 
Lafayette  et  lui  a  dit  devant  du  monde:  «  Monsieur  deLa- 
«  fayelte,  on  répand  dans  Paris  le  billet  que  voici:  — Vous 

*  Droz,  Hùloire  du  régne  de  Louis  XVI,  t.  Ul;  appendice,  p.  87. 

•  Voy.  le  discours  entier  dans  le  Moniteur  du  28  décembre  1789. 

^  Mirabeau  désignait  par  là  le  duc  de  Lévis,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  de  Monsieur. 
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«  avez  un  grand  crédit  à  Paris,  monsieur  de  Lafayetle  ; 
c<  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  mettiez  quelque  activité  à  dé- 
«  Iniire  une  calomnie  dont  les  méchants  disent  que  vous 
«  profitez.  J'irai  m'en  expliquer  ce  soir  à  la  Commune  de 
«  Paris  :  j'opère  que  vous  y  serez.  »  Billet  d'invilation  à  la 
Commune  pour  une  assemblée  extraordinaire  ;  déclaration 
au  roi  qu'on  y  allait,  puis  le  discours,  dont  copie  ci-jointe. 
—  Avant  de  fermer  ma  lettre,  je  vous  dirai  le  r^ultat. 
Êtes-vous  content*?  » 

Ce  que  Mirabeau  ne  mandait  pas  au  comte  de  J^a  Marck 
dans  cette  lettre,  et  ce  que  Gouvemeur-Morris  a  consigné 
dans  son  journal*,  tenu  jour  par  jour,  comme  l'ayant  ap- 
pris de  la  propre  bouche  de  Lafayette,  c'est  qu'on  avait 
trouvé  sur  Favras,  au  moment  de  son  arrestation,  une 
lettre  de  Monsieur.  Elle  fut  portée  à  Lafayette.  Mais  celui- 
ci,  fort  embarrassé  peut-être  de  cette  étrange  découverte, 
eut  la  prudence  de  garder  le  secret,  tout  en  faisant  savoir 
au  prince  qu'il  en  était  dépositaire. 

Le  26  décembre,  conformément  à  ce  qui  avait  été  con- 
venu au  Luxembourg,  le  frère  de  Louis  XVI  se  rendit  à 
l'Hôtel  de  ville.  Prévenus  de  son  arrivée,  les  représcntanls 
de  la  Commune  avaient  envoyé  au-devant  de  lui  une  dépu- 
ta tion  de  douze  membres.  Il  fut  reçu  avec  les  plus  grands 
témoignages  de  respect  et  placé  à  gauche  du  maire,  sur  un 
fauteuil  parallèle  au  sien,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans 
les  cours  souveraines  à  l'égard  des  princes  du  sang*. 
Charmes  de  voir  un  aussi  haut  personnage  venir  se  jusli- 
fier  devant  eux,  les  dominateurs  bourgeois  de  l'Hôtel  d(î 
ville  ne  manquèrent  pas  d'en  marquer  leur  satisfaction  par 
laccueil  qu'ils  firent  au. discours  du  prince.  Favras  venait 

*  Lettre  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck,  en  date  du  26  décembre 
17«s9,  dans  leur  Correspondance ^  publiée  par  M.  de  Bacourt,  t.  I,  p.  458 
et  439. 

•  Voy.  le  journal  de  GouTerneur-Morris,  à  cette  date. 
>  Moniteur  du  29  décembre  1789, 
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d'ôtrc  livré  au  geôlier,  en  altendant  qu'on  le  livrât  au 
bourreau  :  son  auguste  complice  fut  bruyammentapplaudi, 
complimente  parle  maille,  si  bien  traité  enfin,  que  Mirabeau 
put  écrire  au  comte  de  La  Marck  :  a  Le  succès  du  discours, 
qu'encore  on  a  gâlé,  a  été  énorme.  Si  Monsieur  sait  suivre 
cette  ligne,  il  va  prendre  le  plus  grand  ascendant  et  être 
premier  ministre  par  le  fait*.  » 

Pendant  ce  temps,  une  viveagitation  régnait  dans  Paris. 
Depuis  que  les  amis  de  Lafayetle  Pavaient  habilement 
montré  à  la  veille  d'être  assassiné,  le  héros  du  jour,  c'était 
lui*.  Les  bandes  nationales,  comme  les  appelait  Mirabeau, 
disaient  sans  détour  a  que,  si  leur  général  éprouvait  quel- 
que malheur,  les  nobles,  les  prélats,  le  clergé...  serviraient 
d'hécatombe  à  cette  grande  victime*.  »  Pour  alimenter 
Icnthousiasme,  on  descendit  aux  artifices.  Le  29  décem— 
bre,  le  comité  des  recherches  dénonça  pompeusement  k. 
TAssemblée  une  prétendue  tentative  de  meurtre  commis^s^ 
sur  la  personne  d'un  factionnaire  de  la  garde  nationale. 
Dans  la  guérite  où  ce  factionnaire  affirmait  avoir  été  atta- 
qué pendant  la  nuit,  on  avait  trouvé  un  poinçon  dont  te 
fer  était  rouillé,  et  un  papier  qui  portait,  tracés  à  la  main, 
ces  mots  menaçants:  Va  devant^  et  attends  Lafayetle^. 
Examen  fait  de  la  blessure  du  garde,  il  fut  constaté  qu'elle 
n'avait  rien  de  grave*,  ce  qui  ouvrait  carrière  à  d'étranges 
suppositions  dont  les  ennemis  de   Lafayette  s'armèrent 
contre  lui.  Mais  sa  popularité  alla  croissant  parmi  ceux  à 
qui  elle  était  nécessaire. 

De  leur  côté,  les  partisans  de  Monsieur  se  fatiguaient 
obscurément  à  lui  créer  un  rôle.  Le  pousser  au  ministère 


*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck, 
l.  1,  p.  439  el  440. 

»  Ibid.,  p.  442.  —  Lettre  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck. 
5  Ibid. 

*  Moniteur  du  20  décembre  1780. 

*  Ibid. 
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afin  de  gouverner  sous  son  nom,  telle  était  alors  la  con- 
stante préoccupation  de  Mirabeau.  Mais  son  impatience  de 
date  récente  se  brisait  contre  la  prudence  cauteleuse  d'un 
prince  qu'une  fois  cependant,  à  une  époque  antérieure,  il 
avait  été  obligé  de  retenir  ^  Monsieur,  d'ailleurs,  visait 
plus  haut  que  le  ministère,  et  la  circonspection  de  ses  dé- 
marches venait  justement  de  la  hardiesse  de  ses  désirs.  Mi- 
rabeau, qui  ne  pouvait  attendre,  s'irritait  de  tant  de  délais; 
il  reprochait  au  prince  d'ignorer  qu'en  vingt-quatre  heu- 
res il  lui  était  facile  de  devenir  un  second  duc  d'Orléans  ; 
il  lui  reprochait  a  de  ne  se  réjouir  d'un  succès  que  comme 
on  se  félicite  d'une  bataille  gagnée  qui  rrad  indispensable 
un  siège  douteux  ;  x>  il  le  montrait  souffrant  que  la  reine  le 
traitât  «  comme  un  petit  poulet  qu'on  aime  bien  à  caresser 
à  travers  les  barreaux  d'une  mue,  mais  qu'on  se  garde 
d'en  laisser  sortir*,  »  et  furieux  de  son  active  impuissance, 
il  s'écriait  :  «  Eh  quoi  !  en  nul  pays  du  monde  la  balle  ne 
viendra-t-elle  donc  au  joueur*  ? 

Ce  fut  alors  qu'il  rédigea  et  fit  remettre  à  Monsieur  par  \ 
Sénac  de  Meilhan  le  plan  politique  mentionné  dans  un 
des  chapitres  qui  précèdent*.  Ce  plan,  pour  emprunter  à 
Mirabeau  ses  propres  paroles,  consistait  à  faire  de  Mon- 
sieur (c  le  pilote  nominal  d'un  nouvel  équipage,  sans  le- 
quel le  vaisseau  ne  pouvait  plus  marcher*.  »  Monsieur  lut 
le  mémoire  avec  de  convenables  démonstrations  d'intérêt, 
mais  il  eut  soin  de  ne  le  pas  communiquer  au  roi.  Seule- 
ment, flatté  de  Tespoir  d'agir  sur  la  cour  par  Mirabeau  et 
sur  Mirabeau  par  la  cour,  il  intervint  dans  la  conclusion 
du  marché  que  voici  : 

<  Voy.  h  lettre  de  Mirabeau  à  Monsieur,  déjà  citée  dans  le  chapitre  in- 
titulé :  Faction  du  comte  de  Provence. 

*  Lettres  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck.  Voy.  leur  Correspondance, 
t.  1,  p.  440,  441,442. 

5  Ibid,,  p.  445. 

♦  Voy.  le  cliapilro  intitulé  :  Faction  du  comte  de  Provence. 

^  Correspondance  entre  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  1. 1,  p.  448. 


392         HISTOIRE   DE   LA   RÉVOLUTION    (1789-1790). 

ce  1^  Le  roi  donne  à  M.  de  Mirabeau  la  promesse  d'une 
ambassade  ;  cette  promesse  sera  annoncée  par  Monsieur 
lui-même  à  M.  de  Mirabeau. 

«  T  Le  roi  fera  sur-le-champ,  en  attendant  l'effet  de 
celte  promesse,  un  traitement  particulier  à  M.  de  Mira- 
beau de  cinquante  mille  livres  par  mois,  lequel  durera  au 
moins  quatre  mois. 

«  M.  de  Mirabeau  s'engage  à  aider  le  roi  de  ses  lumiè- 
res, de  ses  forces  et  de  son  éloquence,  dans  ce  que  Mon- 
sieur jugera  utile  au  besoin  de  l'État  et  à  l'intérêt  du  roi, 
deux  choses  que  les  bons  citoyens  regardent  sans  contredit 
comme  inséparables;  et,  dans  le  cas  où  M.  de  Mirabeau 
ne  serait  pas  convaincu  de  la  solidité  des  raisons  qui  pour- 
raient lui  être  données,  il  s'abstiendra  de  parler  sur  cet 
objet. 

«  Approuvé.  Louis.  » 

c<  Le  comte  de  Mirabeau  V  » 

Dans  ces  entrefaites,  le  bruit  s'étant  répandu  que  Fa- 
vras  allait  être  relâché,  la  colère  de  ceux  qui  voulaient  sa 
mort,  et  le^  alarmes  de  ceux  pour  qui  sa  vie  était  un  dan- 
ger, éclatèrent  en  cris  violents.  Excitée,  entraînée,  la  foule 
courut  menacer  le  Châtelet,  tandis  que  trois  cents  soldats 
de  la  garde  soldée  s'assemblaient  en  tumulte  aux  Champs- 
Elysées.  Aussitôt  Lafayette  envoie  quelques  bataillons  au 
Châtelet  pour  le  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main  ;  lui- 
même,  à  la  tête  d'un  corps  considérable  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  il  marche  vers  les  Champs-Elysées.  Il  n'eut  pas 
de  peine  à  envelopper  les  rebelles,  qui,  d'ailleurs,  n'é- 
taient que  très-incomplélement  armés.  11  leur  fil  arracher 


*  L'auteur  des  Mémoires  de  Mirabeau  nie  rauthenticité  de  ce  traité  ; 
mais  Droz,  dont  le  témoignage  en  ceci  n'est  pas  suspect,  affirme  avoir 
acquis  personnellement  la  certitude  que  ce  traité  fut  écrit  et  fait  double  par 
llonsieur  lui-même;  Voy.  V Histoire  du  règne  de  Louis  XVI,  t.  III;  appen- 
dice, p.  98  et  99. 
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la  cocarde  nationale,  les  fit  dépouiller  de  leur  uniforme, 
malgré  leurs  prières,  malgré  leurs  larmes,  et  ordonna 
qu'on  les  conduisit,  liés  deux  à  deux,  au  dépôt  de  Saint- 
Denis.  Par  qui  avait  été  fomenté  ce  mouvement?  Des  his- 
toriens impartiaux,  contemporains  des  événements  qu'ils 
racontent,  n'ont  pas  hésité  à  l'attribuer  aux  complices  de 
Favras,  très-intéressés  en  effet  à  prévenir  ses  révélations 
et  à  étouffer  son  secret  dans  son  sang  *.  Toujours  est- il  qu'à 
cette  époque  Mirabeau  écrivait  au  comte  de  La  Marck  : 
a  Si  Monsieur  n'est  pas  au  conseil  et  qu'il  n'ait  pas  an- 
noncé un  système  par  une  de  ces  démarches  qui  en  impo- 
sent au  moins  par  l'attente,  il  peut  être  très-sérieusement 
compromis*.  »  Quelques  jours  après,  il  écrivait,  en  parlant 
de  l'arrestation  prolongée  de  Favras  :  «  C'est  là  toujours 
tenir  la  vipère  en  activité  pour  menacer  incessamment  de 
son  dard*.  » 

Ces  inquiétudes  ne  furent  pas  de  longue  durée  ;  le  Châ- 
telet  y  pourvut  ! 

Le  15  janvier  1790,  le  procès  du  marquis  de  Favras 
s'ouvrit  au  milieu  d'un  immense  concours  de  peuple,  ma- 
laisément contenu  par  les  soldats.  La  foule  était  furieuse , 
le  prisonnier  était  calme.  On  l'accusait,  d'après  les  décla- 
rations, soit  de  Tourcaty,  soit  de  Morel,  de  s'être  mis  sé- 
ditieusement  en  correspondance  avec  les  provinces  d'Ar- 
tois, de  Picardie,  de  Lorraine,  de  Champagne,  d'Alsace  ; 
d'avoir  donné  à  vingt-six  mille  hommes,  recrutés  dans  ces 
diverses  provinces,  Montargis  pour  rendez-vous,  et,  pour 
but,  la  contre-révolution  à  accomplir  ;  d'avoir  en  même 
temps  formé  le  projet  d'introduire  dans  Pans,  pendant  la 
nuit,  douze  cents  cavaliers  qui,  divisés  en  trois  corps,  de- 

*  Voy.  VHistoi/'e  de  la  Hévolulion,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  IV. 
chap.  VII,  p.  202.  Paris,  1792. 

*  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Li  Marck, 
1. 1,  p.  449. 

5  Ibid.,  p.  459. 
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vaient  ^rger  Bailly  ei  Lalayette,  pénétrer  aux  Tuileries, 
menacer  Louis  XTldu  soulèfement  des  faubourgs,  le  faire 
consentir  à  la  fuite,  Tenlefer  s'il  refusait,  et  le  conduire 
de  force  à  Péronne.  La  dénonciation  portait  qu'on  était  en 
marché  pour  Tingt  mille  Suisses,  douze  mille  Allemands 
et  douze  mille  Sardes.  Déployer  l'étendard  de  la  gueire  ci* 
vile,  en  appder  à  la  fidélité  militaire,  revenir  sur  Paris, 
l'assiéger,  le  prendre,  dissoudre  l'ÂssemUée,  couper  court 
à  la  Révolution,  tel  était  le  plan. 

Favras  repoussa  l'accusation  avec  fermeté.  II  combattit 
les  deux  principaux  témoins  par  leurs  dq)ositions  mêmes, 
et  la  dénonciation  par  l'absurdité  du  complot  qu'on  lui 
imputait.  Il  fit  ressortir  ce  qu'il  y  avait  de  monstrueux  i 
accepter  comme  témoin  le  dénonciateur.  Il  agrandit  enfin 
son  rôle  à  force  de  courage,  le  r^rd  fixé  sur  ses  accusa- 
teurs, et  ne  paraissant  pas  entendre  les  clameurs  du  de- 
hors, qui  demandaient  sa  tête. 

Nul  doute,  cependant,  qu'il  ne  fût  coupable.  0  y  avait  eu 
une  conspiration,  mais  différente  de  celle  dont  on  étalait 
aux  yeux  du  public  les  détails  contradictoires  et  chimàri* 
ques'.  Ou  dit  même  que,  lorsque  Favras  fut  arrêté,  les 
papiers  de  la  conspiration  vraie  se  trouvaient  sur  une 
vieille  armoire,  dans  une  garde-robe  où  l'on  ne  s'avisa  pas 
de  chercher*. 

Aussi  bien,  il  aurait  fallu  prononcer  un  nom  qui  était 
une  puissance.  Le  soupçon  avait  germé  dans  le  cœur  de 
beaucoup  :  il  ne  parut  sur  les  lèvres  de  personne. 

Le  30  janvier,  le  procureur  du  roi  Deflandre  de  Brun- 
ville  fut  appelé  à  prononcer  son  réquisitoire.  La  veille,  le 
baron  de  Bcsenval  avait  cté  mis  en  liberté,  et  cette  cir- 
constance devait  être  fatale  au  marquis  de  Favras,  parce 


*  Lafayelte  en  tenait  Taveu  de  M.  de  Cormeré,  frère  de  Favras.  Voy.  les 
Mémoires  de  LafayetU,  t.  !V.  §  11 . 

*  Ibid. 


COMPLOTS  DU  LUXEMBOURG.  395 

que  jamais  le  Ghâtelet  n'aurait  oser  jeter  aux  vengeances 
populaires  un  double  déû. 

L'aspect  du  tribunal  était  imposant  et  lugubre.  Au  haut 
de  la  ^e,  quarante  juges  se  tenaient  rangés  en  cercle, 
le  président  sous  un  dais,  et,  derrière  lui,  un  tableau  du 
Christ  sur  la  croix.  De  firunville  conclut  au  dernier  sup- 
ph'ce,  mais  en  phrases  tellement  entrecoupées  et  d'une 
voix  si  émue,  qu'un  involontaire  frisson  parcourut  toute 
^assemblée^  Des  grenadiers  ayant  reçu  l'ordre  d'aller 
prendre  laccusé,  il  se  présenta  dans  une  attitude  à  la  fois 
résignée  et  hautaine.  Il  était  mis  avec  soin,  poudré  à  blanc, 
et  la  croix  de  Saint-TiOuis  brillait  sur  sa<  poitrine'.  Debout 
devant  ses  juges,  il  soutint  que  les  projets  de  révolution 
dont  on  lui  voulait  faire  un  crime  concernaient  seulement 
les  Pays-Bas  et  la  Hollande.  Les  juges  ne  se  retirèrent  que 
bien  avant  dans  la  nuit  et  sans  avoir  prononcé  l'arrêt  ;  de 
nouveaux  témoins  restaient  à  entendre. 

On  a  des  lettres  deFavras,  que,  du  fond  de  sa  prison, 
il  écrivait  à  sa  femme.  Le  trouble  de  la  tendresse  alarmée 
s'y  montre  mêlé  à  un  stoïcisme  réfléchi.  En  les  lisant,  on 
s'aperçoit  que  cet  homme,  en  apparence  si  résolu,  ne  se  sent 
pas  incapable  des  faiblesses  d'un  cœur  qui  aime  et  qu'il  les 
redoute.  Il  résiste  d'une  manière  poignante  au  désir  de 
voir  ses  enfants,  de  les  embrasser  ;  il  a  peur  des  larmes 
qu'il  lui  faudra  répandre.  D'ailleurs,  on  l'abandonnait  lâ- 
chement. N'élalt-il  pas  à  craindre  que,  par  quelque  révé- 
lation formidable,  il  ne  cherchât,  ou  à  racheter  sa  vie  ou 
à  venger  d'avance  sa  mort?  La  vérité  est  qu'un  de  ses  ju- 
ges. Talon,  Tétant  allé  voir  dans  son  cachot,  le  prisonnier 
lui  dit,  en  lui  tendant  un  papier  où  était  tracée  toute  l'his- 
toire du  complot  :  «  Si  je  dois  mourir,  je  ne  veux  pas 
mourir  seul.  »  A  ces  mots.  Talon  frémit  d'épouvante  ;  il 
presse  Favras,  il  le  conjure  de  garder  jusqu'au  bout  ce  se- 

*  Observateur  provincial,  !!•  partie,  n*  3. 

*  D'Escherny,  Tableau  historique  de  la  Hévolulion,  1. 1.  p.  259. 
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i^fv<i  titim^<^::  d  W(>^f»e  5a  générosité.  Se  laire  sous  la 
HMftiî  ite  )inttnwu«u  ^cf  5»flnîl  Tirre  pour  la  gloire.  Et  puis, 
^^V^H^ft!^*  rm  lk^^â^mi!ihrt  déjà  dressé,  au  milieu  d'une 
t$>«ije  ;^  ^  «m  ;i  ÂMNN^  rWenre  do  supplice,  une  dénon- 

^ÎDiùiHfc  viM^èimMc^.  eMf  iM'  sMTce  pts! II  parait  que 

I^Vnii^  W^îtai:  itittb  !lfti.  rwiM  par  les  prières  d'un 
,fi«^'  ^  ^^  tTMtslMnfiuk  «n  iiffliwU  il  promit  d'empor- 

Le  (^  iiKrWr^  Fai^r^fe^  ekKl  <Aii^  sa  chambre,  le  dos 
;j^^W  oMiûr^  $ft  <tii?iMiifif  «it  le  £rv«il  sans  Doages,  lors- 
^'gtt  >^tiMl  r;iw<ir  4e  iexnfAre.  D  oMoprit  que  l'arrêt 
;ji\;mI  ê«è  wAi  b  letMe^  et  «w^  l^sm  ahéfatîon  se  Gt 
^%Mr  :!siir  :!iiMi  xt$a(^.  Kafts^  i  ^  rnwl  Km  liie.  Dans  la  salle 
4i^  b  v)w$tmi.  il  AgieiMra  bafaBsiMe.  prwiinf  qu'on  se 
jetait  $iir  bi  piMur  le  sarroller.  et,  qoanl  oa  hd  demanda 
^  onù^  il  ae  b  to«IiiI  maettre^  soldat^  q«  a  un  soldat*. 
A)Mr^  b  Wetur^  du  jagemenl,  il  dit  :  «  Citoyess,  tous  êtes 
bien  à  i^aiodre^  puîsqa^il  toos  suffit  poor  oondamner  du 
têiiK>i^a^  de  deux  perrers*.  »  A  frob  heures^  il  sortait 
du  Oliàtelet  et  marchait  au  supplice. 

H  était  lié  sur  un  tombereau,  nu-pieds,  nu-léte,  en  che- 
nHi\  longs,  vêtu  d^une  chemise  blanche  par-dessus  ses 
habits  et  portant  sur  la  poitrine  un  écriteau  où  on  lisait  : 
Ciiikspiraieur  œntre  tÉtat.  Le  curé  de  Saint-Paul,  qu'il 
avait  appelé,  l'accompagnait.  Une  torche  ardente  brûlait 
à  coté  de  lui.  Derrière,  venait  le  bourreau.  Cet  appareil 
sinistre,  la  haute  taille  du  condamné,  sa  chevelure  flot- 
tante, Texpression  calme  et  forte  de  sa  physionomie,  Tair 
dont  il  allait  à  la  mort  sous  son  Têtement  d'opprobre,  tout 
cela  émut  le  peuple,  et  un  journal  royaliste  a  raconté  que. 


.  *  Renseignements  fournis  par  Talon  lui-même.  Voy.  VHistoire  du  règne 
de  Louis  XVI,  t.  III  ;  appendice,  p.  88.  —  Confirmée  en  ceci  par  les  Mé- 
moires de  LafayetU,  t.  IV,  §  11. 
•  ^'Escherny,  Tableau  historique  de  la  Réwlution,  1. 1.  p.  77. 
mies  françaises,  t.  n,  p.  79. 
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lorsque  Favras  arriva  devanl  l'église  Notre-Dame,  au  lieu 
OÙ,  d'après  l'arrêt,  il  avait  à  faire  amende  honorable,  les 
uns  se  mirent  à  crier  grâce  I  tandis  que  les  autres  criaient  : 
0  la  poterueU 

Dans  ce  moment  terrible,  le  condamne  protesta  de  son 
innocence.  Puis,  prenant  son  arrêt  des  mains  du  greffier, 
il  le  lut  d'une  voix  ferme,  après  avoir  dit  :  c<  Quoique  les 
motifs  de  ce  jugement  soient  faux,  j'obéis  à  la  justice  des 
hommes,  qui,  vous  le  savez,  n'est  pas  infaillible.  »  Il  de- 
manda ensuite  à  être  conduit  à  l'Hôtel  de  ville,  pour  des 
révélations  importantes,  ce  qui  hii  fut  accordé.  Les  rues 
étaient  gardées  par  des  soldats.  Cent  dix  hommes  par  ba- 
taillon avaient  été  commandés  pour  occuper  la  place  de 
GrèveV 

Arrivée  THôtel  de  ville,  où  s'étaient  rendus  le  rappor- 
teur et  deux  conseillers,  Favras  y  dicta  son  testament  de 
mort,  avec  une  présence  d'esprit  surprenante,  soignant  la 
rédaction,  s'attachant  au  style  et  faisant  changer  les  expres- 
sions qui  manquaient  de  correction  ou  de  netteté'.  Comme 
il  parlait  d'un  grand  seigneur  et  que  le  greffier  écrivait  le 
nom  du  comte  de  La  Châtre,  «  Pourquoi,  s'écria-t-il,  écri- 
vez-vous un  nom  que  je  n'ai  pas  prononcé?  Rayez-le.  Ce 
n'est  pas  le  comte  de  La  Châtre.  »  Et  il  fit  consigner  cette 
déclaration  dans  l'acte*.  Le  rapporteur  lui  demandant  de 
désigner  le  personnage  auquel  il  faisait  allusion,  il  s'in- 
forma si,  dans  ce  cas,  il  serait  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment. On  garda  le  silence. 

Le  testament  de  Favras,  quoique  d'une  longueur  déme- 
surée, ne  fournissait  aucun  éclaircissement.  Il  est  probable 
que  le  but  du  condamné  était  de  gagner  du  temps,  dans 
l'espoir  que  ses  complices  du  Luxembourg  tenteraient,  au 

*  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville,  n"  51. 

*  Observateur  provindaly  n*  8.  U*  partie, 

^  Camille  Dfsmoulins,  Révolutions  de  France  et  de  Brabant. 

*  DEscherny,  Tableau  historique  de  la  Révolution,  t.  I,  p.  279. 
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dernier  moment,  quelque  effort  pour  le  sauver C'était 

bien  mal  connaître  les  princes  ! 

Il  est  certain,  au  contraire,  qu'il  tardait  extrêmement 
au  Luxembourg  de  voir  le  drame  se  dénouer.  Aux  com- 
plices de  Favras  plutôt  qu'à  ses  ennemis  furent  attribuées, 
disent  les  Mémoires  de  Lafayette,  les  clameurs  excitées 
autour  de  la  prison  et  réprimées  par  la  garde  nationale  ^ 
La  nuit  était  venue.  La  foule  innombrable  répandue  sur 
la  place  de  Grève  s'y  agitait,  impatiente,  à  la  lueur  des 
flambeaux.  Favras  ne  paraissait  pas.  Des  propos  redou- 
tables commencèrent  à  courir  parmi  la  multitude.  c<  Si 
c'était  un  de  nous,  il  serait  pendu  depuis  longtemps;  mais 
c'est  un  noble,  c'est  un  marquis,  on  veut  le  sauver*.  »  — 
Et  en  effet,  le  baron  de  Besenval  ne  venait-il  pas  d'être 
déclaré  innocent?  N'avait-on  pas  élargi  Augeard,  fermier 
général  et  secrétaire  des  commandements  de  la  reine,  bien 
qu'on  eût  saisi  chez  lui  un  mémoire,  écrit  de  sa  main  et 
contenant  le  plan  d'évasion  du  roi*?  L'impunité  était-elle 
décidément  acquise  à  quiconque  serait  un  gentilhomme 
ou  un  homme  de  cour?  Animée  par  ces  discours  et  par 
l'invocation  de  ces  souvenirs,  la  foule  cria  Favrdsl  Fa- 
vras! 

A  huit  heures,  on  l'aperçut  au  haut  des  degrés  de  THôtel 
de  ville,  qu'il  descendit  sans  peur  et  en  soutenant  le  curé 
de  Saint-Paul,  à  demi  évanoui  dans  ses  bras.  Des  milliers 
de  feux  brillaient  sur  la  place,  aux  fenêtres  des  maisons, 
et  des  lampions  avaient  cté  placés  jusque  sur  la  potence* 
Au  milieu  de  l'échelle  fatale,  Favras  aflîrma  de  nouveau 
son  innocence;  mais,  comme  le  bruit  qui  montait  de  la 
place  couvrait  sa  voix,  le  bourreau,  attendri,  lui  dit  avec 
larmes  :  tt  Criez  plus  haut  :  qu'ils  vous  entendent!  » 

*  Voy.  le  paragraphe  H  de  ces  Mémoires. 
«  D'Eschcrny,  Tableau  historique  de  la  Révolution,  l.  1,  p.  270. 
»  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  I,  liv.  V,   p.  389.  Collection  Bcrfille  et 
Barrière. 
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Favras  répéta  :  «  Je  suis  innocent,  »  puis,  s'adressant  à 
Feiéculeur  :  «  Faites  votre  devoir  !»  Il  y  eut  un  moment 
de  silence  et  tout  fut  accompli. 

Alors,  des  voix  implacables  se  firent  entendre.  «Allons! 
saute,  marquis!  »  dit  un  enfant  V 

Lorsque  Favras  était  monté  à  THôtel  de  ville,  après  avoii- 
annoncé  qu'il  allait  faire  des  révélations  importantes,  on 
avait  vu  deux  cavaliers  partir  à  toute  bride  pour  Versailles  *  ; 
au  moment  de  l'exécution,  d'autres  hommes  à  cheval, 
placés  à  Tangle  delà  place  et  du  quai,  se  frayèrent  un  pas- 
sage à  travers  le  peuple  et  gagnèrent  précipitamment  le 
Luxembourg . 

Que  s'y  passait-il?  voici  ce  qu'a  raconté  Barrère  : 

«  Si  les  Français  qui  émigrèrent  pour  servir  de  tels 
maîtres  avaient  pu  être  réunis  au  palais  du  Luxembourg 
dans  cette  nuit  funeste,  un  spectacle  odieux  les  eût  éclairés 
sur  leur  idole  héréditaire  ;  ce  spectacle  eût  dessillé  leurs 
yeux  et  indigné  leur  âme.  Les  témoins  du  fait  suivant  sont 
tous  connus  à  Paris  ;  et  M.  Augeard,  alors  secrétaire  des 
commandements  de  la  reine,  qui  Tavait  chargé  d'observer 
tout  ce  qui  se  passait  au  Luxembourg,  savait  et  disait  les 
noms  de  tous  les  courtisans  du  prince.  I^  comte  de  L.  C. 
(La  Châtre)  avait  été  envoyé  par  lui  pour  assister  au  sup- 
plice de  Favras,  tant  Son  Altesse  Royale  redoutait  que  cette 
victime  trop  dévouée  ne  parlât  et  ne  perdît  courage  à 
Taspect  de  l'échafaud.  11  fallait  soutenir  sa  constance  et  sa 
force  jusqu'au  dernier  moment.  Un  cercle  assez  peu  nom- 
breux étiit  réuni  au  palais  du  Luxembourg  ;  Tincertitude 
et  le  trouble  étaient  peints  sur  tous  les  visages  ;  on  atten- 
dait en  frémissant  l'issue  de  cette  sanglante  tragédie,  dont 
le  dénoûment  pouvait  compromettre  plus  d'un  puissant 
personnage.  Neuf  heures  sonnent.  Le  comte  arrive;  il 
rend  un  compte  délaillé  et  fidèle  des  derniers  moments  de 

Annales  françaises,  l.  Il,  p.  84. 
ovimaldes  Révolutionâ  de  VEurope  en  1789,  t.  IX,  p.  3è. 
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la  victime;  il  annonce  que  son  silence  ne  s'est  pas  dé- 
menti ...  Le  calme  et  la  sérénité  rentrent  alors  dans  les 
cœurs;  toutes  les  terreurs  sont  dissipées;  le  maitre  du 
palais  a  déjà  oublié  pour  quelle  cause  la  potence  a  été 
dressée  sur  la  place  de  Grève*.  »  Si  Ton  n'osa  pas,  sous  le 
règne  de  Louis  XYIII, impliquer Lafayette,  soit  dans  la  cons- 
piration du  général  Berton  à  Saumur,  soit  dans  celle  des 
quatre  sous-officiers  de  la  Rochelle,  ce  fut  de  peur  qu'il  ne 
déchirât  le  voile  qui  couvrait  un  crime.  Lafayette  la  dé- 
clare lui-même*. 

On  devine  maintenant  à  qui  s'adressait  la  lettre  dont 
nous  avons  eu  l'original  sous  les  yeux  et  que  nous  avons 
déjà  citée*.  «...  Ce  plan  a  l'avantage  d'intimider  la  nou- 
velle cour  et  de  décider  l'enlèvement  du  soliveau.  Une 
fois  à  Metz  ou  à  Péronne,  il  faudra  bien  qu'il  se  résigne. 
Tout  ce  qu'on  veut  est  pour  son  bien  ;  puisqu'il  aime  la 
nation,  il  sera  enchanté  de  la  voir  bien  gouvernée.  » 

Il  est  probable  que  cette  lettre  est  celle  qui  fut  trouvée 
sur  Favras,  au  moment  de  son  arrestation,  et  portée  à 
I^afayette,  lequel,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  se  hâta  d'en  infor- 
mer Monsieur. 

Le  lendemain  de  l'exécution,  madame  de  Favras  qui, 
de  la  prison  où  on  la  retenait,  avait  entendu  crier  l'arrêt 
de  mort  de  son  mari,  fut  rendue  à  la  liberté,  et  l'on  assure 
qu'une  main  inconnue  lui  remit  un  paquet  cacheté,  con- 
tenant quatre  cent  mille  livres  en  billets  de  caisse*.  Il  est 
à  croire  qu'elle  refusa  cette  offrande  abominable.  C'était 
le  prix  du  sang. 

•  Mémoires  de  Barère,  t.  IV;  au  mol  Bourbons. 

•  Ibid, 

*  Voy.  le  chapitre  intitulé  :  Faction  du  comte  de  Provence. 

*  Journal  des  Révolutions  de  V Europe,  t.  IV,  p.  75. 
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TraTaux  organiques  de  PAssemblée  constituante.  —  Anciennes  divisions  du 
royaume.  —  Plan  conçu  par  Sieyès,  exposé  et  développé  par  Tbouret.  — 
Plan  proposé  par  Mirabeau.  —  Débats  entre  Mirabeau  et  Tbouret.  — 
Observations  de  Bengy  de  Puy- Vallée.  —  Système  de  division  territoriale 
et  électorale  adopté  par  TAssemblée  constituante.  —  Citoyens  acUfs, 
citoyens  passifs  ;  soulèvement  de  Topinion.  —  Divbion  administrative 
du  royaume  :  administrations  de  département,  administrations  de  district. 
—  Système  municipal  adopté  par  TAssemblée  constituante.  —  Côtés  dé- 
fectueux de  son  œuvre;  importance  ot  nouveauté  de  ses  travaux.  — 
Influence  morale  et  intellectuelle  de  la  place  publique  ;  Paris  inspirateur. 
Qub  des  Jacobins  ;  ses  colonies.  —  L*unité  de  Tadministration  et  des 
lois  ;  Funité  de  la  Révolution. 

Cependant,  TAsseinblée  poursuivait  le  cours  de  ses 
travaux.  Car  détruire  ne  suffisait  pas  :  il  fallait  réédifier. 

En  renversant  la  féodalité,  en  mettant  le  principe  électif 
face  à  face  avec  le  principe  héréditaire,  en  subalternisant 
le  trône,  en  proclamant  le  droit  du  peuple  à  voter  les  im- 
pôts, en  chassant  de  la  scène  les  parlements,  l'Assemblée 
constituante  avait  contracté  envers  la  nation  et  envers 
elle-même  l'héroïque  obligation  de  créer  tout  un  monde 
nouveau.  Et,  dès  lors,  comment  conserver,  soit  sous  le  rap- 
port territorial,  soit  sous  le  rapport  politique  et  adminis- 
tratif, l'ancienne  division  du  royaume? 

Pour  bien  mesurer  la  portée  des  grandes  choses  que  la 
Révolution  française  vint  accomplir,  il  est  indispensable 
de  se  rappeler  quel  avait  été  jusqu'alors  l'état  de  notre, 
pays. 

n  se  divisait  : 

m.  26 


ItaB»  ror^re-  fiaancKr.  ta:  fnurrmâa: 
IkiB^  r^rire  criîL  ex  i 

IhaK  Twifae  CBcléBKtî|K.  «b  «tfÂîcaR»: 

Du  raie,  mJtt  Ui 
■■DelmonrcBlir  ksdiias  pmvmsz  cBlre  ks diflif- 
renies  parties  de  ce  cor]»  ■§■  ■  ii  ■■!  anonl;  putoot 
le  désordre  o«  la  cmfieM,  Balle  port  FaMlé. 

raidit  b France!  Xaé bfneUe? Car  fl  y  aiait  : 

Im  FrmmttJe  Im  Immfme  ^^amérn  éraii  niwaiw^  et  /a 
Frmmce  de  Im  Immfme  i'ml  on  Ai  érmi 

LaFrmmetiagaidUs^HlmFr 

Im  Frmm€t  dn  Concordai  fapa',  cl  fa  Frmme  Jkspayx 
i'obéiimce; 

la  France  da  pafs  féUdiam^  c'esl-a-dire  odle  qui 
payait  Timpdl  des  aîdff,  et  la  Fnmcr  des  foyt  d^état^ 
c^est-à-dire  celle  qui  était  soumise  au  résîme  des  dons 
graluUt.  Quelle  aoarchie,  et  combien  de  ressources  elle 
offrait  à  tous  les  genres  de  despotisme,  dqNÛs  celui  du 
premier  minisire  jusqu'à  celui  du  dernier  suppôt  de  la 
mahôie! 

Il  n'y  a  pas  â  s'en  étonner,  si  Ton  songe  qu'en  vertu 
du  principe  féodal  la  souveraineté  avait  été  primitivement 
attachée  à  la  possession  du  sol,  ce  qui  rendait  chaque 
seigneur  maître  dans  les  limites  de  son  Gef.  U  est  vrai  que 
la  royauté  n'avait  cessé  de  lutter  contre  le  fédéralisme 
seigneurial,  et  ce  ne  fut  point  sans  succès.  Mais  cette  lutte 
même  se  trouvait  n'avoir  produit,  quand  la  Révolution 
éclata,  qu'une  sorte  de  mélange  bizarre  et  confus  de  deux 
j>rincipcs  opposés.  L'unité  monarchique  était  loin  d'être 
inslallce,  et  la  logique  du  régime  féodal  avait  disparu. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  le  domaine  de  la 
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couronne  s'élait  agrandi  peu  à  peu  ;  qu'il  se  composait 
d'une  série  d'acquisitions  successives. 

Or,  pas  un  traité,  pas  une  donation,  pas  un  testament, 
pas  un  contrat  de  mariage,  qui,  en  donnant  au  Gef  royal 
une  province  nouvelle,  n'eût  stipulé  pour  condition  que 
cette  province  garderait  ses  usages  traditionnels,  ses 
lois  particulières,  son  mode  d'admim'stration  indépendant. 

La  Bourgogne,  par  exemple,  avait  son  contrat,  dressé 
le  29  janvier  1477,  accepté  par  les  commissaires  de  Louis  XI 
et  scellé  de  leur  sceau . 

La  Flandre,  devenue  française  en  1667,  conservait 
ses  droits  et  privilèges  soigneusement  consignés  dans  sa 
capitulation. 

Un  des  contrats  passés  entre  les  états  de  Bretagne  et 
le  roi  portait  qu'aucun  édit  n'aurait  effet  s'il  n'était  con- 
senti par  les  états  et  vérifié  par  les  cours  souveraines  de 
la  province,  alors  même  qu'il  serait  rendu  pour  le  général 
du  royaume. 

On  comprendra  combien  l'esprit  de  fédéralisme  était 
diflicile  à  dompter,  au  proGt  de  l'unité  nationale^  pour 
peu  qu'on  fasse  le  compte  de  toutes  les  puissances  tyran- 
niques  qu'il  servait  :  nobles,  parlementaires,  intendants, 
maltôtiers....  Heureusement,  et  par  je  ne  sais  quel  phé- 
nomène, le  plus  extraordinaire  et  le  plus  touchant  que 
puisse  présenter  l'histoire,  il  y  eut  une  heure,  une  heure 
d'inspiration  divine,  où,  l'unité  fraternelle  apparaissant 
tout  à  coup  au  peuple  comme  le  moyen  suprême  de  la  li- 
berté, on  vit  les  opprimés  de  la  Bretagne  et  ceux  de  la 
Bourgogne,  les  opprimés  de  la  Franche-Comté  et  ceux  de 
la  Flandre,  se  tendre  de  loin  les  bras.  Les  villes  allèrent  en 
quelque  sorte  à  la  rencontre  des  villes,  les  villages  à  la 
rencontre  des  villages.  Dans  cette  France  si  morcelée,  si 
désunie,  si  disparate,  il  y  avait  un  peuple  généreux  et 
souffrant  :  ce  peuple  n'eut  qu'une  âme,  et  cette  âme  fit 
la  patrie. 


404        niOTOIRE  DE   LÀ  RÉVOLUTION    (1789-1790). 

Toutefois,  l'élan  qui  produisit  les  fédéi*ations  ne  s'était 
manifesté  que  par  quelques  symptômes  partiels,  quand  fut 
entreprise  l'œuvre  de  reconstruction  qui  va  nous  montrer 
les  travaux  de  l'Assemblée  constituante  sous  leur  plus  glo- 
rieux aspect. 

Saper  dans  leur  base  les  résistances  provinciales,  effa- 
cer toutes  les  anciennes  démarcations  qui  avaient  donné 
naissance  à  une  foule  de  petites  souverainetés  rivales, 
ôler  au  privilège  ses  derniers  refuges,  fonder  à  la  fois  l'u- 
nité territoriale  du  royaume  et  son  unité  administrative, 
établir  une  égalité  proportionnelle  de  représentation,  sub- 
stituer aux  états  l'État,  substituer  à  la  juita-position  d'un 
certain  nombre  de  provinces  la  France...,  voilà  ce  qu'il 
s'agissait  de  faire. 

Disons  maintenant  quel  fut  le  plan  qui,  oDnçu  par 
Sieyès,  exposé  et  développé  par  Thouret,  au  nom  du 
comité  de  constitution,  fut  le  pivot  de  ces  solennels 
débats. 

1*  En  prenant  Paris  pour  centre  d'opération  et  ens'éten- 
dant  de  là  jusqu'aux  frontières,  on  aurait  divisé  : 

Tout  le  royaume  en  quatre-vingts  départements  d'à  peu 
près  égale  étendue  ; 

Chaque  département  en  neuf  districts  ; 

Chaque  district  en  neuf  cantons  ; 

Chaque  canton  en  assemblées  primaires. 

2*  La  réunion  des  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  aurait  formé  les  assemblées  de  district  ; 

La  réunion  des  électeurs  nommés  par  les  assemblées  de 
district  aurait  formé  les  assemblées  de  département  ; 

Tja  réunion  des  députés  nommés  par  les  assemblées  de 
département  aurait  formé  l'Assemblée  nationale  , 

3*  Le  nombre  des  députés  envoyés  à  TAssemblée  na- 
tionale par  chaque  département  aurait  été  calculé  en  raison 
composée  du  territoire,  de  la  population  et  des  contribu- 
tions directes. 
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4*  On  aurait  établi  dans  chaque  département  une  admi- 
nistration supérieure,  et  dans  chaque  district  une  adminis- 
tration inférieure,  correspondante  :  électives  l'une  et  l'au- 
tre, et  Tune  et  Tautre  partagées  en  deux  sections,  la 
première  décidant,  sous  le  nom  de  conseil j  la  seconde 
exécutant,  sous  le  nom  de  directoire. 

Telles  furent  les  principales  données  du  système  de 
Sieyès. 

Très-simple  en  apparence  et  parfaitement  symétrique, 
il  n'en  soulevait  pas  moins  des  problèmes  d'une  difficulté 
immense. 

Et  d'abord,  la  forme  de  division  qui  consistait  à  pren- 
dre Paris  pour  point  de  départ  en  s'étendant  de  là  jus- 
qu'aux frontières  n'avait-elle  rien  de  vicieux?  Ne  conduisait- 
elle  pas  à  un  démembrement  aveugle,  brutal,  inflexible, 
par  suite  duquel  le  tiers  de  telle  province,  le  quart  de  telle 
autre,  le  cinquième  de  celle-ci,  la  moitié  de  celle-là  se 
trouveraient  composer  un  département  ? 

Convenait-il  de  partager  la  France  comme  on  eût  pu 
faire  d'une  pièce  de  drap,  sans  tenir  compte  des  habitudes, 
des  coutumes,  des  mœurs,  des  productions,  du  langage? 
Irait-on,  pour  rester  fidèle  à  la  partie  mathématique  d'un 
pareil  système,  irait-on  jusqu'à  couper  les  maisons  ou  les 
clochers?  Mais  quoi  !  à  cela  l'inconvénient  eût  été  moindre 
encore  qu'à  briser  tout  d'un  coup  tant  de  liens  moraux 
noués  en  quelque  sorte  par  la  main  des  siècles. 

Cette  objection  fut  la  première  que  Mirabeau  fit  valoir 
contre  le  plan  proposé.  Il  n'approuvait  pas  non  plus  l'é- 
galité d'étendue  territoriale  qu'on  voulait  donner  aux  dé- 
partements, cette  égalité  prétendue  lui  paraissant  consti- 
tuer une  inégalité  monstrueuse.  La  même  étendue,  en 
effet,  peut  être  couverte  de  forêts  et  de  cités  ;  la  même  su- 
perficie présente  tantôt  des  landes,  tantôt  des  champs  fer- 
tiles ;  ici  des  montagnes  inhabitées,  là  un  entassement 
d'hommes,  et  il  n'est  point  vrai  que,  sur  des  territoires 
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(Inégale  étendue,  villes,  hameaux  et  déserts  secompensent^ 
c<  J'ai  pris,  disait  Mirabeau,  des  cartes  géographiques,  j'ai 
tracé  des  surfaces  égales  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues 
carrées,  et  qu'ai-je  aperçu?....  Partout,  j'avais  le  même 
territoire,  mais  je  n'avais  nulle  part  ni  la  même  popula- 
tion, ni  la  même  valeur,  ni  la  même  importance,  et  je  me 
disais  :  si  on  a  voulu  faire  des  départements  inégaux,  il 
ne  valait  pas  la  peine  de  leur  donner  une  égale  surface  ; 
si  on  a  voulu  les  rendre  égaux,  comment  se  fait-il  qu'on 
ait  choisi  précisément  la  mesure  la  plus  inégale'?  » 

En  conséquence,  Mirabeau  demandait  qu'au  lieu  de 
procéder  par  la  division  du  royaume,  abstraction  faite  des 
anciennes  lignes  de  démarcation,  on  procédât  par  la  divi<- 
sion  de  chaque  province,  de  manière  à  éviter  le  plus  pos- 
3ible  des  démembrements  qu'il  jugeait  douloureux  et  des 
résistances  qu'il  croyait  inévitables.  U  demandait  aussi 
qu'au  lieu  de  partager  le  royaume  en  fractions  d'égale 
étendue,  on  le  partageât  en  fractions  d'égale  importance, 
c'est-à-dire  qu'on  prît  pour  base  de  l'opération  projetée 
la  population  et  non  le  territoire'. 

A  un  athlète  de  la  vigueur  de  Mirabeau  il  fallait  un  vi- 
goureux adversaire  :  Thouret  n'hésita  pas  à  se  lever,  et  il 
soutint  la  lutte  avec  un  remarquable  talent. 

U  afGrma  que  ce  serait  précisément  la  gloire  de  la  Ré- 
volution et  le  signe  de  sa  force  souveraine  d'avoir  rompu  les 
unités  provinciales.  Et  quand  donc  viendrait,  s'il  n'étaitpas 
encore  venu,  le  jour  où,  réunis  en  une  seule  famille,  le 
jour  où,  abjurant  les  préjugés  de  l'esprit  local,  les  Français 
ne  reconnaîtraient  plus  qu'une  loi  et  feraient  saluer  par  le 
monde  l'idée  française  ?  Que  craignait-K)n  ?  Est-ce  que  nul 
symptôme  n'annonçait  la  tendance  des  âmes  à  se  confondre, 
la  tendance  des  intérêts  à  s'identifier  dans  une  vaste  et 

*  Moniteur f  séance  du  3  novembre  1789. 

*  Itnd.y  séance  du  10  novembre. 

>  Ibid,,  séances  du  3  et  da  10  novembre. 
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sainte  alliance?  C'était  là  un  mouvement  admirable  qu'il 
importait  de  comprendre,  de  faciliter,  de  mettre  à  profit. 
Ouantà  cette  ^iité  d'étendue  teiritoriale  que  le  comte  de 
Mirabeau  combattait  si  vivement,  au  nom  de  ce  qu'il  ap- 
pelait réalité  véritable,  celle  qui  relève,  non  du  géomètre, 
mais  de  Phomme  d'État,  M.  de  Mirabeau  oubliait  une 
chose  importante  dans  sa  critique  :  c'est  que  le  plan  pro- 
posé ne  donnait  en  aucune  sorte  le  territoire  pour  mesure 
exclusive  à  la  représentation  ;  après  avoir  fait  les  départe- 
ments à  peu  près  égaux  en  étendue,  on  ne  concluait  pas  à 
leur  assigner  à  tous  un  nombre  égal  de  députés;  tout  au 
contraire,  on  concluait  à  ce  que  ce  nombre  fût  réglé  sur  le 
•chiffre  de  la  population  combiné  avec  celui  des  impôts  : 
calcul  essentiellement  politique,  qui  était  de  l'homme 
d'État  et  non  du  géomètre  !  Après  tout,  de  quoi  s'agissaitril<? 
M.  de  Mirabeau  voulait-il  attribuer  l'influence  politique  à 
la  population?  Eh  bien,  il  y  avait  deux  moyens  d'atteindre 
<ce  but  :  l'un  était  d'avoir  des  espaces  égaux  inégalement 
peuplés,  qui  influeraient  d'une  manière  inégale;  l'autre 
était  d'avoir  des  espaces  inégaux  également  peuplés,  qui 
influeraient  d'une  manière  égale.  De  ces  deux  systèmes, 
M.  de  Mirabeau  adoptait  le  second  et  repoussait  le  pre- 
mier: avait-il  de  son  côté,  en  cela,  la  politique  et  la  logi- 
que? Comment  ne  voyait-il  pas  que,  s'il  était  raisonnable 
de  donner  la  population  pour  mesure  à  la  représentution 
des  intérêts^  il  ne  l'était  pas  de  la  donner  pour  mesure  à  la 
division  matérielle  du  territoire?  Comment  pouvait-il  lui 
échapper  que  la  population  est  un  élément  variable  ;  que 
deux  départements  également  peuplés  aujourd'hui  cesse- 
ront d'être  également  peuplés  demain?  Si  l'on  s'avisait  de 
partager  la  masse  entière  des  habitants  en  fractions  égales, 
et  si,  de  chaque  portion  de  territoire  habitée  par  chacune 
de  ces  fractions,  on  faisait  un  département,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  se  résigner  à  l'inconvénient  ridicule  de  changer  cha- 
que matin  la  carte  delà  France  ;  et  la  division  territ(Nriale 
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du  royaume,  en  ce  cas,  devenait  la  toile  de  Pénélope. 

Ces  considérations,  que  nous  avons  essayé  de  résuma^ 
sous  une  forme  assez  vive  pour  en  déguiser  un  peu  la  sé- 
cheresse, furent  développées  par  Thouret  sans  éclat  ora- 
toire, mais  avec  beaucoup  de  précision  et  de  forcée  £Ue» 
prévalurent. 

Thouret  l'emporta  aussi  relativement  à  la  question  de 
savoir  si  le  nombre  des  départements  serait  environ  de 
quatre-vingts,  comme  le  proposait  le  comité  de  constita* 
tion,  ou  de  cent  vingt,  comme  le  proposait  Mirabeau. 

Les  motifs  de  Mirabeau  pour  pr^érer  le  chiffre  cent 
vingt  étaient: 

Qu'en  multipliant  les  départements  et  en  les  rendant 
de  la  sorte  plus  petits,  on  rapprocherait  de  l'administration 
centrale  les  hommes  et  les  choses  ; 

Qu'on  offrirait  à  un  plus  grand  nombre  de  villes  la  sa- 
tisfaction de  devenir  chef-lieu  ; 

Qu'on  appellerait  à  prendre  part  aux  affaires  du  d^mr- 
tement  un  plus  grand  nombre  de  citoyens; 

Qu'on  se  mettrait  en  état  de  se  passer  des  assemblées  de 
district  et  des  assemblées  de  canton,  intermédiaires  oné- 
reux, rouages  qui  ne  servaient  qu'à  compliquer  le  jeu  de 
la  machine  administrative  et  n'établissaient  pas  moins  de 
trois  degrés  d'élection'. 

Thourot  répondit: 

«  Que  se  propose  M.  de  Mirabeau? 

«  De  rapprocher  davantage  des  assemblées  administra- 
tives les  citoyens  administrés?  Un  département  plus  grand 
d'un  tiers,  avec  des  assemblées  de  district,  produit  plus 
complètement  cet  effet  qu'un  département  moindro  sans 
assemblées  intermédiaires  ; 

«  De  fairo  concourir  plus  de  sujets  à  l'administration 
publique?  Certainement,  cet  objet  sera  mieux  rempli  s'il 

*  Sénices  des  9  et  11  novembre,  pasiim. 

*  SAanoet  des  5  et  10  noTembre. 
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existe  des  administrations  de  district  que  si  on  les  sup- 
prime; 

a  De  se  passer  d'intermédiaires?  Et  pourquoi?  Les  deux 
premiers  avantages  disparaissant,  celui-ci  disparait \  » 

L'opinion  de  Thouret  fut  celle  de  l'Assemblée;  mais, 
en  parlant  des  trois  degrés  d'élection,  Mirabeau  avait  si- 
gnalé, dans  le  projet  du  comité  de  constitution,  un  vice 
impossible  à  voiler:  le  comité,  par  l'organe  de  Thouret 
etdeTarget,  déclara  qu'il  abandonnait  les  électeurs  de  dis- 
trict. C'était  trop  peu.  Car,  qu'elle  soit  à  trois  degrés  ou  à 
deux  seulement,  l'élection,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  cesse 
d'être  directe,  et  toute  élection  indirecte  risque  d'être  illu- 
soire. 

Les  deux  derniers  mois  de  Tannée  1789  furent  consa- 
crés à  ces  importants  débats,  qui  ne  furent  pas,  du  reste, 
resserrés  entre  Mirabeau  et  Thouret,  mais  auxquels  prirent 
pai*t  une  foule  d'orateurs  fournis  à  la  tribune  par  toutes 
les  parties  de  l'Assemblée  :  Bamave,  Robespierre,  Maury, 
de  Ferment,  La  Rochefoucauld,  Garât,  Barère,  Dupont  de 
Nemours  et  beaucoup  d'autres  moins  connus.  Parmi 
ceux-ci,  il  est  juste  de  citer  un  député  du  Berry,  nommé  de 
Bengy  dePuy-Yallée.  Nul  n'attaqua  le  plan  du  comité  de 
constitution  par  de  plus  sérieux  arguments,  par  des  consi- 
dératioHS  puisées  dans  une  connaissance  plus  exacte  de  la 
situation  géographique  du  pays,  et  ce  fut  probablement 
sous  l'impression  de  ses  paroles  qu'on  renonça  à  la  division 
uniforme,  invariable,  fixée  d'avance,  de  chaque  départe- 
ment en  neuf  districts  et  de  chaque  district  en  neuf  can- 
tons*. 

Par  rapport  à  cette  division  et  au  régime  électoral  qui 
s'y  devait  rattacher,  on  décida,  après  un  long  et  laborieux 
examen  : 

*  Séance  du  ii  noTenibre. 

*  Voy.  le  discours  de  Bengy  de  Puy-Vallée,  dans  le  Moniteur,  séance  da 
5  DOfenibre  1789. 
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Que  le  nombre  des  départements  serait  de  soixante- 
quinze  à  quatre-vingt-cinq  ; 

Que  chacun  d*eux  serait  subdivisé  en  trois,  six  ou  neuf 
districts,  selon  les  convenances  locales  ; 

Que  chaque  district  serait  à  son  tour  subdivisé  en  can- 
tons de  quatre  lieues  carrées  environ  ; 

Qu'il  y  aurait  une  assemblée  primaire  dans  chaque  can- 
ton où  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne  s'élèverait  pas  à 
neuf  cents,  et  qu'il  y  en  aurait  deux  de  quatre  cent  cin- 
quante menibres  au  moins,  si  le  canton  comprenait  plus  de 
neuf  cents  citoyens  actifs  ; 

Qu'un  seul  degré  intermédiaire  d'élection  serait  placé 
entre  les  assemblées  primaires  et  les  assemblées  adminis- 
tratives ; 

Que  le  nombre  des  députés  à  TAssemblée  nationale,  par 
chaque  département,  serait  déterminé  selon  la  proportion 
du  territoire,  de  la  population  etde  la  contribution  directe; 

Que  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires 
se  réuniraient  en  une  seule  assemblée  de  départementpour 
nommer  les  députés  à  T Assemblée  nationale  ; 

Que  les  assemblées  primaires  choisiraient,  à  raison  d'un 
sur  cent  habitants,  les  électeurs  parmi  tous  les  citoyens 
actifs  du  canton  ; 

Que  les  électeurs  choisiraient  les  membres  de  Tadmi- 
nistration  du  département  parmi  les  éligibles  de  tous  les 
districts  et  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  parmi  les 
éligibles  du  département  électeur  V 

Avant  d'aller  plus  loin,  avant  de  passer  à  l'organisation 
administrative  qui,  avec  celle  des  municipalités,  compléta 
le  vaste  travail  de  l'Assemblée  constituante,  arrêtons-nous 
ici  un  instant  pour  indiquer  les  défauts  de  la  partie  qui 
vient  d'être  exposée,  et  en  signaler  l'esprit. 

Quels  étaient  ces  citoyens  actifs  qui  seuls  avaient  droit 

•  MoniUur,  séances  des  ii,  12,  16, 17  et  18  novembre  1789. 
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de  vote?  L'Assemblée  constituante  appela  de  ce  nom  ceux 
qui,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  domiciliés  dans  le 
canton  au  moins  depuis  un  an,  étaient  en  état  de  payer  une 
contribution  directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de 
travail.  Ces  conditions  remplies,  quiconque  n'était  passer- 
viteur  à  gages  eut  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées 
primaires.  Pour  être  électeur  du  second  degré,  il  fallut 
payer  une  contribution  égale  à  la  valeur  de  dix  journées, 
et  une  contribution  d'un  marc  d'argent  ou  de  cinquante- 
quatre  livres,  fut  exigée  de  tout  citoyen  qui  prétendait  aux 
honneurs  de  la  représentation  nationale. 

Si  le  comité  de  constitution  avait  cru  que  de  semblables 
dispositions  passeraient  inaperçues,  il  s'était  étrangement 
trompé:  le  soulèvement  de  l'opinion  publique  fut  terrible. 
Les  journaux  protestèrent,  les  clubs  tonnèrent.  Loustalot 
fit  entendre  des  plaintes  douloureuses  et  graves  auxquelles 
se  mêla  le  cri  perçant  de  Camille  Desmoulins.  Âiim,  au 
mépris  de  la  déclaration  des  droits  de  Thomme,  on  ci^it 
deux  nations  dans  la  nation!  C'était  bien  la  peine  d'abattre 
l'aristocratie  des  nobles,  si  on  la  devait  remplacer  parcelle 
des  riches!  La  confiance  du  mandataire  ne  suffisait  donc 
pas  pour  la  validité  du  mandat?  Quand  le  pauvre  était  ap- 
pelé à  la  défense  des  frontières,  lui  demandait-on  ce  qu'il 
payait  d'impôt,  et  ces  citoyens  qu'on  déclarait  passifs 
quand  il  y  avait  à  voter,  les  déclarerait-on  passifs  quand  il 
y  aurait  à  mourir  M  a  Oh!  prêtres  stupides!  s'écriait  vio- 
lemment Camille  Desmoulins,  prêtres  fourbes  qui  avez  voté 
cette  loi,  ne  voyez-vous  pas  que  Jésus-Christ  aurait  été 
inéligible,  et  que  vous  reléguez  votre  Dieu  parmi  la  ca- 
naille !» 

Le  comité  de  constitution,  effrayé  de  ces  clameurs, 
voulut  revenir  un  peu  sur  ses  pas.  Dans  la  séance  du  5  dé- 
cembre, Target  vint  proposer,  comme  article  oublié^  une 

<  Révolutions  dt  France  tt  de  Brabant,        ' 
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disposition  ainsi  conçue:  a  la  condition  d'éligibilité,  rda- 
tiYC  i  la  contritmtion  directe,  dédarée  nécessaire  pour  être 
citoyen  actif,  électeor  ou  âigiUe,  sera  censée  ranplie  par 
toot  citoyen  qui,  paidant  deux  ans  consécutife,  aura  payé 
Yokmtairement  un  tribut  civique  ^al  i  la  Talair  de  cette 
contributif,  et  qui  aura  pris  rengagement  de  le  omti- 
nuer.  »  C'était  diminuer  le  nombre  des  exclus.  Mais,  sur 
ce  pcMut,  là  majorité  se  montra  intraitable.  Targrt,  Des- 
meuniars,  Hilscent,  Péti<m,  Garât  essayèrent  successive- 
ment, et  tous  en  vain,  de  lutter  contre  une  véritable  tem* 
pète  d'interruptions  et  de  murmures.  Il  Mut  à  Mirabeau 
lui-même  des  efforts  extraordinaires  pour  fiiire  monter  à 
travers  le  bruit  sa  voix  dominatrice.  Enfin  l'article  fut  re- 
jeté à  une  majorité  de  quelques  voix,  après  une  première 
épreuve  proclamée  douteuse  et  au  miliai  de  Vwaaiéié  uni- 
verselle \ 

Le  suffrage  universel,  à  cette  époque,  pouvait  donner  six 
millions  de  voix  :  le  chiffre  des  votants  se  trouva  réduit 
à  quatre  millions  deux  cent  mille  environ. 

Encore  si  à  ce  peuple  de  citoyem  actifs  on  avait  accordé 
le  bénéfice  de  Pélection  directe.  Mais  non  :  les  assemblées 
primaires,  on  l'a  vu,  n'étaient  admises  à  se  choisir  des  dé- 
légués que  par  ambassadeurs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Des  sept  cent  quarante-cinq  membres 
qui,  d'après  les  bases  adoptées,  durent  composer  à  l'avenir 
l'Assemblée  nationale,  élue  pour  deux  ans  et  permanente, 
deux  cent  quarante-sept  étaient  attribués  au  territoire,  deux 
cent  quarante-neuf  à  la  population,  et  un  pareil  nombre 
à  la  contribution  directe. 

Cette  combinaison  était*elle  équitable?  Était-elle  ccm- 
forme  aux  principes  de  la  démocratie,  ou  seulement  avoua- 
ble au  tribunal  du  bon  sens?  Quoi  !  on  attribuait  un  droit 
de  représentation  à  des  plaines,  à  des  pierres,  à  des  arbres, 

*  Yoj.  dans  le  MoniUur  la  séance  du  3  décembre  1789. 
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quand  il  y  avait  à  représenter  des  hommes!  Car  c'était 
bien  là  ce  que  signifiait  le  territoire  compté  comme  une 
des  bases  à  donner  à  la  représentation.  Et  que  dire  de  l'im- 
portance assignée  à  cet  autre  élément  :  la  contribution 
directe?  «  Si  l'on  examine,  avait  dit  Bengy  de  Puy-Vallée, 
l'intérêt  que  chaque  division  du  royaume  peut  avoir  à  la 
représentation  nationale,  il  semble  au  premier  coup  d  œil 
que  plus  un  département  contribue  à  l'entretien  de  la 
chose  publique,  plus  il  doit  avoir  d'influence  sur  la  légis- 
lation. Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  plus  un  pays  est 
fertile,  plus  il  a  de  richesses,  plus  ses  habitants  ont  de  jouis- 
sances, et  plus  ils  sont  redevables  à  la  puissance  qui  les 
défend,  à  la  force  publique  qui  protège  leurs  propriétés. 
Le  tribut  qu'ils  payent  à  la  patrie  est  proportionné  à  l'avan- 
tage qu'ils  en  retirent  et  à  la  protection  qu'ils  en  reçoivent; 
la  contribution  qu'ils  acquittent  est  de  leur  part  un  devoir  de 
justice  rigoureux.  Mais  un  devoir  ne  constitue  pas  un  droit 
exclusif.  La  représentation  nationale  ne  peut  donc  avoir 
pour  base  la  contribution.  Quand  il  s'agit  de  défendre  la 
patrie,  chaque  homme  est  soldat  et  doit  payer  de  sa  per- 
sonne; de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  représenter  la  nation, 
tout  homme  est  citoyen  et  a  le  droit  de  faire  représenter 
son  suflrage.  C'est  donc  par  le  nombre  des  citoyens  qu'il 
faut  calculer  la  représentation  nationale.  La  population  en 
est  la  base  véritableV  »  Mais  l'Assemblée  constituante  fut 
sourde  à  ce  langage  de  la  raison,  dominée  qu  elle  était 
par  le  culte  bourgeois  de  l'or,  substitué  au  culte  féodal  du 
fer. 

Un  autre  vice  du  système  qu'on  adopta  était  celui  qui 
consistait  à  renfermer  le  choix  des  électeurs  départemen- 
taux dans  les  étroites  limites  de  leurs  départements  res- 
pectifs, au  lieu  de  lui  permettre  d'aller,  par  toute  la  France, 
chercher  et  désigner  le  plus  digne.  Le  comité  de  constitu- 

'  Séance  du  5  noTembre  1789. 
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tion  ne  3^étaii  pas  rendu  coupable  de  cette  attemie  au 
droit  électoral  ;  elle  résulta  d'un  amendement  de  d'AmUi, 
que  combattirent  aYec  Tiradlé,  mais  bien  en  Tain,  Garai, 
Rewbell,  La  Rochefoucauld,  Le  Chapelier,  Mirabeau.  Des- 
meuniers avait  fait,  des  arguments  divers  produits  dans 
le  débat,  l'énergique  résumé  que  voici  :  «  Premièranent, 
tout  député  rq>résente  la  totalité  de  la  nation.  —  Secon- 
dement, la  confiance  des  électeurs  est  le  premier  titre 
pour  être  au.  —  Troisièmement,  restreindre  la  &cullé 
d'élire,  c'est  peut-^re,  dans  quelques  circonstances,  em- 
pêcher les  électeurs  de  faire  de  bons  choix.  i>  Qui  le  croi- 
rait? L'homme  qui  fit  pencher  la  balance  du  côté  de  la 
restriction  du  droit,  ce  fut  un  des  orateurs  qu'on  réputait 
alors  appartenir  au  parti  populaire,  ce  fut  Bamave.  Soit 
absence  de  foi  démocratique,  soit  jalousie  secrète  i  l'^^ard 
de  Mirabeau,  Bamave  s'écria  :  «  Adoptez  la  motion  de 
M.  d'Âmbli  :  vous  attirerez  les  villes  dans  les  campagnes.» 
Et  l'amendement  fut  votéV 

Ainsi,  on  avait  procédé  à  une  nouvelle  organisation  du 
royaume,  afin  de  porter  coup  à  l'esprit  de  province,  et 
voilà  qu'on  adoptait  une  mesure  qui  semblait  appeler  des 
députés  de  département  là  où  étaient  attendus  les  députés 
de  la  France  ! 

Maintenant,  pour  donner  une  idée  fidèle  de  l'organi- 
sation administrative  que  reçut  le  royaume,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  de  reproduire,  dans  leur  ordre 
logique,  les  dispositions  principales  décrétées  par  l'Assem- 
blée constituante. 

«  Chaque  administration,  soit  de  département,  soit  de 
district,  sera  permanente,  et  les  membres  en  seront  renou- 
velés tous  les  deux  ans,  la  première  fois  au  sort,  après  les 
deux  premières  années  d'exercice,  el  ensuite  à  tour  d'an- 
cienneté. 

*  Séance  du  18  novembre  1789. 
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«  Les  memlM^  des  assemblées  administratives  seront 
en  fonctions  pendant  quatre  ans,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sortiront  par  le  premier  renouvellement  au  sort,  à  l'expi^ 
ntiondes  deux  premières  années. 

a  Après  avoir  choisi  les  députés  de  l'Assemblée  nationale, 
les  mêmes  électeurs  de  chaque  département  choisiront 
ensuite  les  membres  à  élire  pour  l'administration  de  leur 
district. 

«  L'Assemblée  de  département  sera  composée  de  trente- 
six  membres  et  celle  de  district  de  douze. 

€c  Chaque  administration  de  département  sera  divisée 
en  deux  sections  :  l'une,  sous  le  titre  de  caiiset/  de  départe- 
mentj  tiendra  annuellement  une  session  pendant  un  mois 
au  plus,  si  la  nécessité  des  affaires  l'exige,  pour  fixer  les 
règles  de  chaque  partie  d'administration,  ordonner  les 
travaux  et  les  dépenses  ;  l'autre,  sous  le  titre  de  directoire 
de  département^  sera  toujours  en  activité  pour  l'expédition 
des  affaires  et  rendra  compte  de  sa  gestion  au  œnseil  de 
iépartement. 

«  Les  membres  du  directoire  seront  au  nombre  de  huit, 
pris  dans  le  sein  de  l'administration  de  département  et 
renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié. 

«  Chaque  administration  de  district  sera  subordonnée  à 
celle  de  département  et  se  composera  pareillement  d  un 
conseil  et  d'un  directoire. 

(c  Les  assemblées  administratives,  dépositaires  de  l'au- 
torité du  roi,  agiront  en  son  nom,  sous  ses  ordres,  et  lui 
seront  subordonnées. 

a  Tout  citoyen  élu  sera  considéré  comme  représentant, 
non  pas  telle  ou  telle  partie  de  la  France,  mais  la  France, 
et  par  suite  il  ne  pourra  ni  être  révoqué,  ni  être  frappé 
de  destitution,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  forfaiture  jugée ^)) 

'  Épars  dans  le  Moniteur,  Icb  articles  du  décret  relatif  à  Forganisatioa 
administrative  se  trouvent  rassemblés  dans  les  Bévoluli(m$  de  Parité  n*  x\. 
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La  diseoMOD  anut  glissé  très-rapid^Dait  sur  caes  di- 
vers artides.  Partant  de  FaTantage  qa'il  y  arail  a  «  molli- 
plî^  les  soutiens  et  les  défenseors  da  peuple,  »  Robes- 
pierre aorail  tooIq  qœ,  de  &ente^ix,  le  nombre  des  ad- 
ministrateuis  fût  porté  à  qnatre-TÎngts  :  c^te  proportion 
fiit  rejelée^  par  dés  motifs  d'économie  derrière  lesq[ods 
qodqœs-nns  se  hâtèrent  d'abriter  leors  r^mgnanœs  poli- 
tiques. 

On  ne  tint  pas  compte  davantage  des  réflexions  pré- 
SCTtées  par  Bengy  de  Puy-Yallée  sur  rinconvénient  d'at- 
tribuer à  des  d^part^n^its  fort  in^ux,  soit  en  popula- 
tion, soit  en  richesses,  un  nombre  ^al  d'administrateurs. 
Le  département  de  B^rry,  avait  dit  l'oratair,  serait  à  cdui 
de  Flandre,  ^al  en  superfide,  comme  deux  cent  mille  est 
à  un  million.  Or,  des  frais  d'administration  qui,  répartis 
sur  un  million  d'hommes,  peuvent  être  fort  supportables, 
deviennent,  répartis  sur  deux  cent  mille,  un  fardeau  ac- 
cablant*. 

Hais  il  y  avait  un  reproche  plus  grave  à  adresser  à  l'As- 
semblée  constituante.  Enlever  aux  clecteurs  le  droit  de 
révoquer  l'élu,  n'était-ce  pas  désarmer  le  souverain?  Et  le 
désarmer  sous  prétexte  que  l'élu  d'une  simple  commune 
représente  la  France  entière,  n'était-ce  pas  enter  sur  un 
sophisme  la  violation  d'un  principe?  Car  enfin,  si  une 
partie  de  la  nation  est  supposée  agir  au  nom  de  toute  la 
nation  quand  elle  choisit,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  sup- 
posée agir  de  même  quand  elle  révoque  ? 

Les  fonctions  des  administrations  de  département  et 
celles  des  administrations  de  district,  sous  l'autorité  des 
premières,  furent  : 

De  régler,  en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, la  répartition  par  les  départements  entre  les  dis- 

'  Moniteur f  séance  du  19  novembre  1789. 
'  Ibid,,  séance  du  5  novembre. 


NOUVELLE   ORGAmSATION   DU   ROYAUME.  417 

tricls  et  par  les  districts  entre  les  communautés,  de  toutes 
les  contributions  directes  ; 

De  surveiller,  sous  les  ordres  du  roi,  mais  toujours 
d'après  les  décrets  de  TAssemblée,  l'éducation  publique, 
renseignement  politique  et  moral,  la  police  des  eaux  et 
forêts,  celle  des  chemins  et  rivières,  celle  des  canaux  et 
travaux  publics  de  toute  espèce  relatifs  aux  besoins  du  dé- 
partement ; 

De  pounoir  à  la  salubrité,  sûreté  et  tranquillité  pu- 
bliques, à  l'entretien  des  églises  et  presbytères,  à  tout  ce 
qui  concernait  enfin  le  soulagement  des  pauvres  ou  la  ré- 
pression des  délits  :  maisons  et  ateliers  de  charité,  mai- 
sons d'arrêt,  prisons,  police  des  vagabonds  et  des  men- 
diants ^ 

La  loi  portait,  on  vient  de  le  voir,  que  les  assemblées  ad- 
ministratives seraient  subordonnées  au  roi.  Mais  de  quelle 
manière?  c'est  ce  qu'on  avait  oublié  de  préciser.  Plus  tard, 
on  répara  l'omission  en  investissant  le  monarque  du  droit 
de  suspendre  toute  administration  qui  n'exécuterait  passes 
ordres,  à  charge  d'en  informer  le  corps  législatif  qui  con- 
firmerait ou  lèverait  la  suspension .  Quelle  anarchie  !  s'écrie 

ce  sujet  un  historien  moderne*.  Sans  doute,  l'anarchie 
risquait  d'éclater  tant  que  la  société  aurait  deux  têtes,  tant 
qu'on  laisserait  face  à  face  une  assemblée  et  un  roi.  Mais 
que  fallait-il,  pour  que,  dans  les  données  du  nouveau  sys- 
tème, l'ordre  se  fît?  que  la  royauté  disparût.  Or,  le  peu- 
ple, à  défaut  du  comité  de  constitution,  sut  bien  tirer  la 
conséquence  ! 

Nous  n'aurions  donné  au  lecteur  qu'une  idée  bien 
incomplète  des  vues  organiques  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, si  à  ce  qui  précède  nous  n'ajoutions  pas  l'analyse 
du  plan  des  municipalités^  tel  que  ladopta  cette  Assemblée 
célèbre. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  xxi. 

«  Droï,  Histoire  du  régne  de  Louis  XVI,  1. 111,  appendice,  p.  120. 
III.  27 
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pliqués  pour  être  de  la  compétence  de  tous,  par  lambi- 
lion,  irresponsable,  de  quelques  meneurs  de  village..., 
quel  aurait  été  l'avenir  de  la  Révolution?  La  République  en 
lambeaux;  le  souverain  mutilé;  mainte  minorité,  gar- 
dienne du  progrès,  accablée  sous  le  poids  d'un  chiffre 
qu'auraient  fourni  l'ignorance  et  la  routine  ;  les  communes 
transformées  en  arènes  tumultueuses  où  l'on  aurait  com- 
battu pour  ou  contre  toute  chose  ;  les  ennemis  du  peuple 
réunis  en  force  là  où  n'auraient  pu  se  rendre  ni  le  culti- 
vateur enchaîné  au  travail  des  champs,  ni  l'artisan  retenu 
à  l'atelier  ;  en  cas  de  guerre,  les  meilleurs  citoyens  courant 
aux  frontières,  tandis  que  les  hommes  corrompus,    les 
reptiles  de  la  chicane,  seraient  restés  maîtres  de  la  lice,  et 
le  désaccord  probablede  tant  d'assemblées  couvant,  au  plus 
fort  de  la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile,  voilà  l'éner- 
gique peinture  que  fit,  plus  tard,  Robespierre  des  dangers 
de  l'intervention  directe  des  citoyens  pris  séparément,  dans 
ce  qui  est  du  ressort  de  la  vie  nationale  et  quand  il  s'agit 
d'une  nation  disséminée  sur  un  territoire  d'une  immense 
étendue  ^ 

Hais  qu'on  y  regarde  de  près,  et  l'on  verra  que  de  ces 
objections  si  vives,  si  puissantes,  si  décisives,  aucune  ne 
trouve  son  application,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la 
vie  communale.  D'une  part,  les  intérêts  communaux  sont 
de  leur  nature  très-peu  compliqués  et  aisément  appré- 
ciables, puisqu'ils  ont  leur  source  dans  des  relations  jour- 
nalières ;  d'autre  part,  les  habitants  d'une  commune  se 
connaissent,  ils  n'ont  pas  de  peine  à  se  rassembler,  ils  ne 
sont  qu'une  famille  agrandie.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  se- 
raient-ils pas  admis  à  décider  directement,  par  eux-mêmes  Y 
Pourquoi  imposerait-on  à  la  commune,  sous  le  nom  de 

*  Cette  gra?e  question  a  été  aussi  soulevée  de  nos  jours,  et  j*ai  e« 
occasion  de  la  traiter  dans  deux  brochures,  dont  la  première  est  inti- 
tulée :  Plus  de  Girondins,  et  la  seconde  ;  La  République  uns  et  indi  - 
visible. 
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muDicipalitc,  des  législateors  locaux  dont  il  lui  est  possi- 
ble de  se  passer  ? 

Loustalot  posa  la  question  en  termes  d'une  éloquente 
amertume^  ;  et  s'il  se  trompa  en  rejetant  l'idée  de  déléga- 
tion là  où  elle  est  nécessaire,  c'est-à-dire  dans  la  vie  de  la 
nation,  il  eut  raison  de  la  combattre  là  où  elle  est  inutile, 
c'est-à-dire  dans  la  vie  de  la  commune.  Mais  ses  cris  ne 
touchèrent  pas  l'Assemblée.  Le  comité  de  constitution  avait 
proposé  la  formation  de  municipalités  qui,  élues  par  tous 
les  citoyens  actifs  de  la  commune  réunis,  décideraient  des 
affaires  du  lieu,  achats,  octrois,  aliénations,  etc. ...  la  double 
attribution  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  aux  corps 
municipaux  fut  votée. 

Le  chef  du  corps  municipal  reçut  le  nom  de  matre,  et  on 
appelaproctireur  syndic  un  fonctionnaire,  électif  aussi ,  dont 
la  mission  fut  de  défendre  les  intérêts  de  la  commune. 

Une  autre  difficulté  se  présentait. 

Le  but  de  l'Assemblée  constituante  était  de  rattacher 
tous  les  mouvements  de  la  machine  politique  à  l'action 
d'un  seul  ressort  principal  ;  elle  voulait  établir  l'unité,  la 
centralisation  ;  et  c'est  pour  cela  qu'elle  avait  subordonné 
les  administrations  de  district  à  celles  de  département, 
celles  de  département  au  pouvoir  exécutif  suprême,  et  en- 
fin les  agents  de  ce  pouvoir  exécutif  suprême  à  la  puissance 
législative.  Ëtait-il  bon  que  les  municipalités  fissent  partie 
intégrante  de  ce  mécanisme?  Les  assujettirait-on  aux  ad- 
ministrations de  district,  comme  celles-ci  avaient  été  assu- 
jetties aux  administrations  de  département,  et  comme 
ces  dernières  l'étaient  au  pouvoir  central  ?  Ou  bien,  eu 
égard  à  la  différence  qui  existe  entre  les  intérêts  parti- 
culiers et  les  intérêts  généraux,  entre  la  vie  communale 
et  la  vie  nationale,  consacrerait-on  l'indépendance  des 
municipalités? 

*  Bévolutians  de  Paris,  n*  xxi. 
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N'osant  se  prononcer  d'une  manière  exclusive  pour 
aucun  de  ces  deux  systèmes,  l'Assemblée  constituante  prit 
le  parti  de  les  combiner.  Elle  déclara  certaines  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal,  et  elle  arrêta  que,  quant 
aux  autres,  il  relèverait  du  corps  administratif  supérieur. 

Les  attributions  reconnues  propres  au  pouvoir  munici- 
pal —  et  celles-là  même  ne  devaient  pas  échapper  à  toute 
surveillance  —  furent  : 

De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes,  bourgs, 
paroisses  et  communautés  ; 

De  régler  et  acquitter  la  partie  des  dépenses  locales  à 
payer  des  deniers  communs  ; 

De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  à  la 
charge  de  la  communauté; 

D'administrer  les  établissements  appartenant  à  la  com- 
mune ; 

D'assurer  aux  habitants  les  avantages  d'une  bonne  po- 
lice. 

Les  fonctions  dans  l'exercice  desquelles  le  pouvoir  mu- 
nicipal resta  soumis  aux  corps  administratifs,  furent  : 

La  répartition  des  contributions  directes  entre  les  ci- 
toyens, membres  de  la  communauté  ; 

La  perception  de  ces  contributions  et  leur  versement 
dans  les  caisses  du  district  ; 

La  régie  des  établissements  consacrés  à  Tutilitc  géné- 
rale; 

La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la  conservation 
des  propriétés  publiques  ; 

L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou  de 
reconstruction  des  églises,  presbytères  et  autres  objets 
relatifs  au  service  du  culte  religieux. 

De  la  sorte,  le  pouvoir  municipal  se  trouva  avoir  un 
caractère  double  et  contradictoire  :  ce  fut  un  pouvoir  her- 
maphrodite. On  aurait  dû  prévoir  qu'apercevant  sans 
cesse  au-dessus  de  sa  tête  une  autorité  de  nature  différente 


422        HISTOIRE  DE  Là  RÉYOLUTION    (1789-1790). 

toujours  prête  à  peser  sur  lui,  il  céderait  souTent  à  la  ten- 
tation de  résister,  et  que  de  là  naîtraient  des  déchirements 
funestes,  quand  il  n'y  aurait  pas  oppression.  Mais  TÂs- 
semblée  constituante  fut  dupe  d'une  erreur  qui,  aujour- 
d'hui encore,  est  loin  d'être  dissipée.  Elle  supposa  fausse- 
ment qu'entre  les  intéréU  partieulien  et  les  intirêb  gêné- 
rauXj  il  existe  une  hostilité  fatale,  nécessaire,  contre 
laquelle  il  importait  de  se  précautionner  avant  tout  ;  elle 
ne  comprit  pas  que  VÉtat  et  la  Commune  sont  deux  aspects 
d'une  même  idée  ;  que,  si  Y  État  correspond  à  l'idée  d'u- 
nité politique,  la  Commune  correspondà  l'idée,  non  moins 
essentieUe,  d'unité  sociale.  Une  commune  n'est  pas  une 
réunion  d'individus  juxtaposés,  c'est  une  association,  et 
qui  aura  d'autant  plus  ce  caractère  qu'on  la  laissera  plus 
complètement  libre  de  régler  les  intérêts  qui  naissent  des 
rapports  fréquents,  journaliers,  immédiats,  dont  se  com- 
pose son  existence. 

Tels  furent,  en  1789,  les  travaux  organiques  de  l'As- 
semblée constituante. 

Ils  donnaient  prise  à  de  sérieuses  critiques,  et  nous  n'a* 
vons  pas  dissimulé  que  l'esprit  bourgeois  les  marqua 
souvent  d'une  empreinte  funeste.  Et  cependant,  quand  on 
les  considère  dans  leur  ensemble  ;  quand  surtout  on  com- 
pare ce  qu'ils  produisirent  avec  ce  qui  avait  existé  jusqu'a- 
lors, il  est  impossible  de  ne  leur  pas  reconnaître,  au  moins 
sous  certains  rapports,  un  caractère  d*audace,  de  nouveauté 
et  de  grandeur.  Non,  non,  ce  n'était  pas  une  médiocre 
entreprise  que  de  refaire,  à  un  point  de  vue  vraiment 
national,  la  carte  d'un  vaste  pays  ;  que  de  ramener  l'au- 
torité vers  sa  source  ;  que  de  généraliser,  sinon  d'univer- 
saliser l'action  élective,  cette  circulation  du  sang  dans  le 
corps  politique;  que  de  substituer  les  serviteurs  de  la 
nation  aux  officiers  du  roi,  les  départements  aux  inten- 
dants, les  districts  aux  subdélégués ,  des  municipalités 
représentatives  à  des  municipalités  vénales;  que  de  créer 
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cnûn  ce  puissant  système  de  centralisation  qui  ne  respecta 
pas  assez  peut-être  le  principe  des  libertés  communales, 
mais  qui  mit  fin  pour  jamais  aux  privilèges  provinciaux, 
facilita  au  plus  haut  degré  l'expédition  des  affaires,  rendit 
uniforme  l'administration  de  la  justice,  désarma  l'arbitraire 
local,  permit  l'unité  de  législation  et  fit  la  France  si  forte 
que,  plus  tard,  elle  put  porter  sans  fléchir  Ténorme  poids 
de  l'Europe  armée. 

Avec  quelle  rapidité,  d'ailleurs,  avec  quelle  triomphante 
énergie  elle  fut  conduite,  cette  gigantesque  opération  qui 
semblait  devoir  être  l'ouvrage  de  plusieurs  années!  En 
moins  de  trois  mois  l'ancienne  France  géographique  dis- 
parut, emportant  avec  elle  jusqu'aux  noms  d'autrefois.  Les 
noms  dont  les  départements  furent  baptisés,  on  les  de- 
manda aux  mers,  aux  fleuves',  aux  montagnes;  on  les  de- 
manda à  la  terre,  nourrice  commune  des  honunes. 

Ajoutons  que  la  nouvelle  organisation  du  royaume  ne 
fut  ni  Tunique  souci  de  l'Assemblée  constituante,  ni  la 
seule  réforme  qui  occupa  ses  journées  fécondes.  Car,  pen- 
dant ce  temps  : 

Elle  s'occupait  de  la  vente  des  biens  du  clergé  ; 

Elle  soutenait  contre  les  parlements  la  lutte  que  nous 
avons  décrite  ; 

Elle  châtiait  les  États  du  Cambresis,  soulevés; 

Elle  agitait  les  idées  de  banque  nationale  et  de  crédit; 

Elle  abordait  la  réforme  de  la  justice  criminelle,  char- 
geait le  jury  de  l'instruction  et  du  jugement,  établissait  la 
publicité  des  débats,  abolissait  la  question,  défendait  de 
retarder  au  delà  de  vingt-quatre  heures  l'interrogatoire  de 
l'accusé  *  ; 

Elle  décidait,  sur  la  proposition  de  Guillotin,  que  les 
délits  du  même  genre  seraient  punis  du  même  genre  de 
peine,  quels  que  fussent  le  rang  et  l'état  du  coupable'  ; 

de  9  octobre  1789. 
«  Séance  du  1"  décembre  1789. 
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nie  décrétait  resuâkoeiift  fokmtaire'  ; 

Elle  créait  ipiaCre  eenft»  millims  d'as^nats,  papier- 
■MMUiaie  destiné  h  être  reçi  en  payement  des  domaines 
naliooaax,  et  de  la  sorte  eik  jetait  les  bases  d^ane  théorie 
de  finaitrm  toote  rémlutioanaire*; 

Elle  déclarait  les  non-othoIiqDes  admissibles  à  tons  ks 
cmplab^  tant  militaires  qœ  dvils'r  et  donnait  ¥ie,  en  œ 
fan  looehait  les  protestants,  les  jni6,  les  comédiens,  aux 
principes  consignés  dans  b  dédaration  des  droits  de 


Grandes  choses,  d^munorlelle  mémoire,  et  dont  néan- 
moins rAssemblée  constituante  n*a  pas  a  reTendiquer 
le  princqMd  mârile  an  3fenx  des  générations  fatures! 
Ele  fnt  nn  étinceiant  foirer,  c'est  Trai  ;  mais  an  foyer 
fi'entretint  et  que  fat  obligé  de  ralhimer  le  Tent  qui 
soufflait  alors  de  h  fdace  pobtiqae.  L'émeate  même, 
«a  ces  jours  incomparables,  fiûsait  sortir  de  son  tumnlte 
de  si  sages  inspirations!  Chaque  sédition  était  si  pleine 
de  pensées  !  Et  Paris,  la  Tille  sainte,  Paris  n'était-il  point 
là,  toujours  là,  ayec  son  impétueuse  vigilance,  ses  conseils 
sous  forme  d'agitations,  et  son  souffle  embrasé? 

Les  frères  prêcheurs  dominicains,  qu'on  avail  coutume 
d'appeler  jacobins  parce  que  leur  maison  principale  était 
rue  Saint-Jacques,  possédaient  me  Saint-Honoré  une  salle 
longue,  rectangulaire,  garnie  de  quatre  rangs  de  stalles 
et  pouvant  servir  à  des  réunions  nombreuses.  Cette  salle, 
toute  pleine  des  souvenirs  tragiques  de  la  Ligue  et  qui, 
autrefois,  avait  entendu  des  prêtres  prêcher  l'assassinat 
des  roi»,  les  membres  du  Club  Breton^  aussitôt  après  la 
translation  de  l'Assemblée  à  Paris,  Tavaient  louée;  ils 
s'y  étaient  installés  sous  le  nom  de  Club  des  Amis  de  la  con- 
ilitution.  Ils  y  avaient  préparé  une  tribune  populaire,  rivale 

•  Iltofit  du  16  décembre  1789. 

•  Décret  du  \0  décembre  1789. 
»  Wcrct  du  24  décembre  1789. 
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de  l'autre  tribune  :  on  juge  de  quelle  énergie  d'im- 
pulsion Paris  se  trouva  doué,  quand  il  eut  ce  moyen  de 
concentrer  ses  sentiments  et  de  faire  parler  ses  volontés! 
Car,  ce  club,  Paris  le  fît  sien  pour  le  donner  à  l'instant 
même  à  la  Révolution.  Ce  fut  Paris  qui  l'appela  Club  de$ 
JcLœhim;  ce  fut  Paris  qui  en  força  les  portes,  ouvertes 
d'abord  aux  seuls  députés;  ce  fut  Paris  qui,  secouant  l'in- 
fluence malsaine  des  Lameth  et  de  Bamave,  courut  y 
saluer  la  vertu  de  Robespierre.  Et  d'un  autre  côté,  ce  fut 
grâce  au  Club  des  Jacobins^  grâce  à  ses  colonies  dans  les 
principales  villes  du  royaume,  que  Paris  put  se  répandre 
partout  et  faire  vivre  de  sa  vie  brûlante  la  France  entière. 
Ainsi,  pendant  que  l'Assemblée  s'étudiait  à  fonder  1  u- 
nité  de  l'administration  et  des  lois,  ce  que  la  force  des 
choses  préparait  invinciblement,  c'était  un  résultat  bien 
plus  important  et  bien  plus  merveilleux  :  l'unité  de  la 
Révolution. 
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Il  existe  dans  toutes  les  histoires  de  la  Révolution  fran- 
çaise une  bien  étrange  lacune.  On  dirait  qu'éblouit  et 
comme  fascinés  par  le  spectacle  de  la  France  pransformée, 
les  historiens  n'ont  rien  yu,  n'ont  rien  su  de  ce  qui  se 
passait  autour  d'elle^  soit  à  l'époque  où  la  Révolution 
n'était  encore  qu'imminente,  soit  lorsque,  plus  tard, 
pleine  de  force,  majestueuse  et  terrible,  die  éclata  en 
prodiges. 

Ainsi,  l'état  des  diverses  puissances  européennes  en 
1789,  les  événements  extérieurs  auxquels  se  lie  cette  date 
immortelle,  les  efforts  des  patriotes  hollandais,  le  soulè- 
vement du  Brabant,  les  oscillations  de  la  politique,  le 
subit  rapprochement  des  princes  les  plus  hostiles  l'un  à 
l'autre,  l'épouvante  des  souverains  philosophes  au  bord  du 
gouffre  qu'ouvrait  là  philosophie,  les  origines  de  la  coa- 
lition enfin,  et  le  prologue  où  apparurent  les  grandes 
figures  de  Joseph  II,  de  Catherine,  de  Pilt,  de  Hertzberg, 
tout  cela  semble  d'un  commun  accord  avoir  été  rejeté 
dans  l'ombre.  Et  pourtant  la  Révolution  française  ne  naquit 
point  inaperçue  et  solitaire;  elle  ne  grandit  pas  au  milieu 
du  silence  universel,  dans  le  vide  de  l'histoire.  Ce  fut,  au 
contraire,  parce  qu'elle  dériva  d'un  concours  inouï  de 
circonstances  produites  par  tous  les  siècles  et  tous  les 
peuples,  que  son  action  fut  si  puissante  sur  les  destinées 
de  la  terre.  Là  fut  son  caractère  dominant  :  ne  pas  avoir 
aperçu  ce  caractère,  c'est  ne  l'avoir  pas  comprise. 

Il  faut  donc  dire,  en  remontant  un  peu  le  cours  des 
années,  au  sein  de  quels  événements  se  produisit  cet  évé- 
nement sans  égal,  et  quels  furent,  à  cette  heure  solennelle 
de  rhistoire,  les  premiers  tressaillements  de  l'Europe. 

Quand  les  États  généraux  s'ouvrirent  m  France,  il  y 
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avait  près  de  trois  ans  que  Frédéric  II  était  mort,  laissant 
à  son  successeur  une  couronne  qu^il  avait  rendue  glo- 
rieuse et  pesante.  Ce  successeur  était  Frédéric-Guillaume  H, 
le  même  qui,  Âgamemnon  des  rois  modernes,  devait 
entrer  le  premier  dans  la  guerre  homérique  des  souve- 
rains contre  la  Révolution,  et  ouvrir  le  chemin  de  la  France 
à  leurs  armées. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Frédéric,  il  se  rendit  à  Pot- 
sdam,  se  fit  conduire  devant  les  restes  du  grand  homme 
et  les  contempla  d'un  air  pensif...  D'abord,  il  se  montra 
juste.  Il  restitua  deux  cent  mille  écus  au  juif  Éphraïm  ; 
il  accorda  la  liberté  au  commerce  des  grains  ;  il  s'inquiéta 
des  malheureux  ;  il  se  para  de  la  devise  de  son  ordre  mum 
cuiquCy  devise  à  laquelle  les  Polonais,  par  une  légitime 
Tengeance,  avaient  ajouté,  après  le  partage,  le  mot  raputt^ 
Mais  bientôt  deux  édits  furent  lancés  qui  annonçaient  à 
l'esprit  nouveau  la  présence  d'un  ennemi .  L'un  soumet- 
tait la  pensée  à  la  censure  des  prêtres  ■;  l'autre  condam- 
nait au  silence  ces  déistes,  ces  naturalistes,  ces  philo- 
sophes que  le  monarque  défunt  avait  tant  protégés'.  La 
Prusse  alors  commença  de  s'alarmer  dans  son  deuil  :  Fré- 
déric n  était  bien  mort  ! 

On  était  en  1786,  et  l'Europe,  à  celte  époque,  parais- 
sait calme.  Toutefois,  la  ruine  du  stathoudérat  poursmvie 
en  Hollande  par  les  patriotes,  la  rancune  des  Turcs  contre 
les  Russes,  et  la  résistance  des  Belges  aux  réformes  pré- 
maturées de  Joseph  II,  agitaient  déjà  la  surface  des  choses. 

Il  y  avait  d'ailleurs,  en  ce  temps-là,  deux  hommes  faits 
pour  mettre  le  feu  au  monde  :  c'était  Hertzb^g,  en 
Prusse,  et,  en  Angleterre,  William  Pitt. 

L'oBuvre  que  Frédéric  II  avait  accomplie  avec  son  épée, 

*  L.  P.  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  VEurope,  t.  I> 
p.  60.  3*édit.  Paris,  1786. 
^  fidit  de  censure. 
'   ^dit  de  conscience. 
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Hertzberg  layail  consacrée  avec  sa  plume.  Présomptueux, 
inflexible  et  vain,  mais  d'une  audace  qui  servait  une  in- 
telligence forte,  la  nature  de  son  esprit  le  poussait,  par 
toutes  sortes  de  yoies,  radieuses  ou  obscures,  aux  violentes 
entreprises,  et  son  coeur  avait  été  formé  pour  les  grandes 
haines .  Le  désir  d'accabler  l'Autriche  enflammait  son  sang. 
Ne  voyant,  ne  voulant  que  la  Prusse  en  Allraiague,  il  avait 
essayé  d'abord  d'enlever  au  cabinet  de  Vienne  l'appui  de  Ver- 
sailles. Sachant  que  Louis  XYI  n'aimait  pas  Joseph  II,  et  que 
Yergennes,  alors  ministre,  appartenait  aux  traditions  de  la 
politique  anti-autrichienne,  celle  de  Henri  lY,  de  Richdieu, 
de  Mazarin,  de  Louis  XIY,  Hertzberg  avait  poussé  Fré- 
déric-Guillaume H  à  écrire  au  roi  de  France,  pendant  que 
le  baron  de  Goltz  recevait  mission  de  presser  Yergennes  ^ 
Mais  le  diplomate  français  avait  une  âme  que  remplissaient 
et  abaissaient  tour  à  tour  les  soucis  d'une  ambition  vul- 
gaire. «  J'ai  fait  vœu  de  mourir  ministre  ',  »  disait-il  sou- 
vent :  lâche  pensée  qui  le  rendait  incapable  de  braver  les 
sympathies  autrichiennes  de  Marie- Antoinette.  Yei^gennes 
ayant  donc  répondu  avec  une  réserve  calculée  aux  avances 
de  la  Prusse,  Hertzberg  en  conçut  une  irritation  mêlée  de 
mépris.  Il  répandit  autour  de  lui  son  ressentiment,  il  le 
fit  germer  ;  il  tint  le  prince  Henri,  oncle  du  roi  de  Prusse, 
écarte  des  aiTaires  parce  que  ce  prince  aimait  la  Finance, 
et  il  agit  de  même  à  l'égard  du  duc  de  Brunswick,  soldat 
illustre  qui,  par  ambition  militaire,  avait  commandé  l'ar- 
mée prussienne  contre  nous,  mais  que  la  France  attirait. 
Graves  furent  les  suites.  Car,  suivant  le  témoignage  d'un 
historien  diplomate  :  «  Il  est  certain  que  si  Frédéric-Gui  - 
laume  II  s'était  laissé  conduire  par  le  duc  de  Brunswick, 
la  Prusse  n'aurait  pas  entrepris  contre  la  Révolution  fran- 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  5S.  Paris, 
1831. 

*  Soulayie,  Mémoires  historiques  et  politiques  du  régne  de  Louis  XVI, 
1.  V,p.4.1801. 
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çaise  une  guerre  qu'elle  soutint  sans  succès  et  termina 
sans  gloire*.  » 

Ainsi  devenu  notre  ennemi,  tiertzberg  se  tourna  brus- 
quement du  côté  de  l'Angleterre,  où  les  aflaires  étaient 
lors  conduites  par  William  Pitt. 

Fils  de  Chatham  et  héritier  de  sa  gloire,  instruit  pres- 
que au  sortir  du  berceau  dans  la  science  de  l'homme 
d'État  par  un  des  maîtres  de  cette  science  amère,  membre 
des  Communes  à  vingt  et  un  ans,  chancelier  de  l'Échi- 
quier, sous  Shelburne,  à  vingt-trois  ',  premier  lord  de  la 
Trésorerie  à  vingt-quatre',  Pitt  était  bien  réellement  ce 
que  lord  North  avait  dit  :  Un  jeune  homme  né  ministre^. 
Sa  vie,  qui  n'eut  pas  de  printemps  et  qui  ne  devait  pas 
avoir  d'automne,  fut  de  bonne  heure  abandonnée  aux 
angoisses  d'une  passion  unique  chez  lui,  dévorante, 
implacable,  immense  :  la  passion  du  pouvoir.  Elle  se  tra- 
hissait, cette  passion  que  rien  ne  dompta,  dans  sa  physio- 
nomie  sévère,  dans  l'habituelle  altération  de  son  visage, 
dans  son  geste  plein  de  dignité  morne,  dans  l'espèce  de 
préoccupation  machinale  qui  souvent  le  faisait  marcher  la 
bouche  ouverte*,  dans  sa  voix  profonde  enfln,  et  dans  son 
éloquence,  admirable  de  logique,  d'autorité,  d'altière 
ironie,  mais  apprêtée,  monotone,  froide  au  fond  comme 
un  rôle  appris,  et  venant  de  la  tète,  non  du  cœur.  Son 
style  était  défini  par  Windham  style  de  papier  (TÉtat  *,  et 
les  écrivains  qui  ont  le  plus  vanté  sa  puissance  oratoire 


>  L.  P.  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  fEurope,  t.  I. 
p.  68. 

*  British  history  chronoloqically  arrangea,  p.  66S,  5*  édit.  London, 
MDCGCXLVU. 

>  Pitt  entra  dans  le  ministère  Shelburne  au  mois  de  juillet  i  783,  et  il 
remplaça  comme  premier  le  ministère  de  coalition  de  Fox  et  de  North,  au 
mois  de  décembre  1783.  Voy.  British  Chronology,  p.  522  et  527. 

*  ViUemain,  Cours  de  littérature,  treizième  leçon. 

*  British  chronology,  p.  670. 

*  c  A  8tate  poper  style,  t 


6  H18T01IIE   DE  UL   BÉTOLOTIOX    (1790). 

avoaent  que  sod  talent  était  d'un  acteur  extraordinaire, 
mais,  après  tout,  d'un  acteur '.  Inexorable  tyrannie  d'wi 
yioe  dominant  !  Les  qualités  aimables  que  Pitt  possédait 
—  car  il  en  eut  de  tdles  —  il  les  mit  en  réserve  pour  ses^ 
heures  perdues.  Il  fut  simple,  bon,  jorial  même...  i  la 
dérobée.  Mais,  oonmœ  homme  public,  il  se  fit  une  exis- 
tence &ctioe,  glaciale  et  dure,  remplie  de  désirs  rongeors. 
Ses  Ycrtus,  la  passion. du  pouvoir  les  corrompit  :  eBe 
changea  sa  hardiesse  en  imprévoyance,  la  dignité  de  son 
caractère  en  hauteur,  sa  persévérance  en  qnnifttreté,  sa 
disCTétion  en  dissimulation.  Elle  le  ccmduisit  à  se  roidir 
contre  les  prindpes  de  la  révolution  whig  de  1688,  qui 
étaient  les  siens.  Elle  le  ponssa  à  marcher  vers  la  Tréso- 
rerie sur  le  corps  de  ses  plus  nobles  amis,  foulés  au 
pieds.  Elle  le  fit  descendre  à  la  honte  de  souffrir,  pendant 
dix-huit  ans  de  sa  vie,  le  commerce  des  esclaves  d'A- 
frique, Irigandage  dont  il  avait  horreur*.  Pour  ébranler 
le  pariement,  pour  soulever  à  son  gré  Topinion,  pour 
tenir  ses  rivaux  écrasés  sous  lui,  il  lui  fallait  un  levier  : 
quel  fut  celui  que  son  ambition  choisit?  La  guerre,  la 
guerre  sans  trêve  ni  merci,  la  guerre  universelle,  la 
guerre  dans  un  seul  but  :  ranéantissement  de  la  Révolu- 
tion française.  Par  là,  il  s'exposait  à  épuiser  son  pays,  et  à 
lui  l^er,  même  en  cas  de  succès,  le  fardeau  d'une  drtte 
épouvantable;  mais  par  là  il  s'imposait  de  force;  il  se 
ménageait  un  moyen  sûr  de  décrier  comme  partisans  de 
l'étranger  les  Fox,  les  Shéridan,  ses  émules';  il  mettait 


'  c  A  wondcrful  perfonncr  indeed,  but  still  pcrformer.  t  Historieal 
sketches  ofStaUsmen,  bj  lord  Brougbam,  toI.  D,  p.  47.  London,  iS45. 

*  i  No  man  felt  more  strongly  od  the  subject  of  tbe  African  ûàie  tnde 
c  than  be...»  yet  did  be  continue,  for  eightecn  jears  of  bis  life,  tuffering 
c  ef  ery  one  of  his  colleagues,  nay  of  bis  mère  underiings  in  office,  to  Tote 
<  against  tbe  question  of  abolition.  »  Historieal  sketches  ofStaiesmen,  by 
lord  Brougham»  toI.  II,  p.  14. 

^  4  That,  independent  of  its  breaking  up  tbe  wbig  party,  tbe  war  gaie 
c  tbeir  antagonists  a  constant  lerer  wberewithal  to  moTe  at  will  bolb  parUa- 
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(le^son  parti  tout  ce  qu'à  notre  égard  le  cœur  de  l'Angle- 
ten'e  pouvait  contenir  d'animosité  et  d'orgueil  jaloux.  Ce 
fut  donc  froidement,  par  un  simple  calcul  d'ambitieux  et 
avec  un  calme  terrible  que  Pitt  se  tint  prêt  à  «mbraser  la 
terre. 

Les  premiers  coups  portés  à  la  Révolution  française  par 
Pitt  et  Hertzberg  furent  frappés,  au  nord,  dans  les  sept 
Provinces-Unies. 

Après  deux  abolitions,  dont  la  première  immortalisa 
Jean  de  Witt,  le  stathoudérat  y  avait  été  rétabli,  vers  le 
milieu  du  dix-huitième  siècle,  dans  la  personne  de  Guil- 
laume lY.  Mais  cette  haute  magistrature!  déclarée  alors 
héréditaire  et  qui  n'était  que  l'hypocrisie  de  la  royauté,  ne 
pouvait  convenir  longtemps  à  des  âmes  républicaines  : 
d'ardentes  haines  s'allumèrent  autour  de  la  maison  d'O- 
range, et  le  paiti  des  patriotes  se  forma. 

Pour  caractériser  la  lutte,  peu  de  mots  suffiront.  La 
Hollande,  puissance  des  mers,  avait  besoin  d'une  marine 
et  non  d'une  armée  de  terre.  Le  prince  d'Orange,  apprenti 
tyran,  avait,  au  contraire,  besoin  d'une  armée  de  terre, 
et  non  d'une  marine.  Cet  antagonisme  d'intérêts  rendit, 
entre  leStathouder  et  les  patriotes,  tout  accord  impossible, 
et  il  explique  de  reste  la  violence  avec  laquelle  TAngle- 
ierre  épousa  la  cause  du  Stalhouder\  L'empire  incon- 
testé de  rOcéan  fut  le  prix  auquel  les  Anglais  vendirent 
leur  alliance  à  un  prince  qui,  de  son  côté,  immolait  la 
grandeur  de  son  pays  au  désir  de  Topprimer.  Il  était  na- 
turel que,  menacés  par  une  intervention  étrangère  aussi 
redoutable,  les  patriotes  cherchassent,  à  leur  tour,  un 
puissant  appui  :  ils  s'adressèrent  à  la  France,  qui,  dans 
des  vues  purement  diplomatiques,  se  hâta  de  répondre  à 
leur  appel.  De  sorte  que  le  gouvernement  français,  quand 

«  ment  and  people...,  is  at  least  as  unqucstionable  a  fact.  t  Hùlorical 
sketches  of  Statesmeu,  by  lord  BrX>ugham,  p.  10. 

«  L.  P.  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  VEurope,  1. 1, 
p.  106  et  107. 
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il  ëttH  encore  deqpcrtique,  se  trouva  souteDÎr,  à  Lt  tta^' 
le  parti  repuUicainS  tandis  qae  l'Angleterre 
tîonneOe  y  soutenait  le  despotisme  ! 

An  surpins,  le  but  des  patriotes  était  mm  de  i 
immédiatement  Tinslitutiim  du  stathoudérat,  mais  de 
forcer  le  prince  d'Orange  i  quitter  Tadministratioa,  et  i 
ae  retirer  dans  aes  possessions  allemandes.  Sea  enlulft 
auraient  été  envoyés  en  France,  pour  y  (aire  leur 
tion,  sons  la  conduite  du  .rhingrave  de  Salm',  et, 
dant  ce  tanps,  maîtres  de  la  aîtoatien,  ka^eheli  du  parti 
pitriMe  ausaient  avisé  à  aaaeoir  TÛat  s^  des  Ambs  vr». 
■ent  vépaUlBauiêil  '  :      ^     ^ 

''«-La lotte était«ncore  gourde  et  voilée,  qJQoûpie  profonde, 
lotaque  TAngleterre  se  fit  représentAf  à  La  Haye  par  air 
James  Harris,  depuis  comte  de  Malmesbury.  Laisaons-le 
se  peindre  lui-même,  définir  sa  mission  et  révâer  la  ma- 
nière dont  il  la  comprenait  : 

«  Il  reste  à  examiner  si  le  peuple  de  ce  pays  ne  finiim 
point  par  s'élever  au  sentiment  de  sa  situation,  et  ne  pro- 
duira point,  au  moyen  d'une  imurrection^  ce  f  tie,  teuiêy 
une  inmrreclion  peut  produire.  S'il  n'en  allait  pas  de  la 
sorte,  ce  que  nous  pourrions  d'avance  regarder  comme 
l'événement  le  plus  heureux  pour  l'Angleterre,  ce  serait 
que  cette  contrée  fût  réduite  à  un  état  de  parfaite  insiçM^ 
fiance^  l'anéantissement  de  la  République  étant  préférable 
è  son  maintien  dans  les  conditions  actuelle^'.  » 

*  Voy.  ce  que  dit  Soulavie  de  Fimpulsion  donnée  à  ropposition  républi* 
caine  par  M.  de  La  Vauguyon,  pendant  son  ambassade  à  La  Haye,  d^iii* 
1776  jusqu'en  1785.  Mémoires  historiques  et  poliliquet  du  régne  de 
Louis  XVI,  t.  V,  p.  26  et  27. 

*  Diaries  and  correspondence  of  James  Harris,  ediled  by  his  grandson, 
Tol.  U,  p  i67.LondonJ844. 

>  c  It  remains  to  be  seen  whether  people  thernsches  of  this  oountry  wiU 
c  Dot  (ultimateh)  be  roused  to  a  sensé  of  their  situation,  and  produoe  bj 
c  an  insurrection  what  nothinç  short  of  an  insurrection  can  produoe.  If  this 
c  should  not  happen,  we  migbt  tben  look  forward  to  the  réduction  of  ttâs 
c  oountry  to  t  slate  of  perfect  insignificancy,  as  tbe  best  erent  wlôob  caa 
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Voilà  ce  que,  dès  son  arrivée  n  La  Haye,  Harris  écrivait 
au  marquis  de  Carmarthen,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sous  Pitt.  Bouleverser  la  Hollande  pour  la  rendre 
anglaise  ou  la  détruire,  tel  était  le  premier  et  le  dernier 
mot  de  sa  mission. 

Seulement,  comme  il  trouvait  les  sentiments  du  peuple 
très-hostiles  à  l'Angleterre,  il  ajoutait,  dans  une  autre 
dépêche  : 

«  Nous  devons  avoir  l'air  de  nous  tenir  parfaitement 
tranquilles,  et  nos  opérations,  ici,  doivent  être  conduites 
dans  l'ombre,  avec  les  plus  grandes  précautions  ^  » 

Harris  ne  sut  que  trop  bien  exécuter  ce  plan,  où  tant 
d'artiflce  était  appelé  à  couvrir  tant  de  violence.  Rien  do 
plus  curieux  à  la  fois  et  de  plus  triste,  que  le  récit  fait  par 
lui-même,  dans  sa  correspondance  diplomatique,  de  sa 
connivence  avec  le  greffier  Fagel,  de  ses  intrigues  à  Tégard 
des  patriotes,  de  ses  efforts  souterrains  pour  semer  les 
alarmes  ou  la  division  et  préparer  l'émeute,  de  toutes  les 
menées  enfin  auxquelles  il  s'abaissa.  «  J'ai  remarqué, 
écrivait-il,  un  enfant  qui,  une  torche  à  la  main,  avait 
coutume  de  m'éclairer  toutes  les  fois  que  je  sortais  le  soir, 
—  bien  que  j'aie  deux  flambeaux,  —  et  cela  sans  jamais 
demander  ni  salaire  ni  récompense.  Mais  comme  on  ne 
peut  pas  se  figurer  ici  qu'un  gentilhomme  se  lève  avant 
huit  heures  et  aille  se  promener  sous  la  pluie  en  redin- 
gote brune  et  en  chapeau  rond,  je  m'arrange  de  façon  à 
avoir  fait  toutes  mes  mystérieuses  affaires  avant  qu'ils 
aient  les  yeux  ouverts  '.  » 

«  beTaD  Engbnd,  it  being  évident  tbat  the  Republic  bad  better  be  annihi- 
«  lated  tban  remain  as  it  is.  »  Extract  of  a  despatch  from  sir  James 
Harris  to  the  marquis  of  Carmarthen.  Diaries  and  correspondence  of 
James  Harris,  p.  79. 

*  ■  We  must  appear  to  be  perfectiy  quièt,  and  our  opérations  bere  carried 
«  onout  ofsightandwith  tbe  greatest  caution. sEx/ro^/  of  a  despatch,  eic, 
Ibid,,  p.  91. 

'  «  I  obsenred  a  link-boy,  wbo  most  assiduously  ligbted  me  whene?er  I 
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Trois  hommes  d'un  grand  caractère,  étrmIaDent 
et  héritiers  tous  les  trois  de  la  politique  de  Bamefddl,  n 
glorieusement  continuée  par  Jean  de  Witt,  dirigetiait  k 
mairche  du  parti  des  patriotes.  C'étaient  Berkel,  pemioB^ 
naire  d'Amsterdam,  Zeebergen,  pensionnaire  de  Hariem, 
et  Gyslaer,  pensionnaire  de  Dort.  Barris  mit  tout  en  œstoe 
pour  ccMnbattre  leur  légitime  ascendant  :  il  sut  gagner  MX 
intérêts  de  l'Angleterre  Yan  der  Spiegel,  pensionnaire  de 
la  province  de  Zélande,  et,  par  lui,  il  anima  eelle  prch 
vince  *  contre  celle  de  Hollande,  où  l'influence  da  trium- 
rirat  patriote  dominait.  Il  fit  échouer,  en  drocHnreoaiitk 
princesse  d'Orange,  les  eflbrts  tentés  auprès  d'elle  par 
M.  de  Maillebois,  ambassadeur  de  France,  pour  ramener 
à  ne  pas  compromettre  la  cause  de  ses  enfSuits,  que  ks 
patriotes  distinguaient  de  celle  du  prince*.  Il  encooraget 
le  Stalhouder,  dont  Tarrogance  à  son  gré  n'était  poini 
assez  active  et  dont  les  irrésolutions  Tirritaient',  à  se 
montrer  intraitable,  à  ne  rien  céder  sur  ses  prérogatives^ 
à  se  détourner  de  toute  tentative  de  conciliation  ^.  Celait 
exposer  un  prince  contre  lequel  existaient  des  griefs  dont 
Harris  lui-même  ne  niait  pas  la  gravité  *,  à  subir  le  sort 
tragique  de  Charles  V  ;  c'était  exposer  le  pays  à  des  oon* 
vulsions  eflroyables...  Et  le  diplomate  anglais  le  savait 
bien,  puisqu'il  écrivait  :  «  Je  suis  persuade  que  le  pouvoir 
ne  saurait  être  arraché  aux  mains  de  Berkel,  de  Zeebei^gen 


c  went  out  in  ihe  efening»  although  I  had  two  flambeaux,  and  this  witboul 
c  asking  fee  or  reward  ;  but,  as  tbey  bave  no  idea  tbat  a  gentleman  ctn  gel 
c  up  before  it  is  eiglU,  and  walk  in  the  rain  ^itb  a  brovn  surtout  and  round 
4  bat,  I  baie  done  ail  my  raysterious  business,  before  their  eyes  are  open.  t 
Letter  lo  the  marquis  of  Carmarlhen.  Diaries  and  correspondence  of 
James  Harris,  p.  86. 
*  <  Ibid,  Extract  of  a  despatch,  p.  462. 

*  Diaries  and  correspondence  of  James  Harris,  vol.  Il,  p.  149. 
»  Ibid,,  p.  90. 

*  Ibid.,  p.  450. 
»  Ibid.,  p.  18Î. 
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et  de  Gyslaërque  par  une  convulsion  qui  ébranlerait  l'Élat 
jusque  dans  ses  fondements  *.  » 

Il  prévoyait  donc  une  catastrophe,  et  si  formidable, 
qu'il  ajoutait  :  a  Dieu  sait  dans  quelle  situation  elle  lais- 
sera la  République  M  »  Il  y  travailla  néanmoins.  De  là  un 
redoublement  d'aigreur,  des  préparatifs  d'attaque  ou  de 
défense,  des  troubles  qui  ne  s'apaisaient  un  moment 
qu'après  avoir  agité  les  cendres  brûlantes  de  la  guerre 
civile.  Elle  s'annonça  par  la  suppression  du  privilège  que 
lé  Stathouder  s'attribuait  de  franchir  seul  la  porte  du  nord 
du  palais,  pour  se  rendre  à  la  salle  des  États.  Le  député 
Gyslaër  ayant  osé,  le  premier,  pousser  son  cheval  dans 
cette  route,  il  faillit  perdre  la  vie  au  milieu  d'une  émeute 
dont  les  historiens  graves  accusent  formellement  le  prince 
d'Orange'.  Alors  les  États  de  Hollande  furent  aliénés  sans 
retour  ;  le  prince  d'Orange  affichant  les  prétentions  d'un 
roi,  l'écume  des  populations  fut  soulevée  à  force  d'or  et 
d'intrigues;  les  villes  d'Hattem  et  d'Elbourg  se  virent 
militairement  envahies;  leurs  habitants  prirent  la  fuite  et 
ne  laissèrent  au  vainqueur  qu'une  morne  solitude  *. 

Tel  était  l'aspect  des  Provinces-Unies,  lorsque  Hertzberg 
résolut  d  y  aller  étouffer,  de  concert  avec  les  Anglais,  l'in- 
fluence française.  Vainement  Esterno,  ministre  de  France 
à  Berlin,  essaya-t-il  sur  l'esprit  du  roi  de  Prusse  le  pou- 
voir d'une  modération  habile;  vainement  Rayneval,  en- 
voyé à  La  Haye,  était-il  parvenu  à  faire  consentir  aux  États 
des  concessions  de  nature  à  tout  calmer,  le  gouvernement 
anglais  mesurait,  d'un  œil  envieux,  la  place  qu'occupait 
moralement  en  Hollande  la  France,  déjà  si  répandue  au 
dehors,  la  France  victorieuse  en  Amérique,  amie  de  l'Es- 

'  c  I  am  satisGed  nothîng  but  a  convulsion,  which  would  shake  the  stati* 
€  to  ils  foundation,  could  at  this  moment  wrcst  the  power  out  of  tUeir 
•  hands.  t  Diaries,  etc.  of  James  Ilarris,  p.  85. 

*  c  God  knows  in  ivbat  situation  it  nvhould  leave  the  Republic,  c  Ibid. 

'  L.  P.  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  VEuropet  1. 1,  p.  iiO. 

♦*//^id.,  p.  115. 
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pagne,  alliée  de  rAutriche  et  sans  rivale  à  OmstanUnople  '. 
Grftce  à  James  Harris,  les  tentatives  oonciliatriœs  de  h 
diplomatie  française  furent  déjouées  ;  on  rejeta  avec  une 
hrâteur  systématique  les  propositions  des  patriotes,  el  h 
guerre  éclata.  Indignés,  les  républicains  hollandais  fer- 
ment de  toutes  parts  des  corps  francs,  les  Ëtats  dédarent 
l'union  rompue,  le  sol  s'ébranle,  la  Hollande  devient  on 
champ  de  bataille. 

n  ne  restait  plus  qu'à  tirer  parti  de  ce  vaste  désordre 
pour  abattre  les  républicains  :  Harris,  trop  bien  secondé 
par  Hertzberg,  qu'animait  à  Berlin  un  homme  d'une  hafai- 
lelé  rare,  le  diplomate  anglais  M.  Evrart*,  Harri*  siHigQa 
à  y  employer  l'épée  de  la  Prusse.  La  princesse  d'Orange 
était  sœur  de  Fréléric-Guillaume  II, ,  et  le  roi  de  Prusse 
portait  à  sa  sœur  une  affection  dont  Harris  connaissait  la 
susceptibilité  :  il  manoeuvra  en  conséquence.  Au  plus  fort 
des  troubles,  on  apprit  soudain  que  la  princesse  d'Orange 
était  partie  de  Loo  pour  La  Haye.  Harris,  en  lui  conseillant 
cette  téméraire  démarche,  avait  prévu,  il  avait  espéré  que 
le  voyage  ne  se  ferait  pas  sans  encombre,  que  la  princesse 
serait  arrêtée  et  le  roi  de  Prusse  provoqué  de  la  sorte  à 
venger  sa  sœurV  Le  succès  couronna  celte  combinaison 
artificieuse.  La  princesse  d'Orange  fui  effeclivement  arrê- 
tée à  Welche-Sluis  par  un  poste  militaire,  et  les  égards 
avec  lesquels  on  eut  soin  de  la  traiter  n'ayant  pas  adouci 
lesressenlimentsdeson  frère,  que  Hertzberg  enflammait, 
vingt  mille  Prussiens  marchèrent  sur  la  Hollande. 

Le  duc  de  Brunswick  les  conduisait,  quoique  à  contre- 
cœur, et  il  a  lui-même  avoué,  depuis,  qu'il  n'aurait  pas 
continué  sa  marche  s'il  avait  seulement  aperçu  à  Givet 
quelques  tentes  françaises.  Malheureusement  un  fatal  es- 

*  L.  P.  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  VEurope,  t.  I, 
p. 117. 

s  «  A  minuter  of  tery  extraordinary  abilities.  t  Annual  register, 
toi.  XXXin,  p.  12. 

>  Armual  register,  toI.  XXXIII,  p.  123. 
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prit  d'indccision  pesait  sur  la  politique  du  gouvernement 
français,  paralysé  d'ailleurs  à  celle  époque,  il  faut  le  dire, 
par  mille  embarras  intérieurs.  Le  flotlant  Vergennes,  qui 
avait  toujours  craint,  selon  ses  propres  expressionSi  de 
faire  épouser  au  roi  un  procè$\  se  trouvait  alors  remplacé 
par  Montmorin,  esprit  plus  résolu;  mais  Brienne était  là, 
comprimant  la  France  sous  lui,  empêchant  toute  levée  de 
troupes,  mettant  obstacle  à  tout  ce  qui  ressemblait  à  un 
acte  de  vigueur  et  ne  voulant  à  aucun  prix  ajouter  aux 
difficultés  financières  dont  son  incapacité  avait  si  pré- 
somplueusement  envié  le  fardeau.  La  cour  de  France,  qui 
était  engagée  d'honneur  à  sauver  le  parti  des  patriotes  et 
qui  pouvait  le  sauver,  l'abandonna  donc  honteusement, 
ou,  plutôt,  elle  fit  semblant  de  les  vouloir  secourir,  mais 
après  l'heure  ;  quand  elle  donna  des  ordres  pour  rassem- 
bler une  armée,  c'en  était  déjà  fait;  Brunsv?ick  occupait 
La  Haye,  et  Harris  pouvait  écrire  au  marquis  de  Carmar- 
then  en  septembre  1787  :  «  Mon  cher  lord,  j'espère  que 
vous  serez  satisfait  de  ce  que  je  fais  maintenant.  Je  suis 
moi-même  étonné  de  ce  qui  se  passe  ;  et,  quand  je  consi- 
dère que  moi,  exposé  il  y  a  quelques  jours  à  peine  à  êlre 
renvoyé  de  La  Haye,  je  puis,  à  celte  heure,  avec  un  signe 
delêtc,  chasser  devant  moi  tous  les  patriotes...  j'avoue 
que  cela  m'apparail  comme  un  véritable  enchantement*.  » 
Ainsi,  le  sCalhoudérat  triomphant,  l'Angleterre  maî- 
tresse des  mers,  la  Prusse  respectée,  la  France  atteinte 
dans  son  honneur,  et  la  Révolulion  française  privée,  à  son 
début,  de  l'appui  que  lui  auraienl  prêté  les  républicains 

•  Soukfie,  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  XVI, 
t.  V,  p.  51. 

«  •  My  dear  lord,  I  hope  you  will  be  salisfied  wilh  whal  î  am  about  now. 
fl  l  am  astonished  myself  at  what  is  passing  ;  and  when  I  consider  that  a 
«  week  ago  I  expecled  to  be  driven  oui  of  Ihe  Hague,  and  tbat  at  tbîs 
•  bour  I  could  drive  ail  thc  patriols  before  me  with  a  nod,  I  confess  it 
fl  appears  me  like  encbaniment.  •  Diaries  and  correspondence^  of  James 
Harri$,  yoI.  II,  p.  577. 
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hollandais,  voila  ce  qui,  prépare  de  longue  main,  fat 
Pœuyre  d^iine  intrigue  sonne  par  un  coup  d'audace  et 
l'aflaire  d'un  moment. 

Ces  résultats  reçurent  leur  consécration  diplomatique 
par  le  traité  de  triple  alliance  que  conclurent  à  Loo,  le 
13  juin  1788,  le  Stathouder,  la  Grande-Bretagne  et  h 
Prusse,  traité  fatal  qui,  en  fondant  de  nouveau  Tinfloenee 
de  UÂngleterre  sur  le  continent  \  lui  créa  un  intérêt  de 
plus  à  combattre  la  Révolution  française. 

D  est  vrai  que,  en  ce  tanps-là  même,  et  fort  heureuse^ 
ment  pour  elle,  l'Orient  et  TOccidant  voyaient  s-allnmer 
sur  leurs  frontières  un  immense  incendie,  inen  propre, 
fie  semble,  à  distraire  l'attention  des  rois  de  toutes  les  agi- 
tations dont  Paris  était  ou  pouvait  devenir  le  foyer. 

Délivrée  de  Pierre  III,  son  mari,  par  la  fâtMdté  d'Orlof, 
un  de  ses  premiers  amants,  Catherine  II  ou,  comme  l'ap- 
pelait le  prince  de  Ligne,  Catherine  le  Grand  *  devait  à  un 
assassinat  conçu  dans  la  volupté  d'occuper  le  trtoe  des 
c»u^.  Sa  tète  était  d'un  homme  de  génie;  son  coBur  était 
d'une  femme  tombée  daos  l'esclavage  du  plaisir  et  avide 
d'amour.  Ce  fut  pour  avoir  bien  compris  le  secret  de  cette 
double  nature,  que  Potcmkin,  successeur  d'Orlof,  la  do- 
mina. A  raffection  moitié  romanesque,  moitié  sensuelle, 
que  lui  portait  Catherine,  il  sut  associer  habilement  de 
vastes  desseins.  Auprès  d'une  femme  qui  ne  s'étonnait  pas 
d'avoir  Pierre  le  Grand  à  continuer,  qui  avait  correspondu 
avec  Voltaire,  protégé  Diderot  et  envié  la  gloire  d'être 
philosophe,  Potemkin  ne  crut  pas  sa  fortune  en  sAreté, 
s'il  ne  chargeait  quelque  passion  forte  de  veiller  sur  la  du- 
rée de  leurs  amours,  et  il  eut  recours  à  l'ambition.  Il 
accoutuma  Catherine  à  chérir  en  lui  l'instrument  des  con- 
quêtes de  Tempire  russe.  Il  lui  donna  à  admirer  cette  in- 


*  Mémoires  lires  des  papiers  éCun  homme  d^État,  1. 1,  p.  63. 

*  Biographie  universelle,  au  mot  Catherirk. 
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scriplion  :  C'est  ici  le  chemin  de  By$ance^.  Il  fil  à  sa  sou- 
veraine une  servitude  imposante,  en  lui  ménageant  des 
plaisirs  pleins  de  hautes  pensées  et  en  l'amenant  à  confon- 
dre avec  les  préoccupations  d'une  politique  toute  virile  le 
roman  de  ses  faiblesses.  Ardent  à  vanter  et  à  poursuivre 
les  vues  de  Pierre  le  Grand  sur  la  Turquie,  Potemkin,  une 
fois  premier  ministre,  avait  envoyé  une  armée  russe  con- 
quérir la  Grimée,  et,  depuis,  il  ne  cessa  de  tenir  Toeil  de 
Gatherine  ouvert  sur  Gonstantinople. 

Bientôt,  le  projet  de  chasser  d'Europe  les  Turcs  devint 
manifeste,  et  mille  circonstances  le  dénoncèrent  :  les  in- 
trigues de  la  Russie  en  Egypte,  ses  irruptions  dans  le  Pé- 
loponèse,  le  langage  de  ses  consuls  dans  l'Archipel,  ses 
efforts  pour  animer  les  Grecs  à  la  révolte,  le  nom  de 
Gonstantin  donné  à  un  des  petits-fils  de  l'impératrice,  la 
création  d'une  flotte  considérable  à  Eherson  et  à  Sébasto- 
pol,  le  voyage  enfin,  ce  fameux  et  féerique  voyage  que 
Catherine,  à  l'instigation  dePotemkin,  entreprit  à  travers 
ses  immenses  possessions*. 

Le  but  de  Potemkin,  en  suggérant  cette  idée,  avait  été 
d'arracher  l'impératrice  à  la  connaissance  des  plus  tristes 
réalités  :  l'épuisement  du  trésor,  par  exemple,  et  la  dé- 
tresse d'un  peuple  que  décimait  la  famine.  Il  s'appliqua 
donc,  en  celte  occasion,  à  enivrer  Gatherine  du  sentiment 
de  sa  puissance.  Tout  le  long  de  la  route,  grâce  aux  pré- 
paratifs ordonnés,  se  dressaient  de  riants  mensonges  et 
les  images  d'un  bonheur  factice  ;  l'aspect  des  fêtes  était 
partout  ;  les  villages  venaient,  comme  par  enchantement, 
se  ranger  sur  le  passage  de  l'impératrice,  et,  pendant 
l'espace  de  cinq  cents  lieues,  au  sein  d'une  saison  rigou- 
reuse, d'innombrables  bûchers  firent  disparaître  l'obscu- 
rité des  jours'.  C'était  à  Kherson  que  Gatherine  se  ren- 

<  Villemain,  Cours  de  littéralure  française,  seizième  leçon. 

*  sinnual  register,  toI.  XXX,  p.  4  et  5. 

'  L.  P.  Je  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  VEurope,  p.  87. 
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dait,  œ  qui  faisait  renembler  son  WfBge  à  une  maidie 
Iriomphale  destinée  à  oâéhrer,  sous  les  yeux  des  Tares, 
des  conquêtes  passées  qui  ea  annonçaient  de  nouvelles. 
L'émotion  fut  immense  à  Constantimqple  ;  et  lorsqu'on 
apprit  que  lempereur d'Autriche,  Josejdi  II,  était aUé  an* 
devant  de  Catherine  à  Catharinoslaw,  et  l'avait  aooompa* 
gnée  en  Crimée,  l'Europe  ne  douta  plus  que  la  miiie  de 
l'empire  ottoman  ne  fAt  convenue  entre  les  cours  de  Saint» 
Pétersbourg  et  de  Vienne.  Cqiendant,  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  deux  cours  n'était  prête  pour  la  guerre;  car  la 
Russie  manquait  d'argent,  et  l'Autriche  allait  avoir  sur 
les  bras  le  Brabant  soulevé.  Ce  fut  la  ligue  an^o-pms- 
sienne  qui  déchaîna  la  tempête,  en  excitant  les  Turcs. 
Hertzberg  espérait  par  là  créer  à  l'Autriche  des  embarras 
mortel^,  et  Pitt  voulait  mettre  la  France  dans  l'alterna- 
tive, ou  de  perdre  son  influence  à  Ccmstantinople  si  die 
abandonnait  les  Turcs,  ou  de  perdre  les  avantages  de  son 
traité  de  commerce  avec  la  Russie  si  elle  les  soutenait^. 

Le  débat  qui  existait  alors  entre  Saint-Pétershouig  et 
Constantinople  était  celui-ci  :  La  Russie  demandait  qu'un 
consul  russe  fût  admis  dans  le  port  de  Varna  ;  que  le 
Grand-Seigneur  renonçât  à  tout  droit  de  souveraineté  sur 
la  Géorgie;  que  les  gouverneurs  de  la  Moldavie  et  de  la 
Yalachie,  appelés  princes  en  Europe,  fussent  désormais 
investis  d'une  autorité  héréditaire,  c'est-à-dire  à  peu  près 
indépendante  de  la  Porte,  et  que  la  Bessarabie  fût  incor- 
porée à  l'empire  russe.  De  son  côté,  la  Porte,  sans  s'être 
encore  ouvertement  déclarée  à  cet  égard,  n  aspirait  pas  à 
moins  qu'à  la  restitution  de  la  Crimée*. 

L'impossibilité  absolue  d'accorder  ces  prétentions  riva- 
les, la  politique  bien  connue  de  Polemkin,  l'ambition  de 
Catherine,  la  haine  nationale  des  Turcs  à  l'égard  des 

*  L.  P.  de  Ségur,  Tableau  historique  el  politique  de  ^Europe,  p.  94 
«195. 

*  Annml  regisler,  ?ol.  XIX,  p.  9. 
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Russes,  haine  à  laquelle  la  religion  mahométane  mêlait 
son  fanatisme,  tout  contribuait  à  assurer  le  succès  des 
machiavéliques  exhortations  de  la  Prusse  unie  à  l'Angle- 
terre :  un  incident  précipita  la  querelle.  Suspect  de  tra- 
hison et  menacé  de  perdre  la  tête,  Mauro  Cordato,  hospo- 
dar  de  Moldavie,  parvint  à  s'échapper  de  Jassi  et  chercha 
refiige  sur  le  territoire  russe.  La  Porte  réclama  le  fugitif; 
la  Russie  refusa  formellement  de  le  rendre* .  C'était  le  dernier 
coup  d'aiguillon  donné  à  des  colères  impatientes  :  la  Turquie 
éclata  avec  une  résolution  et  une  audace  qui  étonnèrent 
toute  l'Europe.  Rulgackow,  ministre  de  la  Russie  à  Con- 
stantinople,  fut  sommé  de  signer,  à  l'instant  même,  sur 
un  papier  qu'on  lui  présenta,  la  restitution  de  la  Crimée; 
il  ne  pouvait  ni  ne  voulut  y  consentir,  et,  suivant  une 
pratique  aussi  injuste  que  contraire  au  droit  des  gens,  le 
Grand-Seigneur  le  fît  mettre  aux  Sept-Toum^  mesure  vio- 
lente que  suivit  immédiatement  une  déclaration  de  guerre 
à  la  Russie*.  Déjà  une  armée  avait  été  rassemblée  dans  le 
voisinage  d'Oczakow,  et  une  lettre  circulaire  adressée  aux 
sept  classes  de  la  milice,  adjuration  pathétique  qui  appe- 
lait tous  les  Turcs  autour  de  l'étendard  sacré  du  prophète, 
promettant  à  ceux  que  la  mort  aurait  épargnés  la  cou- 
ronne des  héros  et  à  ceux  qu'elle  visiterait  l'auréole  des 
saints.  Un  sombre  enthousiasme  Gt  partout  jaillir  de  terre 
des  soldats.  Les  mosquées  entendirent  la  prière  du  guerrier. 
Des  scènes  d'un  indescriptible  effet  accrurent  l'émotion 
de  Constantinople.  La  tempête  lui  apporta,  comme  un 
heureux  présage  de  la  destinée,  un  vaisseau  russe  ^ré 
sur  la  mer  Noire'.  Rappelé  d'Egypte  où  il  achevait  de 
réduire  les  ;nameluks  et  d'où  il  rapporta  des  trésors,  le 
capitan  pacha,  vieillard  magnanime,  excita  par  sa  pré- 
sence une  joie  universelle.  En  paraissant  devant  son  mai- 

*  Annual  réguler,  toI.  IXX,  p.  7. 

*  L.  P.  de  Ségur,  Tableau  historique  et  politique  de  FEurope,  p.  95. 
'  Annual  register,  toI.  XII,  p.  14  et  15. 

IT.  S 


18  msTOiu  m  lâ  mtwuanm  (1790). 

tre,  il  lui  aYail  dit  qo^il  menait  offrir  à  une  cause  juste  la 
ligueur  que  lui  laissaient  de  longQes  années  consacrées  à 
la  patrie,  elle  Grand-Seignear,  londié  jusqu'aux  larmes» 
a?ait  pressé  contre  son  oœur^  le  soldat  blanchi  au  milien 
des  périls.  Le  sort  en  était  donc  jeté  :  sur  la  limite  de  den 
mondes,  une  lutte  allait  s'engager,  une  lutte  à  mort. 

Quand  on  sut  à  Saint^étersbourg  ce  qu'osaient  des 
ennemis  qu'on  s'était  halntué  jusqu'alors  à  regarder  avec 
mépris,  il  y  eut  un  moment  de  stupeur.  Il  était  précisé- 
ment question,  à  cette  époque,  d'un  projet  d'alUance  entre 
la  France,  la  Russie  et  l'Autriche.  Ce  projet,  encore  ente- 
loppé  de  mystère,  avait  pour  but  de  calmer  les  passicns 
que  la  ligue  anglo^russienne  s'attachait  à  enflanunery  et, 
s'il  s'était  réal&é,  il  aurait  peut-être  épargné  la  vie  à  un 
million  d'hommes  qui  périrent  dans  cette  terrible  guerre 
des  Turcs  contre  les  Russes.  Toujours  estril  que  Catherine 
se  prétait  au  plan  proposé  ;  mais  un  commis  du  eomle 
Osterman  ayant  dévoilé  le  secret.  Fraser,  chargé  d'affidres 
du  gouvemonent  anglais  à  Saint^Péterdxmrg,  en  donna 
avis  par  un  courrier  extraordinaire*.  Hertzberg,  qui  con- 
naissait les  embarras  intérieurs  du  gouvernement  français, 
résolut  alors  de  l'eiTrayer  par  un  dé[doiement  de  violence, 
et  il  réussit.  La  France  convint  avec  TAngleterre  d'un 
désistement  réciproque,  et  borna  son  intérêt  pour  les 
Turcs  à  des  offres  de  médiation  dont  la  timidité  parut 
suspecte  au  Divan  et  qui,  étant  f(M*t  au-dessous  de  ce  qu'on 
attendait  d'un  peuple  ami,  échouèrent'. 

Les  premiers  efforts  des  Turcs  furent  le  commencement 
d'une  série  de  désastres.  Une  bande  intrépide,  conduite 
par  un  enthousiaste  nonuné  Sheik  Mansour,  n'aboutit 
qu'à  teindre  de  son  sang  les  nouvelles  frontières  de  l'em- 
pire russe.  Hassan  Bey,  homme  de  mer  expérimenté  ce- 

*  Annual  register,  vol.  XXX,  p.  14  et  15. 

'  L.  P.  de  Ségur,  Tableau  historique  el  politique ^  p.  139. 

>  Annual  reaùter.  vol.  XXX.  d.  SS  A  ai. 


-  Li.  r.  ae  œgur,  laoïeau  nutonque  ei  pi 
>  Annual  regisUr,  vol.  XXX,  p.  S5  et  34. 
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pendant,  alla  faire  le  long  de  la  mer  Noire  une  promenade 
inutile  que,  dès  son  retour  à  Gonstantinople,  il  paya  de 
sa  tête,  pendant  que  la  garnison  turque  d'Oezakow  était 
taillée  en  pièces  par  la  garnison  russe  de  Kinburne.  Pour 
eomble  d'infortune,  Joseph  II,  dans  sa  maladive  impa- 
tience d'être  salué  un  grand  homme,  voulut  se  dédom- 
mager comme  capitaine  de  ses  échecs  comme  législateur; 
et,  sans  prétexte,  unissant  ses  drapeaux  à  ceux  de  la 
Russie,  il  mit  en  mouvement  seswmées.  De  sorte  que, 
livrés  à  leurs  propres  forces,  abandonnés  par  l'Europe, 
abandonnés  par  la  France,  les  malheureux  Turcs  eurent 
à  combattre  deux  des  plus  formidables  nations  du  monde. 
D'autres  ont  dit  ou  diront^  comment  la  Moldavie  fut 
conquise  par  Romanzow  et  Gobourg^  comment  Joseph  U, 
combattant  en  personne,  prit  d'assaut  la  ville  de  S2d)ach  ; 
ccmunent  l'escadre  russe  fiit  battue  sur  la  mer  Noire;  com- 
ment, à  la  fin  de  1788,  après  un  siège  de-  dix  mois, 
Potemkin  s*empara  d'Oezakow  :  tragédie  épouvantable! 
Les  maladies  avaient  emporté  les  deux  tiers  de  l'armée 
assaillante.  Devenus  furieux,  les  soldats  se  mutinèrent, 
dem<indant  que  l'assaut  fût  livré  et  qu'il  fût  terrible,  qu'il 
fût  le  dernier.  On  emporta  la  ville  dans  cet  élan  de  rage, 
on  la  pilla,  on  l'inonda  de  sang.  Les  enfants  dont  on  dé- 
couvrait l'asile  furent  égorgés.  Trois  jours  après  la  vic- 
toire, les  Russes  massacraient  encore!  D  n'entre  pas  dans 
mon  sujet  de  raconter  cette  guerre  où  la  discipline  prouva 
si  cruellement  sa  supériorité  sur  la  bravoure,  et  où  les 
Ottomans,  par  des  prodiges  d'héroïsme,  ne  purent  qu'im- 
mortaliser leur  impuissance.  U  suffira  de  rappeler  ici 
qu'antérieurement  à  cette  sinistre  succession  de  catastro- 
phes qui  marqua  la  campagne  de  1789,  les  Turcs  firent 
payer  cher  à  rAutriche  l'injustice  de  son  agression.  Jo- 

*  On  trouve  sur  cette  guerre  des  détails  intéressants,  mais  présentés 
aTec  une  partialité  évidente  dans  le  XXX*  tome  de  VAnnual  regUUr^ 
chap.  I,  u  et  m. 
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seph  II  TÎt  soD  propre  pays  dévaste,  ses  sujets  tués  ou  ré- 
didts  en  servitude,  leurs  foyers  détruits,  et  son  eceur  s'oih 
Trit  dès  lors  à  une  méhnoolie  dcmt  h  mort  seule  deiiit  le 
guérir*. 

Pendant  ce  temps,  Hertdberg  soufflait  partout  la  db- 
oorde  ;  GustaTe  01,  roi  de  Suède,  s'attaquait  à  Catherine  fl, 
mettait  Saint-Pétersbourg  en  danger  à  force  d'audace, 
et  mis  en  danger  à  aoo  tour,  s'abritait  derrière  la  mé- 
diation de  la  Ùgue  anglo-prussiome;  la  Hongrie  s'agi- 
tait pour  ses  anciens  privil^es,  et,  sourdement  excitée 
par  le  ministre  de  Prusse  Luchesini  appuyé  de  FAnglais 
Hailes,  s'apprêtait  à  secouer  le  joug  de  TAutridie,  les 
hommes  reprenant  déjà  leur  costume  antique,  tandis  que 
les  dames  coupaiait  leurs  chevelures  etluxidaient  les  oeiih- 
tures  des  guerriers  *.  Ce  n'est  pas  tout  :  de  leur  cAlé  les 
Pays-Bas  autrichiens  se  soulevaient,  ioseph  II,  que  la 
contagion  de  la  philosophie  avait  gagné,  n'aimait  pas  les 
prêtres,  leur  domination  surtout.  Du  haut  de  son  trAne  im- 
périal, il  osa  déclarer  la  guerre  à  la  superstition,  toute- 
puissante  dans  le  Brabant  ;  mais  comme  il  heurta  sans  mé- 
nagement les  préjugés  religieux,  intraitables,  et  que  la  pré- 
cipitation de  ses  réformes  le  condamna  au  despotisme 
pour  accélérer  la  marche  du  progrès,  le  clergé  des  Pays- 
Eis  put  aisément  associer  à  la  cause  de  son  ascendant 
menacé  celle  des  libertés  publiques  et  de  l'indépendance 
nationale.  Les  prêtres  poussèrent  à  la  résistance,  les  dévots 
de  Louvain  s'émurent,  les  patriotes  de  Bruxelles  cher- 
chèrent des  épées,  et,  par  une  singulière  ironie  de  sm 
destin,  Joseph  II  eut  contre  lui,  en  sa  qualité  de  roi, 
l'esprit  nouveau  qu'il  entendait  servir  contre  les  prêtres. 

Ainsi,  sous  mille  formes,  à  travers  mille  d^uisements, 

'  Joseph  II  peint  par  lui-même,  avec  un  précis  historique  de  la  TÎe  de  ce 
prince,  par  Rioust,  p.  14  et  15.  Bruxelles,  S*  édition,  1825. 

s  Voy.,  pour  les  détaik,  le  Tableau  de  PEurope,  par  L.  P.  de  Ségur, 
p.  160  et  SUIT. 
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il  allait  se  répandant  sur  l'Europe,  cet  esprit  nouveau, 
qui,  parti  de  France,  avait  donné  à  TEspagne  Campo- 
man^  et  Aranda  ;  au  Portugal,  Pombal  ;  à  l'Angleterre, 
Fox,  cet  invincible  cœur,  et  que  représentait  encore, 
jusque  sous  les  voûtes  du  Vatican,  l'ombre  errante  de 
Ganganelli  empoisonné.  Et  cela  dans  le  temps  même  où, 
frappés  d'aveuglement,  les  cabinets  poursuivaient  leur 
système  d'empiétements  réciproques,  d'égoïste  rivalité, 
d'intrigues,  de  désunion,  de  luttes  armées.  Qu'on  se 
rappelle  l'état  de  l'Europe  en  1789  :  Catherine  et  Joseph 
poursuivaient  une  guerre  d'extermination  contre  les  Turcs  ; 
la  ligue  anglo-prussienne  troublait  le  monde  diplomatique  ; 
la  Suède  était  mise  en  mouvement  par  l'ambition  de  Gus- 
tave III  ;  la  Hongrie  demandait  compte  aux  Autrichiens 
de  ses  privilèges;  la  Pologne  revendiquait  son  indépen- 
dance; le  Brabant  se  soulevait;  Hertzberg  et  Pitt  boule- 
versaient toutes  choses....  que  de  complications!  A  leur 
ombre,  la  Révolution  française  put  grandir. 

Mais  le  moment  vint,  où,  pour  les  rois  et  leurs  mi- 
nistres, il  n'y  eut  plus  qu'une  préoccupation,  qu'une 
pensée,  qu'une  colère,  qu'un  effroi.  Il  se  lit  par  toute 
l'Europe  comme  une  formidable  et  soudaine  illumination, 
quand  on  apprit  la  chute  de  la  Bastille,  la  fuite  du  comte 
d'Artois,  la  défection  ou  l'iinpuissanee  des  soldats,  les 
journées  d'octobre,  et  enfln  par  quels  illustres  travaux 
l'Assemblée  constituante  signalait  son  avènement.  Les  ca- 
binets commencèrent  à  comprendre  le  danger  de  leurs 
querelles  et  à  se  rapprocher.  De  leur  côté,  les  intérêts  aris- 
tocratiques que  menaçaient  les  idées  nouvelles  prirent 
l'alarme,  en  Allemagne  surtout,  l'empire  germanique 
étant  celui  sur  lequel  la  Révolution  française,  au  dehors, 
exerça  sa  première  action  matérielle. 

Nous  avons  rapporté  les  divers  décrets  rendus  dans  la 
nuit  du  4  août  1789  :  parmi  ces  décrets  fameux,  il  en 
était  un  qui  atteignait,  à  raison  de  leurs  possessions    d'  A 
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sace,  de  Franche-Comté  et  de  Lorraine,  plusieurs  princes 
ecdésiasliques  et  laïques  de  Tcmpire.  Les  députés  do 
cercle  du  Haut-Rhin,  assemblés  à  Francfort,  prirent  en 
janvier  1 790  un  conclusum  portant  que  rempereor  et  le 
coq)s  germanique  étaient  requis  d'accorder  appui  et  pro* 
tection  aux  États,  à  la  noblesse  et  au  dei^  de  Pempiie 
contre  les  actes  arbitraires  de  l'Assemblée  nationale  ^ 
Joseph  n  accueillit  ces  réclamations  et,  à  son  tour,  le  roi 
de  Prusse,  comme  prince  de  Tempire,  adressa  à  son  mi- 
nistre à  Ratisbonne  un  rescrit  protecteur  des  intérêts  ûrm- 
qués  par  les  seigneurs  allemands*.  De  convenables  dédom- 
magements furent  offerts,  mais  refusés  avec  baoteor: 
c'était  le  rétablissement  de  leurs  droits  seigneuriaux  que 
les  princes  allemands  exigeaient'.  Là  fut  le  premier  germe 
de  rupture  entre  les  souverains  d'Allemagne  et  la  Révo- 
lution française. 

Cette  rupture,  un  événement  que  chacun  prémjait 
d'ailleurs  depuis  quelque  temps,  la  rendit  inévitable  et  la 
précipita. 

Le  15  décembre  1789,  un  cri  avait  été  poussé  dans  les 
mes  de  Paris  :  Victoire  !  Victoire  !  Le  bruit  venait  de  se 
répandre  que,  ravage,  ensanglanté,  mis  au  pillage  par  les 
soldats  du  général  autrichien  d'Alton,  le  Brabant  avait, 
dans  un  dernier  et  vigoureux  effort,  secoué  la  domination 
impériale.  D'Alton  fuyait,  poursuivi  d*un  côté  par  le  duc 
d'Aremberg,  de  l'autre  par  le  général  Van-der-Mersh  ;  Bru- 
xelles était  au  pouvoir  des  patriotes*. 

A  la  nouvelle  des  Pays-Bas  perdus,  Joseph  II  portait 
déjà  la  mort  en  lui  :  ce  coup  retentit  au  fond  de  son  âme 
comme  l'arrêt  définitif  de  la  destinée.  Son  décom^agement,. 

«  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  p.  79. 

•  Ibid. 

'  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  par  Buchex  et 
Roux,  t.  1Y,  p.  51. 

*  Annales  patriotiques. 
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depuis  quelques  mois,  était  extrême.  Pendant  son  dernier 
séjour  à  Luxembourg,  il  lui  était  arrivé  de  dire,  un  soir, 
après  une  conversation  très-sérieuse  :  «  Si  Ton  veut  orner 
mon  tombeau  d'une  épitaphe,  ce  doit  être  de  celle-ci  : 

CI-GÎT    JOSEPH   II, 
QUI  FUT  MALBEUHEUX  DANS  TOUTES  SES    ERTREPRISES  * .  » 

Sentant  la  vie  lui  échapper  et  informé  qu'on  avait  or- 
donné pour  lui  des  prières  publiques,  il  s'écria,  dans 
l'accablement  de  son  cœur  :  a  Je  le  sais,  mais  je  sais  aussi 
qu'une  partie  de  mes  sujets  ne  m'aiment  pas  *.  »  Ce  fut 
sous  le  poids  de  celte  pensée  amère  qu'il  s'empressa,  lors- 
qu'il en  était  temps  encore,  d'accorder  aux  Hongrois  ce 
qu'ils  demandaient,  c'est-à-dire  la  restitution  de  leurs 
anciens  privilèges  ;  le  retour  à  Presbourg  de  la  couronne 
royale  de  Hongrie,  qu'on  avait  transportée  à  Vienne  après 
la  mort  de  Marie-Thérèse  ;  la  faculté,  pour  la  nation  hon- 
groise, de  reprendre  son  costume  national  et  de  rédiger, 
soit  en  hongrois,  soit  en  latin,  tous  les  actes  publics  '.  Il 
voulut  connaître  combien  d'heures  lui  étaient  promises,  et 
Quarin,  son  médecin,  lui  ayant  déclaré  que  non-seulement 
sa  fin  était  proche,  mais  qu'elle  sérail  soudaine,  il  eut  la 
magnanimité  de  récompenser  par  un  don  de  dix  mille  flo- 
rins ce  courageux  avertissement  \  A  partir  de  cet  instant 
solennel,  il  montra  la  sérénité  d'un  héros.  Son  esprit, 
comme  une  lampe  active  au  seuil  des  choses  étemelles,  ne 
cessa  de  veiller  et  de  se  répandre.  Avec  une  énergie  sur- 
prenante, il  pourvut  à  mille  soins  compliqués.  Uniquement 
préoccupé  des  personnes  qui  lui  étaient  chères,  il  désira 
Toir,  avant  de  mourir,  l'archiduchesse  Elisabeth,  alors 
enceinte,  et,  craignant  que  l'extrême  pâleur  de  son  visage 
ne  fit  trop  d'impression  sur  la  jeune  princesse,  il  ne  voulut 


*  Joseph  U  peint  par  lui-même,  p.  16. 
«  Ibid,,  p.  17. 

Annm 

Ibid. 


I  ma,,  p.  17. 

>  Annual  register,  vol.  XXXUI,  p.  5. 
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être  éclairé,  pendant  eetle  risile,  que  par  ane  seule  bougie 
de  nnit,  placée  dans  Fangle  le  phis  âoigné  du  lit.  Ifais 
quand  Élisabelh  min  dans  la  chambre  (unâire,  quand 
elle  entendit  la  toîx  tremblante  de  son  onde,  elle  tomba 
éranouie  et  il  iallot  remporter.  Quelques  jours  après, 
Joseph  II,  qui  lui-même  allait  mourir,  apprit  que  sa  niàœ 
bien-aimce  était  morte.  A  cette  nouTolle,  il  garda  le  si- 
lence et  cacha  son  visage  afln  de  dérober  les  dernières 
larmes  qu'il  eût  à  verser.  D  se  ranima  pour  penser  à  l'a- 
Tenir  de  ses  amis  et  de  ses  serfiteurs,  pour  acquitter  ses 
dettes  de  reconnaissance,  pour  faire  à  tous  ses  adieux.  De 
sa  main  détaillante,  il  toucha  la  main  de  Théroique  gé- 
néral Laudhon.  D  écrivit  au  maréchal  de  Lascy  :  «  Souve- 
nez-vous de  moi  !  9  Le  20  février  1790,  qui  fut  pour  lui 
le  jour  suprême,  il  s'eObrça  de  donner  quatre-vingts 
signatures;  à  la  quatorzième,  il  s'arrêta....  Le  confessair 
fut  appelé  et  se  mit  à  lire  des  prières.  L'empereur  expirant 
les  écoutait  avec  ferveur  ;  tout  à  coup  il  dit  :  a  Anétons- 
nous  là  :  ce  livre  ne  me  servira  plus.  »  11  ne  lui  servit 
plus,  en  e^et^ 

Joseph  II  était  né  avec  une  âme  bien  supérieure  à  son 
génie.  Sa  puissance  fut  grande  :  qu'importe?  Elle  resta 
toujours  trop  pclite  pour  son  vouloir.  La  gloire,  mirage 
qui  trompe  tant  de  natures  orgueilleuses,  ne  cessa,  en 
l'attirant,  de  lui  mentir.  Tel  fut  le  sort  de  ce  déplorable 
héros  que,  dans  son  ardeur  à  fonder  la  liberté,  il  se  trans- 
forma en  tyran ,  et  qu'il  s'égara,  quoique  équitable,  jus- 
qu'à des  prodiges  d'iniquité,  la  guerre  contre  les  Turcs, 
par  exemple.  Haletant  sur  le  difficile  chemin  des  réformes, 
il  fit  si  bien  violence  à  l'avenir,  que  le  présent  lui  échappa. 
Tout  ce  qu'il  avait  tenté  pour  le  bien  de  ses  sujets,  ses 
sujets,  saisis  de  terreur,  le  lui  rendirent  en  révoltes.  De 
sorte  qu'il  s'éteignit,  plein  d'aspirations  découragées,  in- 

'  Yoy.,  pour  de  plus  amples  détails,  le  Utto  de  Rioust  inlitulé  :  Joseph  H 
peint  par  lui-même* 


ASPECT   DE    l'eUROPE.  25 

consolable  de  son  rêve  évanoui,  accablé,  brisé.  D  n'y  avait 
eu  de  sublime  en  lui  que  le  désir. 

Quelle  aurait  été,  à  l'égard  de  la  Révolution  française, 
l'attitude  de  cet  homme  extraordinaire?  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  sa  mort  ouvrit  en  quelque  sorte  Tère  de  la 
coalition.  Léopold,  frère  de  Joseph  II  et  son  successeur, 
ne  se  vit  pas  plutôt  chef  de  la  maison  d'Autriche,  qu'il 
concentra  toute  son  attention  sur  Paris.  La  Révolution  y 
apparaissait,  à  cette  époque,  sous  son  imposant  aspect. 
Léopold  en  fut  épouvanté,  et  ne  songea  plus  qu'à  faire 
partager  son  épouvante  aux  diverses  cours  de  l'Europe. 

n  trouvait  à  cela,  d'ailleurs,  de  grands  avantages.  La 
situation,  telle  que  Joseph  II  la  lui  avait  léguée,  était 
lourde  :  il  avait  à  recouvrer  les  Pays-Bas,  à  calmer  la 
Hongrie,  à  conclure  avec  la  Porte  ottomane  une  paix  que 
réclamait  l'épuisement  de  son  royaume.  Or,  le  plus  sAr 
moyen  pour  lui  de  dominer  tant  de  complications,  était 
de  se  rapprocher  de  la  Prusse,  en  lui  signalant,  comme 
Tennemi  commun  à  combattre,  la  Révolution  française*.  Il 
s'agissait  seulement  de  savoir  si  les  dispositions  person- 
nelles du  roi  de  Prusse  se  prêtaient  à  une  réconciliation 
dans  un  pareil  but,  et  Léopold  ne  tarda  pas  à  recevoir  sur 
ce  point  des  informations  satisfaisantes  *.  Il  apprit  par  ses 
agents  que  Hertzberg,  l'âme  de. la  politique  prussienne 
jusqu'alors,  commençait  à  chanceler  sous  les  coups  des 
favoris  du  roi,  bravés  noblement,  et  de  ses  maîtresses  dé- 
daignées. Car,  non  content  de  donner  à  gouverner  aux 
plus  abjectes  courtisanes  la  corruption  de  son  cœur,  Fré- 
déric-Guillaume n  en  était  venu  à  se  faire  le  jouet  d'un 
certain  nombre  de  visionnaires  sans  scrupules.  En  oppo- 
sition à  la  secte  des  illuminés  révolutionnaires*,  l'Alle- 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1  p.  82. 
«  lind, 

'  Voy.,  dans  le  II*  Yolume  de  cet  ouvrage,  le  chapitre  intitulé  les  RévO' 
lutiannaires  mystiques. 
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magne  ayaît  produit  celle  des  illuminés  royalistes,  k  la 
tête  de  laquelle  marchait  Bischofswerder  :  ce  mystique  et 
ses  adeptes  s'emparèrent  de  l'esprit  du  roi  de  Prusse  par 
.des  scènes  étranges,  tantôt  évoquant  devant  lui  Mua- 
Christ  et  Moise,  tantôt,  au  milieu  d'un  souper,  lui  mcuh 
trant  dessinée  sur  le  mur  l'ombre  de  César  ^  Ce  fut  àirec 
un  des  auteurs  de  ces  tristes  comédies,  rival  avoué  de 
Hertsberg,  que  Léopold  se  concerta.  Le  baron  de  Spiet^ 
mann,  négociateur  confidentiel  du  prince  de  Kauniti,  fiit 
envoyé  à  Bischo&werder,  et  l'on  prépara  tout  potir  cbiul- 
ger  la  direction  de  la  politique  prussienne,  renveraer 
Hertzberg,  et  préluder,  par  l'oubli  des  dis^ensîoiis  qui 
existaient  entre  les  rois,  à  leur  ligue  contre  la  Bévdalmi 
'française*. 

Que  se  passait-il  en  Angleterre,  pendant  ce  t^joqpi? 
L'œil  ardemment  fixé  sur  la  France,  die  suivait  a^ec  uœ 
émotion  profonde  le  mouvement  qui  nous  emportait. 
Sans  bien  mesurer  encore  la  portée  de  ces  coupa  ùanoeM^ 
elle  sentait  vaguement  qu'ils  ébranleraient  le  monde  .et 
retentiraient  dans  son  propre  sein  d'une  manière  formi- 
dable. Parmi  ceux  que  la  liberté  universelle  comptait  pour 
amants,  ce  fut  de  l'enthousiasme.  Le  5  novembre  i  789, 
un  meeting,  que  Stanhope  présidait,  vota  une  adresse  à 
TAssemblée  nationale  de  France,  pour  la  féliciter  de  la 
régénération  de  ce  pays  ;  et,  de  son  côté,  dans  la  chapelle 
des  dissidents  de  Old  Jeury,  le  docteur  Price  prononça 
un  éloquent  discours  sur  des  événements  que  sa  pensée 
liait  au  futur  bonheur  de  la  race  humaine'.  Mais  ce  que, 
d'une  âme  fervente,  les  uns  espéraient,  faisait  frissonner 
les  autres.  Beaucoup,  devant  un  spectacle  aussi  imprévu, 
s  arrêtaient  immobiles,  muets,  et  comme  suspendus  entre 

'  L.  P.  de  Ségur,  Tableau  polilique  et  historique  de  l'Europe,  p.  7i 
et  75. 

*  Mémoires  tirés  des  papiers  d^un  homme  d^État,  1. 1,  p.  83  et  85. 

*  British  chrotiology,  p.  550. 


ASPECT   DE    l'eUROPE.  27 

Tadmiration  et  Teffroi.  L'heure  de  la  haine,  celle  heure 
que  Pitt  attendait,  n'était  pas  encore  venue  ! 

Toutes  ces  passions  diverses  que,  dans  les  profondeurs 
de  la  société  anglaise,  la  Révolution  venait  agiter,  les  dé- 
bats du  parlement  les  firent  bientôt  montera  la  surface. 

Ici  vont  figurer  trois  hommes  qu'il  faut  connaître. 

De  tous  les  calomniateurs  renommés  de  la  Révolution 
française,  le  premier  fut  fiurke.  Voici  sous  quels  traits  le 
représente  un  auteur  contemporain  : 

«  L'orateur  que  je  désirais  le  plus  entendre  était  le  cé*- 
lèbre  M.  fiurke,  auteur  du  Traité  du  sublime ,  et  souvent 
sublime  lui-même.  U  se  leva  enûn  ;  mais,  en  le  considé- 
rant, je  ne  pouvais  revenir  de  ma  surprise.  J'avais  si 
souvent  entendu  comparer  son  éloquence  à  celle  de  I)é- 
mosthène  et  de  Gicéron,  que  mon  imagination,  l'associant 
à  ces  grands  hommes,  me  le  représentait,  conune  eux, 
sous  des  traits  nobles  et  imposants.  Je  ne  m'attendais  pas 
sans  doute  à  le  voir,  dans  le  parlement  d'Angleterre, 
revêtu  de  la  toge  antique,  mais  je  n'étais  nullement  pré- 
paré à  cet  habit  brun,  si  serré  qu'il  semblait  gêner  tous 
ses  mouvements,  et  surtout  à  cette  petite  perruque  ronde 
et  bouclée,  qui,  malgré  tous  mes  efforts  pour  trouver  un 
objet  de  comparaison  plus  relevé,  lui  donnait  l'extérieur 
d'un  bedeau  de  village*.  » 

Yoilà  pour  l'homme  physique.  Veut-on  savoir  jusqu'où 
l'homme  moral  était  capable  de  faire  descendre  ses  ran- 
cunes et  son  langage?  En  parlant  de  M.  Dundas,  il  dit 
quelque  part  : 

«  Avec  six  gros  bâlards  (Rapports  du  comité  secret)j 
dont  chacun  est  fort  comme  Hercule  enfant,  cette  délicate 
créature  rougit  à  la  vue  de  son  nouvel  époux,  aflecte  une 
pudeur  virginale  ;  ou,  pour  employer  une  comparaison 
plus  juste  à  la  fois  et  plus  poétique,  cette  personne  si  ten- 

*  Passage  cité  par  M.  Villemain  dans  son  Cours  de  littérature,  seizième 
leçon. 
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dre,  si  timide^  si  alarmée  du  sooffle  des  vents,  est  étalée 
au  soleil,  couchée  dans  la  fange,  ainsi  qu'une  truie,  et 
ayant  autour  d'elle,  en  témoignage  de  son  chaste  amour, 
les  prodigieux  résultats  de  sa'fécondité\  » 

Ne  juger  Burke  que  sur  ces  indices,  ce  serait  être  en- 
vers lui  aussi  injuste  qu*il  le  fut  envers  la  France.  La 
vérité  est  qu'il  posséda  des  qualités  éminentes,  mais  au- 
cune de  celles  qui  auraient  pu  donner  du  poids  à  ses  accu- 
sations contre  la  Révolution  française.  Qu'on  ouvre  ses 
livres,  qu'on  lise  ses  discours  !  La  science  s'y  étale  som 
ses  aspects  les  plus  variés,  le  style  est  abondant  et  riche, 
les  métaphores  pullulent,  les  sarcasmes  reluisent  attachés 
à  des  phrases  pompeuses,  comme  autant  de  poignards  à 
manches  d'argent  ;  mais  sous  cette  diffusion  opulente  qud 
fonds  de  sécheresse  !  misérable  est  la  logique  que  ces  or- 
nements recouvrent,  et  cette  ironie  fardée  tourne  vite 
contre  le  bourreau,  en  intéressant  à  ses  victimes  !  La  vi- 
gueur de  Burke  n'est  bien  souvent  que  de  la  grossièreté'; 
sa  chaleur  et  son  éclat  ont  quelque  chose  d'un  feu  d'arti- 
fice et  ne  rappellent  en  aucune  façon  la  nuée  d'étincelles 
qui  jaillit  de  rcnclumc  sous  les  coups  pressés  du  marteau. 
Burke  était  Irlandais.  Jeune,  il  était  allé  poursuivre  la 
fortune  à  Londres,  où  il  vécut  d'abord  de  sa  plume. 
VÀnnual  register^  dont  il  eut  l'idée,  ne  lui  valait  pas, 
comme  prix  de  sa  collaboration,  au  delà  de  cent  livres 

*  Voici  le  passage  cité  par  lord  Brougham  : 

fl  With  six  great  chopping  bastards  (ReporU  of  secret  commitUe),  each 
fl  as  lusty  as  an  infanl  Hercules,  this  délicate  créature  blushes  at  tbe  sight 
fl  of  his  new  bridegroom,  assumes  a  irirgia  delicacy  ;  or,  to  use  a  more  fit, 
fl  as  well  as  a  more  poetical  comparison,  the  person  so  squeamish,  so  timid, 
fl  so  trembling  lest  the  winds  of  heaven  should  yisit  her  too  roughly,  is 
fl  expanded  to  broad  sunshine,  exposed  like  the  sow  of  impérial  augury, 
fl  Ijiug  in  the  mud  with  ail  the  pro<ligies  of  her  fertility  about  her,  as  evi- 
fl  dence  of  her  chastity.  >  Historical  skelches  ofSlatesmen,  vol.  I,  p.  185. 

*  f  He  must  be  allowed  to  hâve  oflen  mistaken  yiolence  and  grossness, 
i  for  Tîgor.  •  Lord  Brougham,  Historical  sketches  of  SUUesmen^  vol.  I, 
p.  i82. 
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sterling,  —  les  quittances  existent*.  —  Mais  bientôt,  re- 
marqué par  Gérard  Hamilton,  puis  par  le  marquis  de 
Rockingham,  il  reçut  de  ce  dernier,  en  pur  don,  dix  mille 
livres  sterling,  avec  lesquelles  il  acheta  la  villa  de  Beacons- 
field.  La  politique  s'ouvrant  de  la  sorte  devant  lui,  il  y 
marqua  sa  place,  soit  dans  les  débats  que  suscita  la  guerre 
d'Amérique,  soit  dans  ceux  auxquels  donna  naissance  le 
bill  de  la  réforme  de  la  maison  royale.  Mais  VAnnualrcr 
gister  constate  lui-même  qu'après  l'établissement  du  mi- 
nistère de  Pitt  en  1783,  les  éclatantes  divagations  de 
Burke  furent  considérées  par  la  Chambre  des  Communes 
comme  une  interruption  des  affaires  publiques  :  on  tous- 
sait, on  frappait  du  pied,  il  y  eut  des  hué<^*.  Lui,  natu- 
rellement irritable,  il  se  répandit  en  accès  de  colère,  fort 
imprudents  chez  une  nation  grave.  Â  l'époque  où  cette 
histoire  nous  a  conduits,  il  atteignait  sa  soixantième 
année.  Le  déclin  de  son  ascendant  l'avait  aigri.  Par  un 
singulier  renversement  des  lois  de  la  nature  chez  la  plu- 
part des  hommes,  l'âge  avait  en  même  temps  exalté  son 
imagination  et  affaibli  son  jugement'.  Dans  je  ne  sais 
quelle  vision  fantastique,  Marie-Antoinette  lui  était  ap- 
parue toute  rayonnante  de  grâce  et  de  beauté  ;  donc,  il 
n'y  avait  plus  qu'à  maudire  un  peuple  qui  refusait  de 
tomber  à  genoux  devant  elle.  Le  château  de  Versailles 
avait  été  envahi  le  6  octobre  ;  donc,  la  Révolution  fran- 
çaise, c'était  le  pillage,  l'assassinat,  le  crime  en  délire. 
Mais  patience!  nous  allons  l'entendre. 

Heureusement,  il  s'était  lui-même  préparé,  dans  un 
tiomme  qui  toujours  s'avoua  son  élève  politique,  un  ad- 
versaire d'une  espèce  rare.  Lorsque  touchant  à  peine  aux 

«  Prior's  Life  of  Burke,  p.  61. 

*  «  The  luxuriant  expatiations  of  the  orator  were  met  with  coughing, 
fl  beating  the  ground  and  hooting.  •  Annual  register,  toI.  XI,  p.  336. 

*  « Age...  lessened  the  power  of  profiting  from  thaï  light,  bj 

i  wcakening  the  judgment  as  the  imagination  gained  luxuriance  and 
fl  strength.  •  Lord  Brougham,  Hislotical  sketches,  toI.  I,  p.  198. 
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jours  de  radoléscence,  Fox,  fils  de  lord  Holland  le 
cussionnairey  s'essayait  à  des  plaisirs  précoces;  lonMjoe^ 
de  bonne  haire  corrompu  par  son  propre  père  qui  Teii- 
courageait  odi^isement  à  loiites  sortes  de  passions  ^uistea. 
Fox  se.  faisait  joueur  dès  Tàge  de  quatorze  ans,  et  eoimil 
pardre  aux  eaux  de  Spa  tant  de  guinées  mal  acqmeaF^ 
qui  aurait  pu  prévoir  que  cet  enfimt  deviendrait  le  ploi 
^éreuj:  homme  d'Ëtat  de  TÂngleterre?  Mais  il  est  dea 
natures  d'une  indestructible  grandeur.  GcMoime  Jalaa 
César,  Fox  traversa  le  vice  sans  y  laisser  son  ftme.  S^ 
conserva  jusqu'à  la  fin  oes  passions  qu'on  avait  alluniéei 
dans  son  sang,  jamais  du  moins  elles  n'étmflèrent  en  fan 
les  aspirations  ndl>les.  Du  fond  des  maiscHis  de  jeu,  oà 
durent  trop  souvent  Palier  chercher  ses  coll^fues  et  aes 
commis,  il  se  irendait  à  «m  poste  pour  élev^  la  voix.flQ 
&veilr  des  malheureux  catholiques  d'Irlande,  pour  flétnr 
la  guerre  de  sauvages  faite  aux  colonies  amâricaines^poor 
venger  la  Révolution  française  calomniée.  La  RévolnlMi 
française!  ah!  ce  sera  son  éfanelle  gbire  de  l'avoir  ai 
profondément  aimée,  après  l'avoir  si  vite  comprise  !  Et  quel 
plus  vigoureux  défenseur  pouvait-elle  trouver  en  Angleterre? 
L'instruction  de  Fox  était  bornée,  c'est  vrai,  bornée  à  la  ccm- 
naissance  de  l'histoire,  des  livres  classiques  et  de  la  situation 
des  divers  pays  ;  sciences  naturelles,  philosophie,  métaphy- 
sique, tout  cela  lui  était  étranger,  et  son  ignorance  en  écono- 
mie pol  i  lique  pouvait  être  notée,  même  dans  un  temps  où  les 
lois  de  la  formation  des  richesses  n'avaient  pas  encore  fixé 
l'attention  des  chefs  d'État  et  où  les  ouvrages  de  Smith 
étaient  aussi  peu  connus  que  le  furent,  quelques  années 
après,  ceux  de  Bentham*.  Mais,  en  revanche,  quelle  vivacité 
de  conception  !  quel  pouvoir  de  divination,  plutôt  !  Il  est 
vrai  encore  que  les  qualités  extérieures  de  l'orateur  lui  man- 
quaient :  sa  personne  était  lourde,  sans  grâce  ;  sa  voix, 

*  VillemaiD,  Cotirs  de  littérature,  seizième  leçon. 

*  British  chronology,  p.  674. 
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d'une  fort  médiocre  portée,  devenait,  au  milieu  des  excita- 
tions de  la  parole,  une  sorte  de  cri  aigu  *.  Mais  comme  il' 
savait  émouvoir,  passionner,  entraîner  son  auditoire  hale- 
tant !  Comme  elle  était  irrésistible  sa  véhémente  et  natu- 
relle éloquence,  entre  la  pompe  de  Burke  et  les  effets  étu- 
diés de  Pitt  !  Quel  torrent  descendu  des  plus  hautes  sources 
de  l'inspiration  que  son  langage,  et  comme  le  mouvement 
de  ses  lèvres  puissantes  disait  bien  les  battements  de  son 
cœur!  11  ne  fut  pas  irréprochable,  sans  doute/  Aux  écarts 
de  sa  vie  privée,  incomplètement  voilés  par  mille  qualités 
charmantes,  sa  vie  publique  ajouta  des  fautes.  On  le  vit, 
avec  un  douloureux  étonnement,  s'allier,  contre  Shelbume 
appuyé  sur  Pitt,  à  ce  lord  North  qu'il  avait  accusé  de  tra- 
hison, auquel  il  avait  imputé  le  crime  de  l'Amérique  per- 
due et  vendue  ;  à  ce  lord  North  qu'un  jour,  au  milieu  de 
la  Chambre  des  Communes,  il  avait  fait  pleurer.  Sa  rivalité 
à  l'égard  du  ûls  de  Chatham  ne  pouvait  avoir  un  plus 
triste  épisode.  C'était  l'aristocratie  d'ailleurs  qui  l'avait 
allaité,  celle  des  whigs,  et,  au  fond,  ce  tribun  du  peuple 
ne  fut  jamais  qu'un  grand  seigneur  en  commerce  avec  la 
liberté.  D'où  vient  cependant  qu'au  souvenir  de  ses  erreurs 
on  se  sent  porté  à  une  indulgence  mêlée  d'attendrisse- 
ment? Et  d'où  vient  qu'à  tout  prix  la  démocratie  le  re- 
vendique ?  C'est  qu'il  eut  deux  grands  amours  :  Anglais, 
il  aima  l'humanité,  il  aima  la  France  ! 

A  Fox,  il  fallait  un  lieutenant  ;  il  le  trouva  dans  Shéridan, 
dont  la  jeunesse  avait  été  encore  plus  emportée  que  la  sienne . 
Un  libertin  séduisaiit  mais  effréné,  qui  commence  la  vie  par 
un  duel,  enlève  une  femme,  met  en  comédies  ses  propres 
aventures,  devient  directeur  de  théâtre,  rendc^élèbressapas- 
sjon  pour  le  jeu  et  sa  passion  pour  le  vin,  un  tel  homme 
n^aurait  dû  être,  ce  semble,  accepté  par  Fox  que  comme 
compagnon  de  table.  D'autant  que  Shéridan,  dans  le  pays  le 

'  Lord  Brougham,  Hislorical  skelches  of  StaUsmen,  toLI,  p  250. 
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plus  aristocnlique  de  la  ferre,  était  fils  d'un  ocmiédiai. 
Mais  Fox  le  devina  ;  il  entrent  le  côté  noble  de  cette  na- 
ture qui  n^était  qu'à  moitié  déchue.  Ne  pouvant  se  dé- 
fendre d'aimer  Shéridan,  il  le  voulut  digne  d'être  s<m  ami. 
Il  réleva  donc,  de  l'intimité  de  leurs  plaisirs,  à  odle  de 
ses  pensées.  De  l'ombre  des  coulisses  de  Drury-Lane,  il 
l'attira  sur  la  scène  du  parlement,  où,  après  deux  années 
de  silence  studieux,  Shéridan  déploya  les  trésors  d'une 
éloquence  peu  spontanée  ^  et  d'un  goût  quelquefois  équi- 
voque, mais  agressive,  mordante,  pleine  de  saillies  Imbu- 
reusement  lancées  et  qui  étinoelaient  comme  le  regard 
même  de  l'orateur,  dont  on  assure  *  que  jamais  un  d^ne- 
ment  n'ai  altéra  la  fixité. 

Le  9  février  1790',  pendant  que  les  Communes  discu- 
taient le  budget  de  l'armée,  Fox  saisit  cette  occasion  pour 
se  prononcer  solennellement  en  faveur  de  la  Révolution 
française.  Il  se  félicita,  comme  Anglais,  du  voisinage  d'un 
peuple  qu'avait  enfin  visité  la  liberté.  D  affirma  que  la 
France  libre  serait  moins  disposée  à  la  guerre  et  à  la 
haine  qu'elle  n'avait  pu  l'être,  gouvernée  par  les  cabales 
ou  les  intrigues  d'hommes  d'État  ambitieux  et  égoïstes*. 
N'y  aurait-il  pas  à  tirer  parti  des  embarras  intérieurs  de 
la  France  avaitron  demandé?  Oui,  répondait  le  généreux 
Fox  ;  mais  l'avantage  que  nous  promet  la  situation  de  la 
France,  poursuivons-le  en  réduisant  nos  forces  militaires 
et  non  en  dirigeant  contre  le  domaine  de  nos  voisins  de 
déloyales  attaques  ^. 

Une  amitié  grave  de  la  part  de  Burke,  respectueuse  de 

*  fl  His  wit...  was,  like  ail  his  speaking,  exceedingly  prepared.  i  Lord 
Brougham,  Hislorical  sketcheSf  toI.  II,  p.  28. 

*  fl  It  had  the  singularily  of  never  winking.  »  Lord  Brougbam,  Hislorical 
iketches,  toI.  II,  p.  31 . 

s  El  non  pas  1791»  comme  le  dil  M.  Villemain  dans  la  seizième  leçon  de 
son  Cours  de  littérature. 

*  Parliamentary  debaUs,  vol.  XXVIIl,  p.  332. 
»  Ibid.,  p.  346. 
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la  part  de  Fox,  liait  depuis  longtemps  ces  deux  hommes. 
G'élail  au  premier  que  le  second,  moins  instruit  et  moins 
âgé,  rapportait,  avec  une  modestie  touchante,  les  progrès 
de  son  éducation  politique.  Mais  il  était  dit  que  la  Révolu- 
tion française  les  diviserait  à  jamais.  Autant  Fox  Tavait 
exaltée,  autant  Burke  s'appliqua  à  l'amoindrir,  à  la  flétrir 
même.  11  déclara  qu'à  ses  yeux  la  France  n'existait  plus 
politiquement;  que  les  Français  venaient  de  se  montrer 
les  meilleurs  architectes  de  ruines^  qui  eussent  jamais 
existé.  Dans  l'élan  d'une  fureur  insensée,  il  ajoutait  :  «Si 
nous.  Anglais,  nous  étions  les  vainqueurs,  les  maîtres  de 
la  France,  si  nous  la  tenions  là  étendue  à  nos  pieds,  nous 
rougirions  4e  lui  imposer  des  lois  aussi  dures  que  celles 
qu'elle  vient  de  s'imposer  à  elle-même*.  »  Et  après  l'avoir 
de  la  sorte  déclarée  folle,  déclarée  morte,  par  la  plus  pi- 
toyable des  contradictions,  il  s'efTrayait  de  la  puissance 
contagieuse  de  Texemple  par  elle  donné  à  la  terre.  Le 
titre  de  citoyens  pris  par  des  soldats  lui  faisait  peur,  sur- 
tout*!... 

Fox  se  sentit  profondément  ému  :  il  perdait  un  ami. 
Mais,  la  vérité  l'emportant  dans  son  cœur,  il  se  leva  pour 
répondre.  Attentif  à  amortif  le  coup  qu'il  fallait  frapper, 
il  commença  par  vanter  Burke,  sa  vaste  science,  la  sa- 
gesse de  ses  entretiens  dont  lui,  Fox,  avait  tant  proûté.  Il 
répéta  ensuite  qu'il  n'avait  pu  se  défendre  de  regarder 
les  armées  permanentes  avec  moins  d'inquiétude,  depuis 
que  l'armée  française  prouvait  si  bien  qu'il  est  possible, 
sans  cesser  d'être  citoyen,  de  devenir  soldat.  S'ensuivait-il 
qu'on  le  dût  ranger  parmi  les  démocrates?  Non,  il  s'a- 

*  «  Ablest  architects  of  ruin.  >  Parliamentary  debateSy  p.  353. 

*  «  Were  we  absolute  conquerors,  and  France  to  lie  prostrate  at  our  feet, 
fl  we  should  be  asbamed  to  send  a  commission  to  settle  tbeir  aflairs,  wbich 
fl  could  impose  so  hard  a  law  upon  tbe  French,  and  so  destructive  of  ail 
•  tbeir  conséquences  as  a  nation,  as  that  Ihey  had  imposed  upon  theinselTes.  » 
lind.,  p.  554. 

'  Ibid.,  p.  355  et  356. 
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Tooait  paiement  eonemi  de  tontes  les  fionnes  iIboIocs  de 
gomenemeni  :  monarchie  absolue,  anstocralie  absolœ, 
démocratie  absolue.  Soo  idéal,  c'était  la  oooslitiilîon  et 
soo  pays,  fondée  sur  la  balance  des  pourairs  et  se  prttiÉl 
â  des  améliorations  progreseÎTes.  Quant  aux  scènes  de 
san^  qui  avaient  effrayé  la  France,  il  était  loin  d'y  qi|dbi- 
dir,  mais  il  pensait  qu  on  devait  parler  plutAt  avec  ^ 
s<»te  de  compassion  *  d'excès  commis  pour  s^afErandiir. 

tt  Un  des  membres  séparé  de  mon  cmrps,  répliqua  Bnrfce, 
me  causerait  moins  de  douleur  que  b  nécessité  où  je  sais 
de  me  séparer  violemment  et  publiquement  de  TopiinoB 
d'un  ami*,  n 

Et  il  reprit  contre  la  Révolution  le  cours  de  ses  kme- 
tives. 

Indigné  alors  et  s'échappant  en  paroles  mdomplées, 
Shéridan  débuta  par  dire  que,  de  tous  les  mots  que  son 
honorable  ami  Burke  avait  prononcés,  il  n'en  était  pas 
un  seul  que  sa  conviction  ne  repoussât.  Car  enfin,  h 
Révolution  française  était-elle  moins  juste  que  celle  d*An- 
gletcrre?  N'était-elle  pas  venue  d'une  provocation  plus 
grande  cnœre?  On  accusait  l'Assemblée  nationale  d'avoir 
renversé  les  lois,  viole  la  justice,  détruit  la  richesse  pu- 
blique I  —  Quelles  lois?  Les  lettres  de  cachet  !  —  Quelle 
justice?  Les  décisions  d'une  magistrature  vendue?  — 
Quelle  richesse  publique?  La  banqueroute?  En  arrivant, 
rassemblée  nationale  avait  vu...  quoi?  Des  fabricants 
ruinés,  des  ouvriers  sans  emploi,  un  peuple  sans  pain,  le 
désordre  dans  tous  les  esprits,  le  désespoir  dans  toutes  les 
âmes.  liCS  maux  dont  Burke  la  rendait  responsable,  elle 
les  avait  trouvés,  au  contraire,  déjà  existants,  et  com- 

*  «  With  somedegreeof  compassion.»  Parliamenlary  debates,  p.  36i. 

*  •  Burke  said  thaï  he  could  wilhoul  the  least  flaltery  or  exaggeration 
«  amure  his  right  bon.  friend  that  the  séparation  of  a  limb  from  bis  body 
«  could  scarcely  gire  bim  more  pain,  than  the  circumstanco  of  diflenog 
«  from  bim,  fiolentl  ,  and  publidj,  in  opinion.  •  Ibid.,  p.  567. 
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ment  un  Anglais  pouvait-il  s'étonner  qu'une  nation  assié- 
gée de  tant  de  douleurs  en  eût  cherché  la  source  ?  Ëh  ! 
qu'avait  donc  voulu  l'Assemblée  que  n'eût  voulu  avec  elle 
la  France,  toute  la  France,  unie  comme  un  seul  homme 
dans  la  poursuite  d'un  seul  dessein?  il  fallait  abhorrer  les 
excès,  sans  doute  ;  mais  combien  plus  le  despotisme  qui 
les  avait  enfantés  à  force  de  corrompre  la  nature  humaine  ! 
S'il  y  avait  effectivement  en  France  des  hommes  qui  eus- 
sent par  ambition  commis  des  crimes,  anathème  sur 
eux  ;  mais  (|u'on  s'enquit  d'abord  de  la  vérité  des  faits  : 
une  malédiction  ne  doîtl  point  sortir  d'âne  rumeur.  Pour 
lui,  il  repoussait  bien  loin  le  sanguinaire  espoir  de  voir 
le  despotisme  se  relever,  etcela,  mémeau  point  de  vue 
:lD^ais,  parce  ;que,  si  la  France  achevait  so^œuvre,  elle 
deviendrait  plitt. puissante  il  e^  vrai^^io^is  ai^si  plus 
juste,  pliis  honùête^ipltts  paeiû^fue?.  Les  Français  étaient 
one  nation  brave  et  généreuse.  JLeur  vice,  ce  fut  leur  gou- 
vernement \  ,  ^M,  .    iM 

Pitt  s^tait  étudié  àibeaucloup  èd»;  (circonspection  pen- 
dant ce  débaL.  U  prit  la  parole^  n^oins  pour  s'en  mêler 
que  pour  le  clore,  non  sans  avoir  indiqué  par  quelques 
compliments  pleins  de  mesure  qu'il  entrait  dans  l'opinion 
que  Burke  avait  exprimée.  Ses  sentiments  à  l'égard  de 
la  Révolution  française  n'étaient  pas  douteux,  même  à 
cette  époque.  Mais  il  avait  besoin  de  se  préparer  à  la 
lutte,  et  sa  prudence  ajournait  sa  haine. 

Tel  était  donc,  au  commencement  de  1790,  l'état  de 
l'Europe.  L'esprit  nouveau  avait  tout  envahi,  traînant  à  sa 
suite,  soit  l'agitation  de  l'espérance,  soit  celle  de  la 
frayeur.  Par  la  défaite  du  parti  des  patriotes  en  Hol- 
lande, l'Angleterre  avait  pris  pied  sur  le  continent,  à  peu 
de  distance  du  grand  foyer  qui  brûlait  dans  Paris.  La 
démocratie  et  les  prêtres  se  disputaient  le  Brabant  sou- 

*  •  The  French  were  naturally  a  braYe  and  generous  people.  Their  iict 
«  had  bcen  tbeir  goTeramenl.  »  Parliamentary  debates,  p.  369. 
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levé.  La  mort  de  Joseph  H  Tenait  de  laisser  l'empire  d'Au- 
triche à  un  prince  dont  l'ambition  était  de  rétablir  la 
paix  entre  les  gouvernements  pour  la  transformer  en  une 
vaste  guerre  contre  le  peuple  de  France.  En  Prusse,  Guil- 
laume Ilne  songeait  plus  qu'à  se  débarrasser  du  génie 
de  Hertzberg  et  s'abandonnait  à  la  secte  des  illuminés 
royalistes.  Quoique  trop  éloignée  de  la  Révolution  pour 
la  saisir  corps  à  corps,  quoique  distraite  par  les  Polonais 
et  par  les  Turcs,  Catherine  II  commençait  à  céder  au 
lâche  remords  d'avoir  été  une  reine  philosophe  :  elle  avait 
peur.  Le  roi  de  Suède,  Gustave  m,  était  loin  déposséder 
une  puissance  proportionnée  à  l'activité  de  son  ftme, 
mais  sa  soif  des  combats  dont  on  parle  et  son  humeor 
chevaleresque  lui  assignaient  d'avance  une  place  dans  h 
coalition  des  rois,  si  elle  se  formait.  L'Espagne  remofdt 
sous  un  roi  sans  volonté  comme  sans  force.  Il  en  était 
de  même  de  l'Italie  sous  ses  souverains,  encore  immolnles. 
Quant  à  FAngleterre,  on  vient  de  voir  que  la  RévolutîoD 
française,  à  peine  hors  du  berceau,  y  produisait  déjà  une 
impression  profonde,  semant  Tenthousiasme,  éveillant  la 
colère,  bouleversant  les  vieux  partis,  séparant  à  jamais 
des  amis  illustres  et  remplissant  le  cœur  des  hommes 
d'État  d'un  trouble  inconnu. 


CHAPITRE  II 

LES    CHATEAUX    BRULENT 


Les  châteaux  avant  la  RéTolution.  —  Haines  du  village  contre  l'hounne  du 
fief  et  rhomme  de  la  maltôte.  — Mandrin;  ce  (jui  le  rendit  possible.  — 
Les  paysans.  —  Les  mendiants.  —  Guerre  aux  châteaux.  —  Guerre  aux 
bureaux  des  aides.  —  Les  contrebandiers  protégés  par  la  population.  — 
CooniTence  des  municipalités.  —  Ce  qu'on  écrivait,  devant  la  porte  des 
châteaux,  sur  des  potences.  —  Incendies.  —  La  comtesse  de  Montmo- 
rency; son  attitude  guerrière.  — Brigands  salariés  par  la  contre- révolu- 
tion. —  Assassinat  du  maire  de  Troyes;  quels  furent  les  meurtriers.  — 
Les  vignerons  d^Orléans  soulevés.  —  Le  prévôt  Boumissac  k  Marseille. 
—  Retentissement  de  ces  troubles  k  Paris.  —  Bailly  â  genoux  devant 
Louis  XVÎ.  —  Étrennes  nationales  bassement  offertes.  —  Noble  réserve 
de  Louis  XVI. 


L'année  1790  s'ouvre  par  un  spectacle  inattendu  : 
BaiUy  est  à  genoux  devant  Louis  XYL  D'un  air  humble, 
d'une  voix  soumise,  en  esclave  qui  prie,  il  vient  apporter 
au  roi  les  hommages  de  Paris  en  révolution  ! 

De  son  côté,  le  président  de  TAssemblée  nationale..., 
mais  avant  de  parler  de  ces  respects  qu'une  fatalité  morne 
changea  si  vite  en  colères,  et  pour  en  mieux  marquer  le 
caractère  étrange,  il  convient  de  rappeler  où  la  France, 
colle  des  provinces,  en  était  alors. 

«  Sur  les  confins  de  la  Marche  et  du  Berry,  dans  le 
pays  qu'on  appelle  la  Varenne,  et  qui  n'est  qu'une  vaste 
lande  coupée  de  bois  de  chênes  et  de  châtaigniers,  on 
trouve,  au  plus  fourré  et  au  plus  désert  de  la  contrée,  un 
I)etit  château  en  ruines,  tapi  dans  un  ravin,  et  dont  on  ne 
découvre  les  tourelles  ébréchées  qu'à  environ  cent  pas  de 
la  herse  principale.  I^es  arbres  séculaires  qui  l'entourent 
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et  les  roches  éparses  qui  le  dominent,  Penseyelissent  dans 
une  perpétuelle  obscurité,  et  c'est  tout  au  plus  si,  en 
plein  midi,  on  peut  franchir  le  sentier  abandonné  qui  y 
mène,  sans  se  heurter  contre  les  troncs  noueux  et  les 
décombres  qui  l'obstruent  à  chaque  pas...  Quand  les 
bûcherons  et  les  charbonniers,  qui  habitent  les  huttes  des 
environs,  passent,  dans  la  journée,  sur  le  haut  du  ravin 
de  la  Roche-Mauprat,  ils  sifflent  d'un  air  arrogant,  ou 
envoient  à  ces  ruines  quelque  énergique  malédiction; 
mais  quand  le  jour  baisse  et  que  Tengoulevent  commenee 
à  glapir  du  haut  des  meurtrières,  bûcherons  et  charibon- 
niers  passent  en  silence,  pressant  le  pas,  et  de  temps  en 
temps  faisant  un  signe  de  croix  pour  conjurer  les  mau- 
vais esprits  qui  régnent  sur  ces  ruines  ^  » 

Gomme  elle  fait  bien  comprendre  la  guerre  aux  chfl- 
teaux,  celte  vive  peinture  fournie  au  génie  du  romancier 
par  les  souvenirs  héréditaires  du  paysaA  :  ïiafve  histoire, 
la  plus  lumineuse  de  toutes  peut-être,  qui,  d'Age  en 
ilge,  et  de  veillées  en  veillées,  se  conserve  dans  les  chaur 
mières  ! 

ce  Le  vieux  Mauprat  était  un  animal  perfide  et  carnas- 
sier qui  tenait  le  milieu  entre  le  loup  et  le  renard...  U 
affectait  beaucoup  de  politesse  et  ne  manquait  pas  de 
moyens  de  persuasion  avec  les  objets  de  ses  vengeances. 
Il  savait  les  attirer  chez  lui  et  leur  faire  subir  des  traite- 
ments affreux  que,  faute  de  témoins,  il  leur  était  impos- 
sible de  prouver  en  justice...  Jamais  il  n'y  eut  moyen  de 
le  saisir  hors  de  sa  tanière,  quoiqu'il  en  sortît  souvait 
et  sans  beaucoup  de  précautions  apparentes.  C'était  un 
homme  qui  avait  le  génie  du  mal,  et  ses  fils,  à  défaut  de 
l'affection  dont  ils  étaient  incapables,  subissaient  l'ascen- 
dant de  sa  détestable  supériorité,  et  lui  obéissaient  avec 
une  discipline  et  une  ponctualité  presque  fanatiques.  Il 

*  George  Sand,  Mauprat,  1. 1,  p.  1. 
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élail  leur  sauveur  dans  presque  tous  les  cas  désespérés, 
el  lorsque  l'ennui  de  la  réclusion  commençait  à  planer 
sous  les  voûtes  glacées  du  château,  son  esprit,  facétieu- 
sement  féroce,  le  combattait  par  Tatlrait  de  spectacle 
dignes  d'une  caverne  de  voleurs.  C'étaient  tantôt  de  pau- 
vres moines  quêteurs  qu'on  s'amusait  à  effrayer  ou 
tourmenter;  on  leur  brûlait  la  barbe,  on  les  descendait 
dans  des  puits,  et  on  les  tenait  suspendus  entre  la  vie  et 
la  mort,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  chanté  quelque  grave* 
lure  ou  prononcé  quelque  blasphème.  Tout  le  pays  con- 
naît l'aventure  du  grefQer  qu'on  laissa  entrer  avec  quatre 
huissiers,  qu'on  reçut  avec  empressement...,  et  auquel 
on  servit  un  banquet  moqueur,  après  l'avoir  presque 
étranglé  entre  deux  portes,  si  bien  qu'à  son  retour  il  tomba 
mort,  en  descendant  de  cheval ,  sur  le  seuil  de  sa  maison  ' .  )) 
Tous  les  seigneurs,  à  la  vérité,  ne  ressemblaient  point 
à  ces  hommes  de  fer,  et  tous  les  châteaux  n'étaient  pas  de 
noires  tanières.  11  y  avait,  à  l'époque  de  la  Révolution, 
beaucoup  d'habitations  seigneuriales  du  genre  de  celles 
où  s'était  égayé  Voltaire,  où  Helvétius  et  d'Holbach  exer- 
cèrent l'hospitalité  du  bel  esprit,  où  Rousseau  fut  recueilli 
pieusement,  où  Diderot  maria  sa  fille.  Là,  plus  d'épaisses 
murailles,  plus  de  tourelles  sombres,  plus  de  mâche- 
coulis,  plus  de  meurtrières,  et,  à  la  place  d'un  maître  vêtu 
d'acier,  un  maître  en  élégant  habit  de  satin*.  Mais,  pour 
s'être  ainsi  fardée,  l'oppression  n'en  était  pas  moins  rude, 
et  c'est  en  parlant  même  de  ces  châteaux  charmants  et  de 
ces  jolis  seigneurs,  qu'un  écrivain  d'une  naïveté  profonde 
a  dit  :  «  C'est  pour  les  loisirs  du  château  que  le  village 
suait  dans  les  champs,  dans  les  prés,  dans  les  vignes;  c'est 
pour  que  le  château  dormit  jusqu'à  midi  que  le  village  se 
levait  avant  le  jour;  c'est  pour  que  le  château  eût  des 


*  George  Sand,  Mauprat,  1. 1,  p.  2  et  .5. 

«  Monteil,  Histoire  des  Français  des  divers  ÊlaU,  l.  IH.  Le  NobU. 


l«yi,  M  fi^  ^  fa  i^fe  4eC^  fib  i; 

rats  tcTTvs 


Quand  oo  semait  For  dans  les  jardins,  afin  de  les  neodie 
stériles,  parce  qu'il  (allait  copier  les  Anglais,  et  qoaad 
des  cliars,  ou  Ton  n'arrivait  que  par  de  magnifiques  0h 
calicrs,  sei-vaient  de  trône  à  Timpudique  rivale  de  la  daOM 
du  logis,  le  paysan  n*eo  savait-il  rien  ?  Et  pouvait-il  ne 
pas  fondre  en  larmes,  quand  il  voyait  sa  moisson,  au  roc- 


<  Monleil,  HUloire  de$  Français  des  divers  ÉtaU,  t.  m.  U  Soble, 

•  Ibid. 

•  ihid..  i.  VIII.  Du  conUur  de  village. 


lu.  U  mu. 
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ment  d'être  récoltée,  devenir  la  proie  d^animaux  qu'il 
n'osait  tuer,  de  peur  de  la  prison*  ? 

Malheur  donc  au  château,  le  jour  où  le  village  se  sen- 
tirait le  maître  ! 

Autre  ennemi  mortel  du  paysan  :  Timpôt,  Timpôt,  sous 
forme  de  collecteurs  de  tailles,  d'employés  de  fermes,  de 
douaniers.  Rappelons,  rappelons  ici  que,  pour  les  trai- 
tants, la  France  était  un  pays  conquis;  que,  tenant  le 
peuple  sous  leurs  genoux,  ils  le  saignaient  à  la  gorge  ; 
qu'ils  disposaient,  contre  la  misère  réduite  à  la  fraude,  de 
toutes  sortes  d'armes  terribles  :  prisons,  galères,  potences 
et  tribunaux  féroces  ;  que  leur  avidité  s'arrêtait  seulement 
où  il  ne  restait  plus  rien  à  prendre,  et  qu'il  y  eut  tel  arrêt 
du  conseil  dans  lequel  on  peut  lire  :  «  Il  y  a  beaucoup  de 
gens  en  Bourgogne  qui  ne  consomment  aucuns  sels.. ..  La 
pauvreté  où  ils  sont  actuellement  de  ne  pas  avoir  de  qnoy 
acheter,  non  pas  du  bled  ni  de  l'orge,  mais  de  l'avoine 
pour  vivre,  les  oblige  de  ne  nourrir  d'herbe*,  » 

Nous  avons  dit*,  sur  la  situation  que  l'ancienne  ty- 
rannie de  rimpôt  faisait  aux  malheureux  ciimpagnaids, 
des  choses  qu'il  est  de  toute  justice  d'avoir  bien  préseiiles 
à  l'esprit  en  ce  moment,  puisque,  hélas  !  l'heure  des 
représailles  est  venue. 

Qui  n'a  entendu  parler  de  Mandrin,  le  colonel  général 
des  faux-sauniers  et  contrebandiers  de  France?  De  même 
qu'autrefois  on  avait  vu  Bertrand  Duguesclin  prendre  le 
commandement  de  ce  ramas  de  brigands  intrépides  qui, 
sous  le  nom  de  grandes  compagnies,  infestaient  aloi^  la 
France,  de  même,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  Man- 
drin s'était  mis  à  la  tête  d'une  armée  d'hommes  farouches 
ou  de  victimes  irritées,  non  pour  s'en  aller,  comme  avait 

*  Portrait  historique  du  cardinal  Maury,  par  le  citoyen  Car...,  dans  la 
Bibliothèque  historique  de  la  liévolution,  778-9.  British  Muséum. 

*  Cbartrier  des  États  de  Bourgogne. 

*  Voy.  dans  le  1*'  Tolume  de  cet  ouvrage,  le  chap.  m  du  li? .  III. 
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fait  Duguesciin,  détrôner  un  roi  d'Espagne  au  profit  de 
son  frère,  mais  pour  délivrer  le  peuple  de  l'épouTantable 
tyrannie  des  fermiers  généraux.  Or,  quand  la  RéTolotion 
vint,  ii  n'y  avait  pas  quarante  ans  que  Mandrin  était  morf^ 
et  son  nom,  toujours  répété  avec  mystère  parmi  le  peuple 
superstitieux  des  campagnes,  leur  était  moins  un  sujet 
d'effroi  qu'un  sujet  d'admiration  ou  de  regret.  On  se  lap* 
pelait  comment,  du  haut  des  montagnes  du  Dauphiné, 
sonnant  de  la  trompe,  il  avait  fait  accourir  et  se  ranger 
autour  de  lui  des  bandes  redoutaUes,  et  qu'il  avait  con- 
duit  sa  guerre  aux  impôts  à  la  manière  des  grands  aqpî^ 
taines,  livrant  bataille,  mettant  en  fuite  des  troupes  ré- 
glées, forçant  des  villes  à  capituler,  tenant  le  pays  enfin 
depuis  la  Franche-Comté  jusqu'à  l'Auvergne;  si  Ûenqne 
oent  cinquante  mille  hommes  n'avaient  pas  suffi  poork 
réduire,  et  qu'il  avait  fallu  recourir  contre  lui  à  la  tia- 
bison.  Puis,  lorsque,  livré  par  la  femme  qu'il  aimait,  il 
avait  été  traîné  au  supplice,  comme  il  s'était  montré  fier, 
éloquent,  inaccessible  à  la  peur!  comme  il  était  bien 
mort*! 

À  la  suite  d'une  brochure  financière,  publiée  en  1789 
sous  le  titre  de  Analy$e  du  testament  politique  de  Man- 
drin^  et  dédiée  à  rAssemblée  des  États  généraux,  on  trouve 
plusieurs  lettres  fort  curieuses,  fort  vraisemblables,  que 
l'auteur  assure  avoir  été  écrites  à  Mandrin  de  son  vivant, 
et  qui  toutes  témoignent  du  vif  intérêt  qui  s'attachait  à 
ses  entreprises.  Tantôt  c^élaient  des  secours  qu'on  lui  of- 
frait, tantôt  des  encouragements  anonymes  qu'on  lui  fai* 
sait  parvenir,  tantôt  des  avis  secrets  qu'on  s'empressait  de 
lui  donner  : 

«  Monsieur  le  général, 

c<  Si  vous  avez  beisoin  de  munitions  de  guerre ,  nous 
sommes  prêts  à  vous  en  fournir.  Vous  pouvez  compter 

<  Yoy.  k  Biographie  universelle,  au  mot  Nardri!!. 
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jr  noire  communauté  pour  quatre  cents  fusils,  deux  ba- 
rils de  poudre,  trois  quintaux  de  balles,  six  cents  ij^tions 
de  pain,  cinquante  sacs  de  farine  et  cent  d'avoine.  Je 
suis,  etc....  » 

«  Monsieur, 

«  A  côté  de  la  petite  vallée  de  M... ne,  il  y  a  un  bois 
de  deux  lieues  de  long  sur  une  de  large.  Cet  endroit  pour- 
rait d'autant  mieux  vous  servir  d'asile  contre  les  troupes 
réglées,  que  pas  un  seul  commandant  n'en  connaît  l'entrée 
ni  rissue,  et  qu'aucun  habitant  du  pays  ne  leur  servira  de 
guide.  Mais,  en  cas  de  trahison,  il  y  a  un  retranchement 
naturel  au  milieu  du  bois,  où  vous  serez  plus  en  sûreté 
que  dans  la  plus  forte  citadelle  du  monde.  Tous  les  régi- 
ments de  France  y  périraient  les  uns  après  les  autres.  Dans 
une  affaire  réglée,  vous  joueriez*  là  le  rôle  que  le  roi  de 
Sardaigne  joua  au  col  de  l'Assiette*.  Je  suis,  etc....  » 

Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  Mandrin  n'aurait 
jamais  pu  tenir  en  échec  toutes  les  forces  du  royaume, 
s'il  n'eût  trouvé  aide  et  appui  dans  la  haine  profonde 
qu'inspirait  aux  campagnes  le  despotisme  spoliateur  des 
employés  des  fermes.  Et  quelle  dénonciation  terrible  des 
abus  de  l'ancien  régime  que  la  puissance  d'un  chef  de 
brigands,  que  sa  popularité  ! . . . 

C'est  qu'en  effet  la  France,  aux  mains  des  fermiers 
généraux,  était  réellement  un  pays  mis  au  pillage.  Les 
droits  de  contrôle,  par  exemple,  s'élevaient  jusqu'au  dou- 
zième des  sommes  stipulées  dans  les  actes  ;  il  fallait  payer 
le  papier  timbré  huit  cents,  mille  et  jusqu'à  douze  cents 
pour  cent  au-dessus  de  sa  valeur,  et  le  sel  de  cinq  cents  à 
douze  cents  pour  cent,  selon  qu'on  se  trouvait  en  pays  de 
grandes  ou  de  petites  gabelles  ;  le  vin,  le  cidre,  l'eau-de- 
vie,   dans  leur  transport  d'une  ville  à  l'autre,  étaient 

*  Bibliothèque  historique  rf>  la  Révolution.  —  Finances,  t.  CLXXXI- 
CLXXXn.  British  Muséum. 


OHt^  40.  r>  «te  z  wvr  k  lâs»  •ôt  « 

ut  oiar  ^jfut  -ùTt  ^otM^  :  •>  i 
^'trvtL^j»  aa  ddfçwsni^  -fie  k  ■■ 
«K  k»  isi/ki^n  f  «snsivaMsc  <■  ir 

Mt  for  ks  icff^àsia^  4e  T«:k. 

«4»  pG«r  Ihre.  far  ^tp^t 

un  |W(KB  2n  ogaBc  .  v*  i 

da  Lafl  :  cst-oe  qee  ot  mUaâx  f  a&  k  pople  ^  <b  fiînil 

fn  f  nli  *  Fî  irrt  'n' ^  ^  *-  --p^.r  j.  |^  Mjijir^ 

4e«aiw  hmdifain:  ?  à  qael  eoBOdle  as6ag«Uir  le  Bâier 
de  fimoder.  deireno  en  art  de  i^milk?  EsX-ce  ^e  taB 
te»  fxnuiKs-ttQgne  n'avaient  [a^  inlêril  à  dêrakr  1 . 
YÎIA  la  oMnnaissance.  «t  du  diiflEre  Tiai  des  reicav,  d 
du  mnWmr  nK/yen  de  les  percevoir'  ? 

Le  nombre  des  commis,  gardes,  employiés,  bvalislei, 
qfiVjcrrufjai^nt  \e<  fermes  royales  est  porté  a  trois  cent 
mille  daas  VAualjfie  du  i^amml  p-jlitique  de  Mandrin^ 
h  deux  cent  cinquante  mille  seulement  dans  1  ouvrage  de 
Nrx'ker  sur  Y Adminitiraiion  de%  financfê.  Même  en  ad- 
mettant a;tte  df:mière  évaluation,  qu'imaginer  de  plus 
dévorant?  A  la  vérité,  sur  ces  deux  cent  cinquante  mille 
individus,  il  y  en  avnit  deuv  cent  mille  qui  se  chargeaient 
de  la  i'jiWi^'Aa  des  tailles  et  capiUitions,  sans  recevoir  des 
fermiers  aucun  salaire.  Mais  la  collecte  se  faisait-elle  pour 
cela  gratis?  Non.  Un  droit  de  commission  était  attaché  au 

<  I>!  lUquiem  de*  fermUn  généraux,  p  9  et  10,  dans  la  Bibliothèque 
hinlorique  dr  la  Révolution.  —  Finances,  t.  CLXXXl-CLXXXIl.  Brilish 
MuMfijrn. 

*  Analyse  du  tnlament  poliiique  de  Mandrin,  p.  26,  dans  la  BibliO' 
ffiéque  hinlorique  de  la  Itévolution.  —  Finances,  t.  CLXWI-CLXXXII. 
Hi  iIimIi  MiiiM'Uiri. 
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recouvrement,  et  si  dans  beaucoup  de  paroisses  ce  droit 
ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  deux  cents  livres,  il  était 
dans  Jes  bons  villages  de  cinq  cents,  de  six  cents  et  même 
de  mille  livres  .*.  Quant  aux  cinquante  mille  autres  pré- 
posés, non-seulement  ils  touchaient  des  appointements 
fixes,  mais  ils  formaient  une  armée  régulière,  répartie  par 
bataillons,  et  ayant,  tout  comme  celle  du  prince,  ses  divi- 
sions dans  les  grades.  Étrange  speclacle,  n'est-ce  pas,  que 
celui  de  cinquante  mille  hommos,  la  plupart  gens  de 
sac  et  de  corde,  militant  de  la  plume  ou  du  sabre  pour 
dépouiller  le  peuple  au  profit  des  fermiers,  c'est-à-dire 
au  profit  des  cuisiniers  en  renom,  des  courtisanes  en  vogue 
et  des  filles  d'Opéra  !  Armée  !  oh  !  c'est  bien  ici  le  mot 
propre;  car  les  soldats  de  la  finance  étaient  armés  jus- 
qu'aux dents,  et  très-volontiers  ils  se  servaient  du  sabre, 
au  point  que  le  seul  nom  de  gapiants  faisait  frémir*. 

Sur  les  vexations  de  tout  genre  qui  marquaient  la  levée 
des  impôts,  sur  les  invasions  du  domicile,  sur  les  saisies, 
sur  les  exécutions  inexorables,  nous  avons  eu  déjà  occa- 
sion de  donner  des  détails  auxquels  nous  renvoyons  le 
lecteur. 

Oui,  quand  le  paysan  ne  payait  point  au  terme  expiré.. ., 
autant  eût  valu  pour  lui  qu'il  Xût  mort.  Car  aussitôt  la 
contrainte  se  mettait  en  marche  ;  le  collecteur  accourait, 
menaçant  et  inévitable;  il  enlevait  de  dessus  les  buissons 
les  bardes  qui  séchaient  au  vent  ;  et,  le  linge  ne  suffisant 
pas,  voilà  qu'on  entrait  dans  la  chétive  maison  du  tail- 
lable  ;  et  son  lit,  ses  meubles  boiteux,  le  cher  berceau  de 
ses  enfants,  jusqu'au  toit  de  la  cabane,  on  enlevait  tout. 
«  On  en  a  vu,  écrit  le  maréchal  Yauban,  démolir  les 
maisons  pour  en  tirer  les  poutres,  les  solives  et  les  plan- 
ches*. » 

<  Le  Requiem  des  États  généraux,  p.  22. 

*  Ibid.,  p.  24. 

»  Dime  royale,  1707,  p.  51  de  Tédition  Daire. 
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Un  voyageur,  un  Anglais,  raconte  qne,  gravissant  on 
jour  une  colline,  bride  en  main,  il  rencontra  une  malheu- 
reuse femme,  la  misère  en  personne.  Elle  paraissait  avoir 
soixante  ans  et  n'en  avait  pas  trente-huit.  Elle  possédait 
une  ferme,  une  vache  et  même  mi  petit  cheval.  Mais  die 
était  chargée  de  sept  enfants,  et  quand  elle  eut  expliqué 
à  l'étranger  ce  qu'il  lui  fallait  payer  :  redevance  au  sei- 
gneur, taies  pour  le  roi,  taxes  pour  l'Église,  taxes  sur 
chaque  souffle  de  vie,  taxes  toujours,  elle  ajouta  d'nne 
voix  qui  était  bien  la  voix  de  la  France  des  pauvres  :  a  J'ai 
appris  que  quelque  ^vi^  de  quelque  manière,  quelque 
chose  doit  être  fait  pour  le  pauvre  :  que  Dieu  nous  envoie 
cela  bientôt  1  car  les  taxes  nous  taent^  » 

La  vengeance  avait,  de  la  sorte,  son  armée  prête  à  en- 
trer en  campagne,;  ipais  le  désordre  avait  la  sienne  aussi, 
et  non  moins  bien  préparée.  Des  paysans  formaient  k 
première,  les  mendiants  formaient  la  seconde. 

Avant  l'invasion  des  économistes,  la  charité  seule  avait 
eia  mission  de  conjurer  Jles  périls  du  vagabondage.  A  celui 
qui  n'avait  pas  de  toit  s'ouvrait  la  grange  hospitalière; 
l'indigent  trouvait  à  réchauffer  son  corps  glacé  au  foyer  de 
l'homme  doux,  dont  le  jeune  fils,  portant  dans  sa  petite 
main  la  pièce  de  monnaie  destinée  à  l'aumône,  apprenait 
à  être  bon,  à  se  sentir  noblement  ému,  à  aimer,  à  mêler 
le  sourire  à  des  larmes.  0  admirable  enfantillage  des  âmes 
tendres!  Pourquoi  donc  est  elle  si  touchante,  cette  vieille 
psalmodie  des  pauvres  du  Rouergue  :  ; 

Que  Taumône,  que  la  charité, 
Devant  Dieu  soit  présentée, 
A  celte  lieure,  à  l'heure  de  notre  morl, 
Ainsi  soit-il«? 


«  Arthur  Young,  cité  par  Carlyle,  IhtFrench  Révolution,  vol.  I,  book  VI, 
cliap.  III. 

*  Monteil,  Histoire  des  Français  des  divers  États,  t.  IX.  Décade  de 
VerdeiUe. 
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On  put  citer,  en  ce  temps-là,  de  bons  villageois  qui, 
plus  magnifiques,  proportion  gardée,  que  des  princes,  re- 
cevaient chaque  jour  à  leur  table  jusqu'à  vingt-cinq  pas- 
sants cherchant  à  vivrez  Grave  abus,  dira-t-on.  Eh!  qui 
le  nie?  D'autant  qu'à  côté  c<  des  vieillards  vraiment  vieux» 
et  des  estropiés  ayant  en  effet  perdu  l'usage  de  leurs  mem- 
bres, il  y  avait  nombre  de  gueux  rusés,  avec  des  habits, 
des  tailles,  des  âges,  des  figures,  des  ulcères  de  rechange. 
Vint  la  philanthropie  des  économistes.  Elle  opina  très- 
sagement  que  la  mendicité  est  un  fléau,  et,  en  attendant 
qu'on  s'avisât,  pour  remède  suprême,  de  chiffrer  la  misère, 
de  la  patenter,  de  l'immobiliser,  de  la  municipaliser,  des 
maisons  de  force  infectes,  horribles,  furent  en  sa  faveur 
établies  d'un  tout  à  Tautre  de  la  France  M  Mais,  tout  men- 
diants qu'ils  étaient^  '  les  ^mendiants  n'étaient  pas  si  bien 
morts  qu'on  pût  de  la  sorte  les  coucher  dans  le  tombeau, 
sans  qu'ils  essayassent  d'en  spulevcr  la  pierre,  fie  la  maison 
de  force  d'Orléans,  delaTbur-Neuvej  du  Sanîtas,  beaucoup 
s'échappèrent,  la  marque  du  fouet  sur  leurs  épaules,  des 
taches  de  sang  sur  leuré  gnehilles,  et  fe  côeiir  plein  de  rage. 
Organisée  pour  leidésordre,  et,  ;méme  sous  des  chefs, 
effrénée,  leur  foule  ne  tarda  pas  à  ôtregroèsie,  doublée, 
triplée,  quadruplée*,  par  la  cessation  des  travaux,  par  la 
disette  des  grains,  par  les  ouvriers  fainéants,  parles  déser- 
teurs, par  les  parasites,  jusque-là  que,  peu  de  temps  après 
le  14  juillet,  elle  tenait  à  la  disposition  du  chaos  deux 
millions  de  bouches  béantes  et  quatre  millions  de  bras 
levés.  ^^       '    ' 

Et  vous,  qu'on  vit  un  jour  descendre  de  la  cime  du  Mont 
Dore,  sur  de  grands  sabots,  en  jupes  de  laine,  et  des  cein- 
tures de  cuir  garnies  de  clous  de  cuivre  autour  des  reins*, 

«  Monteil,  Histoire  des  Français  des  divers  États,  t.  K.  Décade  de  Ver^ 
deille. 
«  Ibid. 
5  Ibid. 
*  Carlyle,  the  French  Révolution,  book  VI,  chap.  ni. 
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feulâmes  au  visage  blême,  aus  chcve4]]c  pbts,  qui  vous 
avanciez  serrés  Tun  contre  Taulre»  eu  baUant  la  mesure 
aT«c  vos  coudes  pour  vouse\cilerau  combal  et  en  poitssaut 
des  cris  aigus,  n'élîez-vous  4]u'une  force  aveugle  lancce  au 
hasard^  ou  pluldl,  derrière  le  démon  qui  semblait  vous 
pousser  en  avant,  n'y  avait-il  pas  la  main  d'un  Dieu? 

En  foui  tas,  les  agi(a leurs  ne  manquèrent  point,  el, 
dans  le  nombre,  il  y^n  eut  de  singuliers,  car  il  est  bien 
certain  que  les  ennemis  de  la  Révolution  furenl  des  pre- 
miers à  lui  souffler  des  pensées  de  fureur  ;  ils  comptaient 
l*abaUre,  s  ils  parvenaienl  à  la  jeler  dans  le  délire. 

Voilà  par  quel  ensemble  de  causes,  celles-ci  naturelles, 
celles-là  surhumaines  et  se  rapjiorlanl  à  l'action  de  Téler^ 
nellc justice,  sWpliquenl  les  violences  commises,  dans  les 
provinces,  à  la  fin  de  1789  et  durant  le  mob  de  janvier 
1700.  Une  fois  allumé  sur  le  passage  du  vent,  T incendie 
ne  trouvait  que  trop  à  se  propager  ;  sur  les  points  mêmes 
qu'il  ne  devait  pas  atteindre,  des  lueurs  sinistres  l'an- 
noncèrent, et  nous  n'aurons  pas  la  faibl^se  de  taire  dtô 
désastres  que  rachetèrent  tant  de  bienfaits. 

Nous  dirons  donc  que  le  Lyonnais,  par  exemple,  et 
TÂlsace  et  la  Franche-Comté,  furent  ravagés,  furenl  rem- 
plis d'épouvante  par  des  brigands  qui,  sortis  du  Maçon- 
nais, s'en  allaient  agitant  d'une  main  un  faux  édit  royal 
qui  autorisait  le  pillage,  et  tenant  dans  l'autre  main  une 
torche*. 

A  Limoges,  le  cri  de  révolte  était  :  Aujourd'hui  le  pom, 
demain  l' argent ,  après-demain  le  feu*. 

A  Brives,  devant  le  château  de  Lissac,  on  avait  planté 
une  potence  sur  laquelle  se  lisaient  ces  mots  :  Ici  $era 

<  Prudhomme,  Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs,  des  fautes 
et  des  crimes  commis  pendant  la  Révolution  française,  t.  HI,  p.  153. 
Paris,  1797. 

*  Relation  d'une  partie  des  troubles  de  la  France  pendant  les  années  1789 
et  1790,  p.  105.  Paris,  1790. 
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pendu  le  premier  habitant  qui  portera  la  rente  au  m- 
gn,eur.  Ici  sera  pendu  le  seigneur  lui-même ^  sHl  la  reçoit  *. 

Dans  le  Rouergue,  le  château  de  TÉtang,  celui  de  la 
Roque-Montanet,  celui  de  Vergette  furent  assaillis;  il 
fallut  abandonner  les  droits  seigneuriaux,  restituer  les 
renies  perçues*. 

On  pilla,  on  brûla  le  château  de  Lastours,  qui  apparte- 
nait à  Cazalès'. 

Quelquefois,  les  propriétaires  se  défendirent,  soutinrent 
un  siège.  On  cite  la  comtesse  de  Montmorency  qui,  voyant 
son  château  de  Glaux  menacé,  prit  des  pistolets,  et  les 
montrant  :  Voilà  la  plume  dont  je  me  servirai  pour  signer 
Pabandon  de  mes  droits.  Le  30  janvier  1790,  attaquée, 
elle  fit  une  sortie  à  la  tête  de  ses  gens,  et,  le  lendemain 
dimanche,  comme  le  château  devait  être  investi  après  la 
messe,  elle  se  rendit  armée  d*un  sabre  à  l'église,  où  sa 
contenance  guerrière  imposa  *. 

Vers  la  fin  de  janvier  1790,  la  paroisse  de  Caban  et  les 
paroisses  circon voisines  étaient  en  pleine  insurrection.  On 
avait  publié,  à  Tissue  des  messes  paroissiales,  qu'il  était 
défendu  de  payer  la  rente  aux  seigneurs.  Les  bancs  des 
églises  furent  brûlés*. 

Dans  l'Agenois,  on  avait  proscrit  toutes  les  girouettes*. 

En  beaucoup  d'endroits,  loin  de  s'opposer  aux  emporte- 
ments populaires,  la  municipalité  les  favorisait.  C'est  ainsi 
que,  dans  les  environs  de  Rennes,  deux  cents  paysans 
armés  s'étant  jetés  sur  les  châteaux  de  MM.  de  Langan  de 
Cintré  et  de  La  Yoltais,  la  municipalité  de  Rennes,  appelée 
au  secours,  resta  inactive,  jusqu'à  ce  que  les  seigneurs 

*  Relation  d  une  partie  des  troubles  de  la  France  pendant  les  années  1789 
et  1790.  p.  106.  Paris,  1790. 

«  /W(i.,p.  112. 
»  IMd, 

*  Ibid.,  p.  90. 
»  Ibid.,  p.   55 

*  Ibid. 

If.  4 
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fussent  Tenus  prêter  devant  elle  le  serment  décrété  pir 
l'ÂssemUée  nationale.  La  municipalité  de  Quimperlé  refon 
paiement  de  sévir  contre  les  bandes  qui  parcouraient  la 
contrée.  La  municipalité  de  Guingamp  flt  plus  :  pendant 
qu'on  dévastait  les  châteaux  de  Boispeau  et  de  Grannlk, 
qu'on  livrait  aux  flammes  les  archives  de  MM.  de  Rieox  dt 
de  Guer,  qu'on  incendiait  les  dépôts  des  notaires  de  Nobj, 
de  Guéméné,  de  Pépriac,  elle  s'emparait  des  munilicMis  de 
guerre  des  troupes  réglées  en  garnison  dans  h  ville  ^ 

Nous  avons  ditque  l'homme  de  Timpôt  n'était  pas  moins 
odieux  au  paysan  que  Thomme  du  fief.  Aussi  Thistoirede 
ces  troubles  monire-t-elle  constamment,  à  côté  des  châ- 
teaux envaliis,  les  employés  des  fermes  ou  de  la  douane 
maltraités,  et  les  frais  de  fourrière  payés  par  les  employés 
eux-mêmes.  A  Mareuil,  i  Péronne,  à  Saint-Quentin,  i 
Amiens,  dans  toute  la  Picardie,  dans  la  géuéralité  d'Aléi- 
çon,  ce  ne  sont  que  bureaux  des  aides  forcés,  que  registres 
en  feu.  Si  des  prisonniers  sont  lails,  on  les  délivre;  si  k 
contrebande  a  besoin  d'être  furotégée,  la  population  s'ea 
charge.  Que  les  huissiers  se  liennent  sur  leurs  gardes! 
C'est  une  rude  profession  que  la  leur  maintenant^  loin  des 
grands  centres,  et  même  quand,  pour  appuyer  les  décrets 
de  prise  de  corps,  ils  ont  à  leur  suite  des  hommes  à  cheval 
et  portant  sabre.  A  Bénejac,  dans  le  Béarn,  ne  vit-on  pas 
le  maire  prendre  résolument  un  (usiK  se  mettre  à  la  tête 
des  habitants  et  marcher  contre  la  maréchaussée  qui  escor- 
tait un  huissier  du  parlement  de  Pau?  Les  cavaliers  furent 
chargés  avec  furenr,  les  prisonniers  rendus  libres.  Quant 
au  pauvre  huissier,  incarcéré  d'abord,  il  fut  ensuite  pro- 
mené autour  de  la  ville,  la  chaîne  au  cou,  avec  ses  recors 
blessés  et  désaimés,  moyennant  quoi,  on  voulut  bien,  à  la 
pluraHté  des  suffrages,  lui  faire  grâce  de  la  vie', 

*  Relation  d*une  partie  des  troubles  de  la  France  pendant  les  annca  1789 
et  1790,  p.  40.  Paris.  1790. 
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Que  des  inconnus,  qui  n'étaient  ni  des  ouvriers,  ni  des 
villageois,  ni  des  pauvres,  ni  des  mendiants,  aient  pris 
une  part  active  à  ces  désordres,  et  qu'ils  aient  poussé  aux 
excès,  soudoyé  le  meurtre,  enflammé  le  brigandage  par 
rivresse,  c'est  ce  qu'il  nous  est  bien  permis  de  croire, 
puisque  les  écrivains  contre-révolutionnaires  l'avouent  V 
Dans  le  Rouergue,  aux  environs  de  Villefranche,  quels 
étaient  ces  mystérieux  étrangers,  ces  figures  bizarres,  qui 
battaient  les  villages?  Des  personnages  bien  montés  et  bien 
vêtus* .  «  On  a  dit  que  des  mains  ennemies  répandaient  l'or 
et  le  prodiguaient  à  nos  factieux.  Cest  au  politique  exercé 
à  dérober  le  secret  des  cabinets*.  »  Ne  voilà-t-il  pas  un 
aveu  bien  remarquable,  dans  la  bouche  d'un  royaliste! 

Â  Troyes,  Huez,  maire  de  la  ville^  déclare  bonnes  des 
farines  que  les  chimistes  avaient  déclarées  mauvaises.  Là- 
dessus  grande  rumeur.  Sur  la  place  de  l'Hippodrome,  une 
fileuse  de  coton  insulte  le  maire  imprudent,  et  comme  il 
descendait  le  grand  escalier  vis-à-vis  la  porte  latérale  de 
réglise  de  Saint-Élienne,  un  inconnu  se  jette  sur  lui,  le 
terrasse.  Relevé  par  quelques  citoyens  et  conduit  à  vingt 
pas  de  là,  on  l'entoure  de  nouveau  et  il  est.  assommé. 
Horreur  !  une  femme  s'apercevant  qu'il  remue  encore,  lui 
crève  les  yeux  avec  ses  ciseaux....  Hâtons-nous  de  dire 
qu'il  y  avait  là  des  scélérats  à  gage,  qu'on  trouva  les  poches 
des  assassins  garnies  d'or,  et,  sur  un  d'eux,  cent  cinquante 
louis*. 

A  Orléans,  un  convoi  de  blé  est  à  demi  pillé  par  une 
troupe  de  six  cents  vignerons,  et,  à  la  faveur  de  ce  désor- 
dre, deux  mille  bandits,  armésde  fusils  et  de  haches,  accou- 


•  Voy.  les  pages  119  et  120  de  la  relation  à  laquelle  nous  avons  emprunté 
les  faits  qui  précèdent.  L*auteur  est  royaliste. 

«  Ihid.,  p.  135. 
5  Ibid. 

*  Prudhooinie,  Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs,  des  fautes 
et  des  crimes  commis  pendant  la  Révolution  française,  t.  III,  p.  156. 
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rent,  ayant  pour  chef  Jean  Desbœufs,  soldat  de  Touraine, 
homme  d'une  audace  et  d'une  force  prodigieuses.  Combat 
terrible  entre  eux  et  les  volontaires  de  Royal-Comtois.  An 
premier  engagement,  Jean  Desbœufs  avait  reçu  une  halk 
dans  la  bouche,  il  était  tombé  mort.  Les  assaillants  se  dis- 
persent, laissant  beaucoup  des  leurs  sur  la  place. 

On  fit  des  recherches  dans  le  PortereaUj  où  on  les 
croyait  retranchés,  et  qu'y  trouva-t-on?  Un  homme  qui, 
barricadé  dans  sa  maison,  ne  cessait  de  tirer  des  coups  de 
fusil,  n  se  nommait  Rimbert  et  confessa  avoir  reçu  de 
l'argent  pour  ameuter  les  faubourgs  et  mettre  en  mouve- 
ment les  vignerons  de  la  banlieue  !  La  nuit  venue,  on  le 
])endit  ^ 

Ces  coups,  quoique  frappés  au  loin,  ne  pouvaient  man- 
quer d'être  entendus  à  Paris,  où  tous  les  yeux  étaient 
ouverts,  toutes  les  oreilles  attentives  :  la  presse  en  avait 
prolongé  l'écho  ;  la  tribune  en  retentit  :  l'abbé  Grégoire 
peignit  d'une  manière  saisissante  l'embrasement  du  Pâî- 
gord,  du  bas  Limousin,  du  Rouergue,  d'une  partie  de  k 
basse  Bretagne  ;  un  autre  membre  de  TÂssemblée  |>arla  de 
brigands  qui  arrêtaient  sur  les  chemins  des  paysans  tran- 
quilles, pour  les  forcer  à  suivre  leur  bande;  Cazalès,  avec 
un  calme  qui  n'était  que  l'ironie  du  ressentiment,  raconta 
la  deslruclion  de  son  château  ;  enfin,  dans  un  écrit  violent, 
h»  vicomte  de  Mirabeau  assura  qu'à  la  tête  des  brigands 
«  on  voyait  des  gens  dont  le  travail  n'avait  pas  flétri  le 
visage,  qui  avaient  un  plan  de  campagne,  qui  parlaient 
latin*.  » 

En  même  temps  arrivaient  de  Marseille  des  nouvelles 
de  nature  à  ajoutera  l'émotion  publique.  Cette  ville,  rem- 
plie d'étrangers,  d'inconnus,  de  matelots  de  toutes  les 
nations,  et  chargée  de  ce  ramas  d'hommes  sans  nom  dont 

«  Prudhommo,  Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs,  des  fautes 
et  des  crimes  commis  pendant  la  Révolution  française,  t.  UI,  p.  159. 
^  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  IV,  p.  317. 
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les  grands  ports  de  commerce  sont  ordinairement  infestés, 
était  depuis  quelques  mois  en  ébuUition.  Une  lutte,  ar- 
dente comme  le  soleil  marseillais,  y  existait  entre  les 
habitants  et  le  parlement  d'Aix.  Ce  fut  un  beau  jour  pour 
l'antique  et  impressionnable  cité  des  Phocéens  que  celui 
où  le  peuple  alla  délivrer  à  Aix  et  ramena  en  Iriomphe 
soixante- trois  prisonniers,  proie  que  ne  voulait  pas  rendre 
une  magistrature  avide  de  poursuites,  obstinée,  vindica- 
tive. L'armée  populaire  avait  placé  ses  protégés  radieux 
sur  des  chariots  ornés  de  guirlandes;  tout  le  long  des 
avenues,  ce  n'était  qu'un  amphithéâtre  de  riants  visages; 
les  libérateurs  portaient  au  bout  de  leurs  fusils  des  tron- 
çons de  chaînes  brisées  \  On  défila  devant  un  portrait  du 
roi,  mis  sous  un  dais  dans  la  salle  du  conseil  ;  on  chanta 
victoire;  on  donna  aux  pauvres;  on  fut  heureux.  Mais 
vinrent  les  heures  du  deuil.  La  tentative  faite  pour  rem- 
placer par  une  vraie  garde  nationale  un  janissariat  mi- 
partie  de  nobles  et  de  gros  marchands  donna  lieu,  sur  la 
place  de  la  Tourette,  à  une  collision,  dont  l'unique  victime 
fut,  en  appareil  lugubre,  promenée  parles  rues*  :  cadavre 
servant  d'étendard.  Des  troubles  s'ensuivirent,  et  la  ré- 
pression fut  sans  merci  :  dans  le  prévôt  Bournissac,  Mar- 
seille eut  son  Laubardemont.  Enfin,  dénoncé  à  l'Assem- 
blée, et  par  Mirabeau,  qui  imprima  sur  le  front  de  cet 
homme  de  sang  la  flétrissure  d'une  parole  plus  brûlante 
qu'un  fer  rouge,  l'indigne  prévôt  échappa  néanmoins  à  la 
vindicte  publique*,  et  lattribulion  de  l'afTaire  à  la  séné- 
chaussée de  Marseille  laissa  dans  cette  ville  les  germes 
d'une  fermentation  dangereuse. 

Ainsi,  soit  qu'on  étudie  les  mouvements  de  la  Révolu- 
tion dans  les  grandes  villes,  soit  qu'à  la  suite  de  lesprit 
nouveau  l'on  parcoure  les  campagnes,  partout  la  France 

'  Histoire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  IV,  ch.  m. 
«  Ibid, 
»  lind. 
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et  celle  époque  se  montre  sûâe  da  «cure  (Tmesse  aè 
Irunbent  le»  malades  quand  on  les  porte  safaitcmait  an 
grand  air.  El  c'était  pourtant  an  pins  fort  de  ortie  fiene 
des  choses  noordks,  qne«  sairant  qœlqne  antiqne  as^ge, 
Bailly  allait  se  mettre  à  genoux  deiânt  Louis  XTI«  cl  çk, 
fes  mains  pleines  de  présents,  F  Assemblée  priait  le  ni 
d*aeoepler  les  étrennes  nationales,  que  dis-je?  Teo  sup- 
pliait : 

€i  Sire,  TAssemUée  nous  a  dépotés  Ters  Toire  Majesté, 
pour  qu'elle  Teuille  bien  fixer  elle-même  la  portion  des 
revenus  publics  que  la  nation  désire  consacrer  k  Tentre- 
tien  de  Totre  maison,  à  celle  de  Totre  auguste  finniDe  et 
de  vos  jouissances  personnelles.  Mais  en  demandant  è 
Totre  Ibjesté  celle  marque  de  bonté,  FAssemblée  mAh 
nale  n'a  pu  se  défendre  d'un  sentiment  d'inquiétude  que 
Tos  Tcrtos  ont  fait  naître.  ?(ous  connaissons,  sire,  celle 
économie  sérère  qui  prend  sa  source  dans  Tamour  do 
peuples  et  dans  la  crainte  d'ajouter  à  leurs  besmns  ;  mail 
qu'il  serait  déchirant  pour  tos  sujets,  le  sentiment  qui 
vous  empêcherait  de   reccToir   le   témoignage  de  leur 


amour'  ' 


Ce  discours,  sons  une  forme  d'une  bassesse  emphatique, 
rendait  à  Ijouîs  XVI,  à  son  goûl  pour  Féconomie,  k  h 
simplicité  de  ses  mœurs,  un  hommage  qu'on  lui  devait 
plus  noble  et  plus  digne.  Il  répondit  : 

c<  Je  suis  seasiblement  touché  de  la  délibération  de 
r Assemblée  nationale...  Je  n'abuserai  pas  de  sa  confiance, 
et  j'attendrai,  pour  m'expliquer,  quc^  par  le  résultat  de 
sr5S  travaux,  il  y  ait  des  fonds  assurés  pour  le  payement 
des  intérêts  dus  aux  créanciers  de  TËtat,  et  pour  suffire 
aux  dépenses  nécessaires  à  l'ordre  public,  à  la  défense  du 
royaume.  Ce  qui  me  regarde  personnellement  est,  dans 
la  circonstance  présente,  la  moindre  inquiétude'.» 

»  Bûchez  et  Roux,  lliiitoire  parlementaire,  t.  IV,  p.  221. 
«  llnd.,  p.  2-21  et  222. 
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Pauvre  roi  !  Il  disait  vrai  en  ce  moment,  et  bientôt 
nous  le  verrons  tendre  la  main  à  la  Révolution,  dans  l'es- 
poir d'une  conciliation  possible...  Mais  non  :  il  y  avait 
derrière  lui  la  logique  d'airain  de  la  royauté...  et  ceux 
dont  les  châteaux  brûlaient  l 


CHAPITRE  III 

«ABAT  BRAYAKT  LE  CDATELET 

Le  QAUàH.  —  bnportance  de  cette  jarkfidioa;  ses  db».  —  Eiyril  pii- 
tique  do  Qiitelet.  —  Les  jaines  gens  do  Cfaitdel  peints  par  BeienijL  — 
Besemral  sons  la  gxde  de  Bourdon  (de  FOise).  —  Les  cnwxis  et  k 
RcTolntion  jofeintles  ennenûs  de  b  Rérolotion.  —  Attiladedc  BejaiiJi, 
accosé.  —  Ptttiafité  do  Chitdet.  --  BîUet  mystérieox  de  Dmonria  I 
Besenfal.— Colère  dnpeople  contre  le  Cfaàtelet.  —  Gnerrede] 

—  Le  Cfaitelet  poursuit  Maral.  —  Ligne  du  CUtelet  et  de  la 
contre  MaraL  —  Danton  et  le  district  des  Cordeliers  prennent 

—  L^abbé  Sièyes  et  son  projet  de  loi  contre  la  presse.  — 
piquants  de  Camille  Desmoulins.  —  Inrasion  dû  <fistnct  des  Gordefat 
par  b  Conmume.  —  La  foule  aux  portes  de  MaraL  —  Intmi  patMHft 
du  peuple  pour  lui;  mol  terrible  de  Danton.  —  Marat  sauvé.  —  Anoi»-^ 
deur  de  son  rôle. 

A  cette  époqae  se  place,  comme  symptôme  des  pn^rii 
rapides  de  la  lîcvolulion,  une  lutte  extraordinaire,  inal- 
tendue  :  la  lutte  d'un  simple  journaliste  contre  un  de  ces 
pouvoirs  d'autrefois  devant  lesquels  il  n'y  avait  qu'à  pâlir 
et  à  trembler.  flw 

L'agonie  des  parlements  a  été  décrite  :  c'en  était  fiâk 
désormais  de  ce  qui  naguère  encore  était...  la  justice! 
Mais,  la  Révolution  n'ayant  pu  créer  en  un  jour  un  asseï 
grand  nombre  d'instruments  à  son  usage,  quelques-uns 
des  instruments  du  passé  continuaient  de  servir  :  le 
Châtelet,  par  exemple. 

Entre  toutes  les  juridictions  du  second  ordre,  le  Châ- 
telet  était  la  plus  importante.  Elle  planait  sur  Paris.  On 
y  agitait,  on  y  jîigeait  une  foule  de  questions  aussi  graves 
que  diverses,  et  sa  jurisprudence  semblait  être  le  mo- 
dèle de  toutes  les  autres,  à  ce  point  que  les  auteurs  di- 
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saient  volonûers  :  On  le  pratiqtie^  on  le  juge  ainsi  au 
Châtelet^.  Mais  T impopularité  de  ce  tribunal,  même  en 
dehors  de  la  sphère  des  passions  et  des  idées  politiques, 
n'était  pas  moindre  que  son  importance,  et  cette  impo- 
pularité se  trouvait  juslifiéepar  d'énormes  abus.  A  cha- 
que audience  du  parc-civil,  sur  deux  cents  causes  en  état 
d'élre  jugées,  on  en  appelait  quarante  ou  cinquante,  et 
l'on  en  jugeait  quatre  ou  cinq*.  De  sorte  que  quelquefois 
un  justiciable  se  voyait  condamné  à  attendre  pendant 
deux  mortelles  années  qu'on  se  décidât  enfin  à  le  juger. 
L'expédition  des  aflaires  était  si  lente,  si  embarrassée, 
que  les  avocats  au  parlement,  attachés  au  Châtelet,  avaient 
été  insensiblement  amenés  à  l'adoption  d'un  usage  fort 
singulier  :  ils  avaient  des  comités  où  ils  jugeaient  entre 
eux  les  causes  qui  leur  étaient  confiées.  Des  réformes 
furent  proposées  ;  il  fut  question  de  multiplier  les  au- 
diences, et  à  ceux  qui  demandaient  comment  les  avocats 
pourraient  y  suffire,  on  avait  répondu  :  ce  Ne  rebutez  pas 
les  procureurs,  surtout  ne  leur  allouez  pas  pour  chaque 
cause  le  dérisoiie  émolument  de  douze  sols  six  deniers,  et 
ils  plaideront  eux-mêmes  '.  »  Mais  la  paresse  des  juges  du 
Châtelet  était  un  obstacle  difficile  à  surmonter,  et  qui  ré- 
sistait même  à  l'exemple  de  l'activité  déployée  par  les 
magistrats  supérieurs,  lesquels  avaient  des  audiences  à 
sept  heures,  à  deux  heures  de  relevée,  et,  dès  quatre  ou 
cinq  heures  du  matin,  des  affaires  de  rapport  *. 

Quant  a  l'esprit  politique  qui  animait  le  Châtelet,  il 
était  tel  qu'on  pouvait  l'attendre  de  juges  qui  tenaient 
toute  leur  existence  du  passé  et  que  la  Révolution  me- 
Qaçail. 

On  a  MX  le  rôle  que,   dans  la   fameuse  journée  du 

*  Du  Châtelet  de  Paris,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Béudu- 
lion,  5r>8-539.  British  Muséum. 

«  Ibid. 
»  Ibid. 

*  laid. 
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ISjoîIle!  1789,jcpluBe5aival^Ar^îléqaiIaejoQ^s  après, 
eomme  il  fuyait  vers  la  Suisse,  il  wmi  été  inîs  en  piîsoD 
a  Brie-Comte-Robert,  dans  les  débris  d'im  anden  chiteao. 
Or,  il  a  écrit,  en  parlant  de  celte  époque  de  sa  ne  :  «  La 
plupart  de  œs  jeunes  gens  du  Châtelel  étaient  pkins  de 
gaieté,  de  drftlerie,  de  fFandiise  et  de  saiDies  tanfefi- 
quantes.  Senîteurs  désintéressés  du  mouTcment  rémla- 
tionnaire,  ils  n'y  prenaient  aucune  part  d^i^inion,  el  le 
fimatisme  emphatique  de  Bourdon  leur  paraissait  ansn 
risible  qu'à  moi-miênie'.  »  Ce  Bourdon  fat,  depuis,  le 
trop  oélàire  thermidorien  Bourdon  (de  TOise).  BesmfaI, 
confié  à  sa  garde,  trouvait  un  plai»r  extrême  i  se  moquer 
du  coDunandant  homme  de  loi,  du  proettreur  armé  m 
guerre^  comme  il  rappelait,  et  de  ses  épaulettes,  et  de 
son  héroïsme  bouflbn,  disait-il.  Ihis  à  des  raiHeties 
dirigées  contre  celui  qui,  en  ce  moment  et  dans  ce  < 
fort,  représentait  bi  Révolution,  il  fallait  un  auditoire  < 
plaisant  et  des  complices  :  quels  furent  id  les 
rieurs  de  Bcsenval?  Ce  furent,  selon  son  propre  réeit,  cet 
jeunet  gens  du  Châteletj  pleins  de  gaieté  el  de  drôlerie^ 
et  serviteurs  désintéressés  du  mouvement  révohitionnairej 
auquel  ils  ne  prenaient  aucune  part  d'opinion 

L'Assemblée  avait  décrété  qu'aux  seuls  représentants 
de  la  nation  devait  appartenir  la  poursuite  des  crimes 
d'État.  Et  pourtant,  soit  dcsir  de  ne  pas  trop  compliquer 
sa  tâche,  soit  crainte  d'une  responsabilité  trop  lourde, 
c'était  devant  le  Châtelet  que  par  un  second  décret,  viola- 
teur du  premier,  elle  avait  traduit  le  baron  de  Besenval  et 
le  prince  de  Lambesc.  Ainsi  le  crime  qu'on  donnait  à 
juger  aux  magistrats  du  Châtelet  était  justement  celui 
qu  ils  portaient  eux-mêmes  dans  leur  cœur.  Encore  les 
appela-t-on  à  suivre,  non  les  formes  de  Tancien  régime, 

<  Tome  11,  chap.  xnr  de  cet  ouvrage. 

*  Mémoires  du  baron  de  Besenval,  dans  la  Bibliothèque  des  Uémmres, 
t.  lY,  p.  571.  British  Muséum. 
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mais  celles  qu'avait  généreusement  adoptées  Tesprit  nou- 
veau. Car  il  est  remarquable  que  ce  furent  les  ennemis  de 
la  Révolution  qui  les  premiers  profitèrent  des  bienfaisantes 
réformes  introduites  par  la  Révolution  dans  la  jurispru- 
dence criminelle  :  procédure  publique,  communication 
des  pièces,  libres  rapports  de  l'accusé  avec  ses  conseils, 
confrontation  des  témoins,  nécessité  de  la  preuve  légale*. 
La  justice,  considérée  dans  son  application  la  plus  gé- 
nérale et  sous  son  aspect  le  plus  élevé,  gagnait  à  cela  ce 
que  la  vindicte  publique  pouvait  y  perdre.  Il  n'y  a  donc  pas 
à  regretter  que  ces  innovations  précieuses  aient  protégé  le 
baron  de  Besenval.  Quant  au  prince  de  Lambesc,  il  était 
parvenu  à  s'évader  et  ne  courait  risque,;  en  tout  cas,  que 
d'être  condamné  par  contfimace;  mais  ce  qui  indigna  le 
peuple  contre  le  Ghâtelet,  ce  fut  la  légèreté  presque  inso- 
lente avec  laquelle  les  juges  manifestèrent  leur  sympathie 
pour  l'accusé.  On  nota  leurs  airs  d'intelligence,  leurs  sou- 
rires perfides;  on  les  vit  s'étudier  à  embarrasser  les 
témoins  par  des  questions  captieuses  ou  à  les  intimider 
par  des  observations  ironiques*.  Et,  certes,  la  contenance 
de  l'accusé  n'était  pas  de  nature  à  fléchir  le  sentiment 
populaire  qui  s'élevait  contre  lui.  Gomme  Sylla,  Besenval 
se  vantait  d'être  né  heureux',  et  cette  conviction,  si  propre 
à  inspirer  aux  grands  hommes  l'audace  des  grandes 
choses,  n'avait  eu,  sur  un  courtisan  d'humeur  railleuse  et 
d'un  esprit  borné,  d'autre  effet  que  de  le  rendre  arrogant 
à  l'excès.  Par  toutes  ces  causes  s'explique  la  violence  que 
mit  le  peuple  de  Paris  à  demander  sa  condamnation.  Le 
7  novembre  1789,  il  avait  été  transféré  delà  prison  de 


<  Ces  réformes  proTisoires,  la  TiUe  de  Paris,  sur  la  demande  de  Lalayette, 
les  aTait  soUiciiées  et  obtenues,  dès  le  mois  de  septembre  1789,  de  TÂs- 
semblée  séant  ^  Versailles.  Mémoires  de  Lafayette,  t.  IV,  §  xi. 

*  Hùioire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  IV,  ch.  m. 

'  Notice  sur  la  vie  du  baron  de  Besenval^  dans  la  Bibliothèque  des 
Mémoires,  t.  IV,  p.  12.  British  Muséum. 
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Brie-Gomte-Robert  aa  Châtdel,  où  la  chambre  de  Tao- 
mtaier  êUai  derenne  la  siome  ^  Les  joomaiix  firent  brait 
de  cette  finrear,  la  colère  publique  s'en  accrut,  et  le  pri- 
soDiiier  entendit,  soir  et  matin^  des  cris  de  mcHrt  moDler 
jusqu'à  son  oreiUe;  mais  3s  n'allaient  pas  jusqu'à  son 
cœur.  Besenval,  en  d^if  délottt,  se  sentait  à  rahri  des 
▼engeances  par  lui  bravées.  Un  jour,  il  reçut  dans  sa  pri- 
son un  billet  mystérieux,  contenant  ces  seuls  mois  :  Ht 
viendront^  maù  fy  urai.  L'auteur  du  billet,  qui  ne  fut 
ccmnu  que  plus  tard,  se  trouva  être  Dumouriei  *. 

Au  reste,  Besenyal  n'était  pas  Tunique  occason  des 
haines  qui  grondèrent  autour  du  Ghâtelet.  D'Autidiamp, 
de  Broglie,  de  Pujs^iur  furent  successivement  traduite 
devant  cette  juridiction  trop  partiale  ;  die  eut  à.  connaître 
des  événements  d'octobre  ;  elle  eut  à  décider  si  les  man- 
dements séditieux  de  l'évêque  de  Tréguîer  n'étaient  pas 
un  appel  à  la  guerre  civile,  si  le  plan  tracé  par  Augeard, 
secrétaire  des  commandemenls  de  la  reine,  pour  conduire 
le  roi  à  Metz,  ne  constituait  pas  un  véritable  crime  d'État, 
et  telle  fut,  à  l'égard  de  tous  les  accuses  de  marque,  sa 
constante  attitude,  que  chacun  put  prévoir  et  prédire  avec 
certitude  le  scandale  d'une  générale  impunité. 

Une  guerre  de  pamphlets  commença  donc  contre  le 
Ghâtelet.  Dans  un  de  ces  écrits,  sorti  de  V imprimerie 
(ïun  ami  du  peuple  et  qui  ne  porte  aucun  nom  d'auteur,' 
on  lit  : 

ce  Plus  de  six  mois  se  sont  écoulés,  et  la  procédure  cri- 
minelle contre  I^mbesc  reste  suspendue,  et  Lambesc  rit 
tranquille,  et  Lambesc  va,  de  cour  en  cour,  tramer  des 
complots,  encourager  des  manœuvres  contre  la  patrie,  et 
Lambesc  reçoit  exactement  ses  énormes  pensions,  et  la 
cour  du  monarque,  ô  Peuple,  cette  cour  qui  a  juré  de  ne 

'  liotice  sur  la  vie  du  baron  de  Besenval,  dans  la  Bibliothèque  des 
Mémoires,  t.  IV,  p.  15.  British  Muséum. 
«  Ibid, 
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faire  jamais  qu'un  avec  toi,  ose  faire  passer  à  Lambesc  de 
nouveaux  supplénients  en  numéraire  eflectif,  pour  sou- 
doyer tes  ennemis*!  » 

Dans  d'autres  brochures,  non  moins  acerbes  et  nour- 
ries de  dénonciations  plus  précises,  on  reprocha  au  Châte- 
let,  si  indulgent  pour  les  coupables  illustres,  d'avoir  banni 
un  malheureux,  nommé  Delcros ,  sur  le  témoignage  de 
prostituées  ;  d'avoir  fait  flétrir,  barrer  sur  les  deux  épaules 
et  envoyé  aux  galères  un  certain  Curé,  dont  tout  le  crime 
consistait  en  quelques  propos  tenus  au  Palais-Royal  contre 
la  reine  ;  d'avoir  préventivement,  et  au  mépris  des  institu- 
tions nouvelles,  retenu  dans  ses  prisons  infectes,  du- 
rant des  mois  entiers,  des  citoyens  qu'on  devait  juger 
tout  de  suite;  d'avoir  fait  pendre  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  forme  de  procès,  et  pour  avoir  colporté 
à  travers  le  faubourg  Saint -Antoine  des  cartes  sédi- 
tieuses qu'il  ne  savait  pa$  lire^  le  pauvre  gagne-denier 
Adrien,  et  cela  en  violation  de  cet  article  de  la  loi  martiale, 
qu'on  connaissait  déjà  :  Les  moteurs  et  instigateurs  de  la 
sédition  seront  seuls  poursuivis^.  Et  Rutledge,  ce  dénon- 
ciateur courageux  de  l'intendant  de  Paris,  de  Le  Noir,  de 
la  bande  infâme  des  accapareurs,  ce  Rutledge  à  qui  Necker 
avait  fait  défense  de  rien  publier  sur  les  subsistances,  et 
qui  à  cause  de  cela,  déclarant  Necker  lui-même  suspect, 
avait  été  arrêté,  sans  qu'il  y  eût  contre  lui  d'autre  charge, 
pourquoi  donc  poursuivait-on  son  procès  avec  une  ardeur 
si  venimeuse?  I^a  justice  pouvait-elle  décemment  se  mettre 
au  service  des  vengeances  d'un  homme'?  Venaient  en- 
suite les  atlaques  contre  les  magistrals  du  Châtelet,  pris 
individuellement,  celle  par  exemple,  qui  montrait  Flandre 
de  Rrunville  imjmtant  à  son  père  une  folie  imaginaire 

*  Détail  circonstancié  des  complots  journaliers  du  Châtelet t  dans  la 
Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  538-559.  British  Muséum. 

*  Le<  Crimes  du  Châtelet  dénoncés  à  la  nation.   Ibid. 
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<fe'a  o*y  eûl  rti  tout  rt^a  rî«n  f  cuçêffie ,  riai  Ji 
littAfilé,  im  oen  «»ratt  rvpooilre;  oe  ^  et  neitik, 
€*tA  ^m  rirriUlion  cooire  k  CldUdri  «Caiâ  »  conUe^  m 
grandr^  ^ue,  sur  soîtaxilr  «Itstrtd^,  quftftoir  cA  ott  jTaiotf 
d<.-iiu»£uié  à  TAs^^AiblLt;  U  deiî'tiltJiiou  de»  ju)!e£^. 

Iri  [>;irail  MaraL  Nul  n^rail  miMri  Le  fea  plus  Tiipcmail 
^ue  lui  :  le  Cluli^lel  dut  Gair  par  s'i^n  mqui^^fer^  et  I  cpdit 
Tul  Amué  d'arrêter  le  bardi  jounialisie.  Mais,  pour  arrimer 
jijvju'à  )Ldr3t,  il  (atbit  paner  sor  U*  nw^i^  au  distnolda 
(JonK^iicr>,  pa^éer  «ur  le  corp^i  Dantoo  :  le  Châtefat  sdft 
le  bes<^iiu  d'appder  la  Commune  h  5011  ^*coiir». 

Le  15  janvier  1790,  ftiudier  d'Aqn»,  un  des  am- 
MMllii>4  a«iru(  se  pjaiiulrtî  ii  rîldlel  de  Ville  d'aTwâé 
i-alomme  [Jâr  Uarat  ;  it  dcmaniLail  jusiicu  j^ur  sa  rép«t^^ 
tîoci  Dùircîe.  ^| 

Uh  ^  trouvaient  BaiiK^  AVrmeil,  Motrau,  Gtiillol  df 
Bl^niclueville,  Cdlier,  Vvhhé Beilol»),  un djanuine de Saiol* 
Victor,  *;lc»*,  tous  jt«^rsonn:i*rts  ;iss^*7  olï^^urs,  à  !V\a^p* 
tionde  Bailly,  mais  q|ii  n'en  maniaient  pas  moins  d'uoefih 
çon  souveraine ,  an  nom  de  la  bourgeoisie,  ce  pouvoir  que 
Lousialot  avait  comparé  à  celui  du  Conseil  de$  Dix  a 
Venise.  La  dénoncialion  de  Boucher  d'Argis  futéooutëe 
gravement,  accueillie  séance  tenante,  et  suivie  d'un  arrêté 
qui  ordonnait  au  procureur  syndic  de  la  Commune  detrat 
duire  devant  le  tribunal  compétent  les  feuilles  d'un  écrîl 
intitulé  Y  Ami  du  Peuple^  le  n*  XXVII  notamment.  L'ai* 
rôté  plaçait  Boucher  d'Ârgis,  en  le  comblant  d'éloges, 
sous  la  protection  spéciale  de  la  Commune,  il  annonçait 
la  prochaine  publication  d'une  Adre$$e  au  Peuple  j  pour 

I  Les  Crimes  du  Cliâtelet  dénoncés  à  la  Nation.  British  Muscum. 
•  Ibid. 

^  Procès-verbaux  de  la  Commune,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la 
Révolution,  609-610.  British  Muséum. 
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lui  recommander  le  respect  des  Iribunaux  ;  et,  bien  sûfs 
que  le  meilleur  moyen  de  tourmenter  Tûme  haineuse  de 
Marat,  c'était  d'honorer  ses  ennemis,  les  dominateurs  de 
l'Hôtel  de  Ville  décidèrent  du  même  coup  qu'ils  enverraient 
solennellement  demander  des  nouvelles  de  Necker,  alors 
malade,  de  Necker ,  le  véritable  ami  du  peuple  suivant 
eux,  Y  ami  de  la  ville  de  Parn\ 

Ce  n*  XXYII,  contre  lequel  THôtel  de  Ville  jugeait  des 
poursuites  si  nécessaires,  renfermait  le  passage  suivant, 
le  seul  qui  expliquât  tant  de  colère  : 

c<  M.  Flandre  de  Brunville  —  procureur  du  roi  au 
Ghâtelet  —  comment  avez-vous  imaginé,  vous,  qui  de- 
vriez être  un  homme  raisonnable,  que  VAmi  du  Peuple 
aurait  reconnu  votre  tribunal,  lui  qui  a  fait  vœu  d'écraser 
la  tyrannie?  Tant  que  ses  braves  concitoyens  auront  le 
même  cœur,  il  n*a  rien  à  craindre  d'un  coup  d'éclat  de 

la  part  des  ennemis  du  bien  public Il  a  pris  les 

précautions  qu'exige  la  prudence,  pour  être  plus  long- 
temps utile  à  la  patrie.  Au  demeurant,  il  a  creusé  sa 
fosse;  il  y  descendra  sans  frémir*.  » 

A  la  nouvelle  de  la  décision  prif^e  par  le  conseil  direc- 
teur des  Trois  cents^  Marat  entra  dans  des  transports  de. 
rage.  II  s'étonna  ironiquement  que  ceux  de  la  Commune 
se  fussent  posés  comme  les  vengeurs  de  Boucher  d'Argis, 
au  lieu  d'avouer  leurs  propres  rancunes,  attendu  qu'il 
ne  les  avait  pas  oubliés  eux,  non  plus,  dans  ses  invectives! 
Et  quant  à  donner  une  bonne  réputation  à  leur  protégé, 
il  les  en  défiait,  personne  ne  pouvant  donner  ce  qu'il  n'a 
pas*.  Passant  de  l'injure  à  des  considérations  élevées,  il 
combattit ,  non  sans  éloquence ,  les  doctrines  de  l'arrêté 
touchant  la  répression  des  écarts  de  la  presse.  Il  cita 

'  Yoy.,  dans  les  procés-verbaux  de  la  Commune,  le  procès-yerbal  du 
15  janvier  1790. 
'  LAmi  du  Peuple,  n*  xxvn. 
*  Ibid.,  n*ci. 
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l'exemple  de  rAngleterrc,  où  la  presse  n^élait  que  biei^ 
faisante,  à  force  d'être  libre*  Il  affirma  que,  terrible  aui 
hommes  publies,  lui,  Marat,  n'avait  jamais  profané  lei 
sanctuaire  où  l'homme  privé  renferma  sa  vie.  Et  eji  (jiiel 
pays,  digne  de  la  liberté,  a  val  (-on  jamais  trouvé  mauTais 
que  l'homme  public  rendit  des  comptes  A  Topinion  !  Ce 
n'était  pas,  du  moins,  en  Angleferre.  «  Ouvrez  les  lettres  i 
deJunius,  vous  y  verrez  Tauteur  ijotirsuivant  sans  relâche 
le  premier  ministre,  dévoilanl  ses  ]>rojets,  décriant  son 
administration,  le  donnant  chaque  jour  en  spectacle, 
lui  arrachant  son  repos,  le  forçant  de  calmer  ses  fureurs 
par  l'opium^  » 

Mais  pendant  que  Marat  défendait  ainsi,  contre  ta  Com- 
mune, les  franchises  delà  pensée^  TÂssemblée  nationale, 
alarmée  de  la  multiplication  des  libelles,  ne  sonpicait  qiiVr 
mettre  un  frein  au  droll  d'écrire.  Dans  la  séance  du 
20  janvier,  Sièyes,  au  nom  du  comité  de  constituliLm,  vin! 
tout  à  coup  jeter  au  travers  des  débats  soulevés  par  l'orga- 
nisation départementale  un  projet  de  loi  contre  les  délits 
qui  peuvent  se  commettre  par  Itf  miv  dr  r impression  ei 
par  la  publication  des  écrits^  des  gravures^  etc..,. 

Ce  projet  n'ayant  été  ni  adopté  à  cette  époque,  ni  dis- 
cuté, nous  y  reviendrons  quand  il  en  sera  temps.  Il  était 
empreint  de  défiance  ;  il  organisait  savamment,  trop  sa- 
vamment, la  répression.  Pourquoi  donc,  en  termes  d'une 
magnificence  étudiée,  Tauteur  commençait-il  en  déclarant 
que  rimprimerie  avait  changé  le  sort  de  l'Europe;  qu'elle 
changerait  la  face  du  monde  ;  qu'elle  était  une  faculté  nou- 
velle ajoutée  aux  plus  nobles  facultés  de  l'homme;  qu'elle 
était,  pour  l'univers  entier,  ce  qu'avait  été  la  voix  de  l'ora- 
teur sur  la  place  publique  de  Rome  ou  d'Athènes  ;  que, 
par  elle,  la  pensée  de  l'homme  de  génie,  présente  à  la  fois 
dans  tous  les  lieux,  frappait  l'oreille  de  l'espèce  humaine? 

•  VAmi  du  PeupUy  n*  ai. 
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Ne  réduisons  pas,  disait  Sièyes,  les  moyens  de  communica- 
tion entre  les  hommes  ;  favorisons,  de  tous  les  commerces, 
celui  qui  importe  le  plus,  le  commerce  de  la  pensée  ;  gardons 
qu'en  gênant  mal  à  propos  la  liberté  de  la  presse,  nous 
n'allions  attaquer  dans  son  germe  le  fruit  du  génie. . . .  Ad- 
mirables prémisses  !  Et  pour  aboutir à  quelle  conclu- 
sion !  Adorateur  inconséquent  de  la  pensée  libre,  Sièyes  de- 
mandait qu'on  lui  raccourcît  les  ailes,  après  avoir  promis  à 
son  vol  l'immensité  de  l'espace. 

Marat,  passé  maître  dans  la  noire  théorie  du  soupçon, 
qui,  depuis,  devait  faire  école,  se  contenta  de  cette  me- 
nace :  «  La  lecture  du  projet  a  excité  de  vifs  applaudisse- 
ments dans  l'Assembla  :  raison  de  plus  pour  ne  pas 
perdre  de  vue  l'abbé  Sièyes. . .  .*  » 

Camille  Desmoulins,  lui,  le  prit  sur  un  ton  moins 
sinistre.  Rarement  profond,  mais  toujours  ingénieux  et 
piquant  :  «Il  y  a  un  mol  charmant  d'Octave,  écrivit-il. 
Un  abbé  Sièyes  de  ce  temps-là  vint  un  matin  lui  dire,  à 
son  lever,  que  la  liberté  de  la  presse  dégénérait  en 
licence  ;  que  ceux  qiii  parlaient  de  l'empereur  avec  irré- 
vérence devaient  être  châtiés.  Auguste  était  un  tyran,  et 
de  la  première  espèce;  mais,  soit  qu'un  ample  déjeuner 
de  Falerne  Teût  disposé  à  dire  la  vérité,  soit  qu'en  ce 
moment  il  sortît  des  bras  de  Livie,  qu'il  avait  enlevée  à  son 
mari,  ou  de  ceux  de  Julie  sa  fille,  faisant  un  retour  sur 
lui-même  :  «  En  vérité,  dit-il,  mon  cher  abbé  Sièyes,  quand 
ce  je  pense  que  je  suis  en  personne  sacré  et  inviolable,  et 
a  que  j*ai  licence  de  tout  faire,  il  me  semble  que  je  puis 
a  passer  à  M.  Marat  et  à  M.  Prudhomme  la  licence  de  tout 
a  dire*.» 

Cependant,  le  22  janvier,  sur  les  ordres  donnés  par 
Bailly',  Lafayette  faisait  envahir  et  investir  le  district  des 

•  VÀmi  du  Peuple,  n*  ct. 

«  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  11 . 

»  Procès-verbaux  de  la  Commune.  Yoy.  celui  du  M  jantier  17W. 
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ONrddien.  Non  content  d*a¥oir  pris  on  vrêlé 
mettait  i  h  farmtlilé  da  viu  de  cinq  < 
décret  attentatoire  i  h  liberté  des  ciiofais  ( 
8on  territcMre,  le  distriet  des  Goiddiersaiail  placé  fii» 
mentMarat  soos  sa  sauY^arde  etraisdeni 
sa  porte.  Bientôt  la  mede  TAndeniif^-CoBiédie»  oè  < 
les  presses  de  Manit,  se  coa:frit  de  troapes.  Denxi 
présentent,  montrant  un  mandat  d'arrêt  et 
détachement  d'infanterie.  On  leur  barre  le 
foule  arrive  de  toutes  parts,  s'amoncelle.  Une 
feajie  éfôfe  en  Tair  un  pistolet  qu'dle  avait 
son  jupon,  etd'une  vwx  dont  la  vibration  r^MUndait  kk 
violrâce  de  son  geste  :  «  lion  mari  est  grenudier;  0 
arrête  Marat,  je  lui  fais  sautor  la  eerfdie  ^.  m  Las  haiir 
sien  se  consultaient,  interdits,  épouvanté9  ;  la  nultMk, 
autour  des  soldats  ianm^NJes,  s'agitait  et  mi^isBait.  Ofei^ 
ton  accourt,  il  s'écrie  :  «  Si  tout  le  monde  pensmti 
moi,  on  S(mnerait  le  tocsin,  et  i  Pinstant  non  i 
vingt  mille  hommes  qui  les  feraient  blanchir'.  «  IPosml 
passer  outre,  les  huissiers  en  référèrent  au  Châlelet.  Ordre 
formel  de  mettre  le  décret  à  exécution.  Mais,  pendant  ce 
temps,  le  district  avait  député  à  T Assemblée  nationale  soa 
président  Paré,  accompagné  de  Testulat  et  de  Danton'. 
L'Assemblée,  ayant  déclaré  que  le  zèle  du  district,  dont 
elle  louait  d'ailleurs  le  patriotisme,  avait  été  trop  loin,  A 
lui  ayant  enjoint  de  laisser  arrêter  Marat,  ou  même  dek 
livrer  à  l'action  de  la  justice,  la  résistance  s'évanouit;  mais 
c'était  une  défaite  dans  une  victoire  ;  la  maison,  ouverte 
enfin,  fut  trouvée  vide  :  Marat  était  en  sûreté  ^. 
Pour  bien  comprendre  l'émotion  que  produisirent  parmi 

*  Chronique  de  Paru,  n*  24. 

*  Proccs-Terbal  des  huissiers  Damiens  et  Oanne. 

*  Chronique  de  Paris,  vT  24. 

«  Voy.  le  recueil  des  pr0cè$~verbaux  de  la  Cammiinet  22  jantier,  et  le 
n*  24  dt  là  Chnmique  de  Paris. 
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ie  peuple  les  poursuites  dirigées  contre  cet  homme  étrange, 
il  importe  de  se  rappeler  quel  rôle  il  s'était  donné  et  avec 
quel  art,  mêlé  de  conviction  sauvage  il  le  jouait.  Déjà, 
dès  1789,  presque  au  début  de  sa  carrière,  on  l'entend 
qui  se  plaint,  avec  une  complaisance  secrète  et  une  habile 
affectation  d'amertume,  du  poids  dont  le  charge  la  con- 
fiance populaire.  Ce  pauvre  Âmi  du  peuple  !  tout  le  monde 
vient  l'assaillir;  on  lui  dispute  l'emploi  de  ses  journées,  on 
lui  enlève  le  repos  de  ses  nuits.  Si  un  plaideur  est  trahi 
par  son  avocat  ;  si  un  citoyen  se  débat  avec  l'administra- 
tion; si  quelque  mari  brutal  maltraite  sa  femme;  si,  à 
défaut  d'un  s^t  à  qui  se  voœr  ou  d'un  démon  à  qui  se 
vendre,  quelque  malheureux  cherche  un  être  humain  ca- 
pa))le  de  pitié.. .,  vite  PAmi  du  peuple!  Umjoun  F  Ami  du 
peuple  I  II  faut  voir  comment  Marat  raconte  lui-même, 
sous  le  titre  d'Aventure  singulière  ^  Tliistoire  d'une  jeune 
et  jolie  nonne  échappée,  qui  vient  lui  demander  refuge  ! 
Cette  autre  religieuse  de  Diderot  se  nommait  Anne  Barbier. 
Tyrannisée  dans  son  couvent,  elle  était  parveiii|^  à  s'éva- 
der ;  et  à  qui  recourir,  sinon  à  lAmi  du  peuple?  La  voilà 
donc  devant  Marat.  Celui-ci  l'accueille,  la  baptise  patriote, 
expose  gaiement  l'anecdote  dans  son  joiunal,  et  reprenant 
tout  à  coup  son  visage  farouche  :  «  Le  comité  de  district, 
le  tribunal  de  police,  écrit-il  d'un  style  péremptoire  et 
impérieux,  doivent  protection  à  cette  infortunée....  Si 
Anne  Barbier  n'obtient  pas  bonne  justice,  elle  peut  s'a- 
dresser de  nouveau  à  l'AnU  du  petipile,  avocat  des  oppri- 
més.... »  Et,  quant  aux  persécutrices  de  la  belle  enfant, 
il  termine  en  les  prévenant  qu'il  les  citera,  s'il  y  a  lieu,  au 
tribunal  des  dames  de  la  halle  ^  ! 

Ainsi,  tenant  une  plume  au  lieu  d'une  épée,  Marat 
semblait,  successeur  des  plus  sombres  chevaliers  errants 
du  moyen  ûge,  s'être  donné  pour  mission  de  c<  soutenir 

'  LAmi  de  Peuple,  n*  liuvii!. 
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le  bon  droit  des  faibles,  comme  des  veuves,  des  orphe- 
lins et  des  demoiselles  en  bonne  querelle.  »  Il  laffinnait, 
et  c'est  parce  que  les  faubourgs  le  crurent  qu'ils  Tai- 
mèrent. 

Il  était  naturel  aussi  que  le  peuple,  en  butte  à  tant  d'op- 
pressions diverses,  lui  sût  gré  de  la  guerre  à  outranoe 
qu'il  faisait  à  tout  ce  qui  n'était  pas  le  peuple.  Un  jour, 
dans  une  entrevue  avec  Marat,  Camille  lui  ayant  reproché 
franchement  sa  précipitation  trop  grande  à  juger,  sa  faci- 
lité plus  grande  encore  à  accuser,  sans  lui  cacher  que 
d  aucuns  le  regardaient  comme  un  fauteur  de  troubles, 
aux  gages  des  aristocrates,  Marat  répondit  par  ce  morceau, 
péroraison  de  ses  attaques  contre  Necker  : 

c(  Les  ennemis  du  peuple,  qui  sont  les  miens,  débitent 
que  ma  plume  est  vendue.  Et  à  qui,  de  grâce,  serais-je 
vendu  ?  Est-ce  à  l'Assemblée,  que  j'ai  si  souvent  rappelée 
à  ses  devoirs?  Est-ce  à  la  couronne,  dont  j'ai  toujours 
attaqué  les  usurpations  odieuses,  les  redoutables  préroga- 
tives? Est-ce  au  ministère,  dont  j'ai  dénoncé  les  membres 
comme  traîtres  à  la  patrie  ?  Est-ce  aux  princes,  dont  j'ai 
demandé  que  le  faste  scandaleux  fût  réprimé  ?  Est-ce  au 
clergé,  dont  je  n'ai  cessé  de  dénoncer  les  débordements, 
•  et  dont  j'ai  demandé  que  les  biens  fussent  restitués  aux 
pauvres?  Est-ce  à  la  noblesse,  dont  j'ai  frondé  les  injustes 
prétentions ,  attaqué  les  privilèges  iniques  ,  dévoilé  les 
perfides  desseins?  Est-ce  aux  parlements  dont  j'ai  réclamé 
la  suppression  ?  Est-ce  aux  financiers,  aux  déprédateurs, 
aux  concussionnaires,  aux  sangsues  de  l'État,  à  qui  j'ai 
demandé  que  la  nation  fît  rendre  gorge  ?  Est-ce  aux  capi- 
talistes, aux  banquiers,  aux  agioteurs,  que  j'ai  poursuivis 
comme  des  pestes  publiques  ?  Est-ce  à  la  municipalité, 
qui  m'a  fait  arrêter?  Aux  districts,  dont  j'ai  proposé  la 
réforme?  A  la  milice  nationale,  dont  j'ai  mis  en  lumière 
les  sots  procédés  et  la  sotte  confiance  en  des  chefs  publics 
suspects?  Reste  donc  le  peuple,  dont  j'ai  constamment 
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défendu  les  droits,  et  pour  lequel  mon  zèle  n'a  point  eu  de 
bornes?  Mais  le  peuple  n'achète  personne.  Et  puis,  pour- 
quoi m'achèterait-il?  Je  lui  suis  tout  acquis.  Me  fera-t-on 
un  crime  de  m'être  donné  *  !  » 

A  partir  de  la  fin  de  janvier ,  Marat  disparait  de  la 
scène. ...  Ce  fut  pour  peu  de  temps  ;  nous  l'y  verrons  re- 
monter plus  redoutable  que  jamais. 

*  Cité  par  Camille  Desmoulios  lui-même^  dans  le  n*  9  des  Révolutions 
de  France  et  de  Brabant. 


CHAPITRE  IV 

SERMENT  CIVIQUE 

L*As8embIée  an  manège  des  Tuileries.  —  Qualifications  injurieuses.  —  Le 
serf  du  Jura.  — Dispositions  des  membres  du  côté  droit.  —  Tristesse 
habituelle  de  la  reine.  —  Sentiments  de  Louib  XYI  à  cette  époque.  —  Sa 
lettre  au  grand  maître  de  Malte.  —  Conseils  de  Necker.  —  Séance  royale 
du  A  fénier;  discours  du  roi  ;  immense  entbousiasme  ;  serment  civique 
prêté  par  TÂssemblée  et  par  les  tribunes;  quatre  membres  refusent  ;  le 
momte  de  Mirabeau  Inise  son  épée.  —  ^lilly  sur  le  perron  de  THôtel  de 
YiUe.  —  Tout  Paris  prête  le  serment  drique  ;  la  province  suit.  —  Ré- 
jouissances extraordinaires.  —  Serment  du  duc  de  Chartres;  le  duc 
d*Orléans  envoie  le  sien,  de  Londres.  —  Sombre  langage  de  Loustalot.  — 
Gaalès  propose  en  vain  de  ddniôêrla  dictature  k  Louis  XYI  pour  trois 
mois.  —  Avertissements  sinistres. 

L'Assemblée  n'avait  siégé  que  vingt  jours*  dans  la  salle 
de  rArchevêché,  et,  au  commencement  de  Tannée  1790, 
elle  se  trouvait  installée  depuis  près  de  deux  mois  au  ma- 
nège des  Tuileries,  à  Pendroil  où  se  croisent  les  rues  de 
Rivoli  et  de  Castiglione  :  nouveau  laboratoire,  champ  de 
bataille  nouveau,  où  allaient  se  produire  les  mêmes  diffi- 
cultés et  se  heurter  les  mêmes  colères. 

Rien  de  plus  efTrayant  que  la  tâche  qui  se  présentait  à 
accomplir.  Il  fallait  mener  à  fin  l'immense  opération  des 
provinces  changées  en  départements  ;  il  fallait  échapper  à 
la  banqueroute  par  quelque  procédé  de  fmance  qui  fût  un 
coup  de  génie;  il  fallait  prendre,  sur  l'administration  des 
biens  du  clergé,  sur  leur  emploi,  sur  la  substitution  d'un 
salaire  à  la  dîme,  sur  les  rapports  à  établir  désormais 
entre  l'Église  et  l'État,  une  décision,  d'où  risquait  de  sor- 

*  Mémoires  de  Weber,  U  U,  chap.  iv. 
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lir  un  incendie;  il  fallait  organiser  la  justice,  il  fallait 
compléter  la  constitution.  Et  au  prix  de  quelles  luttes  la 
Révolution  n'avait-elle  pas  mis  l'achèvement  de  ces  tra- 
vaux !  Car,  aux  Tuileries,  comme  à  rArchevèché,  comme 
à  Versailles,  il  y  avait  un  côté  droit,  un  côté  gauche,  c'est- 
à-dire  faisant  face  à  l'armée  de  l'avenir,  la  mesurant  des 
yeux,  la  menaçant  du  geste,  l'armée  violente  du  passé. 

L'emplacement  de  la  salle  où,  en  quittant  TArchevéché, 
la  repr^ntalion  nationale  vint  s'établir,  était  auparavant 
on  manège  :  cette  circonstance  fournit  aux  divers  partis 
formés  dans  l'Assemblée  les  dénominations  injurieuses 
dont  les  haines  avaient  besoin.  Le  grand  nombre  de  prê- 
tres, d'évêques  et  autres  personnes  vêtues. de  noir,  qui 
remplissaient  le  côté  droit  de  la  salle,  fit  appliquer  le  nom 
de  noirs  (chevaux  noirs)  aux  habitués  de  ce  côté.  Ds  ri- 
postèrent en  appelant  leurs  adversaires  les  bai$;  mais  cette 
qualification  ne  prenant  point  faveur,  ils  la  remjdacèrent 
par  celle  d^enragésj  nom  qu'on  donnait  à  Paris  aux  die- 
vaux  de  louage,  dont  on  se  servait  communément  pour  les 
voyages  de  Versailles,  afin  d'éviter  les  frais  de  poste  royale*. 
Les  contre-révolutionnaires  furent  aussi  qualifiés  de  fcLClion 
verte^  «  sans  doute  par  allusion  à  la  livrée  du  comte  d'Ar- 
tois, ou  bien  à  l'espérance  dont  on  les  croyait  animés  de 
parvenir  à  tout  bouleverser  un  jour*.  » 

Ces  dénominations,  bonnes  d'ailleurs  à  connaître  pour 
l'intelligence  des  écrits  du  temps,  n'auraient  pas  d'autre 
importance  historique,  si  elles  ne  servaient  à  caractériser 
les  animosités  qui  s'en  emparèrent  ;  animosités  profondes, 
dont  le  moindre  incident  suffisait  pour  provoquer  l'explo- 
sion. Que  de  fois,  en  effet,  la  discussion  toucha  au  pugi- 
lat !  Un  jour  que  le  côté  gauche  était  très-animé,  et  le  côté 
droit  fort  tranquille,  l'abbé  de  Montesquiou,  alors  au  fau- 

*  Histoire  de  la  Révolution  par  deux  Amis  de  la  liberté,  l.  llf, 
chap.  XIII. 

*  Régne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  chap.  xxiii. 
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leoil,  observa  que  rAssemUée  ressemblait  à  ces  malheiK 
renx  peuples  de  llodooslao,  qui  Toient  à  leur  droite  le 
sdeil,  ei  k  leur  gauche  la  tempête*;  ma»  les  aocosations 
de  œ  grare,  que  de  fois  les  main  les  eneoamrent  à  leur 
tour! 

n  j  eol  oependant  des  Beures  d'inspîratîoo  heroiqiie 
où,  Tespril  Dooreaii  domptant  toute  réfolte,  et  emportant 
les  âmes  au  plus  haut  des  riions,  annlessous  desquelles 
s^amonc^ent  les  nuages,  TAssemblée  se  mmitia  unanime 
dans  la  sérénilé,  unanime  dans  Tànotion,  et  Traimenl 
grande. 

Telle andl  été  h  séanee  du  23  octobre  1789%  alors  que 
fut  introduit,  au  milieu  des  re|vésentants  du  peuple  fran- 
çais, un  pauvre  paysan  qui  avait  été  serT  pendant  près  d^un 
demi-siècle,  sous  Louis  XIT,  qui,  depuis,  avait  encore 
passé  quatre-vingts  ans  dans  le  seiinp^  et  qui,  mainte- 
nant âgé  de  cent  vingt  et  un  ans,  vnohil*  avant  de  mourir, 
ranercier  de  sa  libmié  reconquise  Km  «t  b  France.  Ce 
doyen  du  genre  humain  était  venu  a  BHwdufond  du  Jura 
à  Fâge  de  dix-huit  ans.  Quel  changenMfil  il  y  voyait,  à  son 
second  voyage,  un  siècle  après  !  La  petite  auberge  qui 
Tavait  reçu  était  un  hdlel  magniûque,  et  la  rue  obscure 
d'autrefois  se  trouvait  être  un  des  plus  beaux  quartiers  de 
la  ville...  :  insigniûantes  métamorphoses,  en  comparaison 
de  celles  qu'une  puissance  inconnue  avait  opéi*ées  dans 
l'intelligence  et  dans  le  cœur  des  liomnies  !  L'habitant  du 
Jura  était  serf  alors,  serf  d'un  prêtre;  aujourd'hui,  il  était 
libre  !  Lorsqu'il  entra  dans  la  salle  où  siégeaient  ceux  qu'on 
lui  avait  désignés  comme  les  pères  de  la  patrie,  TAssem- 
blée  nationale  se  sentit  saisie  de  cet  auguste  respect  que 
les  Lacédémoniens  portaient  à  la  vieillesse,  et  elle  se  leva 
tout  entière.  Le  centenaire  s'avança  d*un  pas  chancelant, 

*  Règne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  chap.  xxiii. 

'  Voy.,  indépendamment  du  Moniteur,  le  Régne  de  Louis  AT/,  t.  VI, 
chap.  xxjii. 
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mais  guidé,  soutenu  par  ses  pèlits-neveux,  et  par  une  jeune 
iille,  son  Antigone.  On  le  fit  asseoir  dans  un  fauteuil  vis- 
à-vis  du  bureau  du  président,  et  on  le  pria  de  se  couvrir. 
Il  ne  parla  point;  seulement,  de  grosses  larmes  coulaient 
le  long  de  ses  joues  flétries.  «  Soyez  heureux,  lui  dit  le 
président,  du  spectacle  de  la  patrie  devenue  libre  !  »  Il 
n'y  eut  qu'une  pensée,  ce  jour-là,  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, pensée  d'attendrissement,  de  générosité,  d'espé- 
rance. Hais  hélas  !  dès  le  lendemain,  les  nobles  portaient 
de  nouveau  la  main  à  la  garde  de  leur  épée  pour  la  resti- 
tution de  leurs  privilèges,  et  les  prêtres,  dépouillés  de 
leurs  serfs,  recommençaient  à  gémir  ? 

Et  à  la  cour  aussi  on  gémissait.  Un  jour  qu'on  pronon- 
çait devant  le  Dauphin  ces  mots  :  Heureuse  comme  une 
reine^  le  jeune  prince  s'écria  vivement  :  Mam^in  ne  peut 
pas  être  heureuse^  elle  pleure  toujours^  Au  fond,  de  tous 
les  représentants  du  passé,  le  seul  qui  eût  été  capable,  s'il 
fût  resté  son  maître,  d'une  résignation  raisonnée  et  sincère, 
c'était  Louis  XVI.  Le  18  novembre  1789,  dans  une  lettre, 
qui  n'était  pas  destinée  à  être  rendue  publique,  il  écrivait 
au  grand  maître  de  l'ordre  de  Malte  : 

«  Mon  cousin, 

«  Dans  des  siècles  pieux,  la  France  généreuse  avait 
comblé  de  ses  bienfaits  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
Le  monde  chrétien  en  reconnut  l'utilité;  il  lui  plut  encore 
d'accorder  à  vos  chevaliers  tous  les  privilèges  dont  ils 
ont  conservé  les  prérogatives  jusqu'à  présent.  Les  rois  mes 
aïeux  sanctionnèrent  la  volonté  des  fondateurs  et  le  droit 
des  titulaires.  Des  circonstances  impérieuses  ont  amené  un 
changement  dans  Tordre  politique  de  la  France.  Les  che- 
valiers de  la  langue  française  imiteront  sans  doute 
l'exemple  que  je  leur  donne.  Ce  n'est  pas  lorsque  tous  les 

*  Mémoires  de  Wibjr,  l.  Il,  chap.  iv,    p.  8.  Collection  BeniUe   et 
Earrière. 
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ordres  de  TÉtat  font  des  sacrifices,  qu'ils  resteront  en  ar- 
rière. Je  laisse  à  votre  sagesse,  mon  cousin,  de  prendre 
les  mesures  qui  peuvent  coïncider  avec  les  travaux  de  l'As- 
semblée nationale.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Louis  V  » 

Cette  lettre  ne  s'accorde  guère,  on  le  voit,  avec  celle 
que  Louis  XVI,  après  les  décrets  du  mois  d'août,  écrivait  à 
l'archevêque  d'Arles  et  dans  laquelle  il  annonçait  sa  ferme 
résolution  de  ne  point  laisser  port^  atteinte  aux  privilèges 
des  premiers  ordres.  Hais  ces  contradictions,  à  si  peu  de 
tempsd'intervalle,  n'ont  rien  de  surprenant  de  la  part  d'un 
prince  qui,  tantôt  subjugué  par  la  reine,  tantôt  gagné  à  l'in- 
fluence de  Necker,  plus  conforme  à  ses  dispositions  person- 
nelles, ne  fut  jamais  iaux,  qu'i  force  de  n'être  pas  lui.  Or, 
au  commencement  de  1790,  l'homme  dont  les  conseik 
trouvaient  le  plus  aisément  le  chemin  de  son  cœur,  c'était 
Necker. 

Au  milieu  de  l'âiranlement  général,  celui-ci  considérait 
rattachement  de  la  nation  à  la  personne  du  roi  comme  un 
point  de  ralliement,  comme  un  moyen  de  sauvegarder  la 
monarchie  ;  et  c'est  à  ce  sujet  qu'il  a  lui-même  écrit  quel- 
que part  :  «  Quel  objet  de  méditation  pour  les  princes  ! 
Quel  encouragement  pour  eux  à  la  vertu!  La  tempête 
grossit,  les  eaux  s'élèvent,  et  leur  caractère,  semblable  à 
Tarc-en-ciel,  i*appelleà  TespéranceM  »  U  s'attacha  donc 
à  persuader  à  Louis  XYI,  et  il  n'y  eut  pas  de  peine,  que 
lui,  le  roi,  pouvait  seul,  par  une  manifestation  éclatante  de 
ses  sentiments  politiques,  faire  tomber  une  défiance  qui 


*  Poîitical  and  confidential  carrnpondence  of  LêvHs  the  Sixteenth, 
wilh  obseruatiamcneack  leiUr^  by  Uelen  Marit  Williams,  toi.  I,  p.  â60. 
LoDdon,i80i. 

*  Sur  radminùtratwn  de  M.  Nedcer,  par  lai-méme,  p.  S09  et  210. 
Parif,  1791. 
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retardait  les  travaux  de  rAssemblée,  entretenait  dans 
Paris  les  plus  dangereuses  colères,  et  éclatait  en  ravages 
dans  les  provinces.  N'assurait-on  pas  d'une  voix  unanime 
que  «  le  calme  se  rétablirait  si  le  roi  s'expliquait,  s'il  lais- 
sait lire  au  fond  de  son  cœur,  s'il  réunissait  les  opinions, 
s'il  entraînait  à  la  confiance  par  l'autorité  de  son  exem- 
ple ^  ?  »  Ainsi  parlait  le  ministre.  Le  roi  souscrivit  à  tout, 
et  Necker  composa  pour  lui  un  discours  où  il  exprimait, 
dans  une  forme  de  nature  à  adoucir  les  âmes,  les  senti- 
ments les  plus  populaires. 

Afin  de  mieux  ménager  l'eflet  à  produire,  il  avait  été 
convenu  qu'on  garderait  le  silence  sur  la  démarche  pro- 
jetée :  le  4  février,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  président 
reçut,  au  moment  où  l'on  s'y  attendait  le  moins,  un  biDet 
de  la  part  du  roi  :  «  Je  préviens  M.  le  président  de  l'As- 
semblée nationale  que  je  compte  m'y  rendre  vers  midi  ; 
je  désire  être  reçu  sans  cérémonie*.  » 

Des  applaudissements  se  firent  entendre  de  toutes  parts, 
et  une  députation  fut  envoyée  sur-le-champ  au-devant  du 
roi. 

Une  housse  de  velours  violet,  semée  de  fleurs  de  lys 
d'or,  transforma  en  une  espèce  de  trône  le  fauteuil  du 
président,  auquel  on  ne  réserva  qu'une  chaise,  et  qui,  en 
attendant  le  roi,  présida  debout.  Bientôt,  précédé  de  quel- 
ques pages,  et  accompagné  de  ses  ministres,  Louis  XVI 
arrive  en  simple  habit  noir*.  A  son  aspect,  la  salle  re- 
tentit d'acclamations;  après  quoi,  chacun  se  tint  dans 
l'attitude  du  respect.  Lui,  comme  s'il  n'eût  pas  voulu  de- 
meurer en  reste  de  politesse,  il  afTecta  de  ne  point  s'as- 
seoir, et,  le  chapeau  à  la  main^,  il  prononça  le  discours 
que  Necker  avait  composé. 

«  Sur  Vadministration  de  M.  Necker,  p«r  lui-même,  p.  516.  Parâ,  i  79! . 

*  Moniteur,  séance  du  À  férricr  1790. 

'  Révolutions  de  France  et  de  Bi'ahant,  n*  12. 

*  Ibid. 
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Dans  ce  discours,  après  quelques  allusions  douloureuses 
aux  déchirements  de  la  France,  en  gestation  de  tant  de 
choses  nouvelles,  il  était  rendu  hommage  aux  grands  tra- 
Taux  qu'avait  accomplis  déjà  TAssemblée,  et  notamment  à 
ceux  de  l'organisation  dépsirtementale.  Les  tentatives  qui 
pourraient  être  £iites  désormais  pour  ébranler  la  consti- 
tution, étaient  représentées  comme  dirigées  du  même 
coup  contre  le  peuple  et  contre  le  roi.  On  invoquait,  avec 
une  sorte  de  gravité  timide,  cet  a  esprit  de  justice  qui  sert 
de  sauvegarde  à  la  propriété,  o  et  le  sentiment  qui  a  rap- 
pelle à  une  nation  Tandenneté,  la  continuité  des  services 
d'une  race  honorée;  d  mais,  ce  qui  avait  été  conquis  sur 
Tignorance  ou  les  fautes  du  passé,  on  n'hésitait  pas  à  le 
consacrer  ;  et  d'autres  conquêtes,  pourvu  qu'elles  n'eus- 
sent rien  de  trop  violent  et  de  précipité,  on  paraissait  les 
envisager  sans  effroi,  a  Sans  doute,  disait  Louis  XYI,  ceux 
qui  ont  abandonné  de  grands  privilèges  pécuniaires,  ceux 
qui  ne  formeront  plus,  comme  autrefois,  un  ordre  poli- 
tique dans  l'État,  se  trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont 
je  connais  toute  l'importance  ;  mais,  j'en  ai  la  persuasion, 
ils  auront  assez  de  générosité  pour  chercher  un  dédom- 
magement dans  tous  les  bienfaits  publics,  dont  rétablis- 
sement des  assemblées  nationales  présente  l'avantage. 
J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter,  si,  au  milieu  des 
plus  grands  intérêts  de  TËtat,  je  m'arrêtais  à  des  calculs 
personnels  ;  mais  je  trouve  une  compensation  qui  me  suf- 
fit, une  compensation  pleine  et  entière,  dans  Taccroisse- 
ment  du  bonheur  de  la  nation,  et  c'est  du  fond  du  cœur 
que  j'exprime  ici  ce  sentiment.  Je  défendrai  donc,  je  main- 
tiendrai la  liberté  constitutionnelle,  dont  le  vœu  géné- 
ral, d'accord  avec  le  mien,  a  consacré  les  principes.  Je 
ferai  davantage,  et,  d'accord  avec  la  reine,  qui  partage 
tous  mes  sentiments,  je  préparerai  de  bonne  heure  Tes- 
prit  et  le  cœ.ur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses 
que  les  circonstances  ont  amené.  Je  l'habituerai,  dés 
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ses  premiers  ans,  à  être  heureux  du  bonheur  des  Fran- 
çais...*» 

Immense  lut  l'enthousiasme  de  cet  inflammable  peuple 
de  France,  et,  tout  d'abord,  de  TAssemblée.  On  aperçut 
Barère,  fondant  en  larmes,  on  l'entendit  qui  disait  :  Ah! 
quel  bon  roi!  Oui,  il  faut  lui  élever  un  trône  (Tor  et  de 
diamants*.  Seuls,  dans  le  côté  droit,  les  fanatiques  parais- 
saient consternés,  «  ce  qui  écarte  tout  soupçon,  »  écrivit 
Camille». 

A  peine  Louis  XVI  élait-il  sorti,  que  le  vieux  Goupil  de 
Préfeïn  proposa  à  l'Assemblée  de  s'enchaîner  au  maintien 
de  la  constitution  par  un  serment  solennel.  La  motion  est 
à  l'instant  adoptée,  au  milieu  des  plus  vifs  transports. 
«  Quiconque  refiisera,  s'écrie  Camus,  ne  peut  rester  mem- 
bre de  l'Assemblée*.  »  Le  président  Bureau  de  Puzy  monte 
le  premier  à  la  tribune  et  jure  d^être  fidèle  à  la  nation ^ 
au  roi,  à  la  loi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
constitution  décrétée  par  V Assemblée  et  acceptée  par  le 
roi.  Chacun  s'empresse  de  l'imiter.  Du  haut  des  tribunes 
publiques,  profondément  agitées,  un  papier  tombe,  où 
était  tracée  la  formule  du  serment,  et,  les  yeux  de  l'As- 
semblée se  portant  de  ce  côté,  voilà  que  les  spectateurs, 
d'un  commun  élan,  se  lèvent  tous,  et  à  leur  tour,  s'é- 
crient :  «Je jure!  » 

Quelques  députés  seulement  refusèrent*:  Bergasse,  de 
Challouié,  de  Boinville,  de  Belbœuf,  et  le  fougueux  vicomte 
de  Mirabeau.  Ce  dernier,  même,  sortant  de  la  salle,  tira 
son  épée,  la  brisa  sur  ses  genoux,  et  dit  :  «  Lorsque  le  roi 
brise  son  sceptre,  ses  serviteurs  doivent  briser  leur  épée  • .» 


«  Moniteur,  séance  du  4  février  1790. 

*  Mémoires  de  Weber,  t.  II,  chap.  iv.  —  L'auteur  était  présent  :  il 
.déclare  avoir  tu  et  entendu  ce  qu'il  rapporte. 

'  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  12. 

*  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  V. 

*  Mémoires  de  Weber,  t.  II,  chap.  it. 
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Ibnryarait  juré  :  U  dépendit  aanoomte,  qui  lui  en  fiûsadt 
desrqirodies  : 


^  ^  a  ïi'iqi^ilicaiioii  eat  son  effet,  ajoute  Weber,  qui  nip|Mirte 
ces  ckCTiMtaïKys  ci  qui  était  présâit  llaso^;  car  les 
jnemlnw  que  j'ii  cités  rmtièn»t  bientôt  dans  k  sein  4e 
f AssemUé,  i  l'exeqptiaii  de  Bergasse'...  » 

La  protestation  de  ce  dernier  étfit  conçœ  en  ces  ter- 
pes  :  «t  J'diéisàla  loi,  quand  elle eil9>ge,  conune  j'qbâs 
à  ma  laiaMi^  Je  ipY  ^wpela»  qnand  elle  ne  restpai, 
9mBm  je  me  s^Hipi^  k  U^^SiDefeitéi  npais  je  ne  jure  de 
jpaintwjMr  que  m  ^^t  juite,  e(  si,  p^  liasard,  ce  qui 
m^»  panijusteiim  jqur,  jip'aN^dénK^^  im'usl^  fteJeude- 
mmj  je  %5  i^?^iqwiiiiA  ipl>^  awintenii*.  u 
,v.nlln€\  d^piitatpii  t^^  ]{(pui|é^  pour  aller  inésenter 
HD  roi  iuie,,adiee»P  de  ran^er^iiipiits  :  elle  revint  rendre 
^mpte  de  sa  iuisi|ioii\(k|i9s,la  mèqie  si^auce:  «Mous avons 
fffi^ôoBtïé^  dil  ,7aigpt,  Ja  lipnillç  i^jafi^  qui  venait  an-4e- 
mnt  de  Sa  Majesté.  La  reine  nous  a  adressé  ces  paroles 
précieuses  :  «  Je  partage  tous  les  sentiments  du  roi,  et  je 
m'unis  de  coeur  et^  d'esprit  à  ja  démarche  que  son  amour 
pour  son  peuple  vient  de  lui  dicter.  Voici  mon  fib  ;  je 
Tentretiendrai  sans  cesse  des  vertus  du  meilleur  des  père^, 
et  je  lui  apprendrai  de  bonne  heuro  à  respecter  la  liberté 
publique,  dont  j'espèro  qu'il  sera  le  plus  ferme  soutien  ^.» 
.  Le  soir  même,  la  Commune  suivit  l'exemple  de  l'As- 
semblée. Sur  la  demande  de  Danton  %  Bailly  parut  au  haut 
du  grand  escalier  de  THôtel  de  Ville,  pour  y  lire  à  la  foule 
qui  couvrait  la  Grève  la  formule  du  serment.  Alors,  au 

*  Mémoires  de  Weber,  t.  II,  chap.  nr. 
«  ilrid. 

>  Histoire  de  la  Hévolutian,  par  deux  Amù  de  la  Hberté,  t    Y , 
diap.  Tiii. 
^  Séance  du  4  CéTrier  1 790. 

*  Bûches  et  Roux,  Histoire  parUmmlmTe^  U IV,  p.  445. 
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bruit  des  tambours,  à  la  lueur  des  flambeaux  qui  tout  à 
coup  inondèrent  la  place  de  lumière,  des  milliers  de 
mains  se  levèrent,  et  le  cri  je  jure  I  retentit  si  énergique, 
si  puissant,  qu'il  arriva,  d'échos  en  échos,  jusqu'aux 
extrémités  de  Paris,  frémissant  de  joie.  Le  feu  avait  pris 
à  toutes  les  âmes  ;  tous  les  districts,  l'un  après  l'autre, 
répétèrent  le  serment  civique  ;  les  écoliers  en  Grent  de 
même.  C'était,  sur  les  places  publiques,  aux  acclamations 
des  citoyens  qui  remplissaient  les  fenêtres,  que  s'accom- 
plissait, dans  une  forme  digne  des  républiques  de  l'anti- 
quité, cet  acte  de  foi  et  hommage  à  une  idée,  à  l'idée 
nouvelle.  Paris  revêtit  ses  habits  de  fête  ;  il  y  eut  illumi- 
nation à  l'Hôtel  de  Ville,  et  le  discours  où  Louis  XVI  sem- 
blait s'être  donné  définitivement  à  la  Révolution  fut  gravé 
en  lettres  d'or  sur  une  table  d'airain  \    • 

Le  prince  de  G)nti,  d'abord  émigré,  était  revenu  :  il 
prêta  le  serment  civique  dans  son  district,  celui  des  Jaco- 
bins. De  son  côté,  le  jeune  duc  de  Chartres,  le  même  qui 
devait  être  roi  sous  le  nom  4e  Lquis-Philippe,  s'empressa 
de  faire  acte  de  citoyen.  Le  président  du  district  qui  com- 
prenait le  Palais-Royal,  lui  ayant  présenté  le  registre  où 
s'écrivaient  les  serments,  il  raya  sur  le  r^istre  ses  titres 
et  dignités  inscrits  à  l'avance  en  face  de  son  nom,  mit  à 
la  place  le  mot  citoyen^  et  signa.  Son  père  se  trouvait 
alors  en  Angleterre,  i\  envoya  de  là  son  serment*. 

La  lettre  du  duc  d'Orléans  contenait  un  passage  qui 
mérite  d'être  rapporté  : 

«  J'ai  suivi  les  travaux  de  l'Assemblée  avec  d'autant 
{dus  d'intérêt  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  trouver  toujours 
mon  vœu  particyi^er  conforme  au  vcbu  général,  expinmé 
par  ses  décrets.  Je  partage  également  les  sentiments  d'a- 
mour et  de  respect  qu'a  inspirés  à  l'Assemblée  la  démar- 
che vraiment  royale  et  paternelle  de  Sa  Majesté,  quand, 

'  Sur  f  administra Uon  de  M.  Necker,  par  lui-même,  p.  306. 
*  Buchei  et  Roux,  Histoire  parlementaire^  t.  V,  p.  360. 
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sans  autre  cortège  que  ses  vertus,  sans  .autre  motif  que 
son  amour  pour  son  peuple,  elle  est  venue  se  réimir  aux 
représentants  de  la  nation,  pour  affermir  et  pour  presser, 
s'il  est  possible,  l'heureuse  régénération  qui  assure  à  ja- 
mais la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  » 

Les  contre-révolutionnaires  paraissaient  consternés,  et 
cela  même  ajouta  un  degré  de  vivacité  de  plus  aux  trans* 
ports  de  l'opinion.  Des  actions  de  grâce  à  l'Être  supréipe 
ayant  été  votées,  le  corps  législatif,  les  Trois  cents ,  Bailly 
en  tête,  Lafayette  et  les  soixante  bataillons  de  la  milice 
nationale,  se  rendirent  processionnellement  à  Notre-Dame. 
La  cavalerie  ouvrait  la  marche,  que  bordaient  de  nom- 
breux détachements  formant  la  haie.  Aussitôt  que  les 
représentants  de  la  nation  entrèrent  dans  le  temple,  des 
airs  guerriers  en  éveillèrent  tous  les  échos  et  le  bruit  du 
canon  en  ébranla  les  voûtes.  Un  autel  de  forme  antique 
avait  été  dressé  pour  la  cérémonie.  Un  religieux  de  Saint* 
Victor,  alors  président  de  la  Commune,  s'en  approcha, 
et  à  peine  eut-il  prononcé)  les  paroles  sacrées,  que  des 
milliers  de  mains  se  levèrent.  Les  drapeaux  étaient  balan- 
cés dans  les  airs,  les  grenadiers  agitaient  leurs  épées  au- 
dessus  de  leurs  têtes.  Tout  à  coup,  ainsi  que  cela  était 
arrivé  dans  une  autre  circonstance,  le  soleil,  voilé  jus- 
qu'à ce  moment,  perça  la  nue,  alluma  les  vitraux,  fit 
resplendir  Téglise.  N'était-ce  pas  Dieu  qui  se  montrait. 
Dieu  lui-même?  Et,  rapidement  crédule,  comme  on  l'est 
dans  les  émotions  fortes,  le  peuple  répondit  à  l'augure 
par  des  cris  passionnés  \ 

0  inflexible  génie  des  ruines!  0  fatalité!  Encore  trois 
ans,  rien  que  trois  ans,  et  Louis  XVI  aura  cessé  de  vivre. . . 
Mais  quoi  !  déjà,  déjà,  n'entendons-nous  pas  des  gronde- 
ments sourds  ?  Comme  elle  saisit  et  glace  le  cœur,  au  mi- 
lieu de  tant  d'allègres  cantiques  et  de  clameurs  pleines 

«  Histoire  delà  Révolution,  par  deux  Amis  delà  liberté,  t.  IV. 
chap.  viu. 
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d'espoir,  cette  voix  rude  de  Loustalot,  disant  :  «  Pourquoi 
une  fête?  Le  roi  avait  rempli  un  devoir.  11  n'était  pas  flat- 
teur pour  lui  de  remercier  le  ciel  de  ce  qu'il  avait  fait  une 
belle  action,  ni  consolant  pour  le  peuple  d'attacher  tant 
d'importance  à  un  devoir  rempli.  Si  l'on  eût  chanté  un 
hymne  à  Jupiter,  à  chaque  belle  action  de  Titus,  qui  re- 
gardait comme  perdu  le  jour  où  il  n'en  avait  pas  fait  une, 
le  préfet  de  Rome  eût  bientôt  épuisé  le  trésor  public*.  » 

Et  Camille  Desmoulins,  que  disait-il  dans  le  même 
temps,  lorsque,  à  propos  du  meurtre  de  quelques  commis 
à  Béziers  et  des  troubles  des  provinces,  Gazalès  demandait 
en  vain  pour  le  roi  la  dictature,  une  dictature  de  trois 
mois?  Camille  Desmoulins  faisait  profession  de  foi  répu- 
blicaine en  ces  termes  :  «  Peut-on  trouver  mauvais  que  je 
sois  de  ces  Romains  qui  gémissent  quand  Antoine,  aux 
Lupercales,  impose  le  diadème  à  César?  Je  fais  sur  la 
royauté  la  même  profession  de  foi  que  le  docteur  Richard 
Price,  et  nous  nous  donnons  la  main  par-dessus  les  mers 
qui  nous  séparent*.  »  Puis,  allant  jusqu'à  nier  que  le  roi 
dût  nommer  Ic^  fonctionnaires  subalternes,  il  ajoutait  : 
a  Je  ne  connais  qu'Adam,  dont  une  côte  ait  fait  un  autre 
quasi-Âdam.  Encore  n'était-ce  pas  lui  qui  s'était  tiré  cette 
côte,  et  il  dormait  quand  se  fit  le  miracle...  Le  peuple  est 
le  potier,  le  roi  n'est  que  le  premier  vase  :  est-ce  qu'un 
vase  en  peut  faire  un  autre?...  On  allume  un  flambeau  à 
un  autre;  mais  si  le  feu  se  communique  de  lui-même,  il 
peut  tout  embraser*.  » 

Combien  il  vous  fut  aisé  d'éteindre  les  illuminations  de 
PHôlel  de  Ville  et  d'emporter  les  chants  du  Te  Deum^ 
souffles  orageux! 

«  Hévolutiom  de  Paris,  n*  52. 

*  Hévolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  11 .   • 

»  Jbid. 
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CHAPITRE  V 

LE   LIVRE   ROUGE 

Le  peuple  sous  Tancien  régime;  sa  détresse.  —  L*exUtence  du  Livre  nm§e 
dénoncée  par  Gamiis.  —  Baudoin  s'offre  à  Timprimer  gratis.  —  Nature 
scandaleuse  des  pensions.  —  La  Pension  de  la  Lune,—  Pensions  payées 
à  des  morts.  ^  Camus  poursuit  la  remise  du  Litfre  rouge;  résistance  de 
Necker;  la  remise  ordonnée  par  décret.  —  Publication  du  Livre  rouge, 
sa  description,  son  contenu.  —  Commentaires,  par  Camille  Desmoulins. 

—  Rédamations  du  maréchal  de  Ségur;  réponse  accablante  du  comité.— 
Attaques  do  Loustalot  et  de  Camille.  —  Le  nom  des  Lameth  compromis. 

—  Ce  que  c'étaient  que  les  ordonnances  de  comptant.  —  Le  Livre  de$ 
dédiions;  FAssemblée  n'ose  pas  le  publier  ;  querelle  entre  Camus  ei 
Necker.  —  Obsemtions  do  Necker  sur  le  Livre  rouge;  plaisanteries 
cruelles  de  Camille  Desmoulins.  —  Effet  produit  sur  Topinion.  —  La  liste 
des  pensions  imprimée  en  caractères  rouges.  —  Récapitulation  lerriUe. 

—  Mot  de  Loustalot. 

((  Pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Inouïs  XV 
cl  depuis  Pavénement  de  Louis  XVI,  la  misère  publique  a 
toujours  été  croissant.  Dans  les  villes,  un  luxe  insensé, 
qui  avait  corrompu  jusqu'aux  dernières  classes,  cachait 
une  détresse  affreuse.  La  parure  était  prise  sur  les  ali- 
ments... Dans  les  campagnes, —  le  cœur  se  serre  a  ce  sou- 
venir, —  près  des  villes,  le  paysan  avait  tous  les  vices 
qu'elles  produisent,  et,  de  plus,  une  rapacité  incompatible 
avec  Pamour  du  travail.  Un  pain  noir,  des  racines,  de 
Peau,  des  vêtements  grossiers,  et  quelquefois  de  simples 
peaux,  des  masures  délabrées,  tel  était,  dans  une  grande 
partie  de  la  France,  le  sort  de  nos  malheureux  frères... 
Après  le  sort  du  paysan,  celui  du  soldat  élait  le  plus  affreux. 
tl  suflGt  d'avoir  vu  du  pain  de  munition  pour  n'en  pas 
douter.  Le  matin,  un  peu  d'eau  chaude  versée  sur  quel- 
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ques  légumes  \  le  soir,  un  très-petit  morceau  de  la  plus 
mauvaise  viande,  formaient  la  subsistance  de  trois  cent 
mille  Français.  Tous  ces  maux  n'avaient  qu'une  cause  :  la 
prodigalité  d'une  cour  crapuleuse  où  des  Hessaline  et  des 
Julie  disputaient  à  des  Claude  et  à  des  Néron  le  prii  de 
rinfamie,  où  chaque  jouissance  coûtait  le  repos  à  un  mil- 
lion d'hommes,  où  l'or  était  produit  par  le  crime  et  le 
crime  reproduit  par  l'or,  où  la  nation  française  était  moins 
prisée  qu'un  cheval  de  course,  qu'une  complaisante... 
Lisez  le  Livre  rouge  '  /  » 

Quels  mystères  renfermait-il  donc,  ce  Livre  rouge ^  qui, 
au  mois  d'avril  1790,  faisait  tomber,  comme  autant  de 
traits  brûlants,  de  la  plume  honnête  de  Loustalot,  les  li- 
gnes qu'on  vient  de  lire? 

Dès  la  fin  de  1789,  le  27  novembre,  Camus  avait  dé- 
noncé à  l'Assemblée  l'existence  d'un  certain  Livre  rouge^ 
ignominieux  catalogue  de  rapines  transformées  en  lar- 
gesses, et,  avant  lui,  un  membre  dont  le  nom  est  resté 
inconnu,  avait  demandé  qu'on  imprimât  la  liste  des  pen- 
sions... «  Avec  les  noms,  ajouta  d'Épréménil,  avec  le 
chiffre  des  sommes  données,  avec  la  date,  avec  les  motifs.» 
Motion  terrible  qui  fut  accueillie  avec  enthousiasme^  dit 
le  Moniteur*.  Mais  les  votants  ne  savaient  pas  à  quoi  le 
vote  engageait  !  Le  comité  des  finances,  dépositaire  de 
secrets  trop  honteux,  trembla  d'avoir  à  les  divulguer;  à  la 
curiosité  publique,  il  opposa  mille  obstacles.  Un  beau 
jour,  il  vint  déclarer  à  l'Assemblée  que  l'impression  était 
a  peu  près  impossible,  parce  que  les  frais  ne  s'élèveraient 
pas  à  moins  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  livres*.  On 
répondit  par  l'oiTre  que  faisait  Baudoin  d'imprimer  gratis  ^ 
C2  recueil  de  scandales.  L'offre  fut  acceptée;  une  fois  en 

«  Hévolutions  de  Paris,  2*  année,  n"  59. 
s  Séance  du  21  scplenibrc  1789. 

*  Moniteur  y  séance  du  28  septembre  1789. 

♦  IHd. 
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énA  sur  ce  {xnnt,  lopinion  ne  s'endormit  plus^  et 
eoinité  des  pmsioiis,  dont  le  janséniste  Gamos  élait  Vi 
se  mit  à  poursoivre  d'une  infaligable  ardeor  la  remise  dm 
Livre  rouge. 

En  attendant,  la  liste  des  pensions  s'imprimait^  et  la 
public  apprenait  : 

Que  les  princes  et  princesses  du  sang,  d'ailleurs  très- 
ridies,  avaient  tous  ensemUe,  en  pensions,  deux  millions 
cinq  cent  cinipiante  mille  livres; 

Que  celle  du  comte  de  Luzace  allait  jusqu'à  cent  du* 
quante  mille  livres  ; 

Que  les  bieuÊdts  annuels  accordés  par  le  roi  à  la  maison 
de  Noailles  montaient  à  près  de  deux  millions  ; 

Que  le  duc  de  Polignac  avait  pour  sa  part  qnatre-viiigt 
mille  livres,  sans  compter  ce  qui  révélait  à  chaorn  des 
membres  de  sa  famille,  laquelle,  grâce  à  l'amitié  prodigue 
de  la  reine,  se  trouvait  avoir  les  bras  enfoncés  jusqu'aux 
coudes  dans  le  trésor,  etc.,  etc. 

Etqm^ire  des  motife  de  la  plupart  de  ces  pensions? 
Parmi  ces  motifs,  il  y  en  avait  d'impudiques,  il  y  en  avait 
de  ridicules  :  ne  parlons  que  de  ceux-ci . 

Un  prince  allemand  touchait  quatre  pensions  :  la  pre- 
mière, pour  $6$  services  comme  colonel;  la  seconde,  pour 
tes  services  comme  colonel;  la  troisième,  pour  ses  services 
comme  colonel;  la  quatrième,  pour  ses  services  comme 
non-colonel^. 

M.  Desgalois  de  La  Tour  avait  vingt-deux  mille  sept  cent 
vingt  livres  en  trois  pensions  :  l'une,  comme  premier  pré- 
sident et  intendant;  la  seconde,  comme  intendant  et  pre- 
mier  président  ;  la  troisième,  pour  les  mêmes  comidéra- 
tionsque  ci-dessus*. 

Un  écrivain  qui  a  retracé  sans  élévation,  mais  recueilli 
avec  une  minutieuse  exactitude  tout  ce  qui  concerne  le 

*  Extrait  de  tOhservaUur. 
'  Teituel.  Ibid. 
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règne  de  Louis  XVP,  a  fait  un  relevé  très-piquant  et  au  fond 
très-instructif  des  gaspillages  motivés  de  Tancien  régime. 

Quatre  pensions  avaient  été  accordées  au  marquis  d'Au- 
tichamp  :  la  première,  pour  les  services  de  feu  son  père; 
la  seconde,  pour  le  même  objet  ;  la  troisième,  pour  les 
mêmes  raisons  ;  la  quatrième,  pour  les  mêmes  causes. 

On  fit  à  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  une  rente  de 
dix-sept  mille  livres,  pour  s^étre  démis  de  sa  pleure  en  fa- 
veur de  son  fils.  —  Il  est  juste  d'ajouter  qu'on  ne  fit  pas 
à  M.  Joly  de  Fleury  fils  une  rente  de  pareille  somme  pour 
avoir  bien  voulu  prendre  la  place  de  monsieur  son  père  ! 

Des  femmes  de  la  cour  obtenaient  des  pensions  en  ma- 
nière de  dot.  Maint  courtisan,  s'il  lui  arrivait  d'aban- 
donner ses  biens  à  ses  créanciers,  en  était  récompensé  aux 
frais  de  l'État  reconnaissant.  Un  coiffeur,  nommé  Ducrot, 
reçut  dix-sept  cents  livres  de  retraite,  pour  avoir  coiffé  une 
fille  du  comte  d'Artois,  princesse  qui  mourut  avant  d'avoir 
eu  des  chevjBux  ;  et,  plus  tard,  Marat  put  dire  avec  vérité  : 
c(  Eh  quoi  !  tandis  qu'un  brave  soldat  criblé  de  blessures 
obtient  à  peine  trois  louis  annuellement,  une  coiffeuse 
empochera  chaque  année  deux  mille  livres  pour  avoir 
donné  un  coup  de  peigne  au  Daupliin  '  !  » 

Dans  chaque  bail  des  fermes  il  y  avait  treize  cent  mille 
livres  destinées  à  des  gratifications  que  le  ministre  des 
finances  distribuait  suivant  son  bon  plaisir.  Or,  un^M.  de 
Colonia  figurait  dans  cet  état  de  plusieui*s  manières,  sous 
son  nom  personnel,  sous  celui  de  sa  femme,  sous  celui  de 
sa  fille,  sous  celui  de  ses  bureaux.  Lorsqu'on  fit,  à  TÀs- 
semblée,  cette  nomenclature  extraordinaire,  le  bon  paysan 
Gérard  s'écria  rudement  :  «  On  ne  distribuait  point  de 
telles  pensions  dans  nos  campagnes.  Non,  morbleu!  tout 
cela  n'était  point  pour  nos  paroisses*  !  » 

*  Voy.  le  tome  V  des  Anecdotes  du  régne  de  Louis  XVI,  §  xvii. 
VAmi  du  Peuple,  n*  cliv. 
Voy.  Anecdotes  du  règne  de  Louis  XVI,  t.  Y,  §  ivii. 
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L'sfidilédes  geDS  CD  piMe  safait  loDT  à  toor  monler  liés- 
haal  et  deseendre  tres4n8.  Âpin  s*éire  créé  des  pensicn^ 
i  reieoiple  de  soa  prédécesseur  Ssrtine,  sur  les-lmiles, 
sur  les  suiis,  sur  les  boues,  Tanciea  UeDlemiii  gésénl^ 
poliee  Lenoir  joiagiiiai  de  fra[^ier  i  soo  profil  on  ûapAt... 
sur  la  lune;  c'esl-à-dire  de  tirer  parti  des  nuits  on,  se 
monlrant  sar  Thonion  de  Paris,  dJe  di^iensait  d'dkni^ 

les  réferfaères.  Cette  pension  luarre,  par  loi  assignée  à  nne 
dame  de  scsanncs,  détint  célâire  soos  le  nom  de  ftntkm 
delà  lune\  - 

On  cn»t  rèverqoand  mpease  aojoord^hai  à  quels  afani 
doonaient  lieD„  afant  bi  Réwlotion,  les  pensions  sur  le 
trésor  royal.  On  en  déooovrit  on,  entre  antres,  des  plos 
singoliers.  D  advint  qoe  des  mqrts,  entarrés  depuis  long* 
temps,  ne  laissaient  pas  qœ  de  toodier  r^lièrement  leurs 
pensions,  témoin  la  marquise  de  laForee.  a  J'ai  entre  les 
mains,  dit  on  joor  le  marqois  de  Foocaolt  dans  PAssem* 
blée,  on  m&noire  prooirant  qo  on  a  la  charité,  de  toucher 
l'argentdes  défauts  '.  d 

Ce  n'est  pas  que  tout,  absolument  tout,  eût  été  donne 
à  la  faveur  ou  à  l'intrigue  ;  non  :  dans  le  nombre  des  pen- 
sions, il  y  en  avait  quelques-unes  qu'on  avait  employées  à 
récompenser  des  services  rcels  et  le  mérite.  Celles-là 
furent  respectées;  ce  fut  avec  une  sorte  d'émotion  reli- 
gieuse que  l'Assemblée  nationale  confirma,  par  exemple, 
la  pension  dont  jouissait  la  famille  de  l'héroïque  chevalier 
d'Assas  :  les  dettes  qu'à  l'égard  du  patriotisme  ou  du  cou- 
rage, la  monarchie  avait  contractées,  au  nom  de  la  France, 
la  Révolution  se  devait  de  les  acquitter,  et  elle  n'y  manqua 
point. 

Hais  elle  se  devait  aussi  de  ne  faire  gnice  à  aucune  de 
ces  dilapidations  infômes,  honte  des  grands  et  désespoir 

<  Camille  Desmoulins  la  menlionno  dans  les  Révolutions  de  France  et 
de  Brahardy  en  rendant  compte  de  la  séance  du  28  novembre  4789. 
«  Moniteur,  séance  du  22  septembre  4789. 
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du  peuple.  Aussi  l'existence  d'un  Livre  rouge  n'eut  pas  été 
plutôt  dénoncée,  que  le  cri  public  fut,  chaque  matin  :  le 
Livre  rouge  !  le  Livre  rouget 

Alors  commença  de  la  part  de  Necker  une  résistance 
puérile,  offensante,  absurde.  Plus  le  comité  des  pensions 
devenait  pressant,  plus  Necker  s'obstinait.  Tantôt  le  livre 
était  chez  le  roi  ;  tantôt  le  ministre,  malade,  ne  pouvait  re- 
cevoir ;  tantôt  ses  journées  entières  étaient  prises  par  les 
aflaires  et  ses  soirées  ne  lui  appartenaient  pas.  Vains  sub- 
terfuges, dont  s'indigna,  sans  en  être  lassée,  l'austère 
opiniâtreté  de  Camus  !  Dans  la  séance  du  5  mars,  impi- 
toyable et  rude,  il  accusa  Necker  d'une  manière  si  con- 
cluante que,  par  décret  solennel  et  cette  fois  définitif,  la 
remise  du  livre  fatal  fut  ordonnée. 

L'anxiété  de  Necker  était  au  comble.  Non  qu'il  fût  per- 
sonnellement intéressé  au  refus  ;  mais  cette  monardiie, 
dont  il  voulait  le  maintien,  que  deviendrait-elle  quand  tout 
voile  aurait  été  levé?  Il  fallut  se  résigner  pourtant.  Ce  fut 
le  15  mars,  après  midi,  chez  Necker,  et  en  présence  de 
Montmorin,  que  la  première  communication  du  Livre 
rouage  fut  donnée  aux  membres  du  comité  des  pensions. 
I^uis  XVI  avait  insisté  pour  qu'on  ne  prit  point  connais- 
sance des  dépenses  secrètes  de  son  aïeul  :  le  comité  des 
finances  respecta  ces  filiales  inquiétudes,  et  il  fut  convenu 
que  la  partie  qui  avait  rapport  au  règne  de  Louis  XV 
resterait  scellée  d'une  bande  de  papier. 

Ce  livre  fameux  était  un  registre  composé  de  cent  vingt- 
deux  feuilles,  relié  en  maroquin  rouge.  IjCS  dix  premières 
feuilles  renfermaient  les  dépenses  relatives  au  règne  de 
Louis  XV  ;  les  trente-deux  suivantes  se  rapportaient  à  celui 
de  Louis  XVI  ;  le  surplus  était  en  blanc.  Chaque  article  de 
dépense  était  écrit  de  la  main  du  contrôleur  général,  et 
ordinairement  parafé  de  la  main  du  roi.  Le  total  des 
sommes  énoncées,  et  qui,  depuis  le  19  mai  1774  jusqu'au 
16  août  1789,  s'étaient  élevées  à  deux  cent  vingt-sept 


(1790). 

dix- 

iepi  Urree,  fot  divisé  par  le  oomiie  en  neof  du[4tre»r 
i(ttx  frères  du  r«\  —  Dons  rt  gratificatHmâ.  —  Fntsiom 
et  traitemaUs,  —  AumÔM$^  iiufeaintlrs^  arametÊ  éL  pHU. 
—  ÀCfumliom,  éikanget.  —  Affaira  de  fSmmem^  — 
Affaires  étrangèret  ei  postes.  —  Eiépensa  dktrtes.  —  Dé- 
penses  penonnclles  au  roi  et  à  la  reine\ 

Le  mois  dVri)  souTnt  par  la  publicâûon  du  Livre 
rowj€.  Grande*  croolioB  et  grandes  œlt^res:  Sous  k  minis- 
lère  seul  de  M.  de  CaloDDt%  le  comte  d'Artob  avait  toucbé 
quatorze  raillions  cinq  cent  cinquanle  mille  lirres,  rien 
tju*en  seamrs  eziracrdinaires :  ei  treize  millions  huii  cent 
vingt-quatre  mille  livres  avaif^nl  été,  durant  te  même 
espace  de  temps^  riiumble  lot  de  Iforrnfur^  ce  prince  stu- 
dieux, cet  ami  de  la  sagesse  '  Suivait ^  en  fareur  du  comte 
d'Arliïis,  un  fort  curieux  mémoire,  ou  Galonné  prouvaîl, 
par  ifivts  raisons,  que  Louis  XVI  ne  pouvait  se  dispenser 
de  payer  les  dettes  du  comte  d* Artois,  sur  Targcnt  de  b 
nation,  bien  entendu,  et  jusqu'à  coDcunvoce  de  quatone 
millions  six  cent  mille  livres,  non  compris  soixante-qua- 
torze miUe  six  cent  quarante  livres  de  rentes  constituées, 
et  neuf  cent  huit  mille  sept  cents  livres  de  rentes  viagères! 
Le  scrupuleux  Galonné  faisait  valoir  comme  motif  princi- 
pal rimporlance  d'assurer  la  tranquillilé  du  prince,  qui, 
d'ailleurs,  voulait  bien,  à  cette  condition,  consentir  à  ne 
plus  se  jeter  en  pareil  embarras. ...  Au  bas  du  mémoire  le 
roi  avait  écrit  de  sa  propre  main  :  approuvé  les  présentes 

PROPOSITIONS. 

Le  chapitre  des  dons  et  gratifications  témoignait  de  gas< 
pillages  vraiment  étranges*  : 

<  Voy.,  dans  lo  Moniteur  da  8  avril  1790,  la  description  du  Livre 
rouge, 

*  Voy.  le  Livre  rouge,  qui  a  é(é  publié  en  recueil  sépare,  et  par  frag- 
menlf  cumprenantrensenible,  dans  les  n*'  78,  97,  98,  iOi,  i04,  i07, 109, 
tiM15,  117  du  Moniteur.  Aiuicei790. 
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Cinquante  mille  livres  à  M.  de  Croismard,  pour  Taider 
à  payer  la  terre  de  Voisins  ; 

Cinquante  mille  livres  à  H.  de  Vergennes,  'pour  son 
retour  de  Suède  ; 

Quinze  mille  livres  à  M.  Gourdin,  pour  V aider  à  ache- 
ter la  charge  de  M.  Gaffe,  —  Et  pourquoi  pas  quinze 
mille  livres  à  M.  Gaffe  poar  se  faire  acheter  sa  charge  par 
M.  Gourdin? 

Soixante  mille  livres  à  M.  Gonnet  pour  le  mettre  en  état 
de  paya*  ses  dettes; 

Vingt-quatre  mille  soixante-dix-huit  livres  à  la  comtesse 
d'Artois,  en  1 775,  comme  simple  cadeau  ; 

Plus,  vingt-quatre  mille  soixante-dix-huit  livres  à  la 
comtesse  d'Artois,  en  1778,  pour  la  naissance  du  duc  de 
Berry; 

Plus,  vingt-quatre  mille  livres  à  la  comtesse  d'Artois, 
en  1783,  pour  son  accouchement. 

Le  chapitre  des  pensions,  comparé  à  celui  des  aumônes, 
présentait  des  rapprochements  d'une  triste  bouflbnnerie  : 

Au  peuple,  à  Tentrée  du  roi  à  Paris,  quinze  mille  livres 
d'aumône. 

A  la  comtesse  d'Ossun,  dame  d'atours  de  la  reine,  pour 
sa  table,  vingt  mille  livres  de  pension  ! 

Dans  le  Livre  rouge,  la  famille  Polignac  figurait  comme 
possédant,  à  elle  seule,  plus  de  sept  cent  mille  livres  de 
pensions,  la  plupart  réversibles  d'un  membre  à  l'autre. 
Outre  une  ordonnance  au  porteur  de  un  million  deux  cent 
mille  livres,  somme  à  laquelle  le  roi  avait  fixé  le  prix  de 
l'engagement  du  domaine  de  Fénestrange,  accordé  au  duc 
de  Polignac,  on  lui  assignait  une  pension  viagère  de  cent 
vingt  mille  livres,  c'est-à-dire,  ainsi  que  l'a  fait  observer 
un  écrivain  royaliste  \  c'est-à-dire  qu'en  consacrant,  par 
une  libéralité  inouïe,  le  vol  d'un  riche  domaine  de  l'Ëtat, 

'  Nootgaillard,  Histoire  de  France,  1. 1(,  p.  416. 
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même  mit  fiE^ilk  de  figuier  poorcooirir  ta  nadiléàbÊKr 
de  roofren;  oo  rem  loole  la  lèpn^.  €4.  sur  tes  épanlcss 
e»  ietlrai^Gju.....  qoeto  assibiôi  mérilées'.  » 

f^  aftniié  des  pensîoiis  aTÛt  £ik  précéder  la  poUicalMO 
da  Litrerouge  d'an  arerîisiemad  qui  annonçait  d'^aotns 
réfësdHtm  :  Camille  Desmoalins  en  accneiUait  Tansurc 
en  ees  termes: 

u  Xotre  ciier  comité  des  pensions  nous  prérîent^  dans  le 
préambule,  qoe  ce  n'est  pas  le  seul  n^istre  qui  conti^me 
les  preoTcsde  la  criminelle  complaisance,  disons  le  mol, 
de  la  friponnerie  des  ministres  des  finances.  Depuis  1774, 
tes  travaux  lui  découvrent  diaque  jour  une  multitude 
d'autres  déprédations^  qu'il  fera  successivement  cannai- 


•  Révolutiam  de  Paris,  2*  année,  n*  40. 

<  Nontgailbrd  HUlaire  de  France,  t.  Il,  p.  316  et  217. 

'  héwÀutimu  de  Franu  et  de  Brabant,  n*  Si. 
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tre...  Bravo!  mille  fois  bravo!  généreux  républicains, 
nos  chers  et  illustres  défenseurs  !  Poursuivez  votre  route 
dans  ces  souterrains,  continuez  d'en  éclairer  les  ténèbres. 
Camus  tient  le  redoutable  flambeau  ;  il  force  Necker  d'être 
son  guide.  L'hypocrite  Genevois  cherche  sans  cesse  à  vous 
égarer:  tantôt  il  se  retourne  pour  souffler  la  lumière, 
tantôt  il  voudrait  fuir  ;  mais  Camus  le  retient  par  la  basque, 
et  la  lanterne  qu'il  porte  rappelle  au  ministre  des  idées 
qui  devraient  le  faire  marcher  droit  *.  » 

V avertissement j  signé  de  tous  les  membres  du  comité 
des  pensions,  c'est-à-dire  de  Camus,  de  Goupil  dePréfeln, 
de  Gaultier  de  Biauzat,  de  l'abbé  Expilly,  du  marquis  de 
Montcalm-Gozon ,  du  baron  de  Wimpfen,  de  Fréteau, 
de  Treiihard,de  Menou,  deChampeaux-Palasne,  de  CoUin, 
de  Lépeaux,  contenait  plusieurs  allusions  menaçantes, 
parmi  lesquelles  celles-ci  : 

«  Il  faudra  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation  l'audace 
des  ministres,  dont  un,  comblé  des  grâces  du  roi,  et  jouis- 
sant déjà  de  quatre-vingt-dix-huit  mille  six  cent  vingt- 
deux  livres  de  traitement  et  pensions,  après  avoir  obtenu, 
le  17  mars  1785,  des  pensions  pour  dix  personnes  de  sa 
famille,  après  avoir  ajouté,  de  son  autorité,  le  23  avril, 
une  onzième  pension  en  faveur  d'un  parent  qu'il  avait 
d'abord  oublié,  formait  encore,  le  4  septembre  1787,  If  s 
demandes  suivantes  :  un  duché  héréditaire,  soixante 
mille  livres  de  pension,  quinze  mille  livres  réversibles  à 
chacun  de  ses  deux  enfants ,  une  somme  pour  l'aider  à 
arranger  ses  affaires. . .'  » 

Le  maréchal  de  Ségur  se  sentit  désigné,  et  il  réclama, 
prétendant  que  les  parents  qu'on  Taccusait  d'avoir  enri- 
chis par  des  pensions  étaient  dix  pauvres  gentilshommes, 
bons  serviteurs  du  roi,  et  fort  en  peine  de  vivre.  Tout 
autre  ministre  leur  serait  venu  en  aide,  et  parce  qu'ils 

«  Révolutions  de  France  et  de  Brabnnt,  n"  21. 
*  Moniteur  du  7  avril  \TM), 


9S  msTOBB  DB  LÀ  wÈïïùLmm  (1790). 

étaient  ses  parents,  aii^it-il  dû  les  oublier?  Après  tout^ 
qtiL'Lltf  somme  avait  été  divisée  enti-e  ces  ofljcjers?  Sii 
mille  lirres,  El  le  marâcbal  ÎDTOfjuaît  soo  àge^  son  rang, 

services,  ses  blessures, 

lid  néponscflu  comité  fut  aecablantc  :  il  publiâtes  pièces 
officielles,  sans  un  mot  de  plus  \  La  prcssese  cbar^gea  deg 
commentaires  : 

«  Son  âge?  L'âge  d'un  minîslre  empéche-t-îl  qu'il  soît 
un  pillard  ?  —  Ses  blessures  ?  11  a  perdu  un  bras  comme 
cent  invalides  qui  sont  à  rHàte).  Un  plaisant  a  dit  que  ce 
bj-as  cmporu;  prouvait  loiit  au  plus  que  le  maréclial  D*avait 
pas  pris  à  deux  mains  dans  le  trésor  royaL  Mauvaise  plai- 
3aitterief  euuïlleaic  raison, 

a  DntB  DB  H.  M  Sbgoe  :  Les  parents  qn*on  m'aceofe 

d'avoir  enrichis  sont  dix  pauvres  gentilshommes ces 

o/]lEafri  ont  partagé  six  inille  livres  de  pension.  —  Ri- 
PORSB  DU  COMITÉ  :  On  vmt  d'abord  au  nombre  de  ces  offi- 
âen  quatre  demoiselles  de  Ségur-MontazeaU|  ayant  cha- 
cune cinq  cents  livres  de  pension.  Quels  officiers  *  !  »  Mais 
ce  n'était  rien  que  ces  attaques  de  Loustalot  à  côté  des  in- 
vectives étincelantes  et  cyniques  de  Camille  : 

c(  Le  maréchal  de  Ségur,  cet  ex-ministre  qui  avait  dé- 
claré le  tiers j  c'est-à-dire  la  presque  universalité  des  Fran- 
çais, incapable  de  porter  l'épaulelte,  ce  maréchal,  qui  a  si 
bien  mérité  le  bâton,  vient  d'apprendre  au  public,  par  la 
voie  du  Journal  de  Parh^  qu'il  est  grandement  étonné 
d'entendre  publier  le  Livre  rouge  et  de  s'y  voir  citer  par 
des  hommes  qui  devraient  le  respecter.  Je  ne  veux  pas  me 
mettre  en  colère  contre  cet  homme  qui  n*a  qu'un  bras  : 
la  partie  ne  serait  pas  égale.  Mais  voyez  donc  ce  qui  le  fait 


'  DaDs  ses  Annales  de  la  Révolution  françaiie,  Bertrand  de  MoUevilte 
cite,  comme  une  réfutation  péremploire  des  allégations  du  comité,  la  lettre 
du  maréchal  de  Ségur,  et,  avec  une  mauvaise  foi  dégradante,  il  passe  sous 
silence  la  réponse  en  chiffres  et  en  dates  du  comité,  t.  II,  cfaap.  xxiii. 

*  Révolutions  de  Paris^  9*  année,  n*  40. 
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crier  à  la  calomnie,  à  Vindéccncej  au  libelle^  au  pam- 
phlet !  C'est  que  Je  comité  a  crié  contre  lui  au  voleur  ; 
c'est  qu'il  a  mentionné  un  certain  ex-ministre  qui,  ayant 
quatre-vingt-dix-huit  mille  six  cent  vingt-deux  livres  de 
pension,  ayant  fait  donner  des  pensions  à  dix  de  ses  pa- 
rents, avait  si  peu  de  vergogne,  qu'il  demandait  encore, 
le  4  septembre,  un  duché  héréditaire.  (Oh  !  nous  t'en 
donnerons  des  duchés  héréditaires,  faquin!)  Il  ne  croyait 
pas  qu'on  voulût  lui  faire  un  crime  des  bienfaits  du  roi  ? 
Ces  bienfaits  du  roi  rappellent,  dans  les  Caractères  de 
Théophraste,  le  trait  de  cet  avare  qui,  s*étant  crevé  de 
nourriture  à  un  repas  où  il  n'a  point  été  prié,  à  la  vue  de 
tout  le  monde  coupe  à  son  valet  une  livre  de  viande  et  lui 
dit  :  «  Tenez  y  mon  ami  ^  faites  bonne  chère.hy 

Malheureusement,  les  Lameth,  en  leur  qualité  de  tri- 
buns de  bonne  maison,  n'étaient  pas  sans  avoir  leur  nom 
quelque  peu  compromis  dans  la  curée.  Le  Livre  rouge 
portait  l'indication  d'une  somme  de  quarante  mille  livres 
donnée  à  la  comtesse  de  Lameth,  pour  l'éducation  de  ses 
enfants.  Mais  les  patriotes  répétèrent,  après  Camille,  que 
la  comtesse  était  à  n'en  pas  douter  la  Mère  des  Gracques, 
et  Lousialot,  écrivit  fièrement  :  «  Le  nom  de  l^ameth  ne 
purifiera  pas  le  Livre  rouge  et  le  Livre  rouge  ne  souillera 
pas  le  nom  de  Lameth  ' .  »  D'ailleurs,  les  deux  frères 
n'eurent  pas  plutôt  lu  la  liste  dont  on  faisait  bruit,  qu'ils 
renvoyèrent  au  trésor  public  l'argent  donné  pour  leur 
éducation  '. 

Autre  mine  à  scandales!  Les  membres  du  comité  des 
pensions  avaient  signalé  comme  un  des  résultats  de  leurs 


*  Bévolutions  de  France  et  de  Brabanl,  n*  21. 

•  Révolulions  de  Paris^  2^  année,  n'  40. 

'  Bertrand  de  MoUeville  n'a  pas  cru  pouvoir  taire  ce  fait;  mais  sa  haine 
royaliste  ajoute  :  •  Je  ne  chercherai  pas  si  cette  restitution  leur  fut,  oui  ou 
non,  dictée  par  l'ingratitude.  •  Voy.  les  Annales  de  la  Révolution  fran- 
çaise, t.  lîy  chap.  xxiu. 
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iTMiTaiol  OÊÊÊÊpliêk  part  «bu 
cnl  :  le  Lirre  ia  éfamom,  U  j 
fe  pMot  istpûTlajii  :  Cmmûo  le 
larain  de  >«ctLcr  !  VwaanAiêt 
%'Mirrmer  i  tkdmae  de  $»iDl4ioa, 
nitsl.  Il;  cottrietiieleUcmcfas.  D  v md cboc Xert^ , 
n  ifD  oiTvui  dïalogiMf  »*cfl^lfc  cntr^  rai.  «  X.  dr  Saûit- 
Lcon  cUit  atarat.  —  Cm  moi  «pu  r^î  nlorisé  a  ae  |!W 
m  Iroarer  chez  \nu  —  Ab  !  —  Tous  j^ez  imprimé  \e  Lim 
mtfe  mm  auUjrêalioa.  —  Oui.  — San»  autort^^lMiQ  de 
VAmmÙAét.  — CvU  à  elle  seule  f]ue  doo»  devons  de» 
onm\Ae§...  —  >i  do  roi.  — Noos  ne  sûmmes  [^^isefr  n^ 
prétt'fiiaiii».  ''  '  Hi  œlf-s,  aigreur  f*\tmiie.  Ijp  résuU 
ial  fut  une  dcmarcbe  nouTelle  chez  le  commis,  auquel  oo 
arracha  enfin  communication  du  rostre  mystérieux, 
mais  à  la  condition  de  ne  prendre  ni  copie  ni  note.  C^est 
ce  que  Camus,  le  10  avril,  alla  raconter  avec  beaucoup 
d'amertume  à  TAssemblée.  liais  elle  eut  probablement 
peur  d'en  trop  savoir.  Car,  à  Pison  du  Galand,  demandant 
un  décret  pour  la  remise  du  Livre  des  décisions,  il  fut  ré- 
pondu par  un  ordre  du  jour*  ! 

Nccker  ess^a  de  ramener  Topinion  égarée,  assurait-il. 
Le  27  avril  il  fit  paraître,  sur  le  Livre  rouge,  un  mémoire 
où  il  employa  tout  son  talent,  mais  qui  acheva  de  le  per- 
dre. De  fait,  le  plaidoyer  valait  la  cause  !  En  parlant  des 
sommes  qu'avaient  coûté  à  la  nation  les  dépenses  person- 
nelles et  extraordinaires  du  roi  et  de  la  reine,  Necker 

I  Moniteur,  séance  du  iO  avril  i790. 
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s*c(onnait  que,  durant  seize  années,  elles  ne  se  fussent  éle- 
vées qu'à  onze  millions  quatre  cent  vingt-trois  mille  sept 
cent  cinquante  livres.  c<  Je  ne  sais,  ajoutait-il,  si  les  regis- 
tres des  finances  d'aucun  souverain  de  l'Europe  présente- 
raient un  pareil  résultat.  »  Belle  recommandation  en  faveur 
des  monarchies!  Les  folies  des  frères  du  roi,  Necker  les 
expliquait  par  la  jeunesse  et  l'inexpérience  de  pnnces  mis 
à  la  tête  (Tmie  administration  très-étendue  dès  l'âge  de 
seize  ans,  comme  si  l'excuse,  en  ce  cas,  n'était  pas  aussi 
accusatrice  que  la  faute!  Quant  aux  ordonnances  de  camp- 
ianty  toute  la  défense  du  ministre  se  réduisait  à  dire  qu'a- 
doptées originairement  dans  le  but  de  voiler  certaines  dé- 
penses, elles  avaient  fini  par  en  comprendre  d'autres  dont 
)a  publicité  n'avait  nul  inconvénient,  et  dont,  même,  on 
indiquait  le  motifs 

Ce  fut  une  maladresse  insigne  que  cette  espèce  d'apo- 
logie de  la  dilapidation  dans  la  bouche  d*un  homme  intè- 
gre. Necker  mettait  le  pied  dans  la  boue.  Ses  ennemis  en 
prirent  avantage  contre  lui  d'une  manière  terrible,  excités 
qu'ils  étaient  par  les  clameurs  de  Camille  Desmoulins, 
qu'on  vil  redoubler,  en  cette  circonstance,  d'esprit  et  de 
grossièreté,  d'exagération  et  de  verve. 

«  Le  sieur  Necker,  éerivait-il,  n'a  pas  craint  de  déclarer 
au  comité  des  pensions  que  le  roi  trouvait  mauvais  que 
l'Assemblée  nationale  eût  fait  imprimer  le  Livre  rouge. 
Trouvait  mauvais!...  Nous  trouvons  bien  plus  mauvais 
que  toi  et  tes  pareils  ayez  dilapidé,  sous  le  règne  de  Louis 
l'économe,  en  dépenses  clandestines,  cent  trente-cinq  mil- 
lions !  Et  c'est  en  si  peu  de  temps  !  Tu  ne  sais  donc  pas  que 
nous  avons  eu  en  France  douze  contrôleurs  généraux  des 
finances  qui  ont  été  pendus  et  exposés  à  Montfaucon?...  Et 
ce  qui  me  met  tout  à  fait  hors  de  mesure^  c'est  qu'au  lieu 
de  niourir  dehonte,  le  cafard  se  monseigneurise,  osedonner 

•  Observations  de  Sécher  sur  le  Livre  rougCi 


ni  ■agaève  Fertoi  sortri  imtn  tes  snfant,  it 


4*1 

de 

i  refse.  UesrecinU  inéfitaUcs  ponmoi  h  mal 
des  bofon;  la  mAtj&  qoe  b  coor  bribït  d«  unir  se- 
crebfOBkf  d«)«iimt,  do  aMS  en  partie;  od  hitè  m- 
Tcn  les  kuides  de  [â^vier  wpfmèe^  ^ir  l^  articks  quî^ 
dans  le  Liicn  rmije,  ae  rapportaîcat  aa  rfesnœ  de  L4Ntk  iV^ 
â  œ  règne  dont  le  ^tit)  FréJcnc  dtstîneitait  les  phases 
par  GoCillon  I,  Cotiiloii  II,  Cotillon  m,  el  où  Tuot-  des 
oeenpations  tnof lies  du  prince  de  CondêtHnit  de  prenjr« 
soos  le  lit  les  mules  de  madame  Duharnr  pcMjr  les  loi 
ehansser.  Noos  avons  d<*vaai  noas  un  livre  porljint  U  date 
de  1790,etiinpriTiir'  ^  rt  r-j.  '  '  v.«  --  î^i.  n  v  --  y-K^^ 

TÎolent,  plein  d'obscènes  colères,  et  dans  lequel 
des  artides,  empruntés  à  la  liste  des  pensions,  est 
d'observations  qu'il  ne  saurait  convenir  à  rfaistoire  de  re- 
produire. Mais  quels  souvenirs  que  coix  que  la  seule  énon* 
dation  des  noms  réveille!  La  prennent  rang,  parmi  les 
heureux  que  fît  la  corruption  naturelle  aux  monarchies  : 

Catherine  de  Béam,  celle  qui  senit  de  marraine  à  ma- 
dame Dubarry,  lors  de  sa  présentation  ; 

Berlin,  si  habile  à  brouiller  ou  à  réconciUer  Louis  XY 
avec  ses  maltresses,  et  qui  fut  le  gouverneur  ^i  chef  da 
Parc-aux-Gerfs; 

'  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  21. 

*  Cet  oufrage  est  fort  rare;  il  ne  se  trouTe  même  pas  au  Brilish  Mw 
uum.  Nous  derons  de  le  connaitre  à  M.  Hookham,  un  des  premienlibnircs 
de  Londres. 
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Le  comte  Jean,  recommandé  à  la  cour  pour  avoir  intro- 
duit dans  la  couche  royale,  par  lintermédiaire  du  com- 
plaisant Lebel,  la  jolie  Lange  sa  maîtresse; 

Madame  Le  Normant,  un  des  caprices  que  Madame  de 
Pompadour  passait  à  Louis  XV; 

Mademoiselle  Selin,  qui,  aimée  à  la  hâte  par  ce  même 
Louis  XV,  consentit  à  ne  point  se  marier,  sacriûce  du  prix 
de  deux  cent  mille  livres,...  elc,...  etc.,  efc... 

Encore  s'il  ne  s'était  agi  que  du  règne  précédent  !  Mais, 
comme  le  fait  très-bien  remarquer  un  historien,  peu  sus- 
pect d'exagération  démocratique  S  Mademoiselle  Ârnould 
disait  un  mot  plus  spirituel  que  juste,  lorsque,  au  sujet 
de  la  mort  de  Louis  XV  et  de  la  retraite  de  Madame  Du- 
barry,  elle  s'écriait,  en  parlant  des  courtisaneB  du  jour  : 
a  Nous  voilà  maintenant  orphelines  de  père  et  de  mère.  » 
Car,  sous  Louis  XVI,  quoi  qu'il  donnât  l'exemple  d'une 
grande  pureté  de  mœurs,  la  débauche  continua  de  faire 
au  palais  élection  de  domicile.  Et  c'est  ce  que  la  publica- 
tion de  la  liste  des  pensions  remettait  à  tous  en  mémoire. 
Les  accusations  mêmes  que  beaucoup  auraient  volontiers 
jugées  calomnieuses,  quelle  autorité  ne  semblaient-elles 
pas  acquérir  par  la  constatation  des  faveurs  en  argent 
prodiguées  au  duc  de  Coigny,  au  colonel  Arthur  Dillon, 
au  comte  deFersen? 

Arrêtons-nous.  Loustalot  avait  raison,  lorsqu'il  écrivait: 
<c  Nous  croyons  la  contre-révolution  impossible  depuis  la 
publication  du  Livre  rouge  ;  il  en  faudrait  tirer  vingt- 
quatre  millions  d'exemplaires*.  r> 

I  Montgaillard,  HnUiire  de  France,  t.  II,  p.  217. 
«  Bétfolutions  de  Paris,  2*  année,  n*  40. 


CBAPITIE  VI  ^ 


lÈMt,%JkW  WÊB  FlSAaKBS.  —  1.KS 


Ml  piilaiir  far  ràwwB  lïe»  iiwt  4^  Fïfrj«m^  —  To«9  les  i 
iftrilriïi  >4yntrpvV4i*>ctnbnET;MMlsyiiflr.^C>»- 

crtièf,  -^Tliéorîe  TênfaMe  d 


Nauiionmes  eoHehéiaujned  du  Vémcej  disait  un  joar 
Mirabeau,  en  pariant  du  d^cit,  et  le  mot  n'était  qoe  trop 
vrai. 

Emportée,  durant  les  derniers  mois  de  i  789,  par  le 
mouvement  de  la  place  publique  et  le  torrent  de  tant  d'i- 
dées nouvelles,  l'Assemblée  n'avait  pu  accorder  aux  be- 
soins croissants  du  trésor  qu'une  attention  rapide;  mais, 
en  1790,  les  choses  se  présentaient  sous  un  aspect  tel, 
qu'ajourner  davantage  la  solution  décisive  était  devenu  ab- 
solument impossible.  Un  gouflre était  là,  un  gouffre  épou- 
vantable :  il  fallait  trouver  moyen  de  le  combler,  eu  y 
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disparaître  englouti.  Il  fut  comblé  1 11  le  fut,  par  une  suite 
d'efforts,  dont  le  tableau,  s'il  était  tracé  avec  grandeur, 
formerait  peut-être  la  partie  la  plus  étonnante,  la  plus  sé- 
rieusement dramatique,  d'une  histoire  si  pleine  cependant 
de  drames  et  de  prodiges.  Qu'on  nous  permette  de  revenir 
un  peu  sur  nos  pas,  pour  embrasser  et  présenter  ce  tableau 
dans  son  ensemble. 

A  son  avènement  au  ministère,  Necker^  en  plongeant  la 
jnain  dans  les  caisses  pubbques,  avait  été  saisi  d  effroi  :  il 
n'y  avait  rencontré  que  le  vide.  Brienne  avait  tout  pris, 
tout  épuisé,  oui  tout,  jusqu'aux  fonds  destinés  à  de  pauvres 
malades,  jusqu'à  ceux  qui  devaient  être  consacrés  au  sou- 
lagement des  victimes  de  la  grêle.  C'est  à  pdine  si,  pour 
iSdre  Sceaux  gigantesques  nécessités  du  OMMU^t^ il  restait 
ijpiatre  cent  mille  livres,  c'est-à-dire  la  dépeme  d$  VÉtat 
fendant  un  quart  de  jour  ^  ! 

Par  quels  procédés  d'une  habileté  secondaire,  par  quels 
artifices  empruntés  à  la  routine,  Necker  parvint,  pendant 
quelque  temps,  à  tenir  tête  à  la  situation,  c'est  ce  que  nous 
dirons  tout  à  l'heure.  Mais  c'était  un  remède  héroïque, 
c'était  quelque  conception  d'une  témérité  sublime  qu'ap- 
pelait l'immensité  du  mal.  Car,  lors  de  l'ouverture  des 
Ëtats  généraux,  non-seulement  le  trésor  était  vide,  mais  les 
moyens  de  le  remplir  semblaient  avoir  été  détruits  sans  re- 
tour. L'ancien  régime  ne  s'était  pas  borné  à  dévorer  le  pré- 
sent, il  avait  d'avance  dévoré  l'avenir,  et  cela  pour  plu- 
sieurs années.  Tout  ce  qui  pouvait  donner  un  droit  quel- 
conque à  exercer  sur  le  peuple,  on  en  avait  trafiqué.  Juges, 
che&  de  l'armée,  gens  de  finance,  administrateurs,  offi- 
cias de  la  maison  du  roi,  domestiques  des  princes,  tous 
avaient  dû  contribuer  de  leur  bourse  aux  dilapidations  du 
jour,  et  tous  étaient  devenus  de  la  sorte  créanciers  du  len- 

*  Discours  prononce  par  Dupont,  députe  du  bailliage  de  Nemours,  p.  50, 
dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  névolvtion. -'f'imnceSf  t.  CXCf, 
CXai  et  CXCUI.  British  Muséum. 
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demain.  Que  d'emplois  rendus  héréditaires,  pour  prix  de 
ces  mortelles  avances  !  Et  puis  de  tous  ceux  qui  payaient, 
recevaient,  écrivaient,  comptaient,  professaient  un  art, 
exerçaient  un  métier,  pas  un  qui  n'eût  reçu  le  droit  de  re- 
gagner ce  que  son  litre  lui  avait  coûté...  sur  qui?  sur  h 
peuple,  en  l'opprimant.  Vendre  une  clientèle,  des  hommcBi 
quoi  de  plus  simple  ?  Est-ce  qu'il  n'était  pas  permis  de 
vendre  ses  terres?  Ainsi  faisait-on,  et  l'abus,  à  force 
d'être  ancien,  avait  fini  par  n'être  plus  même  remarqué. 
Vint  le  moment  où  il  n'y  eut  plus  de  charges  à  créer, 
par  conséquent  plus  de  charges  avec  lesquelles  il  fût 
possible  de  battre  monnaie.  Que  faire?  Recourir  à  l'im- 
pôt? Mais  (m  avait  eu  beau  entasser  taxes  sur  taxes,  comnM 
une  énonnelMrtie  des  recettes  restait  dans  la  poche  des 
fermieH-  géaûSraux,  écrasa  le  peuple  n'avait  jamais  été 
une  ressource  suffisante,  et  il  agonisait.  Emprunta?  Hé- 
las !  la  méthode  des  anticipation$  y  avait  mis  bon  ordre, 
et  voici  en  quoi  elle  consistait.  L'habitude  s'étant  intn^ 
duite  de  consommer  chaque  année  par  antidpatùm  IcB 
revenus  de  l'année  suivante,  il  fallait  bien  que  Tavance  de 
ces  revenus  fût  faite  et  qu'on  la  remplaçât  entre  les  mains 
de  ceux  qui  la  faisaient  par  des  rescriplions  sur  les  recettes 
futures.  Mais,  quand  arrivait  l'année  dont  les  recettes 
avaient  été  prématurément  engagées,  quel  parti  prendre? 
Tout  était  perdu  si  les  porteurs  de  rescriptions  ne  consen- 
taient pas  à  les  renouveler,  de  sorte  que,  péniblement, 
les  yeux  fermés  sous  le  poids  d*incessantes  angoisses,  l'État 
se  traînait  entre  la  nécessité  de  ce  consentement  toujours 
douteux,  et  le  péril  d'une  banqueroute  toujours  imminente: 
abîme  d'un  côté,  abîme  de  l'autre.  Quel  emprunt  régulier 
eût  été  possible  en  de  pareilles  conditions? 

Donnons  maintenant  la  parole  aux  chiffres. 

L'état  des  dépenses  publiques  au  premier  novem- 
bre 1789,  se  pouvait  diviser  ainsi  : 

l""  Les  dépemes  nalionale^^  comprenant  les  rentes  con- 
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sliluéessoit  perpétuelles,  soit  viagères,  les  gages  des  charges 
de  magistrature,  la  liste  civile,  les  dépenses  concernant  les 
provinces,  telles  que  primes  et  encouragements  au  com- 
merce et  aux  manufactures,  frais  de  procédures  crimi- 
nelles, frais  de  perceptions  ou  traitements  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances,  travaux  de  charité 
et  mendicité,  construction  ou  entretien  des  bâtiments  pu- 
blics, ponts-et-chaussées,  etc...  ; 

V  Les  défendes  d'adminiuration^  se  rapportant  aux  di- 
vers ministères,  à  l'entretien  de  la  maison  des  princes, 
aux  gages  du  conseil,  aux  pensions,  au  jardin  du  roi,  à  la 
bibliothèque  du  roi,  aux  universités  et  académies,  etc 

Or,  le  total  des  dépenses  nationales 
était  de 253  193  492"^ 

Le  total  des  dépenses  d^ administra- 
fton  s'élevait  à 159  140  000 

Il  s'agissait  donc  de  faire  face  à  une 
somme  de 412  335  492"^* 

Le  pouvait-on?  oui.  D'un  savant  rapport  présenté,  au 
mois  de  novembre,  par  le  marquis  de  Montesquieu,  il  ré- 
sulta que  les  recettes  générales  des  pays  d'états,  l'abonne- 
ment delà  Flandre  maritime,  les  impositions  relatives  aux 
fortifications  des  villes,  la  nouvelle  contribution  des  pri- 
vilégiés, le  subside  destiné  à  remplacer  la  gabelle  et  les 
aides,  les  droits  casuels,  les  loteries  enfin,  suffisaient  pour 
couvrir  les  dépenses  nationales^  et  que  les  dépenses  d'ad- 
ministration, à  leur  tour,  pouvaient  être  aisément  cou- 
vertes par  la  ferme  générale,  après  suppression  de  la  ga- 
belle, par  la  régie  du  Clermontois  et  celle  des  domaines, 
par  la  ferme  des  postes,  par  celle  des  messageries,  des 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  des  affinages,  du  droit  du 
Port-Louis,  par  le  marc  d'or,  par  la  régie  des  poudres, 

<  Rapport  du  marqtiis  de  Montesquiou,  présenté  à  rAssemblce  le  18  no- 
Tembre1789. 
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pari**!*  monnaies,  pr les forew royales,  par  1^  caisses di 
comiDerre,  par  le&  loyers  des  tnatsons  des  Quïoxe^Yîoets. 

la  compdirsjfion  dt^ls  recHleà  In  dépensa  ofTniïL  méine 
un  einklanl  dt*  plus  de  tn*nlMrais  mille  titres  V  Là  n'é- 
lait  donc  point  b  difTicnll^. 

En  doliors  â^  délies  constitnéef ,  il  y  en  a^ait  d'aoïiTs 
ainqtietk^s  le  marquis  de  Moalesquiou  appliquai I  U  àéno- 
miriiiliôD  vulgain-v  mais  e^pi^ssive,  dediitrt  criardes^  el 
celie^la  montaienl  ^  près  d'un  mitlrard,  qui  se  Hécooifw- 
sait  comme  suit: 

Anticipatione 225  5tH)  000^ 

Arriérédesrentcspouruasemesire.       8J    OOO  OÛO 

CauUormemcDts  des  fermiers  génc- 
raux  a  régisseurs  fîénéraux.     .     .     ,     201   799  000 

Keeeveurs  génémux  et  particuliers, 
payeurs  et  contrôleurs  des  renies^ 
^ands  mnîlres  des  eau\  et  forèls,     -     1 19  178  853 

Avances  de  la  caisse  de  Poîss^  .     .  902  fl75 

Arriéré  des  départements.  9    .     .      80  000  000 

Pesoins  extraordinaires  des  années 
1789  et  1790 170  000  000 

Total.     .     .    878  180  526"'' 

Fardeau  effrayant,  par  sa  pesanteur  d'abord,  et  peut- 
être  encore  plus  parla  nature  des  éléments  qui  le  formaient. 
Car,  si  Ton  ne  parvenait  à  s'en  délivrer,  pas  d'espoir  d'é- 
chapper aux  criants  abus  que  la  Révolution  était  venue 
frapper  d'un  arrêt  irrévocable,  à  moins,  pourtant,  d'.UDe 
catastrophe,  à  moins  d'une  banqueroute. 

Comment,  en  effet,  mettre  un  terme  à  la  désastreuse 
habitude  d'hypothéquer  aux  folies  du  présent  les  ressources 

*  Rapport  du  marquis  de  Montesquiou,  présenté  ^  l^Asecmblce  le  18  no- 
vembre 1789. 
«  Jbid. 
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clcrayenir,  si  Ton  ne  se  dérobait,  en  éteignant  ces  deux  cent 
vingt-cinq  millions  d'anticipations,  à  Tinéluctable  nécessité 
de  les  renouveler? 

Gomment  en  finir  avec  le  tyranniqiie  régime  des  fer- 
miers généraux,  si  Ton  ne  commençait  pas  par  leur  rem- 
bourser les  deux  cents  millions  qui  leur  étaient  dus? 

Gomment  améliorer  les  régies,  si  l'on  restait  enchaîné 
aux  régisseurs  par  une  dette  de  près  de  cent  vingt  mil- 
lions? 

Et,  si  enfin  le  trésor  appelait  vainement  au  sebours,  pour 
les  cent  soixante-dix  millions  que  rendaient  indi^nsaUes 
les  besoins  extraordinaires  de  1789  et  de  1790....  corn* 
ment  vivre?  , 

-  Tel  était  le  problème.  Pour  peu  que  la  Révolution  tti 
impuissante  à  le  résoudre,  malheur  â  elle!  malheur  à  la 
France! 

0  charmant  et  audacieux  Ëcossais  qu'on  avait  vu  d'un 
pas  si  fier  traverser  la  régence  !  0  puissant  esjH*it  qui  avies 
si  bien  su  faire  de  la  plume  lourde  du  comptable  una  ba- 
guette de  magicien,  où  étiez-vous?  Le  pâle  Ptecker  aVait 
relégué  dans  ses  livres  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  en  lui 
de  hardiesse.  La  seule  idée  de  proportionner  ses  ocmcep- 
tions  aux  circonstances  le  glaçait  de  terreur.  Quand  il 
allait  entretenir  l'Assemblée  de  la  pénurie  du  trésor,  il  h 
prenait  volontiers  avec  elle  sur  le  ton  d'un  professeur  par- 
lant à  ses  écoliers,  et  souvent  il  la  blessa  par  la  morgue  doc- 
torale de  son  langage  :  cependant,  il  brûlait,  au  fond,  de 
s'en  remettre  à  elle  du  soin  de  frapper  quelque  coup  sau- 
veur. 11  a  écrit  lui-même,  depuis  :  a  Mon  office  était  de 
soutenir  les  finances  jusqu'au  moment  où  TÂs^emblée 
nationale  les  prendrait  sous  sa  garde.  Je  devais  être  le  ber- 
ger fidèle,  en  attendant  l'arrivée  du  maître^»  II  fut  cela 
certainement,  mais  rien  de  plus,  et  toute  sa  science  se  ré- 

*  Sur  radministratian  de  M.  Necker,  par  lui-même,  p.  laS.  1791. 


p*rce  tfat  les 
fr4r  pbaeH  AccûAl^fitpoint  îefni& 
dft  tramporf,. 

Si  dooe  h  hmqoe  qn  a  émis  ces  billets  ÎB^are  de  h 
coofianee,  elle  aidera  efficaeemenl  ceux  qui  <nl  des  clfels  de 
eomwene  a  ùâre  escompter,  et  elle  ne  lardera  pas  a  s» 
ridiir .  Saehant  en  effist  que  son  pspier  poorrait  s^échanger 
contre  des  écos  aojooid^biii  Jes  porteurs  ne  songeront  à  Té- 
changer  que  dans  un  mois,  dans  deux  mois. . . ,  et  la  banque, 
bénéficiant  de  œ  relard,  ajoutera,  dans  la  somme  de  ses 
gains,  à  Tinlérèt  de  l'escompte,  celui  des  billets  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  ne  seront  pas  sortis  de  la  circîilation. 

Mais  pour  que  les  billets  soient  réellement  remboursables 
en  numéraire,  à  la  première  demande,  que  (aut-il?  Qu'ils 
soient  représentés,  dans  les  coffres  de  la  banque,  par  une 
quantité  d'argent  propre  à  leur  servii*  de  gage.  A  la  vérité, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  quantité  d'argent  soit  équi- 
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valente  à  la  somme  des  billets  émis,  ce  qui  enlèverait  au 
banquier,  parle  chômage  des  espèces,  le  gain  résultant  de 
la  circulation  du  papier  ;  —  car  c'est  seulement  quand 
quelque  crisoi  éclate,  et  sous  l'empire  d'une  panique,  que 
les  porteurs  des  billets  de  banque  se  précipitent  tous  à  la 
fois  vers  la  caisse  pour  avoir  en  bonnes  espèces  sonnantes 
ia  valeur  de  ces  billets.  En  temps  ordinaire,  que  la  réserve 
en  numéraire  soit  du  tiers,  du  quart,  plus  ou  moins, 
selon  le  degré  de  crédit  que  la  banque  possède,  cela  suffit, 
mais  encore  faut-il  que  cette  réserve  existe,  l'acquittement 
des  billets  à  présentation  étant  la  condition  suprême  qui 
donne  le  poids  de  l'argent  à  ce  qui  ne  serait  bientôt  réputé, 
sans  cela,  qu'un  vain  chifTon  de  papier. 

Ainsi,  toute  banque  de  circulation  doit  avoir  :  1"*  dans 
son  portefeuille,  l'équivalent  de  ses  billets  en  bons  effets  de 
commerce  ;  2^  dans  ses  coffres,  une  réserve  en  numéraire 
suffisante  pour  répondre  tout  de  suite  à  la  somme  probable 
des  demandes  d'argent  que  les  porteurs  de  billets  peuvent 
faire. 

C'était  sur  ces  principes — trop  tôt  violés — qu'en  1 776, 
peu  de  temps  avant  la  chute  de  Turgot,  et  par  simple  arrêt 
du  conseil,  la  caisse  d'escompte  avait  été  établie.  Elle  fut 
autorisée,  non-seulement  à  escompter  les  lettres  de  change 
et  autres  effets  commerçables  à  un  taux  modéré  ;  mais 
encore  à  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent, 
et  à  recevoir  les  dépôts  qui  lui  seraient  volontairement  con- 
fiés. Le  capital  primitif  avait  été  fixé  à  douze  millions  et 
formé  ai  commandite  par  quatre  mille  actions  de  trois  mille 
livres  chacune.  Les  conditions  furent  : 

Que  la  caisse  n'élèverait  jamais  ses  escomptes  au  delà 
de  4  pour  100  ; 

Qu'elle  ne  ferait  aucun  emprunt  portant  intérêt  ; 

Qu'elle  ne  contracterait  aucun  engagement  qui  ne  fût  à 
vue  et  payable  au  porteur  ; 

Qu'elle  serait  réputée  la  caisse  personnelle  ei  dômes- 


M  Se  icfiit'il  f«s  ifiiaiiiii  4^^  «*  inessiairï  tiossml 
pow  ^e^lle  dioiei  h  FffUKK,  ^%k  y  i^osKat  il»  im^^ 
U»  cMfliifaUe»?  Qbi  do»  gnutîn  qa'sprès  aiflir 
cslntl  cho  Dou  b  Jofnme4*oret  iTvigenl  praportioBoée 
i  kan  de^tr^,  ik  n'iront  pts  Josir  de  lirur  Eortmie  ree4le 
dbas  one  autre  patrie,  en  ne  MM  kûâsanl  que  leor  papier 
de  ioie  pour  essuyer  noalaniM»!^» 

Deux  années  »  écoolèrent,  fort  md&  h  Irarerser  :  les 
action  ne  trooraient  pas  i  se  placer,  ei  la  drcolalkm 
repoussait  les  billets.  Mais,  a  la  fin  de  1778,  plosieorsdcs 
premières  maisons  de  banque  de  Paris  s'étant  groupées 
autour  de  la  caisse  d'escompte,  elle  prit  un  essor  qui  ne 
s'arrêta  qu*au  mois  de  septembre  1785.  La  prospérité 
avait  amené  les  fautes.  La  caisse  avait  eu  Timprudenoe  de 
prêter  au  gouvernement  six  millions  qu'il  ne  pouvait  ren- 
dre, et  ce  déficit  imprévu,  joint  à  une  trop  grande  émission 
de  billets,  mettait  la  banque  hors  du  droit  chemin.  Bien- 
têt,  sa  réserve  en  numéraire  se  trouvant  réduite  à  la  somme 
presque  nulle  de  cent  trente-huit  mille  livres,  elle  se  vit 


<  Rapport  tur  la  caUfe  d'escompte,  imprimé  par  ardre  de  rAuem-- 
Idée  nationale,  p.  i  et  9,  dam  la  Bibliothèque  historique  de  la  Bévolution. 
—  Financet,  t.  CXCI,  CXCII  et  CXCIII.  Britbh  Muséum. 

•  Régne  de  LouU  XVI,  t.  Y,  p.  254.  Pari»,  1791. 

»  /Wd..  p.«55. 
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dans  rimpossibilitc  de  continuer  ses  payements  h  bureau 
ouvert.  Que  fit-elle?  Elle  obtint  ou  accepta  du  ministre 
Fautcn^isation  de  les  suspendre,  en  d'autres  termes,  elle  se 
prévalut  d  un  arrêt  de  surnéance^^  ressource  néfaste  qui 
d'un  papier  de  confiance  faisait  un  papier  monnaie.  Là- 
dessus,  grandes  colères  !  Mais  elles  durèrent  peu,  grâce  à 
J*intervention  de  la  gaieté  française,  et  elles  s'évaporèrent 
en  épigrammes.  Les  femmes  se  mirent  à  porter  des  cha- 
peaux à  la  caisse  d'escompte*  :  c'étaient  des  chapeaux  sans 
fonds.  Et  tout  ftit  dit. 

Au  reste,  il  fut  alors  {jrouvé  par  inventaire  et  porté  à  la 
connaissance  du  public  que  lactif  de  la  caisse  surpassait 
son  passif  d'une  somme  considérable,  du  double'.  D'un 
autre  côté,  les  six  millions  qu'dle  avait  prêtés  au  gouver- 
nement lui  furent  rendus  ;  leifonds  qui  étaient  représentés 
dans  son  portefeuille  par  des  effets  de  commerce  rentrè- 
rent peu  à  peu  ;  enfin,  mille  actions  nouvelles  créées  et  un 
appel  de  cinq  cents  livres  sur  les  anciennes  la  mirent  en 
état  de  reprendre  ses  payenlents  à  bureau  ouvert,  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  par  l'arrêt  de  surséance^. 

A  dater  de  ce  moment,  qui  fut  marqué  par  l'adoption 
de  nouveaux  et  prudents  statuts,  la  caisse  d'escompte  pros- 
péra à  souhait,  et  elle  était  au  haut  de  la  roue,  lorsqu'au 
mois  de  février  1787,  Galonné  lui  demanda  tout  à  coup 
soixante-dix  millions.  Il  ne  s'agissait  pas,  pour  le  despo- 
tique ministre,  d'un  prêt  volontaire  à  obtenir  :  il  exigeait, 
il  menaçait,  il  montrait  en  perspective  à  la  caisse  d'es- 
compte la  création  de  deux  compagnies  rivales  qu'il  ne 
tenait  qu'à  lui  de  faire  éclore  d'un  soufQe.  Elle  trembla 


*  Rapport  sur  la  caisse  (Tescompte,  p.  4.  Ubi  supra. 
«  Eègne  de  Louis  XVI  t.  V,  p.  267. 

*  Discours  prononcé  par  Dupont,  député  du  bnilliage  de  Nemours,  p.  7, 
dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  ^  Fiuances,  t.  CXCl, 
CXai  et  CXCIII.  British  Muséum. 

^  Rapport  stir  la  caisse  d^ escompte,  p.  5. 
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tOS  ffsnMK  K  u  «cvnxnœt  (1790), 

pMT  «PS  Jhidcsde^  st  hàU  Ae  imître  moanaie  en  emd^ 
iMt  lingt  nulle  jctiofts  nc^ivelW  sur  le  pied  de  quatre 
mîlk»  Ihres:  H  «on  capîtal  »  tmimnl  de  b  sorte  élevé  à 
cenl  nûlliccts  ;  elle  en  g^nii  trente  niîUiotis  pour  son  coi] 
merce^  rt  diéposa  au  (nsor  puMïc^  a>mmtî  prêt  foreé, 
soiiaiilèvdh  nùllîoits  doul  Calonoe  avait  Ijesoin  ^ 

U  19  août  178^  Alt  oo  jour  inslemeDl  mémorable  dart^ 
rhisloîfv  de  U  caisse  d^esoDnipte.  Ce  jour-là,  lus  admîuis- 
tralairs  fiuent  bien  étonnés  ^  ils  loot  aninue  du  moins' 
—  eo  Itsaol,  afficbé  sur  la  porte  de  leur  établissemeiu, 
UD  arrêt  du  oouseil  qui  dépensait  la  caisse  de  payer  se 
billets  à  Tue,  rautorisait  a  les  solder  en  bonnes  lettres  < 
cbaoge,  ordonjiaitdeles  rerevoir  daus  lous  les  payements,^ 
d^Tis  toutes  les  caisses  publiques  el  privées,  en  un  mot,  don^ 
nait  un  oofirtfortéi  la  cirrulatioo  de  titresqui,  jusque-là^fl 
avaienl  reçu  leur  mouvemenl  de  la  volonté  libre  et  con 
fianle  des  porteurs,  Brienne  était  oûnblre  alors,  il  allait 
cesser  de  Tétre,  et,  comme  s'il  n'eût  pas  voulu  quillei*  le 
miftistère  avanl  d'avoir  iMjmblé  la  mesure  de  ses  folies,  il 
somiait  de  toutes  ses  forces,  le  malheureux  !  le  tocsin  de  la 
banqueroute.  Et  à  quel  propos?  L'état  de  la  caisse  d'es- 
compte exigeait^I,  en  ce  moment,  ce  second  arrêt  de  sur- 
séance? Non,  puisqu'elle  ne  le  demandait  pas  ;  non,  puis- 
qu*au  mois  de  mai  précédent  elle  avait,  pour  servir  de 
gage  à  cent  vingt  millions  de  billets  émis,  près  de  cin- 
quante millions  en  argent,  c'est-à-dire  une  réserve  des 
cinq  douzièmes.  11  est  vrai  que  depuis,  malgré  la  précau- 
tion qu'elle  avait  prise  de  ralentir  ses  escomptes  et  de  dimi- 
nuer ainsi  la  masse  de  ses  billets  circulants,  la  diminution 
de  ses  espèces  avait  suivi  une  progression  assez  rapide, 
tant  l'aspect  des  choses  était  trouble,  tant  le  ciel  apparais- 
sait couvert  de  nuages,  tant  la  Révolution  approchait!  Mais 

*  Yoy.  dans  le  11*  Tolume  de  cet  ouvrage,  le  chap.  intitulé  :  Apparition 
du  défUit. 

*  Rapport  sur  la  caisse  â^escompte,  p.  13. 
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il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'avant  l'arrêt  de  surséance 
du  18  août  1788,  personne  ne  songeait  à  convertir  ses 
billets  en  écus,  et  que,  cet  arrêt  une  fois  publié,  chacun, 
à  l'exception  des  gens  d'affaires^,  se  désola  de  n'avoir 
entre  les  mains  que  du  papier. 

Le  devoir  de  la  caisse  d'escompte  était,  en  semblable 
oocurence,  de  repousser  formellement  un  arrêt  qui  ne  lui 
assurait  l'avantage  actuel  de  pouvoir  disposer  et  placer  à 
intérêt  sa  réserve,  qu'en  sapant  son  crédit  par  la  base  et 
en  ébranlant  tout  son  avenir  :  elle  n'eut  point  cette  coura- 
geuse sagesse.  Partagée  entre  les  inspirations  d'un  égoîsme 
étroit  et  la  crainte  de  trop  mécontenter  ses  créanciers,  elle 
déclara  n'avoir  pas  sollicité  l'arrêt ,  n'en  proGta  qu'en 
partie,  et  continua  à  acquitter  de  ses  billets  à  vue  pour 
environ  trois  cent  mille  livres  par  jour*,  en  ayant  soin 
de  ne  payer  que  certaines  quotités  de  sommes,  et,  à  cha- 
que porteur,  mille  livres  seulement'. 

Voilà  où  en  était  cet  établissement  qui  allait  être  l'objet 
de  tant  d'éloges  et  de  si  rudes  attaques,  lorsque  Necker 
prit  les  rênes  de  TÉtat. 

Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  presser  secrètement  les 
administrateurs  de  lui  avancer,  contre  quinze  millions  de 
rescriptions,  six  millions  pour  le  mois  de  septembre,  six 
millions  pour  le  mois  d'octobre,  et  trois  millions  pour  le 
mois  de  novembre*. 

Us  ne  pouvaient  accéder  à  cette  prière  sans  violer  les 
statuts,  sans  reculer  le  terme  où  ils  auraient  pu  payer  à 
présentation  tout  porteur  de  billets,  sans  disposer  du  gage 
de  leurs  créanciers.  Prêter  au  gouvernement  ce  qu'on 
doit  au  public,  n'est-ce  pas  fouler  aux  pieds  les  règles  les 
plus  fondamentales  du  crédit,  se  jouer  de  la  sainteté  des 

*  Ckfière,  Opinion  d'un  créancier  de  VÈtat,  p.  67.  Londres,  4789. 

*  Discours  de  Dupont,  p.  9.  Vbi  supra. 

>  Rapport  sur  la  caisse  d' escompte j  p.  13. 
«  Ibid,,  p.  16. 


ilO  BISnMBE  M  LA  WrOLCTHn   (1790). 

promesses,  abuser  de  h  ocMifiaiioe  de  tous,  diqioçer  de  h 
propriété  d'autmi? 

La  caisse  d'esoomple  eiiooiinil  ces  reprrjdieSy  d  qoad 
ils  retentireni  aoloor  d^elle,  elle  répondil  : 

Que,  si  le  gooTemeinenl  était  tombé  en  faillite,  le  sort 
des  porteurs  de  billets  o^cn  eût  pas  été  meilleur  ; 

Que  les  (burnisseors  de  TÉlat  Tenant  a  manquor,  les 
maisons  de  banque  se  seraient  éonouiées  Tune  sur  Taulre; 

Que  le  commerce  aurait  sombré  ; 

Que  rindustrie  aurait  péri  ; 

Que  la  caisse  d'escompte  aurait  succombé  à  son  tou', 
et  que,  sa  destruction  produisant  TefTet  d'une  pierre  lan- 
cée au  milieu  d*un  bassin,  son  malheur  se  serait  étaida 
de  proche  en  proche  et  de  ruine  en  ruine,  jusqu'aux  eitré> 
mités  du  royaume^ 

lie  raisonnement  eût  été  admirable,  si,  pour  empêcher 
le  gouvernement  d'aHer  à  la  banqueroute,  le  commerce 
de  sombrer,  l'industrie  de  périr,  le  royaume  d'entrer  en 
confusion,  il  n'eût  existé  qu'un  moyen,  un  seul,  celui  d'un 
établissement  de  crédit  violant  d'une  manière  permanente 
toutes  les  lois  du  crtklit,  et  apportant  une  générosité  rare 
à  prêter  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas  !  Mais  il  était  asseï 
naturel  que  ce  genre  de  générosité  ne  fût  pas  du  goût  de 
ceux  qu'il  menaçait  de  ruiner,  et  quand  la  caisse  d'es- 
compte avait  invité  le  public  à  lui  apporter  son  argent  en 
toute  confiance,  elle  n'avait  pas  dit  (|u'elle  en  dispserait 
do  façon  à  épargner  au  ministre  des  finances  l'embarras 
des  grandes  découvertes. 

Ce  n'était,  d'ailleurs,  qu'aux  dépens  d'autrui  que  la 
caisse  d'escompte  déployait  ce  patriotisme  tant  vanté  par 

«  Voy.  dans  la  Bibliothèque  historique  île  la  Kcvolulion.  —  Finances, 
l.  CLXXXIII,  CLXXXtV,  CXCt,  CXCIt,  CXCilt.  CC,  le  Diicoun  de  Pitra 
sur  la  caisse  (VcscomptCf  imprimé  aux  frais  de  la  caisse  ;  le  Uapporl  sur  la 
caisse  iCescompte,  et  Réponses  à  quelques  objections  relatives  à  la  caisse 
(t'escompte. 
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elle.  Car,  dans  le  temps  même  où,  grâce  aux  arrêts  de 
surséance,  elle  n'acquittait  en  argent  qu'une  partie  des 
billets  à  remboui*ser,  elle  plaçait  à  intérêt  le  reste  de  son 
numéraire,  continuait  ses  esconiptes,  s'enrichissait,  et  par- 
tageait des  dividendes  entre  ses  actionnaires  ^  comme  s'il 
était  permis  de  retirer  les  profits  d'une  entreprise  avant 
d'en  avoir  payé  les  dettes  ! 

Ajoutons  que  Necker  abusa  étrangement  du  ressort 
qu'il  avait  sous  la.  main.  Les  finances  étant  un  vrai  ton- 
neau des  Danaïdes,  et  un  premier  secours  en  ayant  appelé 
un  second,  le  second  un  troisième,  et  ainsi  de  suite,  il 
se  trouva  qu*au  mois  de  décembre  1789»  la  caisse  d'es- 
compte avait  prêté  au  gouvernement^  jiis^'à  quatre-vingt- 
dix  millions,  sans  compter  les  soixante-^îx  millions  qu'elle 
avait  déposés  au  trésw  en  1785*.        .  ^.r;,. 

Si  une  pareille  ressource  eût  été  io^puifidliile,  elle  était 
assurément  de  nature  à  convenir  à  Necker,  qu'elle  dispen- 
sait de  tout  effort  d'innovation.  Aussi,  rien  d'égal  à  l'acti- 
vité de  sa  tendresse  pour  la  caisse  d'escompte.  Tantôt  il 
écrivait  aux  compagnies  de  finances,  pour  les  engager  à 
appeler  à  elles  le  papier  de  la  caisse,  les  billeh  noirs  ;  tan- 
tôt il  remontrait  aux  joueurs  de  la  cour  combien  il  leur 
serait  conmiode  d'alléger  leurs  poches',  en  allant  échan- 
ger à  la  caisse  leurs  pesants  rouleaux  de  louis  contre  ces 
chiffons  légers,  dans  lesquels  il  était  arrivé  à  Galonné 
d^nvelopper  les  pistaches  qu'il  envoyait  aux  dames*. 

De  leur  côté,  les  banquiers,  les  gens  d'affaires  ne  négli- 
geaient rien  pour  soutenjir  un  papier  dont  la  circulation 
leur  était  bonne.  On  demandait  à  un  banquier  ce  qui 
serait  arrivé  si,  ne  pouvant  réaliser  ses  billeU  nair$  à  la 

Happort  sur  la  caisse  d*escompte,  p.  28. 
«  Ibid, 

»  Bégne  de  Louis  XVI  t.  V,  p.  256. 

^  Vov.  dans  le  t.  U  de  cet  ouvrage  le  chapitre  intitulé  :  Apparition  du 
déficit'. 


«  L^mmmt  mfwi  m  MCDMHMt  de  Mtrv  sitoatioa 
pr4îtiqiie  De  le  §mjt  posrtaol  pM  «scat  poor  rarortr  soa 
argent  hors  do  rmamatj  s  lô  biDets  de  h  caisse  d'es- 
eofiipCese  payaient  à  préseiifatioD  ;  car,  pomant  concentrer 
de  grmdes  Taleors  soos  un  inipercq>tible  folome,  sâr  de 
réaliser  &  Theare,  k  la  minote  on  il  Tondrait  réaliser,  0  se 
garderait  Inen  d'enooorir  le  déCcit  «orme  qo'il  éproofe 
en  envoyant  ses  capitaoi  hors  de  France.  Mais,  toul  an 
contraire,  les  premiers  pas  qu'il  fait  t»s  leur  réalisation 
ne  lui  procurent  que  des  billets  de  caisse,  et  pressé  pr 
ne»  appréhensions,  il  ne  peut  convertir  promptement  ces 
bilh5ts  que  contre  des  lettres  de  change  sur  Pétranger. 
Mais  Paris  n'en  reçoit  pas.  On  n'envoie  pas  négocier  des 
lettres  de  change  là  où  on  les  paye  en  billets  qui  ne  peu- 

Opinion  <tun  créancier  de  VÊua,  p.  32. 
'  Lellro  do  Doileui  de  Beaulieu  à  M.  le  président  du  comité  des  rocher* 
chef,  il  VAtsembtée  nationale,  p.  i  1 ,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la 
Mvolution.  —  Finances,  t.  CLXXXV,  CLXXIVI.  BriUsh  Muséum. 
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vent  cire  réalises  à  volonté.  Il  faut  donc  que  quelqu'un 
dans  Paris  les  fournisse.  Mais  qui  osera  les  fournir,  s'il  rie 
conserve  pas  dans  le  prix  du  change  la  ressource  d'envoyer 
à  Londres  ou  à  Amsterdam  des  louis  ou  des  écus  de  France 
pour  les  payer?  Aussi  notre  numéraire  est  devenu,  dans 
ces  grandes  places  de  commerce,  plus  abondant  que  les 
espèces  de  toutes  les  autres  nations.  II  faut  mettre  fin  à  ce 
malheur.  S'il  dure,  nous  éprouverons  les  mêmes  calamités 
qui  ont  signalé  Tapparilion  de  Law.  En  vain  fondrons-nous 
de  la  vaisselle  pour  en  faire  des  écus.  Ce  ne  sera  jamais 
que  comme  des  gouttes  d'eau  qui  irritent  la  soif  au  lieu  de 
rétemdre'.  » 

Nous  avons  raconte  ailleurs  *  comment,  après  avoir  suc? 
cessivement  négocié  deux  emprunts,  Nedier  avait  proposé 
une  œntribution  patriotique  du  quart  dû  recenu.  Les 
deux  empnmts  ayant  échoué,  et  la  contribalion  patrio- 
tique rapportant  si  peu,  si  peu,  que  c'était  pitié,  Necker 
imagina,  pour  tout  expédient,  de  convertir  en  banque  na-^ 
tionale  sa  chère  caisse  d'escompte. 

Son  plan  était  celui-ci  : 

La  caisse  d'escompte,  convertie  en  banque  nationale, 
aurait  eu  un  privilège  pour  dix,  vingt  ou  trente  ans. 

Des  commissaires  publics  auraient  surveillé  sa  gestion, 
et  ses  statuts,  révisés,  auraient  été  revêtus  d'une  sanction 
légale. 

Une  limite  aurait  été  assignée  à  l'émission  des  billets, 
dont  la  circulation  n'aurait  jamais  pu  excéder  deux  cent 
quarante  millions. 

La  nation  se  serait  rendue  caution  de  ces  billels,  mar- 
qués d'un  timbre  aux  armes  de  France  et  ayant  pour 
légende  ces  mois  :  garanlie  nationale. 

*  Discours  que  Mirabeau  avait  prôpatê  pour  la  tribune,  et  qui  est  cité 
t.  VII,  p.  23  des  Mémoires. 

*  Voy.  le  tome  111  de  cet  ouvrage,  au  cbapilre  intiltili  :  Administration 
de  Nechcr. 

IV.  « 
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70  miflir^m  iéf»k  M  bnésur  co  17ÀT. 
tfO  nulti^^oi  firÛ»  w  yottwiMegwol  dans 

le  courant  ife  laonte  1789 

HO  millKjm  3«Uoés  â  Tt^ccimple  des  )k- 

tre»  de  change 

70  niillioa^  Ji'stiiies  aux  fuads  de  causes 

m  num<frairc  effeclif. 

80  millions  à  prélcr  encore  au  gouverne- 

ment 

Total.  .... 

Ainsi,  appeler  la  caisse  d'escompte  d'un  beau  nom, 
iHcndre  à  tout  le  royaume  ses  opérations  qui  jusqu'alors 
ûvnienl  ilé  resserrées  dans  Paris;  faciliter  ces  opérations 
cil  les  couvrant  de  la  garantie  nationale,  et,  comme  résul- 
tat pratique  d'un  changement  de  noms  qui  n^aboutissait 
pQN  nu^mo  h  un  changement  d'abus,  tirer  de  la  caisse 
d'oHComptc  un  nouveau  secours  de  quatre-vingts  millions, 
K  (juol,  avec  le  dépôt  de  1787  et  l'ensemble  des  prêts  faits 
eu  1780,  constituerait  la  caisse  créancière  de  l'Étal  pour 
une  somme  do  deux  cent  quarante  millions  ^  :  voilà  en 

•  }lonUeHI\  9m\cc  ilu  1 1  notembrc  1789, 
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quoi  consistait  loute  réconomie  du  projet  de  Necker.  Il  en 
résultait  qu'en  garantissant  les  deux  cent  quarante  mil- 
lioDS  de  billets  déjà  émis  ou  à  émettre  par  la  caisse  d'es- 
oompte,  rÉlat  n'aurait  fait  que  cautionner  sa  propre 
dette. 

Trouver  moyen  d'endetter  l'État,  quand  c'était  de  le  li- 
bérer qu'il  s'agissait!  On  juge  si  l'opinion  se  tint  pour  sa- 
tisfaite. Uuoi  !  la  caisse  d'escompte,  en  cessant  de  payer  à 
bureau  ouveil,  avait  encouru  un  discrédit  irréparable,  elle 
s'était  laissé  flétrir  par  quatre  arrêts  de  surséance,  et  Ton 
en  faisait  le j)ivôt  financier  autour  duquel  allaient  tourner 
les  destinées  de  la  Révolution  !  On  l'appelait  pompeusement 
ï  communiquer  à  l'Êlat  le  crédit. . .  qu'elle  avait  perdu  ! 
Singulière  banque  nationale  que  celle  qui  continuait  à  ap- 
partenir à  une  association  de  particuliers,  lesquels  auraient 
tous  les  bénéfices,  alors  que  le  gouvernement  prendrait 
sur  lui,  à  l'égard  de  leurs  créanciers,  la  responsabilité  de 
toutes  les  pertes  !  Le  plan  du  ministre  mettait-il  un  terme  au 
scandale  des  arrêts  de  surséance  ?  Pas  le  moins  du  monde  ; 
Il  semblait  le  consacrer,  au  contraire,  il  l'élevaitaux  pro- 
portions d'un  scandale  national.  Et  puis,  pourquoi  ce  pri- 
vilège exclusif,  qui  empêcherait,  dans  les  provinces, 
l'établissement  de  banques  locales,  à  la  portée  de  leurs 
habitants?  Comment  1  encore  des  privilèges  !  Si  l'on  vou- 
lait une  vraie  banque  nationale ,  une  banque  nationale  qui 
ne  fût  ni  un  niensonge  ni  une  jonglerie,  rien  de  mieux  : 
[fa'on  la  constituât  avec  les  fonds  de  l'État,  au  profit  de 
l'État,  et  qu'on  dît  à  la  caisse  d'escompte  :  «  Vous  avez 
un  actif  qui  dépasse  votre  passif;  vous  avez  ici  des  débi- 
teurs; là  des  créanciers  :  faites-vous  payer  des  uns,  payez 
les  autres,  et  liquidez  !  » 

Ces  plaintes  eurent,  dans  Mirabeau,  un  orgaUc  qui 
leur  donna  le  retentissement  de  la  foudre.  Un  député^ 
d'ailleurs  assefc  obscur,  de  Livenne,  avait  dit  :  et  Ce  que 
M.  Necker  a  écrit  de  sa  main,  il  l'eflacerait  avec  ses  larmes 
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s*il  avait  pu  en  prévoir  les  suites'.  »  Le  mot  fut  i-épélc, 
La  caisse  d'escompte  avait  de  nombreux  adversaires  et 
de  très-redoutables  :  son  plus  ingénieux  défenseur  fut  Du- 
pont de  Nemours,  un  des  flambeaux  de  la  seclc  des  écono- 
mistes, le  disciple  fidèle  du  docteur  Quesiiay,  le  collabo- 
rateur de  l'abbé  Bandeau,  rex-gouvcrneur  du  pnnœ  Adam 
Gzartoryski,  le  protégé  de  Gustave  III,  celui  dont  Turgot, 
son  imposant  ami,  disait  :  //  ïie  sera  jamais  fjuUinjeum 
homme  de  brillante  espèancc^j  et  qui  mourut,  en  offe^. 
très-âgé  sans  avoir  jamais  été  vieux >  A  un  savoir  réel  il 
alliait  une  vivacité  d'esprit  assez  piquante  ppur  praltre 
quelquefois  juvénile  :  elle  ne  lui  fit  pas  défaut  en  cette  cir- 
constance. Il  tint  tête  à  Ténieule  inlcllccluelle  de  Popinion, 
il  tint  tête  à  Mirabeau  soufflé  par  Clavièrc,  avec  beaucoup 
de  verve  à  la  Mb  et  d'autorité.  Uépondant  à  ceux  qui  re- 
prochaicnt  à  la  caisse  d'escompte  d  avoir  manqué  à  ses 
engafgements  en  cessant  de  payer  ses  billets  à  vue  ;  c<  Une 
banque  s'engage-t-elle  à  payer  ainsi?  Oui,  k  une  condi* 
tion,  bien  connue  de  tous,  c'est  que  les  porteurs  ne  se  pré- 
senteront pas  tous  à  la  fois,  et  qu'il  ne  s'en  présentera  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  réserve,  c'est-à-dire  du  tiers,  du 
quart...  Une  banque  qui,  même  en  prévision  des  plus  af- 
freuses crises,  dirait  :  Venez  à  ma  caisse^  et  quoi  qu^il  ar- 
rive ^  vous  serez  toujours  payés  comptant,  ressemblerait  au 
dentiste  de  carrefour  promettant  d'extirper  les  dents  loni 
ma/  fit  douleur.  »  Dupont  de  Nemours  insistait  fort  sur 
ce  que  la  caisse  d'escompte  n'avait  profilé  qu'en  partie 
des  arrêts  de  surséance,  sur  ce  qu'elle  avait  toujours  ac* 
quitté,  même  sous  l'empire  de  ces  arrêts,  jusqu'à  trois 
cent  mille  livres  de  ses  billets  par  jour.  Il  niait  que  la 
banque  d'Angleterre,  dans  ses  moments  de  crise,  se  fût 
aussi  bien  conduite,  elle  que  cependant  l'on  citait  sans 
cesse  comme  un  modèle.  II  rappelait  qu'en  1697,  elle  avait 

•  Régne  de  Louis  XVI,  t.  V,  p.  269. 

*  Biographie  universelle,  au  mot  Dufokt. 


TABLEAU   DES   FINANCES.  LES    ASSIGNATS.  117 

suspendu  ses  payements  sous  le  prétexte  d'une  refonte  de 
monnaie,  alors  qu'elle  aurait  dû  payer  en  espèces  an*, 
ciennes  jusqu'au  jour  où  le  produit  de  la  fabrication  lui 
aurait  permis  de  payer  en  espèces  nouvelles.  Il  rappelait 
encore  qu'en  1745,  elle  avait  payé  en  schellings  et  demi- 
schellings  comptés  un  à  un,  ce  qui  l'empêchait  de  payer 
au  delà  de  deux  mille  livres  sterling  par  jour.  Et  pour- 
quoi l'inébranlable  banque  était-elle  à  ce  point  ébranlée? 
parce  qu'il  y  avait,  à  quelque  quarante-cinq  lieues  de  dis- 
tance, un  prétendant  sans  espoir  à  la  tête  de  quinze  cents 
montagnards  d'Ecosse!  L'union  du  crédit  de  l'État  et  de 
celui  de  la  caisse,  l'orateur  la  comparait  à  celle  de  deux 
arbres  qui,  séparés,  seraient  trop  faibles  contre  le  vent, 
mais  qui  résistent  à  ses  efforts  en  entremêlant  leui*s  bran- 
ches et  leurs  i*acines.  Il  ajoutait  :  «  Si  la  banqueroute  a  été 
évitée,  si  la  probité  du  roi  et  celle  du  ministre  ont  été  se- 
courues, si  les  représentants  du  peuple  ont  été  assemblés, 
si  une  fois  réunis  ils  ont  senti  ce  qu'ils  devaient  être,  si 
le  clergé  n'est  plus  une  corporation,  si  la  noblesse  n'est 
plus  un  ordre,  si  les  pays  d'état  ne  sont  plus  des  républi- 
ques, si  les  parlements  sont  à  vos  pieds,  c'est  à  la  caisse 
d'escompte  que  vous  le  devez,  »  et  il  concluait  à  l'adoption 
du  plan,  légèrement  modifié,  de  Necker'. 

Hais  Necker  avait  perdu  tout  prestige.  L'Assemblée, 
que  fatiguaient  les  admonestations  magisti'ales  du  mi- 
nistre, avait  fini  par  être  frappée  de  son  insuffisance;  elle 
écarta  le  projet  de  convertir  la  caisse  d'escompte  en  banque 
nationale,  et  songea  sérieusement  à  prendre  elle-même  en 
main,  par  le  moyen  de  ses  comités,  l'administration  des 
finances.  De  Laborde  de  Méréville  ayant  proposé  l'établis- 
sement d'une  banque  particulière  établie  sur  des  bases 
plus  larges  que  la  caisse  d'escompte,  destinée  à  remplacer 

*  Ce  discours,  incomplétemenl  reproduit  par  le  Moniteur,  se  trouve  in 
extenso  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  Finances, 
t.  CXCI,  CXai  etCXQK.  British  Muséum. 
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celle-ci  en  l'absorbant  et  qu'on  aurait  instituée,  sans  loi 
ôter  son  caractère  privé,  caissière  générale  de  l'État,  TAs^ 
semblée  nomma,  pour  examiner  ce  projet  de  concert  avec 
le  ministre,  dix  commissaires,  et,  sur  leur  rapport  %  pré- 
senté le  17  décembre  1789  par  Le  Goulteux  de  Gantc^, 
elle  adopta  les  importantes  mesures  que  Yoici  : 

Supprimer  immédiatement  la  caisse  d'escompte  dont 
on  avait  à  attendre  encore  tant  de  secours  publics  et  par- 
ticuliers, c'eût  été  une  imprudence  :  il  fut  décidé  qu'elle 
continuerait  provisoirement  ses  opérations,  mais  qu'elle 
aurait  à  revenir,  le  plus  tôt  possible,  aux  conditions  descm 
engagement  fondamental,  celui  de  payer  ses  billets  à  bu- 
reau ouvert.  Elle  avait  prêté  au  gouvernement  soixante-dix 
millions  en  1787,  quatre-vingt-dix  millions  en  1789:  on 
lui  demanda  de  fournir  au  trésor,  dans  un  délai  de  six 
mois,  une  nouvelle  somme  de  quatre-vingts  millions,  de 
telle  sorte  que,  le  1"*  juillet  1790,  sa  créance  à  Tégard  de 
rÉtat  devait  s'élever  à  deux  cent  quarante  millions. 

Ceci  bien  entendu,  il  s'agissait  de  savoir  sur  quelles 
ressources  l'État  prendrait  de  quoi  éteindre  une  pareille 
dette,  ajoutée  à  toutes  les  autres.  On  n'avait  pas  d'argent, 
on  n'avait  pas  de  crédit,  on  ne  pouvait  disposer  des  revenus 
publics,  engages  d'avance.  Que  faire?  ce  que  fait  en  pareil 
cas  tout  honnête  homme  qui  a  des  propriétés  :  vendre;  et, 
avec  le  prix  de  la  vente,  se  libérer.  Or,  il  y  avait  deux  espè- 
ces de  propriétés  nationales,  dont  il  était  possible  de  faire 
argent  :  les  domaines  de  la  couronne  d'abord,  et  ensuite 
les  domaines  ecclésiastiques.  Les  premiers  avaient  pu  être 
et  avaient  été  considérés  comme  inaliénables,  tant  qu'ils 
avaient  dû  suffire  à  l'entretien  des  rois  et  de  leur  famille; 
mais  ils  redevenaient  naturellement  disponibles,  dèsqu*au 
moyen  d'une  liste  civile,  la  nation  se  chargeait  elle-même 
de  pourvoir  aux  besoins  de  son  premier  fonctionnaire,  vi 

*  Imprimé  en  entier  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolulion. 
-  Finances,  t.  CLXXXlll  el  CLXXXIV.  British  Muséum. 
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d'y  pourvoir  magniiiquement.  Quant  aux  seconds,  un  dé- 
cret irrévocable  et  solennel  les  avait  placés  sous  la  main  de 
l'Ëtat,  qui  était  libre  d'en  faire  l'usage  jugç  le  plus  con. 
venable,  à  la  seule  condition  de  subvenir  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  des  ministres  de  l'autel  et  au  soulage- 
ment des  pauvres.  Bien  résolue  à  affecter  ces  deux  espèces 
de  propriétés  à  la  libération  de  l'État,  l'Assemblée  décréta 
qu'à  l'exception  des  forêts,  qu'à  l'exception  des  maisons 
royales,  dont  Louis  XYI  voudrait  se  réserver  la  jouissance, 
les  domaines  de  la  couronne  seraient  mis  en  vente,  ainsi 
qu'une  portion  des  domaines  ecclésiastiques,  jusqu'à  con- 
currence de  quatre  cents  millions. 

Mais  la  vente  pouvait  tarder,  et  les  dettes  à  éteindre 
pressaient.  Il  fallait  donc  imaginer  un  moyen  de  jouir  du 
prix  de  cette  vente,  avant  même  de  Tavoir  réalisée.  Dans 
ce  but,  on  arrêta  la  création  de  quatre  cents  millions  d'as- 
signats, c'est-à-dire  de  billets  d'achals  sur  les  biens  à  ven- 
dre. Par  là,  les  quatre  cents  millions  de  terres,  pour  les 
quelles  l'État  avait  à  trouver  des  acheteurs,  allaient  être 
représentés  sans  plus  attendre,  par  quatre  cents  millions 
en  papier,  dont  une  partie  fut  remise  à  la  caisse  d'escompte 
en  garantie  du  remboursement  de  ses  avances.  Hàlons-nous 
de  faire'  remarquer  que  ces  assignats  dont  il  est  ici  ques- 
tion n'eurent  pas  d'abord  le  tragique  caractère  qu'ils 
allaient  bientôt  revêtir  ;  on  ne  leur  donna  point,  dès  le 
début,  un  cours  forcé,  on  ne  les  créa  point  comme  papier^ 
monnaie,  dans  le  sens  absolu  du  mol.  Ce  n'étaient  encore 
que  de  simples  mandats  négociables,  des  anticipations 
tirées  sur  une  vente  de  domaines  qu'on  espérait  réaliser. 
On  ne  devait  pas  longtemps  en  rester  là  ! 

Ainsi,  la  fin  de  l'année  1789  fut  marquée  par  l'adoption 
de  quatre  grandes  mesures  linancières  :  , 

1^  Emprunt  de  quatre-vingts  millions  fait  à  la  caisse 
d'escompte  ; 

2*  Aliénation  résolue  d'une  partie  des  domaines  natio- 
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Mux  jusqu'à  eencurrenoe  de  quatre  ceala  miUiot»; 

3*  Création,  sons  le  uorn  d^OMiignatMj  de  quatre  cents 
millions  de  mandats  négociables  correspondant  k  la  i 
espérée  et  destinés  en  partie  au  payement  de  la 
d'escompte; 

4*  Établissement  d'une  eaine  de  Vextraariiminji  spé* 
dalement  affectée  à  l'eitinction  de  la  dette  publique^. 

Pour  surmonter  la  situation,  ne  fallait^il  rien  db  pbs? 

Ce  secours  de  quatre-iringts  millions  suffirait-il^  «, 
oonuneil  n'était  que  trop  aisé  de  le  prévoir,  l'éqniKlm 
entre  les  revaius  et  les  dépenses  ne  se  rétablissait  pas; 
si  rimpdt  sur  la  gabelle  continuait  à  n'être  pas  payé  et 
n'était  pas  remplacé  à  temps  ;  si  l'acquittement  des  impo- 
sitions ordinaires  était  iralardé  par  les  troubles  dea  pnh 
vinoes  ;  si,  faute  de  conftmce  dans  Tayenir,  les  anticipa? 
tiens  ne  se  r^iouyelaient  pas  ? 

On  décidait  que  quatre  cents  millions  de  domaines 
nationaux  seraient  yeindus  ;  mais  il  y  ayait  loin  encore 
de  la  yente  résolue  à  la  yente  effectuée  !  A  quelles  résis- 
tances ne  fallait-il  pas  s'attendre  de  In  part  des  prêtres, 
lorsque  d'une  expropriation  sur  le  papier  on  en  viendrait 
à  une  expropriation  matérielle?  Rien  de  bien  arrêté,  d'ail- 
leurs, ni  sur  la  manière  dont  on  procéderait  à  cette  vente, 
ni  sur  l'appât  qu'on  opposerait,  dans  l'esprit  des  acheteurs, 
à  lempire  des  scrupules  religieux,  ni  sur  l'administration 
provisoire  des  biens  à  vendre,  ni  sur  la  dotation  du  clergé, 
enfin. 

Quant  aux  quatre  cents  millions  d'assignations  créées, 
trouverait-on  à  les  négocier?  Si  l'on  n'y  réussissait  pas, 
on  n'aurait  fait  que  bâtir  un  château  de  cartes. 

Questions  de  vie  ou  de  mort  !  Et  l'ardeur  avec  laquelle 
l'opinion  publique  se  mit  à  les  agiter  le  prouva  bien.  Car, 
pendant  que  les  femmes  et  les  filles  des  plus  célèbres  ar- 

I  DfVcnU  du  19  décembre  1780. 
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listes  de  Paris  —  dans  la  liste  étincelaient  les  noms  de 
Fragonard,  de  Vernel,  de  David  —  couraient  faire  don  do 
leurs  bijoux  à  l'Assemblée  ;  pendant  qu'à  la  patrie  en  dé- 
tresse, des  magistrats  offraient  la  finance  de  leurs  charges, 
de  beUes  jeunes  filles  leurs  bracelets,  de  pauvres  soldats 
trois  mille  livres  à  prendre  sur  leurs  subsistances  d'un 
mois^^  que  d'esprits  lancés  à  la  découverte  !  Sous  la  plume 
des  Kornmann,  des  Brissot,  des  Brûlé,  des  Béyerlé,  des 
Cemon,  que  de  chiffres  vinrent  se  grouper  en  colonnes 
libératrices  !  Chacun  faisait  son  rêve  d'or,  tous  les  matins 
on  sauvait  l'État.  Pour  quelques-uns,  ce  genre  de  recher- 
ches avait  le  charme  d'une  aventure.  Favras  ne  s'était-il 
pas  mis  à  calculer  avant  de  conspirer?  N'avait-il  pas  écrit 
fièrement  sur  la  première  page  d'un  livre  :  le  déficit  de  la 
France  vaincu?  Les  idées  les  (dus  bizarres  furent  émises, 
les  combinaisons  les  plus  ingénieuses  se  firent  passage,  et 
(le  l'intelligence  française,  vivement  remuée,  jaillirent, 
mêlées  comme  toujours  à  des  tourbillons  de  fumée,  les 
étincelles  !  Innombrables  sont  les  brochures  dont  la  crise 
des  finances  inonda  la  placeV  L'un  proposait  l'émission 
d'un  papier  que,  par  un  éUblissement  spécial,  on  assure- 
rait contre  le  discrédit,  de  même  qu'on  assure  les  maisons 
contre  l'incendie,  et  les  navires  contre  le  naufrage';  un 
autre  demandait  le  surhaussement  des  monnaies,  en  par- 
tant de  cette  donnée  que  la  dette  était  de  trois  milliards, 
et  qu'il  restait  dans  le  royaume,  tant  en  or  qu'en  argent, 

*  Des  libéralités  des  particuliers  envers  la  pairie  et  de  l'organisa- 
tion d'une  caisse  patriotique,  par  Bouche,  député  de  la  sénéchaussée 
d^Aix,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  —  Finances, 
U  CXCIV,  aCV.  British  Muséum. 

*  Dans  la  colleclion  du  Brilisli  Muséum  :  Finances  de  la  Révolution 
française,  ces  brochures  rassemblées  forment,  avec  quelques  rapports  et 
quelques  discours,  une  série  d  énormes  Tolumes  que  nous  nous  sommes 
imposé  le  devoir  de  lire  pour  bien  connaître  le  mouvement  des  esprits  et 
qui  s^étend  du  n*  181  au  n'  234!... 

'  Caisse  d'assurance,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution. 
-  Finances,  t.  CCVI,  CCVll.  Brilish  Muséum 
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un  milliard  dix-sept  millions  de  numéraire^  ;  un  troisième 
voulait  la  conversion  de  toutes  les  dettes  de  l'État,  via* 
gères  ou  perpétuelles,  en  une  tontine  générale,  divisée  en 
seize  classes,  la  premik^î  comprenant  les  enfants  jusqu'à 
Tftgede  cinq  ans,  etla  dernik*e  les  vieillards  passé  soixante* 
quinze*.  L'auteur  de  ce  dernier  plan  se  nommait  Horain* 
▼ille,  et  le  titre  de  son  livre  était  :  V Union  des  trois  ordres, 
ou  la  pouh  au  pot.  Suivant  un  certain  chevalier  de  S**' 
M***,  rien  à  espérer,  si  Ton  ne  confiait  pas  le  maniement 
des  finances  à  un  conseil  de  la  natiaiiy  composé  de  dépu- 
tés nommés  ad  hoc  par  chaque  province,  et  si  on  ne  se 
hâtait  pas  de  fonder  une  banque  nationale^  formée  de  tous 
les  revenus  de  l'État,  qu'on  continuerait  à  percevoir  en 
espèces  métalliques,  et  qui  serait  tenue  d'acquitter  dans  ces 
espèces  le  papier  de  drmUuion  nationale  émis  par  elle'. 
Ces  idées  de  banque  nationale  à  créer,  de  papier-monnaie 
à  répandre  sous  telle  ou  telle  garantie,  fermentaient  du 
reste  dans  toutes  les  têtes  ;  elles  se  retrouvent,  quoiqu'un 
peu  diversement  combinées,  dans  une  foule  d'écrits  :  c'est 
ce  qui  fut  proposé  par  Reboul  Sennebicr,  par  le  fameux 
Linguet,  par  un  ancien  consul  de  paix  à  Maroc,  nomme 
d'Âudiberl  de  Caille,  lequel  avait  pris  pour  épigraphe  : 
Soyez d^ accord  et  nous  serons  heureux \  conseil,  hélas! 
plus  facile  à  donner  qu'à  suivre.  Afin  de  populariser  parmi 
les  femmes  ce  désir  d'une  monnaie  rivale  du  mctal,  on  fit 
vendre  chez  les  marchandes  de  nouveautés  les  brochures 
qui  la  demandaient,  et  Ton  imagina  des  titres  tels  que 

*  Moyen  de  rétablir  promptemént  les  finances,  dans  la  Biblioûièque 
historique  de  la  Révolution,  —  Finances,  t.  CCXI,  CCXII.  Brilish  Muséum. 

«  LUnion  des  trois  ordres,  ou  la  poule  au  pot.  Ibid.  t.  CCIl,  CCIII. 
»  Eissai  sur  le  rétablissement  des  finances  du  royaume,  par  M.  le  cbo- 
lalierde  S"*  M***  Ibid.,  l.  CLXXXUI,  CLXXXIV. 

♦  Moyen  sûr  et  facile  pour  libérer  TÊtat,  par  M.  d'Audibert  de  Caille, 
ancien  consul  de  paix  près  l'empereur  de  Maroc.  Ibid.,  CXCIX,  CC. 

Les  brochures  de  Reboul  Sennebier  et  de  Linguet,  citées  dans  YHistoire 
parlementaire  de  Bûchez  et  Roux,  ne  se  trouvent  point  dans  la  collection, 
u'allcurs  si  richp,  du  British  Muséum. 
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celui-ci,  par  exemple  :  La  Franche-Picarde,  ou  le  vwu  de 
Madame  de"*",  pour  la  création  d'un  papier-monnaie^^ 

Tel  était  le  mouvement  des  esprits,  lorsqu'un  négociant 
lyonnais,  nommé  Ferrières,  vint  exposer  un  s;fstème  qui 
occupa  fortement  l'attention  publique,  ébranla  le  monde 
des  capitalistes,  et  vaut  qu'on  s'y  arrête. 

La  pratique  des  virements  est  bien  connue.  A  doit  a  C 
une  somme  de  vingt  mille  livres,  et  il  lui  est  dû  à  lui-même 
vingt  et  un  mille  livres  par  B.  D'un  autre  côté,  C  doit  aussi 
àB  vingt  mille  livres.  Dans  cette  occurencc,  À  rencontrant 
C  à  la  loge  de  change  lui  dit  :  «  Je  vous  dois  vingt  mille 
livres,  et  B  me  les  doit  :  voulez-vous  que  je  vous  paye  en 
vous  transmettant  ma  créance  sur  B?  »  L'arrangement 
est  accepté.  Par  conséquent,  si  B  remet  à  C  la  quittance 
des  vingt  mille  livres  dont  ce  dernier  est  sou  débiteur,  il 
se  trouvera  par  cela  seul  libéré  à  l'égard  de  À  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme,  et  ne  restera  plus  lui  devoir 
que  mille  livres.  Supposons  qu'il  les  lui  paye  en  argent  : 
il  aura  suffi  de  ce  faible  appoint  de  mille  livres  en  espèces 
métalliques  pour  solder  entre  A,  B  et  C,  des  comptes  qui 
portaient  sur  des  sommes  considérables.  Or,  il  est  aisé  de 
comprendre  comment  une  opération  de  cette  nature,  éten- 
due à  la  masse  des  créanciers  et  débiteurs  d'une  place, 
réduit  à  peu  de  chose  la  nécessité  de  l'intervention  des 
espèces,  laquelle  n'est  plus  requise  alors  que  pour  les 
appoints.  De  sorte  que  grâce  aux  virements,  le  crédit  se 
peut  maintenir  dans  le  commerce,  indépendamment  du 
resserrement  des  espèces  métalliques,  sur  la  base  des 
valeurs  primitives  en  marchandises. 

Ce  fut  dans  l'étude  de  cette  pratique,  heureux  obstacle 
à  la  tyrannie  du  capitaliste  oisif,  que  Ferrières  prit  son 
point  de  départ.  Considérant  que  les  habitants  d'un  pays 
sont  tous,  quoique  à  des  degrés  différents  et  sous  des  con-* 

•  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  Finances,  l.  CXCIV, 
rXCV.  British  Muséum. 
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dilions  diverses,  créanciers  et  débiteurs  les  uns  des  autres, 
il  imagina  d'appliquer  à  la  circulation  générale  le  prin- 
dpe  des  virements  lyonnais. 

Hais  dalhs  une  place  de  conmierce,  tous  les  contractants 
ont  sur  leur  solvabilité  réciproque  des  données  à  peu  près 
sûres,  qui  disparaissent  dès  qu'on  recule  le  mur  d'en- 
teinte  de  cette  place  jusqu'aux  frontières  d'un  vaste 
royaume.  En  second  lieu,  il  ne  saurait  y  avoir  dans  un 
royaume,  ainsi  que  dans  une  ville,  une  loge  de  change, 
où  puissent  se  rencontrer  et  aller  s'entendre  tous  ceux  qui 
ont  des  dettes  à  compenser  au  moyen  de  leurs  créances. 

Il  y  avait  donc  d'abord  à  choisir  pour  base  quelque 
chose  de  plus  stable,  de  plus  propre  à  exciter  la  confiance 
et  à  la  nourrir,  que  des  marchandises  qui  s'usent,  qui  se 
détériorent,  qu'on  déplace,  qu'on  détourne,  et  en  outre  il 
fallait  trouver  une  forme  de  contrat  qui  dispensât  de  la 
loge  du  change,  et  ne  réclamât  point,  de  la  part  des  con< 
tractants,  une  connaissance  exacte  de  leurs  mutuelles  res- 
sources. 

Ce  double  but,  Ferrières  crut  qu'on  l'atteindrait  :  l^'en 
remplaçant,  comme  base  des  virements,  les  marchandises 
par  des  fermes,  des  champs,  des  maisons  ;  2*  en  créant  des 
billets  hypothéqués  sur  ces  maisons,  sur  ces  champs,  sur 
ces  fermes,  c'est-à-dire  portant  en  eux-mêmes  leur  valeur, 
de  telle  sorte  que  le  cessionnaire  n'eût  pas  besoin  de  con- 
naître les  affaires  du  cédant,  et  que  leur  simple  transmis- 
sion, consentie,  de  la  main  de  celui-ci  dans  la  main  de 
celui-là,  et  ainsi  de  suite,  servit  à  consommer  V acquit  de 
l'un  et  le  débit  de  l'autre. 

Mais  toutes  les  dettes  n'étant  point  exactement  compen- 
sables  par  toutes  les  créances,  de  quelle  manière  les  dif- 
férences seraient-elles  soldées,  et  comment  les  appoints 
en  espèces  métalliques  seraient-ils  payés?  Ici  intervenait 
naturellement  l'idée  des  banques. 

Voilà  de  quel  enchaînement  d'observations  et  de  déduc- 
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tions  naquit,  dans  la  tête  du  négociant  lyonnais,  le  plan 
financier  dont  nous  allons  dessiner  les  lignes  princi- 
pales V 

—  On  aurait  établi,  en  nombre  égal  aux  divisions  du 
royaume,  des  cames  territoriales^  formées  de  tous  les  re- 
venus bruts  de  l'État,  relevant  d'une  caisse  centrale,  et 
chargées  d'acquitter  en  argent,  à  la  première  demande, 
les  signes  territoriaux  qui  leur  seraient  présentés. 

—  Ces  signes  auraient  consisté  dans  des  billets  émis 
sous  la  garantie  de  la  nation,  transmissibles  et  exprimant 
rengagement  hypothécaire  de  telle  ou  telle  portion  du  sol, 
de  tel  ou  tel  immeuble. 

—  Tout  propriétaire  foncier,  pressé  du  besoin  ou  du 
désir  d'emprunter,  n'aurait  eu  qu'à  se  rendre  à  la  caisse 
teiritoriale  de  son  département,  qui  lui  aurait  prêté  en 
signes  territoriaux  la  somme  par  lui  demandée  à  quatre  et 
demi  pour  cent,  sur  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers  de  sa  propriété,  et  après  avoir  soigneusement 
constaté  son  identité,  vérifié  son  titre,  examiné  si  le  bien 
engagé  était  libre. 

—  Au  bout  d'une  année,  si  le  propriétaire  se  trouvait 
avoir  je(é  ses  signes  dans  la  circulation,  il  aurait  été  obligé 
d'en  payer  le  montant  à  la  caisse.  Si,  au  contraire,  il  se 
trouvait  les  avoir  gardés,  il  aurait  été  tenu  ou  de  les  renou- 
veler ou  de  les  rendre. —  Sur  les  quatre  et  demi  pour  cent 
d'intérêt,  un  et  demi  auraient  été  pour  les  frais  d'admi- 


>  Les  diTers  écrits  de  Tcpoque,  où  ce  pUn  se  troufe  expose  et  recom* 
mandé,  sont  tous  très-mal  faits  et  afTrcusement  obscurs.  Nous  nous  sommes 
étudié  ï  les  résumer,  en  y  introduisant  de  Tordre  et  de  la  clarté.  Yoy.  dans  la 
Bibiiolhèque  historique  de  la  dévolution.  —  Finances,  aux  tomes  CLXXXV 
CLXXWI,  et  CXCI,  CXCIl,  CXClU,  Démomtralion  géométrique  de  la 
base  sur  laquelle  reposent  les  principes  de  la  banque  territoriale  de 
M.  Ferriéres,  par  M.  B***,  député  à  FAssembléc  nationale,  et  aussi,  Précis 
et  succinct  aperçu  d'un  nouveau  plan  de  finances,  par  Jacques-Annilial 
Ferriéres. 
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nistration,  deux  et  demi  auraient  appartenu  à  l'État  et 
servi  à  sa  libération  définitive. 

Cette  combinaison  mariait  le  crédit  à  la  terre  ;  elle  ten- 
dait à  les  féconder  Tun  par  l'autre  ;  elle  promettait  de  con- 
duire promptement  à  Textinction  de  la  dette  publique,  en 
y  appliquant  les  bénéfices  d'une  vaste  opération  de  banque  ; 
elle  ne  pouvait  manquer,  si  elle  réussissait,  de  faire  baisser 
rintérét  de  l'argent  ;  elle  devait  remplir,  avec  du  papier, 
il  est  vrai,  mais  avec  un  papier  ayant  le  plus  solide  des 
gages,  les  canaux  qu^avaient  laissés  vides,  dans  la  circu- 
lation, la  fuite  du  numéraire  et  ses  alarmes.  Tout  cela 
parut  séduisant  au  dernier  point.  Ferrières  conféra  de  son 
plan  avec  des  financiers  en  renom  et  des  hommes  d'affaires, 
avec  liC  Normand,  Mayou  de  La  Balue,  Gojard,  Pomarel, 
avec  le  trésorier  général,  avec  les  commis  du  trésor,  avec 
les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte,  et  tous  s'avouè- 
rent sinon  convaincus,  du  moins  éblouis  ^  Pétion  ne  se 
contenta  point  d'adopter  ces  vues,  il  déclara  qu'il  les  por- 
terait à  la  tribune  nationale*;  à  son  tour  l'Hôtel  de  Ville 
s'en  préoccupa  vivement  ;  enfin  l'auteur  fut  appelé  à  en 
faire  l'exposé  détaillé  devant  les  commissaires  du  district 
de  Henri  IV. 

Le  compte  rendu  de  l'interrogatoire  est  sous  nos  yeux; 
le  voici,  avec  quelques  modifications  que  rendait  indispen- 
sables de  notre  part,  quant  à  la  forme,  son  défaut  de  correc- 
tion et  de  clarté. 

D.  Quel  moyen  les  caisses  territoriales  auront-elles  de 
s'assurer  si  les  biens*fonds  sur  lesquels  on  empruntera  sont 
déjà  libres  de  toute  hypothèque? 

l\é  Dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  adoplerait 
mon  système^  elle  aurait  à  décréter  que  quiconque  aura 

*  Précis  et  succitict  aperçu  d'un  nouveau  plan  de  finances. 

•  Happort  des  commissaires  du  district  de  Henri  IV,  dans  la  UibliO' 
Mq-te  historique  de  la  WvohUion,  —  Finances,  t.  CG\I>  CCXll.  Urilisli 
Muséum. 
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des  hypothèque  sur  biens-fonds,  sera  tenu  de  les  indiquer 
et  d'en  justifier  à  Tadministrationi  sous  peine  d'être 
déchu. 

i).  Le  propriétaire  emprunteur  pourra-t-il  disposer  du 
bien  sur  lequel  il  aura  pris  un  signe? 

R.  Il  ne  pourra  disposer  que  de  la  portion  sur  laquelle 
ne  pèsera  point  son  engagement. 

D.  Uu'arrivera-t-il  si,  à  la  fin  de  Tannée,  le  proprié- 
taire emprunteur,  après  avoir  livré  à  la  circulation  les 
signes  territoriaux  à  lui  remis,  n'en  paye  pas  le  montant  a 
la  caisse? 

R.  La  caisse  se  mettra  en  possession  du  bien  ;  elle  y 
établira  un  régisseur  ;  elle  percevra  les  revenus  dont  elle 
fera  séquestre,  et  Bur  le  produit  desquels  elle  retiendra 
quatre  pour  cent  jusqu'à  ce  que  le  bien,  vendu,  la  rem- 
bourse de  ses  avances. 

D.  Les  signes  territoriaux  obtiendront-ils  un  crédit  suf- 
fisant? 

R.  Certainement.  La  lettre  de  change  la  plus  acceptable 
ne  s'attire  un  crédit  équivalent  à  celui  des  espèces  son- 
nantes que  par  l'opinion  que  l'on  a  de  la  solidarité  des 
tireurSy  accepteurs  et  endosseurs.  Si  par  hasard  on  se 
trompe,  c'en  est  fait;  car  comment  poursuivre  dans  les 
mains  où  il  peut  l'avoir  fait  passer,  la  propriété  du  créan- 
cier? Ce  que  le  signe  territorial,  au  contraire,  vous  met 
4ans  la  main,  ce  n'est  pas  le  résultat  d'une  opinion  tantôt 
vraie,  tantôt  fausse,  c'est,  sous  la  forme  d'un  morceau  de 
pppier,  une  ferme,  c'est  un  champ,  c'est  une  maison.  Or, 
la  mesure  de  tout  crédit  est  la  valeur  inhérente  à  la  chose 
qui  en  est  le  gage. 

D.  Est-ce  que  les  signes  territoriaux  circuleront  aussi 
fiicil^nent  que  Tor  et  l'argent  ? 

R.  Sans  doute.  Un  minerai  aiTaché  aux  entrailles  de  la 
terre  vaut-il  plus  que  la  terre  même  d'où  on  l'a  tiré? 

D .  Ces  signes  peuvent  se  perdre  ? 
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R.  Moins  aisément  que  le  numéraire,  si  on  emploie  le 
moyen  bien  simple  que  je  vais  indiquer  :  le  propriélairc  i 
présente  à  la  caisse  territoriale  de  Mat*seille  une  propriélÔ 
foncière,  libre,  nette  et  liquide,  estimée  à  douze  mille 
livres.  On  lui  délivre  un  signe  Lerntoriïil  de  quati*e  m\\\c 
livres  qu'il  a  demandé,  signe  convertissable  en  espèces 
mélalliques,  h  sa  pn^senlation  dans  toutes  les  caisses  territo- 
riales du  royaume.  Mais  A  n'a  pas  manqué  de  faire  coucber 
sur  le  registre  un  mot  ou  un  numéro  que  lui  seul  et  Tad- 
minislration  connaissent,  Ce  mot  sera,  si  vous  voulez, 
alla^  ou  ce  numéro  CXO,  Tout  porteur  du  signe  territorial 
délivre  au  propriétîure  A,  voulant  réaliser  en  espèces  ce 
signe  de  quatre  mille  livres,  n'en  obtiendra  le  patentent 
partiel  ou  intégral,  qu'a  la  condition  de  connaître  le  mol 
û//rt,  ou  le  numéro  C\0,  non  écrits  sur  le  signe. 

D.  Il  semble  que  vntre  projet  ne  doive  profiler  qu^aux 
propriétaire  d'immeubles? 

R.  Les  non  -  propriétaires  en  profiteront  aussi  par 
rechange  de  leurs  marchandises  avec  les  propriétaires 
lesquels,  empruntant  des  signes  à  quatre  pour  cent,  ne  de 
manderont  pas  mieux  que  de  prêter  à  cinq  ou  six,  alor^ 
qu'il  faut  aujourd'hui  payer  au  capitaliste  préteur  dix, 
onze,  et  même  douze  pour  cent. 

D.  La  baisse  du  prix  de  l'argent  est  un  des  résultats  de 
totre  système? 

R.  Oui,  dans  ce  système,  en  effet,  l'argent  perd  son 
utilité  comme  unique  agent  représentatif  des  valeurs,  il 
ne  la  conserve  plus  que  comme  moyen  de  6a/anc^etd'ap* 
poinl. 

D.  Sur  quels  fonds  les  caisses  territoriales  prendront- 
elles  de  quoi  faire  face  aux  payements  à  vue? 

R.  Sur  les  revenus  bruts  de  l'État,  qui  devront  y  être 
verses,  5  quoi  on  peut  joindre  un  milliard,  volontairement 
échangé  contre  des  efTets  territoriaux  par  différents  par- 
ticuliers. 
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D.  A  quel  taux  l'Élat,  dans  cette  hypothèse,  pourrait-il 
se  procurer  de  l'argent,  emploi  fait  des  domaines  de  la 
couronne  et  des  biens  ecclésiastiques? 

R.  À  un  et  demi  pour  cent.  Car,  la  nation  prenant  des 
signes  afiectés  sur  ces  sortes  de  biens,  et  les  prenant  à  un 
intérêt  de  quatre  pour  cent,  Targent  qu'elle  se  procurerait 
à  l'aide  de  ces  signes,  ne  lui  reviendrait  en  réalité  qu'à  un 
et  demi,  puisque  des  quatre  pour  cent  il  en  entrerait  deux 
et  demi  dans  le  trésor*. .. . 

Telles  furent  les  explications  de  Ferrières.  On  ne  l'avait 
pas  questionné  sur  la  plus  sérieuse  des  difficultés  que 
donne  à  résoudre  l'établissement  de  toute  banque  fon- 
cière. Pour  qu'un  papier,  quel  qu'il  soit,  tombe  efficace- 
ment dans  la  circulation,  la  première  condition  c'est  qu'il 
y  reste.  Or,  un  propriétaire  ayant  à  payer  des  salaires,  qui 
souvent  ne  dépassent  pas  un  franc  par  jour,  et  le  salarié, 
étant  obligé  à  son  tour  de  changer  ce  franc  en  centimes, 
il  en  résulte  que,  par  la  nature  même  des  choses,  les 
billets  qui  sortent  d'une  banque  foncière  n'ont,  eu  général, 
rien  de  plus  pressé  que  d'y  retourner.  C'était  là  le  vrai 
pointàéclaircir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'assentiment  donné  par  le  district 
de  Henri  lY  aux  vues  de  Ferrières  fut  complet  et  très- 
actif.  Il  prit  un  arrêté  qu'il  se  hâta  d'envoyer  aux  cin- 
quante-neuf autres  districts,  et  dans  lequel  il  les  pres- 
sait énergiquement,  au  nom  du  salut  public,  de  se  réunir, 
de  se  concerter,  d'appuyer  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale l'auteur  du  plan  et  son  organe,  Ferrières  et  Pétion. 

L'Assemblée  pouvait-elle  rester  inébranlable,  quand  de 
toutes  parts  venaient  s'amonceler  autour  d'elle  les  flots 
de  l'opinion  ?  Mais  quoi  !  une  force  plus  inévitable  encore 
la  pressait.  Vivre  !  il  fallait  vivre  !  Quel  moment  de  stupeur 

*  Rapport  faille  22  janvier  1790,  parles  commissaires  nommés  pour 
rexamen  du  plan  de  banque  territoriale  de  M.  Ferrières,  au  comité 
général  du  district  de  Henri  IV. 

IV.  9 
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etd'efiroi  que  celui  où,  d'un  ton  lamentable,  Neeker  vint 
annoncer,  le  6  mars  1790,  que  le  remplacement  de  la  di- 
minution du  produit  sur  la  gabelle  n'était  pas  effectué  ;  que 
le  payement  des  impôts  essuyait  des  retards,  terribles  dans 
la  circonstance;  que  les  anticipations  sur  1790,  quoique 
infiniment  réduites,  n'avaient  pu  être  complètement  re- 
nouvelées; que  de  tout  cela  résultait,  malgré  trente-neuf 
millions  reçus  de  la  caisse  d'escompte,  et  rien  que  pour  les 
deux  premiers  mois  de  Tannée,  un  vide  de  cinquante- 
huit  millions*  1  Or,  comme  remède  suprême  à  ces  grands 
maux,  que  proposait  Neeker?  la  formation  d'un  bureau  de 
trésorerie^  appelé  à  fixer  toutes  les  dépenses  journalières, 
à  déterminer  tous  les  modes  de  payement,  et  composé  de 
conmiissaires  pris  dans  le  sein  de  l'AssembléeV  C'était 
laisser  la  plaie  ouverte  et  saignante,  en  se  rejetant  sur 
autrui  du  soin  de  la  panser.  Le  ministre  semblait  dire  : 
a  Je  suis  à  bout  d'expédients;  voyez  vous-mêmes.  x>  Une 
abdication  pure  et  simple  eût  mieux  valu.  D'ailleurs,  0 
avait  été  décrété  qu'aucun  représentant  ne  pourrait,  dans  le 
cours  de  la  session,  accepter  de  place  du  pouvoir  exécutif. 
L'Assemblée,  par  l'organe  du  marquis  de  Montesquiou, 
exprima  son  sentiment  sur  la  proposition  de  Neeker  et  la 
rejeta*. 

C'était  trop  peu  :  si  l'on  s'endormait,  on  périssait.  On 
avait  bien  une  ressource  dans  les  domaines  de  la  couronne 
et  dans  les  biens  du  clergé,  mais  le  point  difficile  était  d'en 
tirer  parti .  Les  acheteurs  ne  se  présentaient  pas  ;  les  quatre 
cents  millions  d'assignations,  créées  au  mois  de  décembre 
1789,  ne  s'étaient  point  négociées,  quoique,  pour  les 
rendre  plus  désirables,  on  leur  eût  affecté  un  intérêt  de 
cinq  pour  cent*.  On  se  trouvait  donc  avoir  entre  les  mains 

*  Moniteur f  séance  du  6  mars  i  790. 
«  Ibid. 

s  Ibid.,  séance  du  12  mars  1790. 
«  Voy.  le  décret  du  19  décembre  1789. 
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des  cbifTons  de  papier,  correspondant  à  une  valeur  très- 
réelle,  mais  qui  semblait  morte.  De  qui  viendrait  le  pre- 
mier signal  de  la  délivrance?  Ce  fut  la  Commune  de  Paris 
qui  le  donna. 

Les  meneurs  de  l'Hôtel  de  Ville,  en  qui  se  personnifiait  u 
merveille  le  bon  sens  pratique  de  la  bourgeoisie,  pensèrent 
avec  raison  que  si  les  assignations  ou  billets  d'acbat  sur 
les  domaines  nationaux  n'obtenaient  point  faveur,  c'était 
parce  que  la  réalisation  de  la  vente  décrétée  se  présentait 
encore  aux  esprits  comme  fort  douteuse.  Or,  il  y  avait  un 
moyen  bien  simple  de  faire  évanouir  ce  doute  :  c'était 
de  mettre  immédiatement  les  biens  en  vente,  et  de  les 
vendre  en  effet. ..  Mais  à  qui?  aux  municipalités  qui,  après 
les  avoir  acbetés  en  masse  à  l'État,  les  revendraient  en  détail 
aux  particuliers.  Les  propriétés  du  clergé,  une  fois  bors 
de  ses  mains,  la  question  serait  tranchée  pour  les  plus 
incrédules,  et  la  négociation  du  papier,  auquel  ces  proprié- 
lés  servaient  de  gage,  deviendrait  facile.  Autre  avantage  : 
si  l'État  tentait  de  se  défaire  tout  d'un  coup,  directement, 
sans  intermédiaire,  de  ces  domaines  de  l'Église,  auxquels 
la  superstition  avait  si  longtemps  attaché  un  caractère 
sacré,  il  était  à  craindre,  ou  qu'il  n  y  eût  point  d'ache- 
teurs, ou  que  quelques  acquéreurs  avides  ne  profitassent 
des  embarras  de  la  nation  pour  lui  imposer  des  conditions 
onéreuses.  Ne  pas  vendre,  ou  vendre  mal,  telle  était  l'al- 
ternative à  prévoir,  si,  entre  l'État  et  les  simples  particu- 
liers, aucun  grand  corps  n'intervenait.  Et  quelle  interven- 
tion pouvait  être  plus  efficace,  plus  prépondérante  que 
celle  des  corps  municipaux  ?  A  la  vérité,  il  n'était  pas  cer- 
tain que  toutes  les  municipalités  du  royaume  consentissent 
à  entrer  dans  cette  voie;  mais  la  Commune  de  Paris  espéra 
que,  lorsqu'elle  aurait  donné  l'exemple,  et  fait  résolument 
le  premier  pas,  les  autres  suivraient,  surtout  si,  pour  les 
y  encourager,  on  leur  abandonnait,  comme  prix  de  leurs 
soins,  le  seizième  des  ventes.  Quant  à  elle,  sur  les  quatre 
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cents  millions  de  biens  a  aliéner,  elle  s'offrait  k  en  acheter 
pour  deux  cents  millions,  sauf  à  s'acquitter  en  dliligatioDS 
payables  dans  Tespace  de  quinie  ans,  d'année  &i  année, 
obligations  dont  l'État  pourrait  se  servir  à  son  four  pour 
désintéresser  les  créanciers,  et  qui,  sous  le  nom  à^effeb 
fmaUcipauXy  auraient,  seUm  toute  apparence,  la  fiicnlbé  de 
circuler  comme  monnaie,  puisqu'ils  reposeraient  sor  un 
gage  territorial. 

Voilà  le  projet  que  Bailly  vint  soumettre  à  rAssemUée, 
dans  la  séance  du  10  mars,  et  qui,  omibalUi  parDuport, 
mais  appuyé  par  Thouret,  fut  adopté  dans  la  séance  du  17'. 

C'était  beaucoup,  ce  n'était  pas  assez.  L'achat  deslnens 
ecclésiastiques  par  les  municipalités  rendait  irrévocable 
une  des  mesures  les  plus  hardies  que  la  Révolution  eftt 
prises,  et,  sous  ce  rapport,  la  portée  de  la  pnqpositic»!  fiole 
au  nom  de  la  Commune  de  Paris  était  immense  ;  mais  il 
n'y  avait  encore  de  résolu  qu'une  partie  du  problème. 

Payer  les  créanciers  de  l'État  en  effeU  municipaux^  aa 
moyen  desquels  ils  pourraient  acquérir  une  valeur  pco- 
I)ortionnelle  des  biens  mis  en  vente,  c'eût  été  à  merveille, 
dans  le  cas  où  les  créanciers  n'auraient  voulu  que  con- 
vertir leur  argent  en  terres.  Mais  il  était  aisé  de  prévoir 
que  beaucoup  d'entre  eux  auraient  à  donner  à  leur  argent 
une  destination  différente  ;  et  que  leur  importerait  à  ceux- 
là  la  {}ossession  d^effets  municipaux  dont,  après  tout,  la 
circulation  comme  monnaie  n'était  pas  garantie,  n'était 
pas  certaine,  et  qui  risquaient  de  n'être  entre  leurs  mains 
qu'une  richesse  morte,  quand  il  leur  plairait  d'acheter 
une  marchandise  ou  de  payer  une  dette  ? 

Pour  remplacer  le  numéraire  absent,  Ferrières  avait  pro- 
posé des  $ign€s  territoriaux  ^  hypothéqués  sur  tous  les 
immeubles  du  royaume  ;  maintenant  Bailly,  au  nom  de 
l'Hôtel  de  Ville,  faisait  prévaloir  l'idée  d'effets  muniàpauXj 

*  UonUeuff  sétnce  de  ce  jour. 
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hypothéqués  sur  les  biens  de  la  couronne  et  du  clergé. 
Dans  Tun  et  Tautre  plan,  le  papier  à  émettre  se  trouvait 
i*eposer  sur  un  gage  solide,  nul  doute  à  cela;  mais  enfin, 
ce  n'en  était  pas  moins  un  papier  de  confiance.  Et  quelle 
mission  lui  donnait-on?  celle  de  suppléer  au  numéraire, 
que  précisément  le  défaut  de  confiance  avait  chassé  ou  sol- 
licitait à  s'enfouir!  Il  y  avait  là  quelque  chose  de  con- 
tradictoire. 

Ainsi,  d'une  part,  il  était  souverainement  injuste  de 
contraindre  les  créanciers  de  l'État  à  recevoir  en  paye- 
ment un  papier  que  leurs  propres  créanciers  n'auraient  pas 
été  contraints  de  recevoir  à  leur  tour  :  c'eût  été  1^  ban- 
queroute, avec  l'hypocrisie  de  plus. 

Et,  d'autre  part,  il  fallait  bien  créer  une  monnaie  de 
papier,  non  de  confiance^  mais  à  cours  légal ^  à  cours 
forcée  puisque  la  confiance  avait  disparu,  puisque  la  mon- 
naie de  métal  avait  déserté,  puisque  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte  avaient  perdu  tout  crédit,  puisque  le  mouve- 
ment des  échanges  était  arrêté,  puisque  le  principal  ressort 
de  la  machine  sociale  n'existait  plus. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  ce  tableau  exagéré.  L'assemblée 
générale  des  représentants  de  la  Commune  de  Paris  ayant 
nommé  des  commissaires  pour  s'enquérir  de  Télat  de  la 
circulation,  il  fut  constaté,  dans  un  rapport  deFarcot,  que, 
dès  le  mois  de  janvier  1790,  la  pénurie  d'espèces  était 
effrayante  ;  que  la  caisse  d'escompte  en  avait  à  peine  ce 
qui  lui  était  absolument  indispensable;  que  la  caisse  de 
Poissy,  qui  en  avait  le  plus  pressant  besoin,  avait  dû 
dépenser  une  somme  énorme  pour  en  tirer  du  dehors  ;  que 
les  payeurs  de  renies  étaient  obligés  de  s'en  procurer 
par  toutes  sortes  de  voies;  qu'à  la  Monnaie,  enfin,  il  ne 
restait  plus,  des  dix  à  onze  millions  frappés  avec  la  vaisselle, 
que  trente  mille  livres*. 

«  Rapport  de  Farcol  à  rassemblée  générale  des  représentants  de  la 
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Ce  fut  donc  sous  l'empire  d'une  nécessité  invincible,  que 
la  Révolution  se  résolut  à  courir  la  grande  aventure  des 
assignats. 

Les  débats  sur  cet  important  objet  s'ouvrirent,  le  9  avril 
1790,  par  un  rapport  d'Ânson,  parlant  au  nom  du  comité 
des  finances.  La  discussion  fut  moins  savante  que  vive, 
moins  profonde  que  passionnée.  Ce  que  le  clergé  voyait 
clairement  dans  les  assignats,  c'était  Tinstrument  de  son 
expropriation,  et  voilà  ce  qui,  plus  que  le  côté  économique 
de  la  question,  le  touchait  et  l'animait. 

Maury,  avec  une  violence  mal  contenue,  commença  par 
dire  :  a  Quiconque  vous  avertira  de  votre  puissance  pour 
vous  faire  oublier  d'être  juste,  sera  l'ennemi  de  votre 
gloire.  »  Puis,  feignant  de  croire  qu'il  ne  serait  tenu  aucun 
compte  des  droits  de  ceux  des  créanciers  du  clergé  qoi 
avaient  déjà  hypothèque  sur  ses  biens,  il  se  répandit  sar 
leur  sort  en  lamentations  artificieuses.  Il  cita,  en  s'y  asso- 
ciant, la  définition  donnée  à  l'opération  débattue  par  un 
orateur  qu'il  ne  nommai  t  pas  :  c'est  voler ^  le  tabre  à  la  main. 
Il  prononça  un  nom  d'une  célébrité  formidable,  Lavr,  ci 
il  évoqua  les  ombres  de  tous  les  malheureux  qui  avaient 
péri  écrasés  sous  les  décombres  du  système.  On  avait  pro- 
posé d'attacher  un  intérêt  de  quatre  et  demi  pour  cent  aux 
assignats,  afin  qu'on  les  recherchât  et  que  l'argent  fîktsol- 
licite  à  sortir  des  coffres  où  il  se  cachait,  pour  aller  s'échan- 
ger contre  un  papier  lucratif:  Maury  déclara  celte  idée  In 
plus  contradictoire  qui  fût  jamais  entrée  dans  la  tête  d'un 
calculateur;  car,  disait-il,  si  les  assignats  portent  intérêt,  il 
y  aura  avantage  à  les  garder,  ils  ne  circuleront  |)as,  et 
pourquoi  les  créez-vous,  sinon  pour  qu'ils  circulent?  Sup- 
posant ensuite  ce  qui  était  on  question,  il  traçait  la  marche 
(les  assignats  à  travers  la  société,  il  les  voyait  suivis  d'une 
innombrable  série  de  banqueroutes  particulières,  dont  S4* 

Commune,  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Uévolulion.  —  Financos. 
t.  aCIV,  GXCY.  British  Muséum. 
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composerait  la  banqueroute  générale,  et  il  s  écriait  : 
«  Tout  homme  en  France  qui  ne  doit  rien,  et  à  qui  tout 
est  dû,  est  ruiné  par  le  papier-monnaie  ^  » 

Dupont  de  Nemours  qui,  en  sa  qualité  d'économiste, 
voulait  par-dessus  tout  le  laisser' f air e^  et  repoussait  une 
monnaie  qu'on  serait  forcé  de  prendre,  Dupont  de  Ne- 
mours avait  déjà  dit,  sous  une  forme  plaisante  :  «  Le 
fonds  assigné  est  exposé  à  des  dangers  fortuits;  ainsi  les 
assignats  donnent  lieu  à  un  peu  de  faillite  volontaire'.  » 

Cazalès  ne  fit  que  reprendre  les  arguments  de  l'abbé 
Maury,  mais  en  y  mêlant  d'injurieux  écarts,  des  cris  de 
rage.  Il  dénonça  d'avance  «  les  hommes  vils  qui  s'en 
iraient  ramasser  dans  la  boue  un  papier  discrédité.  »  H 
appela  la  loi  proposée  une  «  loi  infâme.  »  Il  termina  en 
disant:  «  Si,  par  impossible,  l'Assemblée  adoptait  le 
projet  du  comité. ..,  à  la  face  du  public  qui  m'entend,  en 
mon  nom,  au  nom  de  mes  commettants,  au  nom  de 
l'honneur  et  de  la  justice,  je  proteste  contre  un  décret  qui 
entraîne  la  ruine  du  royaume  et  le  déshonneur  du  nom 
français'.  » 

Le  projet  qualifié  avec  tant  de  fureur  par  Cazalès  avait 
été  appuyé  d'une  manière  calme,  mais  pleine  de  force, 
par  Martineau,  Prieur  d'Aiguillon,  de  La  Rochefoucauld, 
Kœderer,  Tabbé  Gouttes.  Dans  un  discours  net  et  ferme 
et  qui  mérite  d'être  cité,  Pétion  résuma  le  débat  de 
manière  à  le  clore  : 

c<  Le  papier-monnaie,  dit-il,  n'a  jamais  été  que  repré- 
sentatif d'une  propriété  générale,  sans  représenter  jamais 
une  propriété  déterminée,  sans  avoir  une  hypothèque 
positive,  sans  avoir  une  époque  de  payement  toujoiu^ 
prévue.  En  Espagne,  à  Venise,  une  longue  expérience 
prouve  la  bonté  de  notre  théorie.  Il  faut  convenir  que  les 

*  Moniteur,  séance  du  15  avril  1790. 
«  Ibid. 
5  Ibid. 
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de  Uw  eussent  sauve  I*Élal,  si  rémission  n'en  eût 
été  exccssj¥c*  Cependant^  tes  billels  de  Law  étaient  toul« 
autre  chose  que  nos  assignats.  L'ora-l-U  une  valeur  plus  i 
réelle  que  dc^s  biens  mis  en  vente  et  des  assignats  sur 
ces  biens?  Si  les  assignats  restent  libres,  la  cupidité  les 
menace  d'une  dépréciation  considérable;  si  leur  cours 
est  forcé,  ils  seront  dispersés  dans  une  foule  de  mains ^ 
tts  trouveront  une  foule  de  défenseurs.  Le  bienfait  Aes 
assignats  sera  d'assurer  la  Révolution;  de  rehausser  le 
prix  des  ventes,  en  multipliant  les  acquéreurs  ;  de  ranimer 
le  commerce  et  K*s  manufactures  ;  de  ranimer  une  circu* 
lation  devenue  languissante  par  la  privation  desesagenU,,. 
La  loi  forcera  à  prendre  une  valeur  pour  ce  qu'elle  vani 
réellement  :  est-ce  donc  une  cbose  miicuse  que  de  partagi^r 
entre  ses  créanciers,  des  prés,  des  terres,  des  vignes? 
Est-ce  une  chose  odieuse  qu'un  lingot  d'oi-  divisé  en  pièce* 
de  monnaie?  qu'une  lettre  de  change,  dont  réchéanceest 
à  la  volonté  du  porteur?  Quant  à  Tintérét  à  atUicherait 
papier-monnaie,  ce  serait  une  grnnde  faritc  que  de  n-yeii 
point  attacher  du  loul.  Le  mrïlleiir  pnpier,  quand  il  no 
rapporte  rien ,  n'est  préférable  à  Tespèce  que  pour  sa 
commodité.  Le  papier  qui  porte  intérêt  appelle  l'argent, 
au  lieu  de  Péloigner.  S'il  n'avait  aucun  avantage  sur  les 
espèces,  l'argent  continuerait  à  se  cacher  dans  les  coffres; 
si  l'intérêt  était  trop  fort,  ce  seraient  les  assignats  qui 
seraient  enfouis.   Le  point  également  éloigné  des  deux 
extrêmes  est  celui  auquel  il  faut  se  fixer  ;  je  demande  : 
1^  une  émission  de  quatre  cents  millions  ;  S""  le  cours 
forcé  des  assignats  ;  3*  l'intérêt  à  trois  pour  cent  ;  4*  une 
émission  prochaine;  5*  que  les  assignats  soient  à  ordre*.  » 

L'Assemblée,  sans  plus  de  retard,  alla  aux  voix;  et,     . 
voté  entièœment  dans  les  deux  journées  des  16  et  17  avril, 
le  projet  du  comité  des  finances  devint,  ^par  la  sanction 

<  Mmiteur,  séance  du  i6  avril  1790. 
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qu'il  reçut  le  22,  une  loi  qui  marque  dans  les  annales  de 
la  Révolution,  et  dont  on  ne  saurait  se  dispenser  de  donner 
au  moins  les  dispositions  principales  : 

c(  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  rÉtat,  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  L'Assemblée  nationale  a 
décrété,  les  16  et  17  de  ce  mois,  et  nous  voulons  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

«LA  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du 
clergé  seront  réputées  nationales:  le  trésor  public  sera 
chargé  d'en  acquitter  les  intérêts  et  les  capitaux.  La  nation 
déclare  qu'elle  regarde  comme  créanciers  de  TÉtat  tous 
ceux  qui  justifieront  avoir  légalement  contracté  avec  le 
clergé  et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes  assignées 
sur  lui.  Elle  leur  affecte  en  conséquence  et  leur  hypothèque 
toutes  les  propriétés,  tous  les  revenus  dont  elle  peut 
disposer,  ainsi  qu'elle  fait  pour  toutes  ses  autres  dettes.... 

c(  IIL  Les  assignats,  créés  par  les  décrets  des  19  et 
21  décembre  1789,  par  nous  sanctionnés,  auront  cours 
de  monnaie  entre  toutes  personnes,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes 
dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particulières. 

a  lY.  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  chaque 
année,  qui  leur  étaient  attribués,  il  ne  leur  sera  plus 
alloué  que  trois  pour  cent.... 

«  V.  Les  assignats  seront  depuis  mille  livres  jusqu'à 
deux  cents  livres.  L'assignat  de  mille  livres  vaudra  un  sou 
huit  deniers  par  jour;  celui  de  trois  cents  livres  six 
deniers  ;  celui  de  deux  cents  livres  quatre  deniers. 

«  VI.  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  principal  plus 
l'intérêt  acquis,  et  on  le  prendra  pour  celte  somme.  Le 
dernier  porteur  recevra,  au  bout  de  l'année,  le  montant 
de  l'intérêt,  qui  sera  payable  à  jour  fixe  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  tant  à  Paris,  que  dans  les  principales 
villes  du  royaume. 


-,  uisroiRE  M  hx  nÈvGLVTuxn  (!790). 

«r  VIL  Pour  éviter  toule  disaissîon  daas  les  payements^ 
le  débiteur  sera  toujours  obligé  de  faire  l'appoint,  ot  par 
conséquenl  de  se  procurer  Tardent  nécessaire  pour  solder 
dAclemenl  la  somme  dont  il  est  redevable. 

«  VIU,  Les  assi«:nats  î?eront  numérales;  il  sera  Tait 
menlJOD,  en  marge,  de  rinléi-èl  journalier..., 

«  X.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  hvpolbèqtie, 
privilège  cl  délégation  spéciale,  tant  sur  le  revenu,  que 
siir  le  prix  desdit^  biens,  de  sorte  que  Tacquéreur  qui 
aebétera  des  municipalités,  aura  le  droit  d'exiger  qu'il 
lui  soit  légalement  prouvé  rpie  son  payement  sert  a  dimi- 
nuer les  obligations  municipales^  et  à  éteindre  une  somme 
égale  d'assignats.  A  cet  effet,  les  j^ayements  seront  versés 
h  la  rame  de  l'e^^Uùordhmire^  qui  en  donnera  son  reçu 
h  valoir  sur  Tobligalion  de  telle  ou  telle  municipalité. 

«  \],  Les  quatre  a'nts  millions  d'assif^nats  seront  em- 
ployés, premièrement^  à  l'échange  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  jusqu^à  concurrence  des  swimmes  qui  lui  sont 
dues  par  la  nation,  pour  le  montant  des  billets  qu'elle  a 
remis  au  trésor  public,  en  vertu  des  décrets  de  TÂssemblée 
nationale.  Le  surplus  sera  versé  successivement  au  trésor 
public,  tant  pour  éteindre  les  anticipations  que  pour 
rapprocher  d'un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette 
publique.  » 

Suivaient  diverses  dispositions  relatives  à  la  caisse 
d'escompte. 

Ainsi  fut  créé  le  papier-monnaie.  On  venait  d'entrer 
dans  une  route  que  bordent  les  précipices  ! 

«  Les  besoins  de  la  société  et  du  commerce,  avait  dit 
avec  beaucoup  de  raison  Dupont  de  Nemours,  sont,  par 
rapport  au  numéraire,  comme  une  éponge  qui  absorbe 
une  certaine  quantité  d'eau,  mais  qui  ne  peut  en  contenir 
une  goutte  de  plus  qu'il  n'en  faut  pour  l'imbiber  complè- 
tement :  Teau  que  vous  verserez  en  sus  s'écoulera  à  Tin- 
stant.  De  même,  répandez  dans  le  public  plus  de  numé- 
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raire  que  n'en  réclame  le  service  des  achats  et  des  ventes, 
il  quittera  le  pays  ;  les  métaux  qu'il  employait  se  change- 
ront en  argenterie,  en  bijoux,  ou  8ortiront^  »  Qu'arrive- 
rait-il donc,  si  la  facilité  de  fabriquer  des  billets  poussant 
rÉtat  à  des  émissions  exagérées,  le  papier-monnaie,  qu'on 
introduisait  dans  la  circulation,  finissait  par  l'envahir  tout 
entière?  Qu'arriverait-il  si,  cédant  à  une  tentation  déce- 
vante, la  Révolution  se  laissait  aller  à  lancer  sur  la  place 
une  masse  surabondante  de  ce  papier,  qui  ne  saurait  y 
entrer  sans  chasser  plus  ou  moins  le  numéraire  devant  lui? 
Une  victoire  de  ce  genre  peut  coûter  cher  à  la  nation  qui 
y  applaudit?  Car,  entre  le  métal  et  le  papier,  considérés 
l'un  et  l'autre,  soit  comme  mesure  fixe  des  valeurs,  soit 
comme  agent  des  échanges,  quelle  différence  ! 

Le  papier  est  fragile,  il  est  combustible,  il  est  sujet 
à  changer  de  couleur,  il  est  facile  à  contrefaire,  il  se  salit, 
il  se  déchire,  il  se  perd.  Le  métal,  au  contraire,  or  ou 
argent,  se  divise,  se  réunit  sans  que  sa  valeur  soit 
jamais  altérée;  qu'on  l'expose  à  l'air,  qu'on  le  confie  à  la 
terre,  qu'on  le  plonge  dans  l'eau,  qu'on  lui  donne  le  feu 
à  traverser,  il  reparaîtra  toujours  identique  à  lui-même, 
ayant  toujours  le  privilège  d'assurer  à  son  détenteur  le 
même  commandement  sur  toute  chose. 

Le  papier  se  crée  à  peu  de  frais,  de  sorte  que  sa  mul- 
tiplication au  delà  des  bornes  voulues  et  le  nécessaire 
avilissement  qui  en  résulte,  avilissement  si  propre  à  bou- 
leverser les  transactions,  sont  des  dangers  inhérents  à  sa 
nature.  La  quantité  du  métal,  au  contraire,  est  limitée  par 
la  fécondité  des  mines  et  les  difTicultés  d'exploitation. 

liC  papier  n'a  point  de  valeur  intrinsèque,  il  ne  saurait 
tirer  sa  puissance  que  d'une  convention;  il  n'est  qu'un 
iigne.  Le  métal,  au  contraire,  qui  peut  se  réduire  en  lin- 
gots et  fournir  à  l'art  et  à  l'industrie  leur  matière  la  plus 

*  Discours  de  Dupont  de  Nemôura,  sur  le  projet  de  transformation  de  la 
Caisse  d^escompCe  en  Banque  nationale.  Vbi  suprà. 
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prédease,  le  métal  joint  à  sa  valeur  conventiomidle  nne 
yaleur  parfaitement  intrinsèque  ;  il  ne  représente  pas  seu- 
lement les  objets  échangeables,  il  les  vaut  ;  il  n'en  est  pas 

seuletoent  le  signe^  il  en  est  le  gage. 

Ces  considéralions  semblent  (]tîeisives,aa  premier  abord  ; 
d*oti  vient  qu'elles  agirent  faiblenieat  sur  ceux  que 
l'esprit  de  la  Révolution  animaîl?  D'où  vient  que  presque 
tous  les  écrits  financiers  de  celle  époque  se  rencontrent 
sur  la  pente  qui  mène  au  papier-monnaie?  Ah  !  c'est  que 
la  néaïssité  était  là^  nous  Tavous  dit^  pressante,  violente, 
inexorable. 

Et  puis,  Ton  sentait  bien,  au  fond,  que  les  avantages 
propres  au  métal  ne  le  rendent  préférable  au  papier  que 
dans  un  ordre  social  imparfait,  que  dans  un  régime  qui, 
consacrant  la  séparation  des  intérêts,  se  prêtant  à  leur 
antagonisme,  fait  de  la  défiance  Tinévitable  contre-poids 
de  la  fraude,  et  met,  à  côté  de  l'impatience  de  gagner,  la 
peur  de  perdre;  oui,  c'est  justement  parce  que  la  mon- 
naie de  métal  possède  une  valeur  réelle,  parée  qu'elle  esta 
la  fois  marchandise  et  signe,  parce  que  la  faculté  de  reten- 
dre ne  contrebalance  pas  celle  delà  resserrer,  c'est  juste- 
ment à  cause  de  tout  cela  qu'il  suffit  de  l'accaparer  pour 
être  maître  du  mouvement  des  échanges,  c'est-à-dire  de 
la  vie,  de  l'âme,  de  la  respiration  de  l'industrie. 

Une  société  où  les  rapports  des  hommes  entre  eux  se- 
rsfient  réglés  avec  précision  et  harmonie;  où  tous  con- 
courraient, chacun  dans  la  mesure  de  ses  forces,  à  la 
réalisation  du  bonheur  commun  ;  où  l'identité  des  rela- 
tions et  l'accord  des  intérêts  rendraient  possible  le  crédit 
personnel,  celui  qui  repose  sur  la  valeur  d'un  homme,  et 
inutile  le  crédit  matériel,  celui  qui  a  besoin  d'être  garanti 
par  une  choie...,  une  pareille  société  n'aurait  que  faire 
d'une  monnaie  marquée  au  coin  de  la  défiance  ;  ce  qui 
lui  conviendrait,  ce  serait  la  monnaie  des  promisses  qu'on 
lient  et  auxquelles  on  croit,  ce  serait  la  monnaie  de  Tas- 
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sociation,  la  monnaie  démocratique  par  excellence,  le 
papier. 

Malheureusement,  dans  les  révolutionnaires  d'alors,  ce 
sentiment  n'était  encore  qu'un  instinct,  et  un  instinct 
très-vague,  très-confus,  qui  risquait  fort  de  s'égarer,  si, 
comme  avait  fait  Law,  on  s'aventurait  à  commencer  par 
où  il  faut  finir;  si  l'on  appliquait  à  une  société  militante 
et  tourmentée  par  d'effroyables  luttes  un  ressort  dont  l'em- 
ploi se  rapporte  à  la  supposition  d'une  société  pacifiée  et 
savamment  organisée;  si,  en  un  mot,  on  adoptait  d'une 
manière  trop  absolue  comme  monnaie  de  la  Révolution 
ce  qui,  au  point  de  vue  scientifique,  ne  peut  être  que  la 
monnaie  de  la  Fraternité. 

Là  fut  le  péril  caché,  dès  l'origine,  dans  la  création  des 
assignats,  et  on  ne  fut  pas  sans  le  pressentir.  Seulement, 
on  espéra  y  échapper,  en  leur  donnant  à  représenter  une 
partie  du  sol,  en  leur  imprimant,  autant  que  possible,  le 
caractère  de  la  monnaie  métallique,  qui  est  d'être  à  la 
fois  signe  et  gage.  Il  était  peu  probable  que,  même  dans 
ces  conditions,  on  pût  réussir  jusqu'au  bout;  mais  enfin, 
grâce  à  ce  mélange  de  hardiesse  et  de  prudence,  on  dou- 
bla le  cap  sous  la  tempête  ;  et  si  la  Révolution  ne  fut  point 
sauvée  sans  d'épouvantables  secousses,  elle  le  fut  du  moins 
à  ce  prix  ! 


CHAPITRE  VU 
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H  apport  Je  Chai^&tt  sui'  l*ad  ministre  Lion  de»  biens  du  dorgt.^  Tableau  d» 
résistances  fliTicîiles ;  refu&de  concession,  nonnos  Tialonleesi,  eonfr^«»« 
jitiuvabes.  —  Le  roi  des  mauvais  prètrea,  —  Uistotrc  de  la  motiun  A\n 
chiirtrcui  rqmblicain.  —  Hôumt^ti  nocturne  des  évoques  et  df^s  Doblcs 
dan*  l'église  des  Ca;>iw;mi\  —  Orageuse  sëanc*  du  15  avril,  —  Le  vlcotntt! 
de  Mirabeau  et  Cluzolès  insultes  par  le  peuple*  ^^  L^alïbé  Naury  rue  Sainte- 
Anne.  —  11  s*êvarie,  déguisé  en  soldat  —  fJécret  sur  radminiîilmtion  des 
biens  du  clergé.  —  Coup  dVnl  sur  la  polémique  du  temps.  —  Pamphlets: 
L£  Tesianient  de.  rabbé  Mmry.  —  Séance  du  19  avriL  —  Magnifique 
aennent.  —  Conciiial>iilcK  avortés.  —  Us  aristocrates  mouranU.  — 
Trolestalion  des  deui  cent  quatrt^-vingl-dii-sept, —  Le  lulhérieti  Ralbsoiii- 
hausen,  — Réponse  do  Talleymnd  au  chapitre  d'Aulun^  — Le*  crosêcâ 
épiscop<ite&.  —  Érudition  satirique  de  Uirnille  Desmoulins.  —  Le  fanatisniE; 
en  province.  —  Tabtfau  du  calvairs  ^  Xvr^9.  —  Pi^cessions  de  pénitenJ» 
dans  le  Languedoc.  —  La  ch?i>cîle  de  Hotre-Dame  de  ftoqueviliç,  ^  b 
France  offerte  à  la  Vierge.  — Actes  de  résistance.  — Les  ligueurs  de 
Nimes;  Froment»  Folacher,  Descorabiés.  —  Complots  dans  Téglise  des 
Pénitents.  —  Déclaration  des  catholiques  de  Nîmes,  —  Préludes  de 
guerre  cifile  à  Mimes.  — «  A  Montauban,  les  prêtres  et  les  femmes;  Bor^^ 
deaux  marche  sur  Montauban.  —  Scènes  de  carnage  préparées  k  Nimes. 

Pour  ne  Jxas  tout  confondre  et  laisser  son  ordre  logique 
à  la  discussion  sur  les  assignats,  il  a  fallu  en  détacher  un 
débat  que  les  passions  du  moment  y  encadrèrent,  et 
qui,  aussi  bien,  méritait  une  place  à  part,  tant  il  émut 
Paris  ! 
.  Le  même  jour  où  d'Anson  avait  présenté  son  rapport 
sur  les  assignats,  Chasset^  rapporteur  du  comité  des  d!- 
mes,  était  venu  proposer  de  déc^éte^  quG  la  gestion  des 
biehs  du  clergé^  mis  le  2  novettibre  1789  à  la  disposition 
delà  nation,  passerait  aux  mains  des  administrations  de 
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département  et  de  district.  Les  frais  du  culte,  on  y  pour- 
voirait par  le  budget,  et,  désormais  dégagés  de  toute 
charge,  les  domaines  ecclésiastiques  pourraient  être  em- 
ployés aux  plus  pressants  besoins  de  ^État^ 

Ainsi,  plus  d'espoir  !  La  vente  de  400  millions  de  biens 
ecclésiastiques  déjà  confiée  aux  municipalités  n'était 
qu'un  premier  pas....  C'était  sur  Tensemble,  sur  tout 
l'ensemble  des  domaines  de  TÉglise  que  la  Révolution 
étendait  le  bras  !  Et  quelle  chance  pour  les  prêtres  de 
reconquérir  jamais  des  terres  qui,  transformées,  divisées, 
subdivisées  en  assignats,  allaient  se  mobiliser,  se  répan- 
dre dans  la  circulation,  et  devenir  la  propriété  d'une  infi- 
nité de  petits  acquéreurs  !  Atteint  de  ce  coup  suprême,  et 
mis  tout  à  coup  en  demeure  de  dire,  comme  les  religieux 
de  la  Trappe  :  Frère ^  il  faut  mourir,  le  clergé  devint  fu- 
rieux. 

Il  est  sombre,  il  est  terrible,  le  tableau  de  cette  lutte. 
Encore  deux  mois,  et,  grâce  à  tant  de  pasteurs  d'âmes 
trop  habiles  à  confondre  les  intérêts  du  ciel  avec  ceux  de 
la  terre,  le  fanatisme  aura  frappé  tout  le  midi  de  son  souf- 
fle embrasé  ;  mais  en  attendant,  le  voici  qui  s'annonce. 
Dans  l'Alsace,  les  catholiques  réduisent  Iqs  protestants  au 
désespoir,  et  les  juifs  tremblent*.  Où  vont  et  que  veulent 
ces  sinistres  processions  de  pénitents  de  toute  couleur  qui 
sillonnent  le  Languedoc'? 

Qu'on  parcoure  les  journaux  de  l'époque  :  ils  sont  pleins 
de  scandales  I  Ici,  ce  sont  des  consolateurs  ofliciels  de  la 
dernière  heure,  qui,  mandés  au  chevet  de  quelque  membre 
de  l'Assemblée  agonisant,  le  laissent  mourir  privé  de  con- 
fession et  s'en  vantent*  ;  là,  c'est  un  évêque  d'Ypres  lan* 
çanl  dans  la  partie  française  de  son  diocèse  un  mande^ 

<  Séance  du  0  avril. 

*  Révolutions  de  France  et  de  BrObant,  n*  Û\, 
»/frtd.,n*23. 

*  Chronique  de  Paris,  n*  \0?î. 
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ment  OÙ  les  révolulionnairessoiil  damnés  cflmmeflpo^faljfV 
Beaucoup  de  pauvres  jeunes  filles,  enterrées  \ives  dans  no 
convenu  invoquaient  alore  la  loi  libératrice  et  cherchaient 
à  s'échapper  du  tombeau  :  pour  les  y  relenir,  que  de  lor- 
lures  inventées!  Tantôt  on  les  proclamait  folles^  tantol 
on  essayait  de  leur  étoufiier  le  cœur  sous  le  poids  de  la 
puissance  palerncllc,  complice  delà  tyrannie  des  dévots* 
Aux  municipalités,  amenées  à  intervenir,  on  opfwsait  les 
cris  pieux,  les  larmes  bénies.  Forcez-les  d'entrer  dam  la 
salle  des  noref,  disait  Camille  Desmoulins^,  en  parlant  des 
adolesi^entes  sous  le  linceul,  mais  que  de  mains  employtV?s 
à  la  fermer,  celle  salle  des  noces  [ 

Vejïail  en  aide  à  Topulence  des  prêtres  menacée  el  bien 
résolue  à  se  défendre,  la  su[>erslilion  avec  ses  plus  auda* 
cieuses  pratiques,  avec  ses  niaiseries  les  plus  fatales. 
Associations  liéales-  confréries,  neuvaines,  rien  ne  fui 
épargné.  Une  neuvaine  en  Thonneur  de  hi  compassion  de 
la  sainle  Vierge  fut  dénoncée  par  ta  Chronique  de  Parité 
journal  voltairien  qui  comptait  Condorcel  au  nombre  ih 
bcs  rcdatleurs  :  —  «  Flns,  le  salut  de  la  France.  — 
Moyens,  les  plaies  de  Jésus-Christ  et  Tintercession  de  la 
sainle  Vierge,  -r-  Pratiques,  union  étroite  avec  tout  ce 
qu'il  y  a  d'âmes  ferventes.  —  Prière  :  «  Qu'attendez-vous, 
ô  Vierge,  pour  faire  changer  noire  malheureux  sort*?  » 
Il  était  dit  dans  une  autre  de  ces  prières  :  «  0  Jésus- 
Christ,  notre  Sauveur  et  notre  Dieu,  la  colère  de  votre 
père  s'est  déchaînée  contre  nous.  La  fureur  nous  a  enve- 
loppés.... Votre  père  venge  sa  gloire  de  ce  tas  de  scéléra- 
tesse qui  demande  plus  hautement  vengeance  que  les 
infamies  deSodome  et  de  Gomorrhe*.  » 


<  Mandement  de  lévêque  d^  y  près,  dénoncé  à  V  Assemblée  nationaU 
par  les  volontaires  de  la  garde  bourgeoise  de  Dunkerque. 
«  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  22. 
5  Chronique  de  Paris,  n*  94. 
*  Ibid.,  n»  97. 
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À  la  (èle  des  légions  de  l'Église  irritée  marchait  l'abbé 
Maury.  C'était  l'orgueil  conduisant  la  colère  au  combat. 
Né  à  Valréas,  dans  le  comtat  Yenaissin,  Maury  avait  passé, 
tout  jeune  encore,  par  ces  épreuves  de  la  misère  qui  ne 
sont  bonnes  qu'aux  grandes  natures.  Ses  débuts  comme 
homme  de  talent  avaient  été  empreints  de  modestie,  et  le 
prêtre  en  lui  s'était  annoncé  par  une  attitude  qui  ne  fut 
pas  sans  noblesse.  Un  panégyrique  de  saint  Louis  lui 
ayant  ouvert  les  portes  de  l'Académie,  on  l'entendit 
avouer  noblement,  dans  son  discours  de  réception,  la  pau- 
vreté de  ses  jeunes  années  et  que  des  mains  généreuses 
s'étaient  tendues  vers  lui*.  Nommé  prédicateur  du  roi  et 
chargé  de  faire  l'éloge  de  saint  Vincent  de  Paul,  il  eut  le 
courage  de  rappeler  devant  la  reine  ce  qu'on  rapporte  du 
héros  de  la  charité  chrétienne,  disant  à  Anne  d'Autriche, 
en  des  jours  de  calamité  publique  :  Vous  n'avez  pa$  de 
moyens  y  madame^  mais  vous  avez  des  diamants.  La  le- 
çon était  sévère,  et  Maury  ne  craignit  pas  de  la  compléter, 
en  ajoutant  que,  sur  ce  cri  échappé  de  l'âme  sublime  de 
Vincent  de  Paul,  Anne  d'Autriche  détacha  aussitôt  ses 
boucles  d'oreilles  pour  les  pauvres*.  Qui  jamais  aurait 
cru  que  le  prédicateur  qui  commençait  ainsi  sa  carrière, 
deviendrait  le  roi  des  mauvais  prêtres  ?  Mais,  suivant  le 
mot  énergique  de  Nicole,  il  y  a  un  grand  pont  de  l'esprit 
au  cœur.  IjC  cœur,  voilà  ce  que  l'abbé  Maury  n'avait  pas. 
Ses  connaissances  étaient  vastes,  et  ses  aspirations  misé- 
rables. A  ceux  même  qui  disaient  de  sa  tête  qu'elle  était 
une  bibliothèque  raisonnée*,  son  âme  apparaissait  toute 
vide.  Plein  d'une  ardeur  glacée,  étudié  dans  ses  empor- 
tements et  sceptique  avec  véhémence,   il  était  incapable 

«  Portrait  historique  du  cardinal  Maury,  par  le  citoyen  Car...,  an  VI, 
dan?  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  778,  770.  British 
Muséum. 

«  Ibid. 

»  Ibid. 
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d'émouvoir  parce  qu'il  rétait  rfVlre  émn.  fié  rbéteiin 
il  ne  voyait  dans  les  hommes  qu\m  auditoire^  a  dil  de  hii 
l'abbc  dePradt,  D'ailleurs,  à  force  de  Touloir  lout  conte- 
Dir,  sa  verLeuse  éloi^uence  ne  saisissait  rien.  Il  étaii  hardi, 
du  reste,  actif,  aimant  la  tempête  et  la  bra\^nt,  d'un  or 
^uei\  ipii  lui  tenait  lieu  quelquefois  de  dignité^  et  d'une 
audace  na  lu  relie  qui  relevnit  son  insolence.  O0  sait  qui" 
le  cardinal  de  Ri'tï  ne  marchait  rpie  muni  d^un  poignard 
appelé  daus  le  peuple  le  bréviaire  de  M.  de  Paris  :de 
même  Tal^bé  Maury  se  plaisait  à  porter  toujours  deux  pis- 
tolets à  sa  ceinture^  et  ces  in^ruments  de  mort,  il  les 
nommait  ses  burettes^.  Tel  était  Thomme  :  une  caricature 
de  Satan. 

Dans  le  rapport  de  Cbasset,  le  budget  des  pnHres,  ]wiir 
Pavenir,  était  établi  sur  des  bases,  après  tout,  fort  largïs; 
on  y  allouait,  comme  traitement  annuel  ; 

A  rarchcvèque  de  Paris 50  000  li>- 

Aux  arclievêqucs  et  aux  évêques  des 
villes  de  phis  de  cent  mille  âmes.   .   .   ,       25  000  liv. 

A  ceux  des  villes  de  plus  de  cinqnante 
mille  amcs 15  000  \\t 

A  ceuï  des  villes  au-dessous  de  ce 
chiffre 10  000  lir. 

De  sorte  qu'en  admettant  un  évêque  par  département^ 
on  se  trouvait  consacrer  annuellement  à  la  dépense  épisct^ 
pale  une  somme  de  douze  à  quatorze  cent  mille  livides. 

Quant  aux  curés,  le  rapport  assignait  deux  mille  livres 
à  a^ux  des  villes  de  deux  cent  mille  âmes  ;  quinze  cenU 
livres  à  ceux  des  villes  de  plus  de  cent  mille  âmes,  et 
douze  cents  livres  aux  moindres  curés** 

'  Portrait  historique  du  cardinui  Maury,  par  le  citoyen  tl0f..,r  anU 
dans  lïi  BibiicUiéqtic  historique  de  ta  Hévotution,  778,  779.  Brilidi 
Muscum , 

*  Rapporl  de  Cboa&ei, 
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Le  clergé  inférieur,  qui  mourait  de  faim  sous  Tancien 
régime,  n'avait  donc  pas  à  se  plaindre  de  la  Révolution, 
et  les  dignitaires  de  l'Église  ne  pouvaient,  sans  renier 
leur  dieu,  ce  Dieu  qui  eut  une  crèche  pour  berceau,  dé- 
clarer impie  l'octroi  qui  leur  était  fait  d'un  traitement 
annuel  de  dix  mille,  de  quinze  mille,  de  vingt-cinq  mille, 
de  cinquante  mille  livres.  Encore  faut-il  ajouter  qu'atten- 
tif à  ménager  la  transition,  le  comité  des  dîmes  proposait 
de  laisser,  pour  le  présent,  cent  mille  livres  à  rarchevê- 
que  de  Paris,  et  aux  évêques  qui  avaient  plus  de  quinze 
mille  livres,  la  moitié  de  ce  qui  excédait  cette  sommet 
Mais  rien  ne  put  adoucir  le  clergé  :  cétait  escalader  le 
ciel,  que  lui  disputer  la  possession  de  la  terre! 

Le  12  avril,  Tarchevéque  d'Âix  parut  à  la  tribune,  la 
consternation  peinte  sur  le  visage,  et  d'une  voix  remplie 
de  larmes  :  «  Voilà  donc,  s'écria-t-il,  Tabime  dans  lequel 
nous  avons  été  conduits!  «  Puis,  au  nom  du  clergé,  i| 
fitl'ofrre  solennelle  d'un  emprunt  de  quatre  cents  millions, 
hypothéqués  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à  condition 
qu'on  détournerait  l|épée  que  le  rapport  tenait  suspendue 
sur  l'Église.  Thouret  répondit  avec  un  impitoyable  mé- 
lange de  sécheresse,  de  logique  stricte  et  de  dédain: 
Ci  Quand  la  religion  a  envoyé  les  prêtres  dans  la  société^ 
leur  a-telle  dit  :  Allez^  prospérez ^  acquérez?  Non;  elle 
leur  a  dit  :  Prêchez  ma  morale  et  mes  principes.  Quand  il 
a  fallu  assurer  leur  subsistance,  elle  a  dit  ce  seul  mot  :  Il 
est  juste  que  le  prêtre  vive  de  l'auteL  Et  nous,  par  une 
version  exacte  de  ce  mot,  nous  avons  dit  :  //  faut  que  le 
fonctionnaire  vice  de  sa  fonction* .  »  L'abbé  de  Montes- 
quiou  fit  d'une  manière  touchante  une  application  mal' 
heureusement  très-fausse  de  ces  belles  paroles  :  a  Les 
plus  malheureux  ne  sont  pas  ceux  qui  souffrent  une  in^ 
justice;  ce  sont  ceux  qui  la  commettent.» 

>  Rapport  de  Chasset. 

<  MoniUur,  aéaifce  du  13  atril  1790. 
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Se  leya  un  moine  cliartreux,   franc  républicain,  el 
qu'on  crut  à  tort  avoir  cl^  poussé  en  avant  par  l'abbé 
Maury.Son  nom,  dont  lout  Paris  allait  retentir,  cUitdom 
Gcrie,  elil  n>nt  pas  plutôt  parlé,  qu'on  vii  nobles  et  é\è- 
ques  debout,  Tœil  animé,  les  mains  levées  vers  le  ciel  e* 
demandant  avec  violence  que  la  motion  du  moine  fùtadop 
tée,  par  acclamation.  Qu'était-ce  donc?  Dans  sa  naïveté, 
le  chartreux  avait  [proposé  de  déeréler  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  était  toujours  la  religion 
delà  nation.  Par  là  il  entendait  confondre  ceux  quj^  à  pro- 
pos d'une  question  de  finances,  accusaient  rAssembk'e 
nationale  d'impiété.  Motion  pareille  avait   été  préscjiiée 
dans  une  autre  circonstance  et  avait  donné  lieu  a  la  mèun 
scène  qui  se  produisit  alors.  Les  évêques  s'eniparèreiilà 
grand  bruit  d'une  proposition  qui  allait  faire  compara îli-e 
à  leur  barre  le  fantôme  de  Voltaire,  el  jeter  ceux  que  U 
philosophie  du  dix-huitième  siècle  avait  nourris  de  son  lait 
robuste  dans  ralternative  ou  de  ployer  le  genou  devant 
Pau  tel,    ou  d'armer  contre  eux  tous  les  fanatiques  du 
royaume.  Adieu  la  question  de  tînances,  dans    ce  cas! 
L'aflaire  des  dîmes  disparaissait  derrière  la  querelle  cher- 
chée aux  libres  penseurs  par  les  dévots  !  Les  membres  de 
la  gauche,  à  la  vue  de  ce  piège  où  les  entraînait  un  des 
leurs,  se  montraient  étonnés,  interdits;  Charles  Lametb, 
avec  une  rare  dextérité,  para  le  coup. 

A  quoi  bon  voter  sur  une  motion  qui,  loin  de  fournir 
aux  sentiments  religieux  de  l'Assemblée  le  moyen  de  se 
manifester,  semblerait  les  mettre  en  doute?  L'Assemblée 
avait  donné  pour  Ame  à  ses  décrets  la  morale  même  de  TÉ- 
vangile,  de  cet  Évangile  où  il  fut  écrit  :  «  Les  derniers 
deviendront  les  premiers,  et  les  premiers  seront  mis  à  la 
place  des  derniers.  »  Que  voulait-on  de  plus?  Allumer  la 
discorde?  déchaîner  le  fanatisme?  aiguiser  les  poignards, 
au  nom  de  Dieu  ?  Et  Charles  liamelh  rappela  que,  pen- 
dant la  quinzaine  de  Pâques ,  de  sacrilèges  efforts  avaient 
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I    été  faits  pour  égarer  les  âmes  pieuses  ;  il  rappela  qu'aux 

f    portes  des  églises  on  avait  vendu  un  libelle  saintement 

i    infâme  :  la  Passion  de  Louis  XVI. 

}  L'effet  de  ce  discours  fut  extraordinaire.  Remis  de  leur 
surprise,  et  comptant  sur  l'appui  du  dehors,  les  révolu- 
tionnaires réclament  l'ajournement.  «  Non  I  non  !  la  mo- 
tion de  dom  Gerle  1  »  s'écrient  les  évéques  furieux.  Au 
milieu  du  tumulte,  le  président,  de  qui  l'issue  dépendait, 
leva  la  séance  ;  et,  après  un  dernier  effort  pour  garder  le 
terrain,  le  côté  droit  se  retira,  levant  les  yeux  au  ciel  et 
déclarant  la  religion  perdue  \ 

La  nuit  appartint  tout  entière  aux  allées  et  venues,  aux 
intrigues,  aux  préparatifs  de  la  bataille  pour  le  lendemain. 
Les  patriotes,  assemblés  aux  Jacobins,  grondèrent  dom 
Gerle  de  sa  motion  irréfléchie,  et  lui  firent  promettre  de 
la  retirer '.  De  leur  côté,  les  évéques  et  les  nobles  se  réu- 
nirent, encouragés,  excités,  enivrés  de  colère  par  l'abbé 
Maury.  Quoique  la  séance  du  12  avril  n'eût  pas  tourné  au 
gré  de  ses  désirs,  il  affectait  une  confiance  arrogante.  On 
assurait  qu'en  sortant  de  l'Assemblée  il  avait  dit,  sur  la 
terrasse  des  Tuileries  :  Cette  fois^  ils  ne  peuvent  nous 
échapper.  Celte  motion  de  dom  Gerle  est  une  mèche  allu- 
mée sur  un  baril  de  poudre*.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  renon- 
çant pas  encore  à  la  victoire,  et  dirigés  par  Maury,  par 
Cazalès,  par  Montlosier,  par  le  vicomte  de  Mirabeau,  que 
charmait  celte  occasion  d'être  en  délire,  les  évéques  et  les 
nobles  allèrent  tenir  séance  aux  Capucins  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  Là,  il  fut  convenu  que,  si  la  motion  de  dom  Gerle 
était  rejetée,  ils  sortiraient  au  même  instant  de  la  salle, 
traverseraient  en  corps  les  Tuileries,  et  porteraient  au  roi 

*  Yoy.  pour  cette  séance,  le  récit  du  Moniteur,  combiné  avec  celui  des 
jouraaux  du  temps  et  avec  les  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  V. 

"  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n"  21 ,  et  Mémoires  de  Fer- 
riéres,  t.  1,  liv.  V. 

s  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  21. 


Id  édbi,  le  jjjtirre  Lc^iiï  X^l  rprdfrail 

dont  r^odace  ^  pbkaît  i  cftte  Arpfiositiai»  i 

qM',  du»  eHlit  htpolhâr,  «to  mîraft  atn  pravinc»  pu* 

ifwl  faibir  prince  U  Fraime  éuit  smitvraée*;  ef^  pov 

doner  i  b  dmartfae  fio^frtée  plQ«  d^inporlaDer.  onr 

importance  ministre  ^  on  àcàém  qu'on  9t  remlnit  è  b 

sâudce  m  habit  noir^  Vépée^achUè*. 

Na^  les  [^trîotes^  p^  quatre  «Teatre  enx  qu^tm  capo- 
rin  avait  inittjàu\is  semU  il  dans  le  camp  eimein],  w 
lanlènmt  pas  a  élre  infonncs  de  lost.  Le  lèademaiD,  U 
Ckrtmique  de  Paria  «ooDa  falanne,  el  oefle  provoqnaolr 
DOUTdle  :  asumbUe  ttf%  aritiomtft^  eomjtloi  ^émurai, 
^  répandit,  gracia  attx  eolporleon;,  d^un  bout  de  la  ville i 
Paatre.  UâcaTésdu  Pâbî^Rcnatï^  remplirent  alun  d'un^ 
foule  mena^nle,  et  les  fauboor^s  s'a«rHèretil .  La  dëlibê- 
ralioo  ne  serait-elle  pas  (rMibl^?  n'insalteratt^oD  pas 
certaiiu  membres  ?,.,  C'est  ce  que  craignirent  ceui  de  h 
Commune.  Lafayeltefit  doubler  toes  les  postes  et  entourer 
b  salle  de  soldais.  On  de>Tne  combien  devait  eln?  trinày 
santé  b  curiosité  du  public.  Les  galeries  ploiraient  sons  le 
poids  des  spectateurs. 

Menou  prend  le  premier  la  parole.  Il  prévoit  de  grands 
malheurs,  si  la  motion  passe  ;  il  prévoit  que  du  sang  sera 
versé.  A  ces  mots,  Tabbé  Maury,  Foucault,  d'ËpréméDil 
bondissent  sur  leurs  sièges.  Dom  Gerle  se  présente  et  dé- 
clare qu'il  retire  sa  motion.  Cazalès  et  Maury  lui  en  con- 
testent le  droit.  Il  s*élève  un  afTreui  tumulte.  Cramponné 
à  la  tribune,  Cazalès  veut  qu'on  Técoute  :  rAssemblée 
décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu.  «  Eh  bien  î  s'écrie  im- 
pétueusement d'Épréménil,  je  demîinde  l'appel  nominal.  » 
L'appel  nominal  est  fait,  et  il  refuse  la  parole  à  Cazalès  et 


«  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  21. 
•  Mmaires  de  Perriéres,  X.%  liv.  V. 
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à  ses  amis.  L'Assemblée  s'épuisait  en  violences  contraires. 
Le  marquis  de  Virieù  avait  opposé  la  motion  de  dom  Gerle, 
reprise  par  le  côté  droit,  à  une  autre  motion  dans  laquelle 
le  duc  de  la  Rochefoucauld  concluait  à  Tordre  du  jour,  et 
une  simple  question  de  priorité  était  l'étroite  arène  où 
luttaient,  transformés  en  gladiateurs,  évéques  et  curés, 
hommes  de  loi,  hommes  d'armes.  C'est  à  peine  si,  au  mi- 
lieu de  tant  de  clameurs  confuses,  on  put  entendre  ces 
paroles  de  d'Épréménil,  amère  allusion  au  respect  mo- 
queur des  révolutionnaires  pour  le  catholicisme  :  Lorsque 
les  Juifs  crucifièrent  Jésus-Christ^  ils  lui  disaient  :  Nous 
voussaluons,  roi  des  Juifs^.  Il  y  eut  des  menaces,  des  pro- 
vocations d'homme  à  homme.  Clermont-Lodève,  un  évoque, 
se  fit  rappeler  à  l'ordre,  pour  avoir  voulu  y  faire  rappeler 
Mirabeau,  en  ajoutant  :  «  Sinon,  je  tâcherai  de  lui  ap- 
prendre ce  qui  est  dû  aux  membres  de  cette  Assemblée*.  » 
Les  deux  représentants  de  la  tempestueuse  race  des  Ri- 
quetti  ne  pouvaient  manquer  à  ces  grandes  scènes  de  dés- 
ordre. Pendant  que,  sur  les  bancs  de  la  gauche,  l'aîné, 
devenu  silencieux  et  immobile,  mais  évidemment  possédé 
parle  démon  de  son  cœur,  semblait  se  préparer  à  quelque 
éclat  terrible,  le  plus  jeune,  le  vicomte,  étonnait  la  droite 
elle-même  de  ses  accès  de  rdge  ;  il  se  répandait  en  gestes 
de  désespoir',  en  exclamations  insensées;  il  adjurait  les 
prêtres,  ses  amis,  de  mourir  là,  plutôt  que  de  laisser  pas- 
ser sur  le  corps  à  Jésus-Christ.  Tout  à  coup,  un  député, 
nommé  d'Estourmel,  invoquant  les  constitutions  des  villes 
et  des  provinces,  jurées  par  le  roi,  rappelle  que,  le  25  jan- 
vier 1677,  I^uis  XIY  avait  juré,  devant  Cambrai,  le  main- 
tien de  la  religion  catholique  dans  cette  ville.  Mirabeau 
n'attendait  qu'une  occasion. ...  Ah  !  l'on  se  permettait  des 
citations  historiques  !  Eh  bien  !  il  allait  en  faire  une,  lui, 

*  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  V. 

*  Moniteur,  séance  du  15  avril  1790. 
»  Ibid. 
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à  soa  tour,  et  fonnidalile  !  Le  visage  tourné  vers  le  c^té 
lirait^  le  bi-as  étendu  :  a  Je  vous  supplierai^  s*êerie-t-il  de 
sa  voix  tonnante,  de  ne  pas  oublier  que  d'ici,  de  celle  tri- 
bune où  je  vous  parle,  on  a|>erQoit  la  fenêtre  <roù  (a  main 
d'un  monarque  ri~ançais,  armée  contre  ses  sujets  par  d'extv 
crables  faclieu\  qui  mélaieni  des  intérêts  temporels  aux 
intérêts  sacrés  de  la  i-eligion,  lirj  Tarquebuse  qui  fut  le 
signal  de  la  Saint-Barlliétemy  *.  w  I^  droite  ré{>ondil  par 
le  cri  :  «  Aux  voix  !  Jt),  et  la  discussion  fui  fermée.  Restait 
aux  prêtres  et  aux  nobles  la  ressource  des  amendements. 
Manrs  Ct  pour  s'emparer  de  la  tribune  des  efforts  incroya* 
bles  et  vains.  11  faut  en  nnir,  il  le  faut!  «  Mais  nous  no 
sommes  pas  libres^  dit  le  marquis  de  Foucault,  espérant 
ainsi  retarder  le  moment  falal;  des  soldats  nous  entou- 
rent; qu'on  fasse  au  moins  retirer  Iqs  soldats  !  »  Tout  fut 
inutile.  A  une  majorilé  considérable,  TAssemblée  vota  la 
motion  du  duc  de  la  Rocbefoucauld,  ainsi  conçue  :  «  L'As- 
semblée nationale,  ccnsidéranl  qu'elle  n'a  ni  &e  peut  avoir 
aucun  pouvoir  à  exeirer  sur  les  consciences  et  sur  les  opi- 
nions religieuses  ;  que  la  majesté  de  la  religion  et  le  res- 
pect profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  pas  qu'elle 
devienne  l'objet  d'une  délibération  ;  considérant  que  rat- 
tachement de  l'Assemblée  nationale  au  culte  catholique, 
apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute  dans 
le  moment  même  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un 
mouvement  unanime,  elle  a  prouvé  son  respect  de  la  seule 
manière  qui  pouvait  convenir  au  caractère  de  l'Assemblée 
nationale,  a  décrété  et  décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit 
délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qu'elle  va  reprendre 
i'ordre  du  jour  sur  les  biens  ecclésiastiques.  »  Toute  la 
droite  s'était  abstenue*. 


*  Moniteur,  séance  du  15  avril  1790. 

»  Ibid,  Voyez  aussi  les  Mémoires  de  Ferrières,  sur  cette  séance,  très- 
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Au  sortir  de  la  séance,  Lafayette  et  les  députés  de  la 
gauche  furent  salués,  en  fendant  les  flots  pressés  du  peu* 
pie,  par  des  cris  de  sympathie  ardente  et  de  triomphe.  On 
insulta,  au  contraire,  Cazalès  et  le  vicomte  de  Mirabeau, 
qui,  hors  de  lui,  mit  Tépée  à  la  main  et  blessa  le  premier 
que  put  atteindre  sa  rage.  On  le  massacrait  sur  place,  si 
un  jeune  homme,  nommé  Michot,  n'eût  mis  le  plus  grand 
courage  à  favoriser  son  évasion  '.  Ce  vicomte  de  Mirabeau, 
remarquable  par  son  obésité  et  bien  connu,  trop  connu 
pour  son  penchant  à  l'ivresse,  était  sujet  à  de  tels  accès 
de  fureur,  qu'un  jour,  indigné  de  quelque  cri  parti  des 
tribunes  publiques  dans  l'Assemblée,  il  avait  été  au  mo- 
ment de  les  vouloir  prendre  d'assaut  à  l'aide  d'une  échelle, 
acte  de  folie  qui  s'accomplissait  aux  yeux  de  tous,  sans 
l'intervention  de  Cazalès.  Ce  fut  en  faisant  allusion  à  cette 
circonstance  que,  comme  il  passait  pour  se  sauver  par- 
dessus les  murs  des  Jacobins,  l'oilicier  qui  l'accompagnait 
lui  dit  :  AllonSy  monsieur^  voici  le  momenl  de  monter  à 
r  échelle'. 

Quant  à  l'abbé  Maury,  reconnu  dans  la  rue  Saint-Ho- 
noré,  il  fut  poursuivi  par  le  cri  :  A  la  lanterne!  jusqu'à 
la  rue  Sainte-Anne,  où  la  maison  n"*  21  lui  servit  do  refuge. 
Là,  pendant  qu'au  dehors  la  foule  grossissait  et  redou- 
blait de  clameurs,  on  jeta  sur  les  épaules  de  l'abbé  une 
redingote  de  garde  nationale,  on  lui  fit  une  queue,  et  un 
sergent  lui  ayant  attaché  deux  épaulettes,  il  parvint  à 
s'échapper  sous  ce  déguisement  guerrier',  plus  en 
rapport  qu'un  habit  de  prélre  avec  ses  habitudes  et  son 
humeur. 

Le  lendemain,  14  avril,  dès  que  Maury  parut  dans  l'As- 
semblée, les  membres  de  la  droite  applaudirent,  et  les 

mal  et  très-incomplètement  rapportée  par  Bertrand  de  MoUeYille. 

*  Le  Modérateur,  n*  104. 

•  Chronique  de  Paris,  nM07, 
5  Ibid.,n*  105. 
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prêlres  coururent  embrasser'  le  défenseur  de  leurs  do- 
maines. Cazaiès  essaya,  mais  en  vain,  de  ranimer  desi 
passions  que  tant  de  combats  avaient  fini  par  fatiguer, 
sans  cependant  les  éteindre.  Il  ne  réussit  qu'à  se  faire 
rapfjeler  à  Tordre  pour  avoir  ditj  en  parlant  de  la  nation 
française,  une  nation  jadù  loyale,  A  des  paroles  vrai- 
ment  évangéliques  de  Tabbé  Gouttes  et  du  curé  de  Cui- 
seaux,  glorieux  adversaires  du  clergé,  dont  ils  étaient 
membres,  Tabbé  d'Ej-mar  n'opposa  que  des  inédites  vio- 
lentes. «  Quand  on  lira,  dit-il,  les  discours  de  M.  Thouret 
et  de  M.  Tarcheveque  d'Aix,  on  trouvera  dans  l'un  le  ro- 
man de  la  propriété;  dans  l'autre,  on  en  tiouvera  This- 
toirc.  «  Cazaiès  fit  un  dernier,  un  vébémenl  appel  à  Tesprit 
de  propriété.  Il  montra  le  génie  des  ruines  demandant  à 
achever  son  œuvre  lorsqu'une  fois  il  Taurait  commencé(^ 
Tout  fut  indtile.  On  décida  : 

Qoe  l'administrattoo  dés  bieds  ecdésiasticpies  serait  etm- 
ttée  aux  assemblées  de  département  et  de  district^  ou  i 
leurs  directoires  ; 

Qu'à  partir  du  1"  janvier  1790,  le  traitement  des  ecclé- 
siastiques serait  payé  en  argent  ; 

Qu'à  partir  de  la  même  époque,  les  dîmes  cesseraient 
d'être  perçues  à  jamais  ; 

Qu'enfin,  dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  ebaque 
année,  il  serait  porté  une  somme  suffisante  pour  subvenir 
aux  frais  du  culte  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  sou- 
lagement des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  de 
manière  que,  dégagés  de  toute  charge,  les  biens  qu'on  avait 
mis  à  la  disposition  de  la  nation  pussent  être  employés 
aux  plus  grands  et  aux  plus  pressants  besoins  de  l'État'. 

De  tels  coups,  frappés  de  si  haut,  avec  tant  d'éclat,  à  la 

*  Moniteur,  séance  du  14  avril  1790. 

•  Ibid. 
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suite  de  si  violents  orages,  poavaient-ils  ne  pas  mettre  en 
mouvement  les  mille  puissances  contraires  qui  se  par- 
tagent Pâme  humaine  :  puissances  de  Torgueil  triomphant 
et  de  l'égoîsme  aux  abois;  puissances  de  h  joie,  delà  colère, 
de  rironie?  On  avait  assez  raisonné  de  part  et  d'autre  :  l'in- 
sulte devint  le  langage  de  la  défaite  et  celui  de  la  victoire. 
Dans  leur  style,  où  les  plus  sombres  haines  se  cachaient 
derrière  un  étalage  de  fausse  gaieté,  les  auteurs  des  Aclei^ 
des  apôtres  écrivirent  : 

n  est  trois  façons  d'être  où  chacun  prend  son  rang  : 

Salariée  voleur  <m  mendiant, 
Mirabeau  tous  Ta  dit  ;  et  son  aréopage 
A  fait  dès  trois  façons  Téquitable  partage  : 

De  mendier  le  peuple  a  le  bonheur, 
D^in  salaire  au  clergé  Von  promet  Ta^antage  ; 

A  ce  sénat,  si  décent  et  si  sage. 
Que  restera-t-il  donc?  le  métier  de  voleur*. 

Aces  vengeances  railleuses,  à  ces  injures,  le  grave  jour- 
nal qui  s'honorait  de  la  collaboration  de  Condorcet  ne  dé- 
daigna pas  de  répondre  sur  le  même  ton  ;  et  avec  les 
mots  :  dans  Nglise  des  capucins^  il  composa  Tacrostiche 
suivant,  où  Maury,  Foucault,  Virieu,  Cazalès,  Montlosier, 
d'Ëpréménil,  et  le  vicomte  de  Mirabeau  étaient  voués  aux 
plus  sanglants  mépris  : 

ee    par  mons  du  clergé,  de  par  dame  noblesse, 

accourez,  bonnes  gens,  Tenez  voir  nos  travaux  ; 

'.2B0US  allons  vous  montrer  maints  et  maints  tours  nouveaux; 

ool— e  est  par  nous  chargé  des  tours  d'adresse  : 

r**abbé  M — y  sera  pour  le  vol  le  plus  haut, 

nt  les  plus  grands  succès  sur  la  corde  Tattendent  ; 

cvands  tours  de  force,  après,  par  Thercule  Foucault, 

très  V— u,  les  H— t,  et  tous  ceux  qu'ils  commandent, 

^mitant  C— s  et  surtout  M— r, 

c^uront  pour  vous  séduire  avec  art  se  plier. 

nlève  de  Mesmer,  charlatan  plein  d'audace, 

*  Actes  des  apôtres,  n*  90. 
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o*É— I  fera  les  tours  de  passe-pasac, 

«t  Cadel  Al— u.  fiOuJffon  plat  et  grossier, 

cflon»,  pour  notre  troupe,  un  cicell&nt  puillawa. 

cych  fuit,  nous  jouerons  im  ]ieu  du  giorieujr, 

^vec  lout  le  Tarluffe,  où  noire  troupe  excelle; 

-^is  enfin  nous  aurons  une  pièa-  nouiellet 

est  pas^e-teiups  iiûiosle,  un  spectude  pieux, 

f^mposi^  d'une  main  sainlenienl  veogeresse, 

N^ninge  précieuse  ù  nos  uuîurs  aOligés  ! 

^fflous  veiTons  les  franvai^i  1  un  par  l'autre  égorgés.*, 

vii  nos  jeui  vous  tent;iieiit,  vous  avez  notre  adresse  ■. 

Les  pamphlels  affluèrent^  contre  Maury  surtout  ;  les  uns 
véhciïients,  les  autres  grossiers,  quelques-uns  d'un  cy- 
nisiTie  dont  il  faut  aljsoliiment  que  la  cliastetéde  Thistoire 
se  détourne  :  Grand  accident  arrivé  à  l'abbé  Maury  et 
occasionné  par  le  tonnerre.  —  Ilisloirc  de  Maurjf  fouetté 
par  des  écoliers.  — Assamnat  romvm  par  l'abbé  Maury 
mr  son  perrofjuet.  —  Lettre  de  l'abbé  Maury  à  la  corn- 
tesne  Hmrirtte  sur  Us  assignats.  —  Mariage  de  M.  l'abbé 
Maury  avec  tabbesse  de  Montmartre*^  etc.,  etc.  Là  se 
trouve  comme  entassé  fi  la  hî\te,  par  des  mains  impa- 
tientes de  flétrir  et  de  tuer,  tout  ce  qui  peut  alimenter 
la  haine,  sinon  Tespril  ;  tout  ce  que  peuvent  fournir  à  la 
médisance  ou  disputer  à  la  calomnie  les  mœurs  galantes 
d'un  mauvais  prêtre  :  anecdotes  scandaleuses,  scènes  de 
ruelles,  récits  impurs.  Et  pourquoi  le  taire?  Pourquoi 
cacher  qu'à  côté  de  la  sagesse  sublime  et  forte  de  la  Révo- 
lution, il  y  eut  son  délire?  La  licence  de  la  pensée,  exagé- 
ration de  son  affranchissement,  mérite  une  place,  elle 
aussi,  dans  les  souvenii^  des  hommes,  parce  qu'elle  en 
réclame  une  dans  les  méditations  du  philosophe.  Beau- 
coup de  vérité,  d'ailleurs,  se  mêlait  en  tout  cela  au  men- 
songe. Voici  un  passage  d'un  de  ces  pamphlets,  intitulé  : 
Testament  de  l'abbé  Maury*  : 

'  Chronique  de  Paris,  n*  HO. 

•  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  778,  779.  British  Muséum. 
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«Aujourd'hui,  moi  J.  T.  Maury,  prêtre  de  la  sainte 
Église  romaine,  sain  de  corps  et  d'esprit,  ai  fait  mon  tes- 
tament de  la  manière  qui  suit  : 

a  Je  donne  et  lègue  au  gros  vicomte  de  Mirabeau  les 
deux  pistolets  anglais  qui  me  servaient  h  aller  en  bonne 
fortune,  lesquels  se  trouveront  sur  ma  table  au  jour  de 
mon  décès  ;  plus  cinquante  bouteilles  de  vin,  espérant  qu'il 
n'en  fera  pas  mauvais  usage. 

«  Je  donne  et  lègue  à  Thévenin,  dite  VAs  de  fique^  ha- 
bituée au  Palais-Royal,  une  année  des  dîmes  de  mes  huit 
cents  fermes. 

«  Je  donne  et  lègue  à  M.  Panckouke,  du  Mercure  de 
France^  deux  rames  de  papier  pour  continuer  dans  son 
journal  l'apologie  des  aristocrates,  et  à  M.Mallet,  son  colla- 
borateur, le  lit  sur  lequel  est  décédé  Desrues. 

«  Je  donne,  par  forme  de  restitution,  à  la  loueuse  de 
chaises  de  Saint-Boch  une  somme  de  cinq  cents  livres, 
pour  pareille  somme  que  j'ai  exigée  d'elle  à  la  suite  du 
carême  prêché  par  moi  dans  cette  paroisse. 

«  Je  donne  à  l'illustre  Galonné  la  clef  du  trésor  royal, 
pourvu  toutefois  qu'elle  lui  soit  commune  avec  madame 
Lebrun. 

c(  Je  lègue  au  baron  de  Besenval  les  grils,  bombes, 
boulets,  qui  sont  dans  l'arsenal  de  Paris,  pour  remplacer 
ceux  qui  ont  été  pris  au  Champ  de  Mars  par  les  patriotes. 
Il  entendra  bien  ce  que  je  veux  lui  dire! 

«  Je  lègue  à  Henry,  inspecteur  de  la  librairie , 
vingt  mille  livres  une  fois  payées,  pour  l'engager  à 
laisser  circuler  mes  libelles  contre  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Je  lègue  à  Joseph  Maury,  mon  cousin  germain ,  per- 
ruquier à  Paris,  la  coupe  des  cheveux  de  madame  la  du- 
chesse de  Polignac  et  de  la  princesse  d'Hennin,  le  jour  de 
leur  départ  de  l'hôpital. 

Jelègueà  Jacques  Maury,  mon  père,  maître  cordonnier 
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à  Peroane,  quatre  cents  livres  de  cuir  neuf  pour  rtînjouler 
sa  boutique,  etc.,  etc....  » 

Ainsi  vnincus,  frappes,  raillés,  \t*s  hommes  d'ÊgltîsC 
ne  pouvaieiil  se  résoudre  ui  à  souscrire  à  leur  défaite  ni 
même  à  v  croire.  Plusieui^s  d'enlre  eux,  unis  aux  me- 
neurs  de  la  noblesse,  se  présentèrent  de  nouveau  aux  Ca- 
pucins pour  y  protester  contre  le  décret  relatif  aux  biens 
ecclcsiasliques  ;  mais  les  religieux  de  cette  maison  avaient 
eu  soin  de  fermer  les  porlcs  du  cliœur,  et  à  la  sommation 
de  les  ouvrir,  le  révérend  père  gaixlien  répondit  par  un 
refus  formel  '-  II  eiU  fallu  se  résigner,  si  intervenant  tout 
à  coup,  un  capitaine  du  bataillon  des  Feuillants  ne  les 
eût  placés  sous  la  protection  de  la  garde  nationale*,  pvo- 
tection  dont  la  générosité  atteignait  les  dernières  limites 
de  l'ironie  et  du  dédain. 

Nouveau  conciliabule  le  18  avriL  Ceïte  fois,  soit  désir 
de  braver  Topinion,  soit  espoir  de  la  tromper,  les  éréques 
et  les  nobles  avaient  fait  ouvrir  toutes  grandes  les  portes 
de  régUse.  Mais,  la  foule  se  précipitant,  ils  furent  bientôt 
«)mme  submergés  dans  les  flots  de  spectateurs.  On  riait, 
on  chantait,  on  criait.  Le  cardinal  de  la  Bochefoucauld 
monta  en  chaire,  et  il  y  eut  un  moment  de  silence.  Mais, 
comme  il  ouvrait  la  bouche,  un  flageolet  se  fit  entendre  et 
joua  Pair  :  Allez-vouÉ-enj  gens  de  la  noce!  Le  vicomte  de 
Mirabeau,  Cazalès,  Yirieu  essayèrent  en  vain  de  lutter 
contre  le  tumulte.  Chassés  de  la  nef  par  les  clameurs  con- 
fuses,  par  les  applaudissements  ironiques,  par  les  huées, 
ils  furent  contraints  de  se  rallier  dans  le  chœur,  où  ils  dé- 
cidèrent qu'il  faudrait  un  billet  pour  être  admis  dans  leur 
assemblée.  Enfin,  humiliés  et  découragés,  ils  sortirent 
de  Téglise,  dont  un  grand  cri  de  Vive  la  nation  I  fit  en 
cet  instant  retentir  les  voûtes,  et  où  le  père  gardien, 
comme  pour  la  purifier,  s'empressa  de  prononcer,  de 


«  Chronique  de  Paris,  n»  107. 
*  lind. 
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concert  avec  tous  le^  spectateurs,  la  formule  du  serment 
civique'. 

Il  ne  restait  plus  aux  prêtres,  en  fait  de  mesure  politi- 
que à  prendre,  qu'une  ressource  :  faire  congédier  l'Assem- 
blée, puisque  leurs  adversaires  y  dominaient.  Déjà  cette 
idée  leur  était  venue,  et  ils  avaient  mis  beaucoup  d'activité 
à  la  répandre.  Est-ce  que  TAssemblée  actuelle  n'était  pas 
vicieuse  ?  Est-ce  qu'elle  ne  se  composait  pas  de  membres 
élus  par  des  ordres  qui  n'existaient  plus  ?  Que  tardait-on 
à  nommer  des  députés  nouveaux?  Le  temps  assigné  à  la 
durée  des  pouvoirs  de  plusieurs  de  ceux  qui  siégeaient 
n'était-il  pas  expiré,  et  pouvait-on  le  prolonger  sans  por- 
ter atteinte  à  l'inviolable  souveraineté  du  peuple?  Dans  la 
séance  du  19  avril.  Le  Chapelier  dénonça  ces  manœuvres 
inattendues  et  la  tactique  des  hommes  qui  parlaient  la 
langue  de  la  Révolution  pour  arriver  à  la  détruire.  A  la 
voix  de  l'orateur,  tous  les  yeux  se  tournèrent  naturelle- 
ment vers  le  côté  de  la  salle  où  siégeaient  les  évéques,  et 
se  fixèrent  sur  l'abbé  Maury,  qui,  se  levant  brusquement, 
s'écria  :  «  Ou  envoyez  ces  gens-là  au  Châtelet,  ou  si  vous 
ne  les  connaissez  pas,  n'en  parlez  point*.  »  Il  courut  en- 
suite se  placer  au  pied  de  la  tribune,  et  l'occupant  aussitôt 
après  Le  Chapelier,  «  On  nous  environne  de  sophismes, 
dit-il,  on  parle  de  serment  prononcé  le  20  juin,  sans  son- 
ger qu'il  ne  saurait  inGrmer  celui  que  nous  avons  fait  à 
nos  commettants.  Je  le  demandée  tous  ceux  qui  respectent 
la  foi  publique  :  celui  qui  a  juré  à  ses  commettants  de  re- 
venir au  terme  de   l'expiration  de  ses  pouvoirs  peut-il 
rester  ici  malgré  eux?  Peut-il  être  mandataire  quand  son 
mandat  n'existe  plus  ?  »  Il  n'y  avait  nulle  sincérité  dans 
ces  paroles,  et  chacun  sentait  bien  que  l'abbé  Maury  ne 
croyait  pas  à  cette  souveraineté  du  peuple  qu'il  invoquait  ; 

«  hégne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  §  25. 

"  Mémoires  de  Ferrières,  l.  II,  liv.  VI,  p.  5.  Collection  Berville  et  Bar- 
rière. 
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'mais  la  cause  des  principes,  en  ce  moment,  se  troavait 
être  la  sienne  ;  on  lui  avait  répondu  par  des  considérations 
qui  n'avaient  rien  de  décisif,  et  surpris,  consternés,  les 

revolulionnaircs  f^aniaicnl  II-!  silcnœV  Tout  à  coilj}  Mira* 
beau  se  lèvejndignêj'rëniis^ant  et  superbe  :  «  On  demande 
eommenl,  de  simples  deputtîs  de  bailliage,  nous  nous 
sommes  transformés  en  convention  nnlionale*  Je  répoudrai 
neUemenl  :  Les  députés  du  jieuple  sont  devenus  ranveu- 
îion  nationale  le  jour  oû^  trouvant  le  lieu  de  l'assemblée 
hérissé  de  baïonnetles,  ils  se  sont  rassemblés,  ils  ont  juré 
de  périr  plulôt  fjued'abandonntT  les  interdis  du  peÊiple.... 
Vous  vous  rappelez  le  Innt  de  ee  grand  homme  qui,  j>our 
sauver  sa  pairie  d*unc  conspiration,  avait  via  oblige  de  st; 
décider  contre  les  lois  de  son  pays,  avec  cette  rapidité  que 
l'invincible  tocsin  de  la  nécessité  justifie.  On  lui  deman- 
dait s'il  n'avait  pas  contrevenu  à  son  serment,  et  le  tribun 
captieux  qui  Tinterrogcait  croyait  le  mettre  dans  Palter- 
nalive  dangereuse  ou  d'un  aveu  enibarrassantou  d'un  par- 
jure. Il  œptmdit  :  «  Je  jurequcj'ai  sauvéla  Képublique  !  » 
Messieurs,  —  et  Miral)enu  étendit  le  bras  vei's  le  côté  gau- 
che— je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  République*.  » 

A  ce  magnifique  serment,  l'Assemblée  tout  entière  ferme 
la  discussion,  c<  comme  si  elle  eût  été  entraînée  par  une  ins- 
piration subite,  »  ditFerrières*.  La  question  ne  reparut  pas: 
Mirabeau  l'avait  enterrée,  et,  bien  que  le  droit  strict  eût  été 
plaidé  par  son  adversaire,  il  pouvait  répéter,  en  sortant 
de  la  séance,  son  mot  sur  l'abbé  Maury  :  «  Quand  il  a  rai- 
son, nous  nous  battons  ;  mais  quand  il  a  tort,  je  l'écrase  /» 
Quelques  jours  après,  dans  la  rue  Royale,  hommes, 
femmes,  enfants,  stationnaient  par  milliers  devant  la  porte 
du  Salon  français^  sur  laquelle  on  lisait  en  grosses  lettres  : 

•  Mémoires  de  Ferrièrcst  t.  H,  liv.  VI,  p.  9. 

•  Moniteur,  séance  du  19  avril  1790. 

•  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  U,  liv.  VI,  p.  10. 
^  Biographie  universelle,  au  mot  Maurt. 
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Aristocrates  mourants.  Soudain,  la  porte  s'ouvre,  et  un 
membre  de  rassemblée  clandestine  qui  se  tenait  là,  s  a- 
vance,  un  pistolet  à  la  main.  A  cette  vue,  on  s'irrite,  des 
pierres  volent.  D'Agoult,  car  c'était  bien  l'ancien  et  trop 
célèbre  major  des  gardes  françaises,  appuie  son  pistolet 
sur  la  poitrine  d'un  garde  national  qui  s'élançait  vers  lui. 
«  Frappez,  monsieur,  lui  dit  le  garde  avec  dignité,  je  suis 
ici  pour  vous  défendre  !  *  » 

Déjoués  delà  sorte  dans  toutes  leurs  tentatives  factieuses, 
Montlosier,  Maury,  Cazalès,  d'Épréménil,  Virieu,  les  fa- 
natiques du  parti  enfin,  durent  se  borner  à  publier  leur 
protestation  contre  la  délibération  du  15  avril,  concernant 
la  religion  catholique.  Elle  parut,  cette  protestation  au- 
dacieuse, signée  par  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  dé- 
putés, parmi  lesquels  on  comptait  cent  quarante-quatre 
membres  du  clergé,  cent  quatre  membres  de  la  noblesse 
et  quarante-neuf  membres  des  communes.  On  remarqua 
qne  dans  la  liste  des  signataires  figurait  un  certain  baron 
de  Rathsamhausen,  luthérien  très-fervent,  et  qui  n'avait, 
par  conséquent,  aucun  intérêt  à  faire  déclarer  religion 
de  VÉtat  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine'. 

Talleyrand  n  avait  eu  garde  de  se  risquer  parmi  les  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept.  Le  chapitre  d'Autun  lui  en 
écrivit  dans  un  style  amer  et  railleur.  Il  répondit  :  «  Je  ne 
sais  ce  que  c'est  que  de  présenter  au  Corps  législatif  une 
protestation  contre  ses  décrets,  et  surtout  de  la  lui  pré- 
senter comme  un  monument  glorieux  de  votre  patrio- 
tisme-^ j'aime  mieux  la  lui  laisser  ignorer*.  » 

L'accueil  fait,  à  Paris,  au  manifeste  des  deux  cent 
quatre-vingt-dix-sept,  fut  ce  qu'on  pouvait  attendre 
de  Tétat  de  l'opinion.  On  le  brûla  publiquement  en 
certains  lieux,  ainsi  que  Luther  avait  autrefois  brûlé  pu- 

*  ncgne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  §  23. 
«  Ibid. 
5  Ibid. 

IV.  il 
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bliquement  une  bulle  du  pape;  le  district  Saint-Honorê 
arréfa  que  les  signataires  seraieuL  deuonccs  nomiuattve- 
incnt  comme  blasphémateurs  de  la  loi,  sur  un  tableau 
placé  dans  la  salle  des  assemblées  primaires;  et  l'usage 
se  répandit  de  porter  des  cannes  renfermant  un  sabre, 
c'est -a -dire  semblables  à  celles  dont  plusieurs  prélats 
s'étaient  armés,  et  qu'on  appela  pour  cela  crosses  cpitoh 
paies'. 

C'est  qu'en  effet  le  fanatisme  n'avait  plus  de  théâtre 
possible  que  la  province,  Paris  n'était-il  pas  la  cité  des  li* 
bres  penseui's,  Télincelant  rendez-vous  de  tous  les  nourris- 
sons de  Voltaire?  Que  servait  aux  évêques  de  se  faire 
appeler  monseigneur^  dans  une  ville  qui  étlataît  de  rirt\ 
quand  Camille  Desmoulins  lui  dis;ut  :  «  Dans  les  pre* 
miei^  siècles  de  TÉglise,  on  d^Minait  aux  évt^qucs  (ce  qui 
higniHa  impecteurs)  le  titre  iV anciens^  parce  qu'on  choi- 
sissait  pour  inspecteurs  des  barbes  blanches  et  vonén* 
blés;  d'oft  Ton  voit  que  mon  seigneur  dérive  de  meus 
senior  j  mon  ancien^  et  que  cette  grandeur  épiscopalc  n*es( 
fondée  que  sur  un  calembour*.  » 

Le  fanatisme  se  rejeta  donc  sur  la  province,  qu'il  em- 
brasa, (c  Les  prêtres,  a  dit  Hume,  ont  trouve  ce  qui 
manquait  à  Archimède;  ils  ont  créé  dans  l'autre  monde 
des  machines  pour  t-emuer  celui-ci.  » 

Les  chanoines  de  Chartres  protestèrent  bien  haut,  ne 
voulant  pas  rendre  les  huit  cent  mille  livres  de  rentes  de 
leurs  clochers* . 

Si  quelque  humble  prêtre  osait  prendre  trop  ouverte- 
ment parti  pour  TAssemblée,  anathème  sur  lui  !  Car,  il  y 
avait  peu  d'églises  oii  il  n'y  eût  quelque  serpent  cache 
derrière  l'autel.  Non  loin  de  Lille,  à  Roubaix,  un  pauvre 


«  Régne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  §  25. 

'  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  ti*  ! 

5  Ilfid.,  n*  25. 
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ecclésiastique,  ami  de  la  constitution,  fut  empoisonné  pai' 
le  vin  des  burettes*. 

Â  Rennes,  des  gardes  nationaux  ayant  fait  une  descente 
chez  un  curé,  occupé  en  ce  moment  à  quelque  baptême, 
le  vicaire  fut  surpris  copiant  une  protestation  toute  dres- 
sée, avec  ces  mots  en  marge  :  «  Voici  les  notes  et  réflexions 
de  H.  de  Cazalès  que  je  vous  envoie.  11  est  nécessaire  que 
vous  les  fassiez  courir  dans  toutes  les  paroisses  de  votre 
diocèse.  Il  est  temps,  plus  que  temps.  Il  faut  vaincre  ou 
périr*.» 

Des  coups  sonores  furent  frappés  du  haut  de  la  chaire  ; 
mais,  combien  plus  redoutables  et  plus  sûrs  ceux  que, 
dans  l'ombre  du  confessionnal,  dirigeaient  des  mains 
prudentes  I  Au  fond  de  leurs  temples  sombres,  dans  des 
recoins  protégés  par  un  mystère  sacré,  que  disaient-ils 
à  la  jeune  femme  tremblante  et  agenouillée  devant  eux, 
ces  prêtres  qui,  perdant  la  terre,  restaient  maîtres  de 
Tenfer  ?  Ils  lui  disaient  de  haïr  la  Révolution,  sous  peine 
de  danmation  éternelle,  a  Retracez,  écrivaient  les  évêques 
aux  curés  de  leurs  diocèses,  retracez,  dans  le  tribunal  de 
la  pénitence^  les  dangers  que  courent  la  France,  la  reU- 
gion,  la  couronne  des  Bourbons'.  » 

Mais,  qui  sait?  peut-être  n'eût-il  pas  suffi  de  cette  mar- 
che souterraine?  Il  n'opère  que  lentement,  d'ailleurs,  le 
doux  poison  qui,  des  lèvres  du  confesseur,  tombe  goutte 
à  goutte  sur  un  cœur  pénitent  :  au  secret  effroi  des  âmes 
crédules  il  fallait  ajouter  les  égarements  de  l'imagination, 
répouvante  desyeux.  A  Arras,  on  promena  un  grand  ta- 
bleau représenlant  un  calvaire.  A  la  droite  du  crucifix, 
du  côté  du  bon  larron,  figuraient  Maury,  Cazalès,  Juigné, 
Virieu,  d'Èpréménil,  les  royalistes;  du  côté  du  mauvais 

«  Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  par  Fauteur  du  Régne  dé 
Louis  \F/,  p.  96.  Paris,  MDCCCIII. 

«  Bévolulions  de  France  et  de  Brabant,  n*  23. 
'  Mandemeol  de  Tarchevéque  de  Blois. 


ItrTM,  iuitai  la  nmlobomunïs  de  TAssemblep;  les 
oAs  itnznl  U  Lance,  les^  autres  le  Tiitt^:T«  «t  rAbstnthti,  H 
tnêoi zSiima  itfUde Diem,  fm  mm mirmtic et  iïmàk 
ItièfkiiK  ^ 

D*apr5  cp$  pnlifBscaiplojoes|o«r  eotraliH^  teDord. 
naturellement  raiaaafr  ef  ^nw^  flv  deriDe  ce  qui  pot 
être  ose  dans  le  Midù  dus  ce  Midi  mx^  selon  Péiierpqao 
expression  d'tm  orrrrain  moderae,  des  mmidies  ÎDc»inias 
couvent  sous  b  terre.  «  Cest  comme  poiir  ces  Itootllères 
qui  brûlent  dans  TATerroo.  Le  feu  n'est  pas  à  la  surface; 
mats,  dans  ce  ganm  jaiuû,  si  tous  enfoocex  un  bÂioD,  il 
fume,  il  prend  leo^  il  révèle  Tmfer  qui  dort  sous  vos 
pîeds'*  o 

Non  jamais,  jamais  oo  se  saora  ce  que  peuvent  ob- 
tenir de  haines  et  de  meurtres,  à  de  certaines  heures,  les 
pèlerina^  pleins  d'otiction,  les  mt^lles  neuTaiites,  les 
prières  de  quarante  heures,  et  les  sca(mlaires,  ci  les  ju- 
biles, et  ces  reliques  des  saints  qui  un  lieau  jcHir,  entre 
les  mains  d'un  Jacques  Clément,  denennent  un  pc»tgnatd< 
Igî3orâient-ils  cela,  ceui  qui^  le  lendemain  du  débat  stir 
les  biens  des  prêtres,  s'en  allaient,  traînant  après  eux,  le 
long  des  mes  de  Toulouse,  ces  lugubres  et  gémissantes 
files  de  pénitents  blancs,  de  pénitents  gris,  de  pénitents 
bleus?  D  y  a^ait  une  chapelle,  dite  Notre-Dame  die  Roque- 
Tille,  autour  de  laquelle  les  catholiques  superstitieux  au- 
raient dû  (Taindre  de  voir  errer  les  spectres  des  AlbigetNS 
assassinés  ;  car  elle  rappelait  l'histoire  des  massacres  ac- 
complis pour  le  compte  de  Dieu.  Eh  bien  !  c'était  là  que, 
devant  de  pauvres  cerveaux  aflaiblis,  devant  de  malheu- 
reuses créatures  qu'avait  épuisées  la  longueur  des  orai- 
sons, le  fanatisme  monacal  allait  offrir  la  France  à  la 


'  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  S3. 
<  M.  Mkhéei,  dans  sa  belle  histoire  de  la  Révolutian  frm^çnse^  t  D, 
chap.  Tm. 
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sainte  Vierge  V  Ne  riez  pas  de  ces  mysticités  si  puériles  en 
apparence  ;  que  de  mères  et  que  d'épouses  elles  allaient 
faire  pleurer  ! 

Il  y  eut  en  quelques  endroits,  cependant,  des  actes  de 
révolte  qui  auraient  charmé  Voltaire.  A  la  Douze,  près  de 
Sarlat,  dans  la  Dordogne,  les  paysans  forcèrent  le  curé  de 
mettre  au  saint  sacrement  une  cocarde,  et  de  laisser  jour 
et  nuit  le  tabernacle  ouvert.  «  Il  faut,  disaient-ils,  que 
Dieu,  lui  aussi,  jouisse  de  la  liberté*.  »  Dans  les  environs 
de  Troyes,  d'autres  paysans,  furieux  d'entendre  leurs  curés 
tonner  contre  l'Assemblée  nationale,  les  firent  monter,  au 
nombre  de  dix-huit,  sur  une  grosse  charrette  de  labour, 
garnie  d'un  lit  de  paille,  et  les  menèrent,  fouet  en  main, 
prêter  le  serment  civique  au  marché'. 

De  toutes  les  cités  du  Midi,  la  plus  exposée  aux  ravages 
des  passions  religieuses,  c'était  Nîmes.  Depuis  longtemps, 
le  foyer  du  protestantisme  était  là.  Non  que  les  protestants 
y  fussent  égaux  en  nombre  aux  catholiques,  ils  étaient 
deux  fois  moins  nombreux,  au  contraire  ;  mais  comme, 
jusqu'en  1789,  ils  avaient  été  oppressivement  écartés  des 
emplois ,  leur  activité,  tournée  au  commerce,  les  avait 
rendus  possesseurs  de  grandes  richesses.  ]à  donc,  plus 
qu'ailleurs,  les  fanatiques  de  l'Église  romaine  se  trouvaient 
excités,  irrités  par  la  présence  d'une  Église  rivale  et  puis- 
sante. D'autant  qu'avec  les  protestants  faisaient  cause  com- 
mune, sous  le  rapport  politique,  beaucoup  de  catholiques, 
et  les  meilleurs,  ceux  dont  les  croyances  s'éclairaient  des 
lueurs  de  la  philosophie,  ceux  que  l'esprit  de  tolérance 
avait  touchés,  ceux  qu'animait  la  plus  sublime  des  émana- 
tions célestes,  le  sentiment  de  l'égalité.  On  en  vit,  àNîmes, 
une  preuve  bien  touchante  lors  du  décret  qui  déclara  tous 

'  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  23. 
*  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française^  par  Tauleur  du  Régne 
de  Louis  XVI,  1. 1,  liv.  m.  Paris,  MDCCGIII. 
»  LObservaUur,  n*  127. 
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les  citoyens  admissibles  à  tous  les  emplois.  Un  même  cri 
d'amour^  sorti  du  plus  profond  de  Tâme  humaine^  s'él*>ni 
alors  vers  le  ciel  ;  un  niém*;  Guitiquc  de  delivra/icc  résonna 
sous  les  spleutlidcs  voûtes  des  cathédrales  cl  dans  les  iein* 
pies  austères.  Les  t^epublicains  des  deux  cultes  se  Icndirent 
mutuellement  les  bras,  étonnés  d'avoir  été  si  longtemps ii 
se  saluer  é|^auv*. 

Mais,  silencieux  encore  dans  ses  repaires  et  immobile, 
le  fanatisme  attendait  sfju  heure.  Ce  fut  lui  cjul  bientôt  fît 
remarquer  aux  cœurs  jaloux  f|ue,  dans  la  milice,  à  peine 
levée^  le  nombre  des  protestants  dépassait  celui  des  cv 
tholiques;  que  la  ricbcsse  des  premiers  tendait  à  leur 
assurer  désormais  une  suprémntio  constnnte^  que,  daa« 
l'étal-mnjor,  c'étaient  les  protestants  qui  dominairiil. 
Peut-être  aussi,  comme  le  leur  reprochent  le«  écrivains 
du  parti  des  prêtres*,  les  nouveaux  ulfranchis  ne  niireut* 
ils  pas  à  jouir  de  leurs  droits  reconquis  assez  de  modéra^ 
tion  et  de  retenue? 

Parmi  le^  citojens  influents  de  la  ville,  il  y  en  avait 
malbeureusemeni  un  qui,  par  son  audace,  par  ^on  activité 
et  la  science  de Tagitation  naturelle  en  lui,  pouvait  beau- 
coup, pouvait  trop.  Il  s'appelait  Froment,  et  son  opinion, 
publiquement  développée  depuis  dans  un  écrit  de  lui*, 
était  qu'on  ne  peut  élQuffer  une  forte  pasHonque  par  une 
passtion  plus  forte  encore j  que  le  zèle  religieuse  ^  corné- 
quemment,  pouvait  seul  étouffer  Je  délire  répu6/icaw.  Il 
méprisait  fort  les  philosopheurs  de  son  parti.  Il  reprochait 
avec  amertume  aux  royalistes  de  a'avoir  pas  su  se  défendre 
eux-mêmes  de  la  contagion  générale  et  de  s'être,  laissa  ga- 
s:ner  à  leur  insu  aux  séductions  du  vollairianisrae.  SelpD 


o 


*  Voy.,  entre  autres  ouvrages  où  ce  fait  est  affirmé,  le  Précis  historique 
(les  massacres  commis  par  les  prolestants  sur  Les  catholiques  de  Aim^s. 
—  Pamphlet  ultra-royaliste  et  ultra-catholique. 

«  !bid.,  p.  i2. 

'  Recueil  de  divers  écriu  relatifs  à  la  Révolution,  p.  4  et  suivantes. 
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lui,  c'était  la  manie  déraisonner  avec  le  peuple,  en  faveur 
de  la  monarchie,  qui  perdait  tout.  Â  quoi  bon  tant  s*adnes- 
ser  à  rintelligence?  Et  pourquoi  tant  craindre  de  manquer, 
en  prononçant  le  n)Ot  religion ^  aux  lois  du  bel  esprit? 
Passionner  les  multitudes  ignorantes,  les  alarmer  sur  leur 
salut  éternel,  (a  employer  enfin  les  puissants  moyens  que 
la  religion  présente,  et  dont  les  plus  grands  politiques  se 
sont  servis  dans  tous  les  temps  avec  succès  ^  »  voilà  ce 
qu'il  fallait. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  cette  idée  froidement  cruelle 
que  Froment,  uni  à  l'avocat  Folacher  et  à  Descombiés, 
ancien  page  du  roi*,  travailla  à  remplir  la  ville  de  ses 
fureurs,  et  creusa  la  mine  dont  nous  aurons  à  raconter 
Teffiroyable  explosion. 

Sur  les  événements  qui  vont  suivre  aussi  bien  que  sur 
la  catastrophe  qui  en  fut  l'aboutissement,  des  informations 
furent  faites,  plus  tard,  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
au  sénéchal  de  Nimes,  et  en  conséquence  de  plaintes  por- 
tées par  lui  successivement  les  51  mars,  10  mai  et  7  juil- 
let 1 790  :  c'est  à  cette  source  que  nous  puiserons  ;  c'est 
des  documents  officiels  et  irréfragables  fournis  par  la  pro- 
cédure que  nous  composerons  principalement  notre  récit, 
les  écrivains  des  deux  partis  contraires  ayant  soulcTé,  en 
cette  occasion,  autour  de  la  vérité,  une  poussière  au  tra- 
vers de  laquelle  il  serait  impossible  de  la  reconnaître. 

Le  mouvement  qui  emportait  Nîmes  vers  la  guerre  civile 
remontait  au  mois  de  décembre  1789  ;  il  avait  pris  nais- 
sance dans  la  formation  de  la  municipalité.  La  faction 
ultra-catholique  et  contre-révolutionnaire  ne  haïssait  pas 
les  protestants  comme  tels  seulement,  elle  les  haïssait 
comme  gagnés  à  la  cause  de  la  Révolution  et  comme  ap- 


*  Recueil  de  divers  écrits  relatifs  à  la  Révolution,  p.  4  et  suiv. 

*  Vérités  historiques  sur  les  événements  arrivés  à  Nimes,  par  le  club 
àen  Amis  de  la  Constitution,  i700. 


168  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    (1790). 

prenlis  républicalnsV  Elle  se  rappelait  que  de  leur  pari, 
cette  lendance  à  jouir  de  la  liberté  républicaine  s'était  déjà 
plusieurs  fois  mauifestée  dans  ^histoire.  Ne  les  avaît-oir 
pas  vus,  en  1577,  former  une  république  en  Languedix^ 
d'où  ils  chassèrent  alors  le  marcchnl  deDamville*?  Écarter 
les  protestanls  des  fonctions  nninicipales  devint  donc  une 
des  plus  vives  piéûccupa lions  de  celle  faction,  dont  Fro- 
ment, Desconibiés,  Folaeiier,  Vidal,  procureur  de  la  com- 
mune, le  curé  Clemenceau  et  rabbéClavièredirigeaienila 
violence. 

Les  nouveaux  ligueurs  llurent,  dans  Téglise  des  Pénî- 
lenrs,  5  Nîmes,  des  assemblées  nocturnes,  oii  les  officiers 
municipaux  à  élire  furent  désignés  tlu  baut  de  la  cbairc'; 
la  résolution  de  repousser  systématiquement  \es  non- 
catholiques  fut  prise  à  la  face  des  autels*;  on  répawlit 
à  profusion  des  listes  dressées  d'aviince,  avec  salaire 
pour  chaque  votant,  et  en  se  servant  de  rinlermédiaire 
des  revendeurs  de  vin,  agents  actifs  du  fanatisme  ù 
Nîmes*,  C'était  entrer  dans  des  routes  sanglantes,  et  les 
meneurs  le  savaient  bien  ;  mais  Pnn  d'eux.  Gravi!  do 
Bouillargues,  ne  faisait  que  révéler  le  fond  de  leurs  im- 
placables pensées,  quand  il  s'écriait  :  S'il  faut  se  poi- 
gnarder^ il  faut  se  poignarder;  dix  ans  de  plus  ou  de 
moins  ne  sont  nen*. 

En  même  temps,  et  pour  n'être  pas  pris  à  l'improviste, 


*  L*aveu  s*en  trouve  dans  le  Précis  historique  des  massacres  commis 
par  les  protestanU  sur  les  catholiques  de  Nîmes,  p.  6. 

*  Ibid. 

'  Déposilion  de  Tilbbé  Rochemaure,  99*  témoin  de  V Information  sur  la 
plainte  par  addition  du  7  juillet,  faite  par  décret  de  T Assemblée  natio- 
nale, rendu  le  i7  juin. 

*  Dépositions  des  61  •,  88*  et  99'  témoins. 

»  Dépositions  des  i*',  2*,  V,  5%  6',  7*,  8',  11%  15',  i5*,  17%  i8%  i9*. 
20-,  22%  27%  28%  29%  50%  41%  45%  44%  49%  50%  69%  90%  9i*  et  92* 
témoins  de  l'Information  sur  la  plainte  par  addition  du  7  juillet. 

*  Dépositions  des  ii%  12'  et  14*  témoins  de  la  même  information. 
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Froment  donnait  ordre  de  fabriquer  des  fourches,  des  ha- 
ches et  des  sabres  dont  le  dos  était  une  scie  \ 

La  victoire  fut  complète  autant  que  sinistre  ;  le  pouvoir 
municipal  appartint  tout  entier  aux  ultra-catholiques,  et, 
dès  cet  instant,  l'insolence  de  la  faction  se  déploya  sans 
frein.  Capitaine,  dans  la  milice  nimoise,  d'une  compagnie 
composée  de  ses  séides.  Froment  osa  la  conduire  un  jour, 
armée  de  fourches,  sur  l'Esplanade*.  Les  non-catholiques 
étaient  insultés  en  pleine  rue,  à  chaque  instant,  et  pour- 
suivis du  nom  de  gorga  noires.  On  en  maltraita  plusieurs, 
dont  un  reçut  trois  coups  de  couteau*. 

Arriva  la  nouvelle  que  Rabaut  Saint-Étienne  avait  été 
élu  président  de  l'Assemblée  nationale.  On  juge  quelles 
colères!...  Un  placard  couvrit  les  murs  de  Nîmes,  et  le 
peuple  attroupé  y  lut  :  «  L'înfâme  Assemblée  nationale 
vient  de  mettre  le  comble  à  ses  forfaits,  en  élisant,  pour  la 
présidence...,  un  protestant*  !  »  Puis,  comme  si  ce  n'était 
pas  assez  de  ces  bravades  anonymes,  le  gardien  des  Capu- 
cins et  un  autre  religieux,  le  père  Saturnin,  parurent,  le 
lundi  de  Pâques,  sur  le  perron  de  leur  couvent,  d'où  ils  se 
mirent  à  insulter  l'Assemblée*. 

Tout  à  coup...  mais  non,  pareille  impiété  n'est  pas 
cfroyable,  —  les  ligueurs  de  Nîmes  apprennent  que,  dans 
la  séance  du  14  avril,  l'Assemblée  a  confié,  par  décret  so- 
lennel, aux  administrations  de  département  et  de  district 
la  gestion  des  biens  du  clergé,  mis  à  la  disposition  de  la 


*  Dépositions  des  142*,  144*  et  162*  témoins  de  la  même  information. 
«  Ilnd. 

^  Procès-Terbal  de  visite  de  la  personne  de  Fourcher. 

*  Chronique  de  Paris,  n*  103. 

Ce  journal  ajoute  que,  le  lendemain,  quatre  protestants  furent  assassinés: 
erreur  de  date  dans  laquelle  est  tombé  aussi  M.  Michelct.  Les  assassinats,  ou 
plutôt  les  tentatives  d'assassinats,  avaient  eu  lieu  avant  la  nomination  de 
Rabaut  Saiut-Ëlienne. 

^  Dépositions  des  157',  158*  et  1C8*  témoins  de  V Information  sur  la 
plainte  par  addition  du  7  juillet. 
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nation.  AusâiJôt,  eoDvocaiîoo  gvuûrale,  dans  réglkar  de» 
Péaitetits,  des  membrts  6e  b  Uçue*.  Les  curés  de  BouS- 
largues,  KodiIJon,  Courbcssac,  moplent  m  duin*,  en- 
Hammeni  raudtiuire.  vï  J^  leurs  txliarlitkias  CMbem 
huri  la  ceJèbrc  Dêclaralifjn  dm  edm/au  rmMifMff^ê  h 
TîiUde  Stmn^  du  20  anî)  1790.  L' Assemblée natiowde 
y  €iait  nepreseol^  oomme  égarée  par  U^s  eiiDetuîs  du  \àm 
jiuUic,  et  Tou  T  demandait  : 

Qui3  la  rrligion  catholique,  a{»>s4û)ique  et  rDmaine  fQt 
déclarée  retiifion  de  f'Élat  et  seule  ;idiDt$eaui  honoeurï 
du  culte  {lublic; 

Qu'il  tie  fut  faiit  aucun  chanfremenl  dans  la  biémrcliié 
ûcdésiastique,  et  que  nulle  reforme  ne  pùl  être  opérve 
saos  le  concours  des  conciles  nationaux; 

Qu'enfin,  rAj^semblée  nationale  employai  toute  son  au- 
Mirîtc  j>our  faire  rcudiie  au  roi  le  pouToir  exécutif  su- 
prême, 

La  vetlbï,  un  bomme,  en  habit  de  dominicain,  s'elail 
montré  sur  h  place  aut  Herbet^  iinploranl  TaumÔDeet 
disant  qu'il  fa  lia  il  birn  que  cen\'1:i  mendiassent^  que 
r Assemblée  venait  de  dépouiller.  On  recueillit  ce  miséra- 
ble, et  on  lui  donna  à  dîner,  pendant  que,  trompée  par 
cette  comédie,  la  foule  criait  à  l'injustice'. 

Il  était  impossible  que  cette  agitation,  ces  manceuvres 
ne  conduisissent  pas  à  des  désastres.  Le  l*'  mai,  des  lé- 
gionnaires à  cocarde  blanche  allèrent  élever  un  mat  de- 
vant la  porte  du  baron  de  Margueritles,  maire  de  Nimes 
et  membre  de  la  faction  ultra-catholique.  Le  lendemain, 
grand  festin  chez  le  magistrat  reconnaissant.  Les  légion- 
naires de  la  veille  y  figurèrent,  décorés  de  la  cocarde 


»  Dépositions  des  45%  16%  i7%  20%  2i*.  22%  23%  26%  27%  2d*,  50*  et 
169*  témoins. 

«  Dépositions  des  15%  16%  17%  20%  2f,  22%  25%  26%  27%  29-,  SO*.... 
00''  et  i69'  témoins. 

*  Précis  historique  sur  les  désordres  commis  à  Nimes, 
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blanche.  Le  repas  fini,  les  conTives,  échaufTés  par  le  vin, 
sortent  en  tumulte,  se  répandent  dans  la  vilie  et  la  font 
retentir  du  cri  Vive  le  roi  I  vive  la  croix  I  Les  soldats  du 
régiment  de  Guyenne  étaient  tous  patriotes  :  ces  clameurs 
les  irritent  ;  la  vue  de  la  cocarde  blanche,  étalée  en  manière 
de  pit)vocation,  les  indigne.  Quelques-uns  arradient  le 
signe  séditieux  du  chapeau  des  légionnaires  qui  s'en  éisàeai 
parés;  une  rixe  s'engage,  les  épées  se  croisent,  le  sang 
coule.  On  remarqua  sur  le  Cours  deux  prêtres  qui  ani- 
maient la  querelle,  en  criant  :  zoul  zou^l  Le  domestique 
du  curé  Clemenceau  fut  aperçu  jetant  des  pierres,  distri- 
buant de  Targent',  et  c'était  Saint-Louis,  cocher  du  maire, 
qui  conduisait  le  désordre  au  crideàbas  les  gorges  noires  *l 
Mais,  tandis  que  le  valet  poussait  à  Tàneute,  le  maître, 
suivi  du  procureur  de  la  commune  et  de  plusieurs  officiers 
municipaux,  haranguait  le  peuple  avec  beaucQup  de  dou- 
ceur et  prêchait  la  paix.  Elle  ne  pouvait  être  et  ne  fut 
que  l'ajournement  de  la  guerre.  Dès  le  lendemain,  Des- 
combiés,  capitaine  d'une  compagnie  des  soldats  de  la 
croix,  paraissait,  à  la  tête  des  siens,  sur  la  place  du 
Puits  de  la  Grande  TaJble^  et  leur  faisait  prêter  serment 
de  fidélité  au  roi  et  à  la  croix*.  Le  soir,  les  attrou- 
pements recommencèrent  :  partout  les  non-catholiques 
étaient  menacés.  Un  d'eux  se  vit  appuyer  un  pistolet  sur  la 
poitrine  ;  un  autre  eut  le  poignet  coupé  ;  un  grenadier  du 
régiment  de  Guyenne  fut  tué  d'un  coup  de  fusil,  tiré  par 
Froment,  surnommé  Tapage j  et  frère  du  chef  des  ligueurs 
de  Nîmes*. 

*  âi%  A\*  et  72*  témoins  de  V Information  sur  la  plainle  du  \0  mai. 

*  48*,  69*  et  70*  témoins  de  la  même  information. 

^  Voy.,  sur  Tensemble  des  faits,  les  dépositions  des  18*,  78*,  80*,  81*, 
85*  et  84*  témoins  de  Y  information  sur  la  plainte  duiO  mai,  et  celles  des 
53*,  54*,  55*,  100*.  iOi*,  123*,  126-,  127*,  128*  et  129*  témoins  de  Vin- 
formation  sur  la  plainte  par  addition  du  7  juillet. 

*  34*  et  35*  témoins. 

»  12*,  i4*,  16*,  i7*,  57*  et  95*  témoins  de  V Information  sur  la  plainte 
du  iO  mai. 


k] 

4e 
inenlFnHDËiïi  H  Fohchpf. 
d'oQlfrrtin  v«c«tf* 

Pendant  œ  tap»,  b  tragédie  da  faoaliaM  sejooaïi 
Uonuaban  af«c  on  odi^vi  soecè.  I^,  bu  esdtatioQs 
d'mie  Cle  B^stMiiir^  joiiiles  a  ceHn  d»  jm  ardents  qd 
la  df^ralîon  dis  calhriiq»es  de  Mmes, 
amnmt,  un  mandrmttit  bctieia  de  revè^oe^ 
les  publiqiKft  H  laflaenLiUe»  prières  qai  soinreot,  ntt 
(ottpde  fûsH  qui,  ro  pleine  preceann^  fut  tire«  il'ooe  b^ 
ùèUity  crjntreleprrlre  maniant  en  téte«  tout  aTaiteialUf 
Itt  eemam,  «urtMit  parmi  les  femmes.  £tail-«e  le  mo- 
ment  d'aller  Taire  à  ^îznA  brait  Tinventaîre  des  efiik 
appartenant  au  ooarent  de  ia  ville  ?  \on,  et  c  est  ce  qu'ao- 
raienr  rompns  ks  officiers  municipaux^  gj  par  malheur 
h  municipalité  de  Montaulan,  comme  celle  de  Ntnhe^, 
n'eAtétéuntnstnimentaoxmainsdes  prêtres.  Le  lOmar, 
▼oas  eussiez  tu  on  spectacle  étrange  :  des  milliers  de  fem- 
mes couchées  deranl  la  porte  des  oouTents;  pour  entrer, 
il  s'agissait  de  leur  passer  sur  le  corps  !  D'un  pas  lent  et 
grave,  le  visage  triste  et  comme  succombant  à  la  nécessité 
d'un  devoir  qu'ik  détestent,  les  officiers  municipaux  se  pré- 
sentent. Les  femmes  alors  se  répandent  en  cris  aigus  :  les 
magistrats  s'y  attendaient,  et  se  retirèrent.  Sur  ces  entre- 
faites, des  gens,  qu'on  crut  apostés,  se  précipitent  dans 
relise  des  Cordeliers,  brisant  tout.  On  ravageait  donc  les 
cgMsesl  Aux  armes!  mort  aux  protestants!  Des  billets 
anonymes  sont  distribués,  où  Ton  adjure  les  femmes  de  se 
le^er,  de  courir  à  l'Hôtel  de  ville.  Quelques  malheureux 
soldats  de  la  garde  bourgeoise  s'y  trouvaient  retranchés, 
lies  mères  entraînant  leurs  enfants,  les  sœurs  leurs  frères, 
les  épouses  leurs  maris,  bientôt  une  irrésistible  foule  ru- 
git autour  de  la  maison  commune.  lie  poste  est  anportë  : 
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cinq  de  ses  défenseurs  tombent  percés  de  coups  ;  les  autres, 
on  les  dépouille,  et,  en  chemise,  nu-pieds,  tout  sanglants, 
on  les  mène  faire  amende  honorable  devant  la  cathédrale. 
Le  régiment  de  Languedoc,  que  la  municipalité  aurait  pu 
l'equérir  dès  le  commencement  des  troubles,  parut  enfin 
quand  il  n'y  avait  plus  rien  à  empêcher.  Les  gardes, 
auxquels  réparation  élait  due,  furent  au  contraire  jetés  en 
prison,  où  plusieurs  moururent  de  leurs  blessures. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  cette  époque,  c'est 
le  sentiment  de  solidarité  qui  animait  les  villes,  senti- 
ment tout  nouveau  et  admirable.  Les  désordres  de  Montau- 
ban  ne  furent  pas  plutôt  connus  à  Bordeaux,  que  la  garde 
nationale  de  cette  cité  prit  feu.  Tous  s'indignent,  tous 
saisissent  le  mousquet,  tous  veulent  partir.  Pour  compo- 
ser, en  la  limitant,  l'armée  des  vengeurs,  il  fallut  tirer 
au  sort.  Quinze  cents  volontaires,  désignés  par  le  hasard 
et  portant  en  eux  l'âme  de  Bordeaux,  se  mirent  en  route. 
Or,  tandis  qu'ils  faisaient  marche  forcée  versMontauban, 
on  leur  envoya,  de  leur  ville,  par  la  Garonne,  quatre 
mortiers,  des  bombes,  des  munitions.  Le  bateau,  con- 
tinuellement remorqué  par  deux  ou  trois  cents  hommes, 
ne  mit  que  cinquante-deux  heures  à  un  trajet  qui  d'ordi- 
naire exige  huit  ou  dix  jours. 

L'approche  des  troupes  bordelaises  calma  Montauban  ; 
les  plus  coupables  s'enfuirent,  les  prisonniers  furent  ren- 
dus à  la  liberté  ;  et,  lorsque,  à  deux  mois  et  demi  de  là, 
la  municipalité,  mandée  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, s'avisa  de  dire,  par  la  bouche  de  son  orateur  :  «  Eh  ! 
messieurs,  qui  nous  accuse  ?  »  Lavie  poussa  ce  cri  su- 
blime :  c<  Qui  vous  accuse?  Les  morts*  !  » 


I  Voy.,pour  celte  affaire  de  Montauban,  le  récit  de  Loustalot,  dans  les 
Révolutions  de  Paris,\eMoniteury  séances  des  22  et  26  juillet,  et  V His- 
toire abrégée  de  la  Révolution,  par  l'auteur  du  règne  de  Louis  XVI,  1. 1, 
IW.  Ul,  p.  97,  98,  99, 100,  iOi,  102  et  103. 


Mnes...  Ici  noas  toadiODS  à  des  aoènes  de  cur- 
Dige...  ArréioiiMMHB  on  mslant,  d  r^idoBs  ailleurs. 
Hmb  n  aurons  qee  trop  loi  le  pied  dans  ces  iBues  de 
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LES    COMPLOTS. 

Rivalités  militaires  à  Lille  ;  oommencenient  de  guerre  civile.  —  Le  marquis 
de  Livarot.  —  Prise  des  forts,  k  Marseille.  —  Meurtre  du  chevalier  de 
Beausset.  —  Retentissement  de  Taventure  de  Marseille  k  Montpellier,  à 
Saint-Esprit.  —  Mort  de  M.  de  Voisins,  à  Valence.  —  Histoire  de  la  con- 
spiration MaiUebois.  —  Bonne-Savardin;  son  arrestation  ;  son  interroga- 
toire. —  Somnambulisme  de  madame  Leclerc  de  Tbomassin.  —  Complot 
mystique.  —  Lettre  de  la  sainte  Vierge  à  Louis  XVL  —  Caractère  de  ces 
intrigues  et  de  ces  folies  ;  impuissantes  manœuvres  delà  contre-révolution. 

Ce  mois  d'avril,  dont  les  agitations  viennent  d'être  rap- 
pelées, ne  fut  pas  marqué  seulement  par  les  fureurs  du  fa- 
natisme religieux.  L'homme  d'épée  y  figure  à  côté  de 
l'homme  d'Église.  La  contre-révolution  pouvait  compter 
sur  le  prêtre  :  il  lui  fallait  le  soldat. 

Aussi,  pendant  que  la  chaire  poussait  aux  révoltes  et  le 
confessionnal  aux  trahisons,  le  désordre,  sourdement  pro- 
pagé, gagnait  les  régiments.  Des  artisans  de  complots 
allaient  semant  dans  l'armée  des  rivalités  meurtrières. 
Des  hordes  de  mendiants  étrangers  accoururent  du  dehors, 
guidés  par  des  chefs  mystérieux,  et  les  chemins  se  cou- 
vrirent de  vagabonds  napolitains,  sardes  et  piémonlais  que 
d'invisibles  mains  précipitaient  sur  Paris*.  On  dégarnis- 
sait les  places  frontières,  on  soulevait  les  garnisons.  Il  y 
eut  à  Metz,  à  Saumur,  à  Vitry-le-Français,  des  commen- 
cements de  révolte',  et  Lille  fut  au  moment  de  voir  se 


'  Histoire  de  là  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  i,  IV^  ch.  xiVi 
•  llnd. 
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renouveler  dans  ses  murs  ce  que  Tacite  raconte  de  la 
grande  S4^djUon  des  légions  de  Pannonie. 

Il  y  avait  à  Lille,  à  cetle  époque,  quatre  régiments  : 
deux  de  cavalerie,  les  rftawf  i/n  de  Normandie  et  la  Colo- 
nelle générale;  deux  d  infanleiie,  tioyal-i  aisseau  et  lit 
Couronne,  tes  premiers  passaient  pour  être  royaljsUis; 
parmi  les  seconds^  au  contraire,  Tespril  des  Jacobins  do- 
minait. La  guerre  civile  était  là  en  germe  :  de  quel  côté 
vinrent  les  excitations  factieuses  ? 

Qtidnd  des  passions  ennemies  sont  en  présence,  leur 
tendance  a  se  heurter  est  servie  pai-  tani  d'imiierc^pti- 
blés  c<iusesi»  qu'il  est  bien  dilTicile,  dès  que  le  choc  a  eu 
lieu,  de  savoir  au  juste  à  quelle  circonsUince  particulière 
on  le  doit  attribuer.  S'il  en  faut  croire  Bertrand  de  Molle- 
ville,  ce  fnt  Tarrivce  à  Lille  du  muhllre  Saint-George  qui 
trouMa  tout'.  Autre  est  le  dire  de  hi  plupart  des  auteurs 
ou  journalistes  du  temps*  ;  seul,  en  celte  occasion,  le  roya- 
lisme fut  coupable  :  ils  rafijrmèrent;  et,  dans  sa  feuilie, 
Camille  Desmoulins  accusa  formellement  madame  de  Cler- 
tnitril-Toimerre,  un  dé^tTlenr  de  TAssemblée,  nommé 
Noyelle,  et  enûn  le  marquis  de  Livarot,  qui  commandait 
dans  les  Flandres,  en  l'absence  du  prince  deRobeck. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  soldat  du  régiment  de  laCouronne 
ayant  été  tué  en  duel  par  un  chasseur  de  Normandie^  la 
querelle,  qu'un  échange  d'insullanls  propos  avait  préparée, 
s'étendit  et  menaça  Lille  d'une  conflagration  épouvanta- 
ble. Royal-Vaisseau  prit  violemment  parti  pour  la  Cou- 
ronne; la  Colonelle  générale  se  rangea  du  côté  des 
chasseurs  de  Normandie  ;  ici  les  cavaliers,  là  les  fantas- 
sins. Ce  fut  un  déchaînement  de  colères  qu'alimentaient 

«  Annales  de  la  Rét*oltUion  française,  t.  II,  chap.  xxii. 
«  Voy.  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant^  n*  25;  V Histoire  de 
la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  IV,  chap.  xiv  ;  VHistoire 
'abrégée  de  la  Révolution,  par  Tauteur  du  Régne  de  Louis  XVI,  t.  I, 
Ut.  Il,  etc. 
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les  discordes  politiques,  et  les  soldats  ne  se  montrèrent 
plus  par  la  ville  que  la  main  sur  la  poignée  de  leurs  sabres 

Il  n'y  eut  d'abord  que  des  rencontres  d'homme  à 
homme  ;  mais  bientôt  les  haines  se  groupant,  les  deux 
partis  en  vinrent  à  faire  feu  Tun  sur  l'autre,  par  pelo- 
tons dans  les  rues  ;  il  arriva  même  que,  le  7  avril,  un 
régiriîcnt  d'infanterie  fut  chargé  par  les  chasseurs  de  Nor- 
mandie, comme  aurait  pu  Têtre  l'ennemi*. 

Forcé  d'intervenir  en  qualité  de  médiateur,  le  marquis 
de  Livarot  demanda  que,  pour  l'exposition  des  griefs  ré- 
ciproques, une  députation  de  deux  soldats  par  compagnie 
lui  fût  envoyée.  Les  quatre  régiments  y  consentirent,  et, 
dans  la  matinée  du  8,  après  quelques  récriminations  fa- 
rouches, la  paix  ayant  été  conclue  ou  du  moins  paraissant 
Télre,  le  marquis  de  Livarot  crut  pouvoir  en  aller  porter 
de  sa  personne,  aux  soldats,  Theureuse  nouvelle. 

Mais,  pendant  ce  temps,  d'inquiétantes  rumeurs  s'é- 
taient répandues;  on  avait  distribué  dans  les  divers  quar- 
tiers des  billets  anonymes  annonçant  quelque  sombre 
trahison".  Les  soldats  se  rassemblent  en  tumulte.  Ceux 
de  Royal-Vaisseau  et  de  la  Couronne  se  précipitent  vers 
la  place  d'armes  où  ils  se  rangent  en  bataille.  De  leur  côté, 
les  cavaliers  accourent.  Mais  trouvant  l'infantçrie  prête 
pour  un  combat  terrible,  ils  hésitent,  ils  reculent.  Seu- 
lement, quelques  ofiGciers  de  la  Colonelle  se  détachent, 
s'avancent  et  proposent  de  vider  la  querelle  par  quatre 
combats  singuliers,  chaque  régiment  choisissant  son 
champion*.  La  proposition  ayant  été  rejetéc,  un  engage- 
ment général  semblait  devenu  inévitable.  Les  soldats  de 
la  Colonelle  essayent  alors  de  s'emparer  de  l'arsenal. 


*  Camille  Desmoulins,  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n'  25. 

«  Bertrand  de  MoUeville,  Annales  de  la  Révolution  française,  t.  lî, 
chap.  XXII. 

'  Histoire  abrégée  de  la  Révolution^  par  Tauteur  du  Règne  de  Louis  XVI, 
1. 1,  Ht.  n. 

lY.  iS 
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Repoussés,  ils  courent  à  la  citadelle,  et  s'y  retraDchetH 
avec  les  diatiears  âe  Normandie.  Leur  fureur  était  » 
comble  î  cioquaitta  des  leurs  araicut  été  lues  ou  blessés 
dans  les  différentes  escarmoucbes,  et  acceptant  sans  l& 
analyser  les  bruits  qui  élaient  parvenus  jusqu'à  eux,  ils 
ne  croyaient  trahis.  Tout  à  coup,  le  marquis  de  liv^rcU 
parah  dans  la  citadelle,  D  veut  parler,  mais  à  peine  a-t-fl 
ert  ta  bouche  que  des  cris  de  rage  s  élèvent.  On  Tcfï- 
P€,  onTinsulte;  un  œup  de  baïonnette  lui  est  porté  3u 
a  Ouon  k        de!  qu'on  le  pende  1  hurlaient  les 
Il  n       a  '  n  a  d  pnné  Tordre  qu'on  fit  Tou 

]    ,      ï>  -  in  ^/indîgnalion,  Livarot  saisit 

ts         ^  '      )mme  de  soutenir  son  dire 
.  '.  Le  nw  était  un  vieillard,  il  avait 

viiev(  mes.  Les  .       ts  Turent  touches  de  son 

irage  et  tjev.<^èrent  qu'il       ait  se  contenter  de  le  rete- 
prisonnier.  A  dater  de  ce  i  ornent,  ils  ne  reconniirenl 
d'autre  aulorité  que  i    le  d'un  comité    militaire 
«v*x*Jié  par  eux-mêmt>g,  et  le    lus  affreux  désordre  régcJ 
dans  la  ville. 

Quelques  joui-s  se  passèrent  ainsi.  On  avait  envoyé  une 
députation  à  F  Assemblée  nationale  :  Bouille,  qui  avait  le 
commandement  supérieur  de  la  province,  arriva*  Recher- 
cher les  coupables  eût  été  dangereux;  on  aima  niieu.^ 
laisser  toute  cette  affaire  dans  Vomhre,  Le  roi,  inquiet 
pour  Livarot^  lui  écrivit  de  venir  à  Paris  rendre  corapk- 
de  ôa  conduite,  et  Bouille  fit  [jarLir  les  quatre  régiments 
par  des  routes  différentes*. 

Mais  pendant  que  dans  le  nord,  Tincendje  s'éteignait,  il 
s'allumait  dans  le  midi. 

Une  des  villes  de  France  où  i'ortfueil  de  l'aristocratie 


^o"- 


*  Btrlrand  de  MùHeviilc,  Artnaies  de  \a  Hévotution  française,  L  tl, 

=  tfùi{oirc  abrcgée  de  la  Hévolniion,  par  lauïeur  du  Hègnc  de  Louis  AT/, 
t,  I,  lir.lL 
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militaire  était  le  plus  impatiemment  supporté,  c'était  Mar- 
seille. Les  habitants  ne  pouvaient  souffrir  que,  de  par  le 
roi,  le  soldat  vînt  loger  chez  eux,  manger  leur  pain,  s'as- 
seoir à  leur  foyer.  Ils  s'indignaient  de  l'arrogance  de  ces 
courtisans  hommes  d'épée,  qui,  par  leur  présence  seule, 
semblaient  insulter,  fastueusement  inutiles  qu'ils  étaient, 
aux  préoccupations  d'une  cité  active.  Ce  leur  était  surtout 
un  sujet  de  colère  que  la  vue  des  forts  qui,  dominant  la 
ville,  la  tenaient  sous  l'oppression  d'une  menace  éternelle. 
D'autant  que  les  pierres  elles-mêmes,  dans  ces  forts, 
parlaient  un  langage  insolent.  Sur  la  forteresse  de  Saint- 
Jean,  par  exemple,  on  lisait  :  Louis  XIV  a  achevé  cette 
citadelle  pour  tenir  en  bride  les  Marseillais  trop  amou- 
reux  de  leur  indépendance^.  L'inscription  était  d'une 
date  déjà  bien  ancienne,  et  la  Révolution  était  venue, 
grâce  au  ciel,  la  rendre  incompréhensible  :  s'emparer 
des  forts,  les  détruire,  devint  la  pensée  favorite  des 
Marseillais. 

Dans  la  nuit  du  29  avril,  un  sergent  de  la  milice  natio- 
nale, nommé  Doinet,  rassemble  cinquante  hommes  déter- 
minés et  les  mène  au  bas  des  roc»  escarpés  sur  lesquels 
pèse  le  fort  de  Notre-Dame  de  la  Garde.  Le  service  mili- 
taire s'y  faisait  mieux  que  du  temps  de  Bachaumont  qui, 
dans  son  Voyage^  avait  prétendu  n^avoir  trouvé  dans  le  châ- 
teau, pour  le  défendre,  qu'un  suisse  peint  avec  sa  halle- 
barde sur  la  porte  ;  mais  nos  aventuriers  croyaient  à  leur 
courage  et  à  la  fortune.  Favorisés  par  les  ténèbres,  ils 
grimpent  en  silence  jusqu'à  la  cime  des  rochers.  Là,  ils 
attendent  le  point  du  jour,  et  qu'on  baisse  le  pont-levis. 
Sautant  alors  sur  la  sentinelle,  le  pistolet  à  la  main,  ils 
forcent  l'entrée,  courent  aux  divers  postes,  les  désarment, 
et  font  flotter  triomphalement  au  haut  du  donjon  le  dra- 

*  Pnidhorame,  Histoire  générale  et  impartiale  des  erreurs,  des  fautes 
et  des  crimes  commis  pendant  la  Révolution  française,  i*  IIl,  p.  21 3 « 
Paris,  1797. 
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peau  du  (lîslrict  numéro  21,  portant  ces  mois  :  la  liberté 
ou  la  mort  *  / 

lis  étaient  à  table  célébrant  leur  victoire  et  buvant  à  la 
santé  de  la  nation,  quand  tout  à  coup  de  grands  cris  les 
appellent  sur  la  terrasse.  Ils  y  courant  et  aperçoivent  ujie 
ftiule  de  bourgeois  en  armes  qui  se  disposaient  à  emporter 
de  haute  lutfe  les  autres  forte.  L- assaut  fut  inutile  :  ils 
citpituIèrenL*. 

Malheureusement,  il  y  eut  du  sang  dans  l'ivresse  de  cd 
heureux  suceès.  On  était  convenu  que  le  fort  Saint-Jea^i 
serait  gardé  conjuinlemcnl  par  les  soldats  et  les  citoyens. 
Ue  plus,  inventaire  exacfavait  été  dressé  des  magasins  Je 
poudre  et  d'armes,  dont  le  chevalier  de  Beausset  devait 
remettre  les  clefs.  On  ne  sait  par  quelle  inspiration  fatale  il 
les  refusa,  quand  le  moment  fut  venu  de  les  livrer.  On  le 
presse  en  vain  :  pour  toute  réponse,  il  ordonne,  Timpru- 
dent!  que  le  pont-levis  soit  levé  et  que  les  canonnicrs  cou- 
jenl  à  leurs  pièces*.  Un  affreux  carnage  commençait  si  les 
soldats  eussent  consenti  à  obéir;  mais,  eux  aussi,  ilsres^ 
piraient  Tair  embrasé  de  la  Kévolution,  «  Ne  craignez  rien, 
crièrent-ils  aux  volontaires  rangés  en  bataille  devant  eux  ; 
nous  ne  tirerons  pas  sur  vous^.  »  Pendant  ce  temps, 
on  battait  la  générale  ;  la  foule  des  bourgeois  armés  gros- 
sissait. 

On  s'empare  du  chevalier  de  Beausset,  et,  au  milieu 
des  cris,  on  le  traîne  vers  la  maison  commune.  Le  mal- 
heureux essaya  de  s'échapper  :  ce  fut  sa  perte.  Gomme  il  se 
réfugiait  précipitamnient  dans  la  boutique  d'un  barbier, 
un  Marseillais  l'abattit  d'un  coup  de  sabre,  et  sa  tétc, 


^  Gazette  de  Beaucaire,  citée  par  Camille  Desmoulins,  Bévolutions  de 
France  et  de  Brabanty  n"  25. 

«  Ibid. 

'  Histoire  abrégée  de  la  Révolution  française,  par  Tauteur  du  Régne 
de  Louis  XVI,  l.  I,  liv.  I,  p.  40. 

*  Ibid. 
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aussitôt  coupée,  fut  promenée  au  bout  d'une  pique  ^ 
Ce  chevalier  de  Beausset  était  frère  de  Tancien  évéque 
de  Fréjus.  Il  avait  sei-vi  dans  la  marine  et  s'y  était  distin- 
gue. U  parlait  avec  grâce,  avec  éloquence  même,  surtout 
quand  la  présence  d'une  femme  l'animait  :  c'est  ce  qu'on 
disait  du  moins  ;  mais  son  étourderie  railleuse,  sa  provo- 
quante élégance,  sa  présomption,  avaient  amassé  au- 
tour de  lui  les  ressentiments.  Fat  jusque  sur  son 
vaisseau,  quand  il  y  commandait,  il  ne  s'y  était  jamais 
montré  que  le  chapeau  sous  le  bras  et  en  talons  rouges  '. 
Il  expia  ces  habitudes  qui,  liées  dans  l'esprit  du  peuple  à 
trop  de  souvenirs  irritants,  commençaient  à  être  un 
crime  ! 

Maîtres  des  forts,  les  Marseillais  se  mirent  à  les  démo- 
lir ;  et  l'œuvre  se  trouvait  à  peu  près  achevée,  quand  ils 
reçurent  lé  décret  de  l'Assemblée  qui  leur  enjoignait  de 
poser  la  hache'. 

liC  mouvement  de  Marseille  retentit  au  loin,  il  fut  imité 
de  près.  La  citadelle  de  Montpellier,  celle  du  Saint-Esprit 
tombèrent  au  pouvoir  des  citoyens.  A  Valence,  M.  de  Voi- 
sins, craignant  le  même  sort  pour  la  forteresse  qu'il  com- 
mandait, s'avisa  d'en  renforcer  la  garde,  de  distribuer  des 
cartouches,  de  faire  charger  deux  pièces  de  canon  :  il  n'en 
fallait  pas  tant.  Le  peuple,  attroupé,  entoure  la  maison 
que  le  commandant  occupait  dans  la  ville  ;  les  municipaux 
surviennent.  «  Il  faut  le  juger!  criait  la  foule.  A  l'église 
Saint-Jean  I  A  l'église  Saint-Jean  !  »  Il  y  fut  conduit,  s'y 
justifia  mal,  et  fut  atteint,  comme  il  en  sortait,  d'un  coup 
de  fusil  qui  l'étenditmort  sur  le  pavé*. 

•  Pradhomme,  Histoire  générale  des  erreurs,  des  fautes  et  des  crimes 
commis  pendant  la  Révolution  française,  t.  IIÏ,  p.  213. 

*  Histoire  abrégée  de  la  Révolution,  parPauteur  du  Règne  de  Louis  XVI, 
t.  l.liv.  I,  p.  41. 

5  Ibid,,  p.  42. 

^  Ibid.,  p.  32  et  suifantet. 
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Plusieurs  autres  émeutes,  à  peu  près  du  mémo  genre, 
eurent  lieu  en  diiïerenles  villes,  notamment  à  Bastia  (jù 
le  comte  de  Rully  paya  dc^a  vie  rinsolencedeson  attitude 
et  ses  menaces  léméraires  '.  Quand  Bastia  entendit  s'élever 
dans  son  sein  des  clameurs  qui  n'étalent  tju-un  écho  de 
celles  qui  alors  montaient  de  presque  toutes  les  cités  de 
France,  il  y  avait  seulement  cinq  mois  que  la  Corse  se 
trouvait  fi'une  manière  définitive  et  complète  réunie  ii 
Tempire  français.  Elle  n'avait  pas  été  conquise^  elle  s  était 
donnée.  —  La  Coi^c  était  ce  point,  perceptible  à  peine  sur 
l'immensité  des  mers,  qui  avait  fait  dire  à  Kousseau, 
dans  un  de  ces  momenls  sublimes  oli  un  homme  de  génio 
devient  un  prophète  ;  «  J'ai  cjuclque  pressentiment  qu'un 
jour  cette  petite  île  étonnera  l'Europe'  1  » 

Depuis  quelque  temps,  on  parlait  beaucoup  dans  Irs 
feuilles  publiques  de  complots  militaires  prt*ts  à  éclater, 
et  là  justement  était  Fexplication  des  délianccs  dont  m) 
vient  de  voir  le  résultat  h  Marseille,  à  Valence,  à  Bastia  : 
un  événement  imprévu  montra  combien  ces  défiantes 
étaient  fondées. 

Le  30  avril,  à  dix  heures  du  soir,  un  cabriolet  s'arrêta, 
sur  la  route  de  Lyon,  à  la  porte  la  plus  proche  de  Ponl-de- 
Beau voisin,  ville  moitié  française  moitié  savoisienne.  Un 
étranger  qu'un  domestique  accompagnait,  avança  la  lêle, 
demanda  des  chevaux,  prit  un  postillon,  et  continua  son 
chemin.  Mais,  au  moment  où  Ton  atteignait  le  faubourg, 
le  maître  du  cabriolet  descendit  et  se  mit  à  suivre  la  voi- 
ture *.  Il  marchait  doucement,  faisait  halte  de  distance  en 
distance  et  paraissait  observer  tout  avec  précaution.  Il 


'  Journal  patriotique  de  Corse,  cité  dans  VHisloire  parlementaire  de 
Bûchez  et  Roux,  t,  YI,  p   181. 

>  Contrat  social,  liv.  11,  chap.  x. 

*  Rapport  fait  au  comité  des  recherches  de  la  municipalité  de  Paris, 
par  Jean-Philippe  Garran,  un  de  ses  membres.  Pans,  1790.  Déposition 
d'Antoine  Rey,  postiUon. 
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s'avança  ainsi  jusque  devant  THôlel  de  Ville,  se  plaça  au 
milieu  de  la  rue,  examinant  ce  qui  se  passait  dans  le 
corps  de  garde.  Une  lumière  en  sortit.  Lui,  comme  ef- 
frayé, il  recula,  se  cacha  contre  une  boutique,  puis  se 
glissa  le  long  des  maisons,  pendant  que  son  domestique, 
resté  dans  le  cabriolet,  présentait  le  passe-port  exigé*. 
Savardin!  dit  Tofticier;  et  il  arriva  qu'à  l'instant  même  où 
ce  nom  fut  prononcé,  une  femme  qui  avait  observé  dans 
l'ombre  le  voyageur  mystérieux,  étai!  en  train  de  com- 
muniquer ses  soupçons  à  un  fusilier  de  la  garde  nommé 
Permezel  *.  Celui-ci  se  rappelle  aussitôt  ce  qu'il  a  lu  dans 
les  journaux  de  certains  rapports  adressés  au  comité  des 
recherches,  de  certaines  lettres  écrites  de  Turin,  d'une 
conspiration  attribuée  vaguement  à  M.  de  Maillebois.  Il 
court  à  la  barrière,  que  l'étranger  cherchait  à  se  faire  ou- 
vrir, disant  :  «  Je  yeux  passer  en  Savoie,  je  suis  aide  de 
camp  de  M.  de  Lafayette.  Mon  passe-port  est  à  THôtel  de 
Ville  avec  ma  voilure.  »  Permezel  s'élance  sur  l'étranger, 
qui  pâlit,  se  trouble,  et  se  laisse  conduire  à  la  maison 
commune*. 

On  fouilla  ses  effets,  et,  d'un  petit  portefeuille  enve- 
loppé d'un  papier  cacheté,  on  tira  diverses  pièces  relatives 
à  une  conspiration.  On  saisit,  en  outre,  un  Livre  de  rai- 
wn^  journal  très-circonstancié  où  ce  conspirateur  bizarre 
avait  coutume  d'inscrire,  fait  par  fait,  l'emploi  de  ses 
heures.  Il  y  mentionnait  ses  voyages  à  Turin,  sa  corres- 
pondance avec  M.  de  Maillebois,  ses  visites  au  comte 
d'Artois,  aux  princes,  aux  émigrés  de  marque.  Tandis 
qu'on  visitait  ses  papiers,  il  parvint  à  en  détourner  un, 
qu'il  déchira  en  partie  :  c'était  une  lettre  adressée  à  Mou- 
mer*. 

*  Rapport  fait  au  comité  des  recherches  de  ta  municipalité  de  Paris, 
Déposition  de  Thérèse  Trépaz. 

*  Déposition  de  Permezel. 

^  Déposition  de  François  Morel,  sergent  des  Invalides. 

^  Procèi-Terbai  de  visite  des  effets  et  papiers  de  M.  Bonne-Savardio. 
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Le  lendemain,  le  conseil  général  s'éLant  assemblé,  on 
décida  que  le  prisonnier  serait  transféré  à  Lyon.  Il  n'y 
resta  que  quelques  jours,  fut  envoyé  à  Paris  et  renfermé 
dans  les  cachots  de  l'Abbaye.  Mais  déjà  le  comité  des  re- 
cherclies  avait,  sur  les  intrigues  dont  cet  homme  était 
Lagcnt,  des  données  qui  ne  permettaient  pas  le  doute. 

L'idée  originaire  du  complot  remontait  au  mois  de 
février  1790,  et  le  comte  de  Maillehois  en  était  r^me. 

C'était  ce  même  comte  de  Maillehois  qui,  servant  en  XU 
lemagne,  dans  la  camp  '^  e  1758,  sous  les  ordresdu 
maréchal  d'Estrees,  avait  soupçonné  d'avoir  fait  avor- 
ter par  jalousie  les  projets  son  général  et  avait  dû  se 
défendre  du  crime  de  h^*»'^  'rahisonV  Protégé  par  dfô 
influences  de  cour  contre  rrêt  flétrissant  du  tribunal 

des  maréchaux  de  France,  Tavaît  vu  braver  avec  éclat 
le  public  et  ses  juges.  Pl^in  d'esprit,  dévoré  d'ambition, 
doué  d'une  intelligence  '  lantaientlespreoccupalioas 
littéraires^  comme  le  "  eut  la  comédie  du  MaUre 

en  droit  et  celle  du  C  upé,  qu'il  donna  sous  le  nom 
de  son  secrétaire,  le  comte  de  Maillebois  avait  été  salué 
bon  capitaine  par  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  et  attiré  au 
service  de  la  République  de  Hollande.  Elle  le  créa  généra- 
lissime des  troupes  que  le  duc  de  Wittemberg  avait  com- 
mandées'. Mais  il  fallait  davantage  à  cet  esprit  inquiet. 
Le  poste  de  ministre  de  la  guerre  dans  son  propre  pays 
rayant  toujours  tenté,  sa  haine  contre  la  Révolution  fut 
moins  d'un  grand  seigneur  que  d'un  ambitieux.  Lorsqu'à 
répoque  du  blocus  de  Paris,  si  imprudemment  projeté 
par  la  cour,  le  choix  de  I^ouis  XVI  se  fixa  sur  le  maréchal 
de  Broglie,  le  comte  de  Maillebois  en  conçut  un  violent 
dépit.  Où  son  rival  avait  échoué,  il  se  flatta  de  réussir*; 
et  après  l'avoir  fait  traître,  la  jalousie  le  fit  conspirateur. 

«  Règne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  §  27. 

«  Ibid, 

'  HUtùire  de  la  Révolution,  par  deux  Amis  de  la  liberté,  t.  r^,  ch.  ht. 
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Voici  quel  élail  son  plan  : 

Le  roi  de  Sardaigne  aurait  élé  amené  à  fournir  vingt- 
cinq  mille  hommes  de  troupes  et  à  faire  une  avance  de 
six  millions. 

L'Espagne  avait  été  pressée  d'entrer  dans  ce  projet,  et 
Ton  espérait  obtenir  d'elle,  ainsi  que  de  l'empereur,  des 
secours  de  l'une  et  l'autre  espèce. 

On  ne  doutait  pas  que,  bien  décidés  à  soutenir  leurs 
droits  en  Alsace,  les  duc  de  Deux-Ponts,  margpave  de 
Baden,  landgrave  de  Hesse,  n'appuyassent  l'entreprise  do 
toutes  leurs  forces. 

La  confédération  une  fois  formée,  Mounier  et  Laliy- 
Tollendal  avaient  été  chargés  de  dresser  le  manifeste  à  lan- 
cer avant  d'entrer  en  campagne. 

Alors,  on  allait  droit  à  Lyon,  qui  eût  été  déclarée  capi- 
tale de  la  France,  et  que,  par  là,  on  se  croyait  sûr  de 
gagner  ;  un  corps  d'armée  ^s'avançait  par  le  Brabant,  un 
troisième  par  la  Lorraine;  les  nobles  s'emparaient  de  la 
personne  du  roi  et  le  conduisaient  à  Lyon  ;  les  armées 
combinées,  grossies  à  chaque  pas  de  tous  les  mécontents, 
marchaient  sur  Corbeil,  Senlis  et  Meaux,  désarmaient  en 
route  les  municipalités,  leur  faisaient  prêter  serment  au 
roi,  et  les  forçaient  à  rappeler  leurs  députés,  à  supposer 
que  l'Assemblée  nationale  tînt  encore  ses  séances;  enfin, 
pour  avoir  raison  de  Paris,  on  le  bloquait  jusqu'à  ce  que 
les  habitants  eussent  été  réduits  par  la  famine  *. 

Telle  était  la  substance  d'un  mémoire  que,  dans  le 
mois  de  février  1790,  Maillebois  avait  remis,  écrit  de  sa 
propre  main,  au  chevalier  de  Bonne-Savardin,  son  agent 
auprès  des  princes.  Mais,  comme  l'écriture  du  comte  était 
très-difficile  à  lire,  Bonne,  avant  de  partir  pour  Turin, 
donna  le  nrémoire  à  copier  à  Massot  de  Grand-Maison,  un 
des  secrétaires  de  Maillebois.  Celui-ci  eut  peur  d'être  com- 

Rapport  fait  au  comité  des  recherches,  [»ar  Philippe  Garran,  p.  5  et  6. 
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promis;  il  resolnl  de  quitter  le  clKlteau  de  Thury,  que 
Maillebûis  habilail  alors,  t^t,  pour  ne  pas  inspirer  d'om- 
brage^ il  écrivit  à  sa  mère  de  le  rappeler* .  La  réponse 
n'élait  pas  enmre  arrivée,  lorsqu'un  jour  Maiilobois  lui 
dil  :  «  Je  vous  préviens  que  j'altt^nds  des  leHres  du  cbe- 
valier  Bonne.  Elles  seront  à  votre  adresse,  La  suscriplioii 
porterait  M,  de  Grand-Maison  ^  Qi.nie  de  GrcneHe- 
Saint-Germain,  Elles  seront  marquées  de  deux  étoiles. 
Vous  me  les  remeltrez  sans  les  lire,  jj  Pour  le  coup,  le 
pauvre  secrélaire  se  crul  perdu,  et  ce  qui  mit  le  comble 
à  ses  frayeurs,  c'est  que  le  hasard  lui  (it  découvrir,  dans 
une  de  ces  lettres,  les  mots  mon  cher  Grand-Maison^  mis 
sans  façon  par  le  chevalier  à  la  place  de  ceux-ci  :  mon 
cher  MaxUebon^.  Si  bien  que  la  correspondance^  dans  le 
ras  où  on  l'aurait  ouverte,  aurait  témoigné  contre  lui  et 
non  conire  son  maître.  Ses  scrupules  s'évanouirent,  et, 
n'écoutant  plus  que  les  conseils  de  la  prudence,  il  quitta 
précipitamment  le  cbaleau*, 

A  cette  nouvelle^  Maillebois,  se  voyant  exposé  aux  effets 
d'une  révélation  Irrj'ible,  [uit  le  parti  de  se  réfiii^icr  en 
Hollande.  Toutes  ses  espérances  étaient  renversées,  et 
sa  douleur  n'eut  d'égale  que  son  épouvante.  Suivant  la 
déclaration  de  Lenoir-Duclos,  son  valet  de  chambre,  le 
jour  même  de  son  départ,  étant  à  sa  toilette,  il  donna  les 
signes  de  la  plus  violente  agitation.  Il  avait  la  tête  en  feu, 
et  il  murmurait  d'un  air  sombre  :  a  Massot  a  commis  là 
une  atrocité*.  » 

La  vérité  est  que  ce  derniern'alla  pas  faire  directement 
sa  déclaration  au  comité  des  recherches  ;  seulement,  comme 


*  NM,  du  précédent  rapport  ;  pièces  justificatives;  déclaration  de  Massot 
de  Grand-Maison. 

«  Ibid, 

»  Pièces  justificatives,  n»  1 ,  du  précédent  rapport  :  Déclaration  de  Massot 
de  Grand-Maison. 

^  Ibid.  Première  déclaration  de  Lenoir^Ducloi . 
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il  avait  confié  à  d'autres  le  secret  dont  il  était  dépositaire, 
mandé  par  le  comité  des  recherches,  qu'on  se  hâta  d'a- 
vertir, il  avoua  tout. 

En  même  temps,  et  par  une  étrange  coïncidence,  la 
Commune  de  Paris  recevait  de  Turin  des  lettres  anonymes 
dans  lesquelles  on  l'instruisait  qu'il  existait  un  complot  ; 
que  M.  de  Maillebois  en  était  le  chef;  qu'un  plan  détaillé 
avait  été  présenté  au  comte  d'Artois,  mais  que  ce  prince 
ne  voulait  pas  de  guerre  civile,  les  circonstances  ne  pa- 
raissant pas  favorables  ;  qu'il  se  trouvait  bien  où  il  élait, 
et  avait  répondu  :  Il  faut  voir  les  choses.  IKy  avait  cependant 
une  marche  à  suivre,  selon  les  idées  que  ces  lettres  prê- 
taient à  l'émigration  de  Turin,  et  cette  marche  consistait 
à  pousser  adroitement  Maillebois  au  ministère  de  la  guerre, 
à  éloigner  Montmorin,  à  se  débarrasser  de  Necker,  à  pré- 
parer dans  quelques  provinces  une  insurrection  et  à  la 
conduire  à r éclata 

La  déclaration  de  Massot  de  Grand-Maison  et  les  avis 
secrets  envoyés,  soit  de  Turin,  soit  de  Nice,  étaient  de  la 
fin  de  mars  ;  l'arrestation  de  Bonne-Savardin  dans  la  soirée 
du  50  avril  mit  le  comité  des  recherches  en  état  de  com- 
pléter les  preuves  de  la  conspiration.  Et  qu'on  juge  de 
l'intérêt  qui  s'attacha  à  cette  affaire,  lorsqu'il  transpira 
dans  le  public  que,  parmi  ceux  qu'elle  compromettait  gra- 
vement, figurait  un  ministre  du  roi,  le  comte  de  Saint- 
Priest. 

La  complicité  du  ministre  parut  résulter  d'une  conver- 
sation qu'il  avait  eue  au  mois  de  décembre  1789  avec 
Bonne-Savardin,  conversation  dont  on  avait  découvert  le 
récit,  écrit  de  la  main  de  ce  dernier,  et  adressé  à  Maille- 
bois. 

Le  document  qui,  au  surplus,  n'exprime  rien  qu'un 
désir  très-flottant  et  très-vague  de  conspiration,  est  néan- 

*  Pièces  us'.:ficati?e8,  n*  2,  du  Rapport  de  Jean-Philippe  Garran. 
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moins  curieux,  aa  moins  sons  ce  rapport  ;  il  mérite  d'être 
oonsenré.  On  y  appelait  le  comte  d'Artois  Ermandj  HaiDe- 
hois  Àdrimj  de  Broglie  Culentj  Bailly  Hardiment jloi- 
fayette  Bertille.  Saint-Priest  y  était  désigné  sons  le  nom 
deParcy. 

a  Quand,  dis-je  à  Farcy  -^  c'est  Bonne  qui  parie  —  oda 
tt  finira-t-41  ? 

a  ^- 11  faudra  bien  qu'il  y  ait  un  terme,  et  si  cette  es- 
a  pérance  ne  nous  soutenait,  il  faudrait  mettre  la  clef  soos 
a  la  porte  et  attendre  l'instant  d'être  égorgés. 

«  —  Hais  prévoyez-vous  ce  terme  ? 

a  —  Le  printemps,  puisque  c'est  l'époque  que  le  roi  a 
a  choisie  pour  aller  yisiter  les  provinces. 

a  —  Ne  craignez-vous  pas  que  la  milice  n'y  mette 
a  (tetade  ? 

a  Eh  bien,  si  elle  esttentée  de  suivre,  nous  la  laisserènis 
a  iaire;  et  quand  une  fois  nous  aurons  le  cul  sur  la 
a  selle,  nous  verrons. 

c<  — Oui,  je  conçois,  si  vous  aviez  des  troupes  ;  mais 
«  où  en  trouverez-vous  ?  » 

«  II  ne  répondit  pas. 

«  Comment  vous  débarrasserez-vous  de  Berville  ?  Son 
o  ambition  est  vaste,  et  il  est  en  mesure. 

«  —  Eh  !  le  pauvre  diable  est  plus  embarrassé  que 
«  nous. 

«  —  On  parle  de  ses  projets  ;  qu'il  veut  être  conne- 
xe table. 

«  — Et  moi,  je  crois  qu'il  veut  être  ce  qu'il  pourra, 
«  jusqu'à  ce  que  la  constitution  soit  faite,  et  qu'alors  il 
«  plantera  là  toute  cette  multitude. 

«  —  Mais,  monsieur,  il  ne  la  plantera  là  que  pour 
«  mettre  quelque  chose  à  la  place. 

c(  —  Quand  nous  n'aurons  que  lui,  les  moyens  ne  nous 
«  manqueront  pas. 

«  —  Mais  vous  manquerez  de  général,  si  vous  ne  vous 
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«  attachez  Adrien.  Personne  en  France  ne  lui  disputera 
«  en  talents,  en  fertilité  de  ressources... 

« — Vous  prêchez  un  converti.  Je  le  connais;  mais 
c<  cela  n^est  pas  dans  ma  mesure.  Au  reste,  je  ne  dis  pas 
ce  que  cela  ne  soit  pas. 

<i  —  Mais  si  malheureusement  cela  n'était  pas,  pren- 
<c  driez-vousM.  de  Culent? 

a  —  Quelle  folie  !  Il  s'est  conduit  de  manière  à  ôter 
«  l'envie  aux  plus  entêtés*.  » 

Bonne-Savardin  comparut  devant  le  comité  des  recher- 
ches, fut  interrogé,  et  se  défendit  avec  une  maladresse 
accablante  pour  lui.  Il  ne  sut  expliquer  ni  pourquoi  il 
avait  pris  de§  titres  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  ni  pour- 
quoi il  voyageait  sous  le  nom  de  Savardin  seulement, 
quand  les  pièces  trouvées  sur  lui  attestaient  qu'il  ne  s'é- 
tait jamais  fait  désigner  jusqu'alors  que  sous  le  nom  de 
Bonne.  Il  nia  des  faits  invinciblement  établis  dans  des  pro- 
cès-verbaux revêtus  de  signatures  nombreuses  et  décisives. 
Lors  de  son  premier  interrogatoire,  il  avait  déclaré  ne 
point  se  souvenir  de  qui  était  la  lettre  adressée  à  Mounier  ; 
et,  plus  tard,  il  avoua  qu'elle  était  de  M.  de  la  Châtre.  Ques- 
tionné sur  le  sens  de  ces  mots  d'une  lettre  de  Haillebois 
la  chute  prochaine  du  complot,  il  répondit  niaisement  que 
c'était  une  fiégligence  de  ztyle.  La  conversation  du  5  décem- 
bre échappait  à  toute  dénégation  de  sa  part,  écrite  qu'elle 
était  de  sa  propre  main  :  il  prétendit  ne  pas  connaître  le 
personnage  auquel  il  avait  parlé,  par  cette  unique  raison 
que,  dans  sa  correspondance,  ce  personnage  portait  un 
nom  convenu.  «  Mais,  lui  flt-on  observer,  votre  livre- 
journal  n'énonce  qu'une  seule  personne  que  vous  ayez 
vue  le  5  décembre,  et  c'est  le  comte  de  Saint-Priest. 
—  Il  paraît  bien  que  c'est  lui,  répondit- il;    mais  je 

'  Cette  conversation  a  été  citée  in  extenso  par  les  deux  Amis  de  la 
liberté,  t.  IV,  chap.  xir. 
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ne  saurais    l'af&rmer,    de  peur   de   compromëUre   h 

TCrifcV  » 

On  Terra  plus  loin  commenL  se  termina  celte  aiTairc 
qui  donna  lieu  :i  une  série  (rincidenls  romanesques^  re* 
tenlilà  la  tribune,  compromit  d'une  manière  tout  à  fait 
inattendue  deux  membres  de  FAssemblée  et  contribua  au 
i-enversement  du  minislèie.  En  attendant^  n'oublions  pas 
d<î  rappeler  un  complot  d'un  autre  genre  qui,  sous  les  ap- 
parences du  fanatisme,  de  la  folie,  \in\  révéler  le  trayatl 
I)erraanent  et  sourd  de  rilluminisme,  non  de  celai  dont 
Weisliaupt  avait  d'une  main  si  hardie  jelé  les  fondements, 
mais  de  celui  que  le  royaliste  Bisehofwerder  représentait 
à  la  cour  du  roi  de  Prusse.  En  quel  temps  Tesprit  humain 
n'aima-Nil  pas  a  se  reposer  dans  ce  lit  plein  de  songes  de 
la  superstition,  dont  Camille  Desmoulins  parle  quelque 
part?  Séni,  en  signalant  avec  trislesse  je  ne  sais  quelle 
étoile  fatidique  près  de  quitter  Thorizon,  troublait  le  fier 
^énic  de  Walleristein,  et  Charles  V%  incertain  du  lieu  où 
il  irait  pour  Fuir  IVchafaud,  chargea  mislress  Wherewood 
de  consulter  Taslmlogue  William  Lilly  ! 

n  y  avait  à  Nancy,  en  1790,  une  dame  Leclerc  de  Tho- 
massin  qu'on  citait  pour  sa  science  des  choses  occultes. 
Elle  avait,  disait-on,  des  visions  puissantes,  elle  faisait  des 
rêves  prophétiques.  Et  ce  n'était  pas  seulement  dans  les 
bas-fonds  de  l'ignorance  qu'elle  exerçait  l'empire  de  son 
mysticisme  :  elle  avait  enchanté  par  ses  rêveries  plus  d'un 
esprit  cultivé,  et  elle  comptait  au  nombre  de  ses  adeptes  la 
femme  d'un  lieutenant  général  des  armées  françaises, 
madame  de  Jumillac,  et  d'Argence,  commandant  de  batail* 
Ion  au  régiment  du  roi  *. 

Au  fond,  les  sommeils  vantés  de  madame  de  Thomassin, 
ses  extases,  ses  entretiens  avec  la  sainte  Vierge,  le  com^ 
merce  assidu  qu'elle  entretenait  avec  les  anges,  tout  cela 

•  Rapport  de  Jean-Philippe  Garrau,  p.  16^24, 
<  Régne  de  UmU  XVI,  t.  VI,  §  S7. 
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n'étail  qu'un  mode  de  propagande  contre-révolulionnaire, 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  présentait  ce  caractère  d'ab- 
surditc  qui  fait  les  fanatiques  et  les  arme.  Mais  le  gouver- 
nement des  âmes  crédules  veut  être  manié  par  des  mains 
fortes.  Quand  on  méprise  les  hommes  au  point  de  les  vou- 
loir conduire  en  les  trompant,  au  moins  faut-il  couvrir 
de  quelque  supériorité  l'audace  d'un  tel  attentat.  C'est  ce 
que  ne  firent  point  les  mystiques  de  Nancy,  et  une  aven- 
ture ridicule  marqua  le  terme  de  leurs  succès. 

Un  jour,  le  roi  se  trouvant  à  Saint-Cloud,  deux  inconnus, 
vêtus  de  noir  et  l'épéé  au  côté,  pénétrèrent  dans  le  château 
vers  les  dix  heures  du  matin,  et  allèrent  s'asseoir  dans  une 
des  dernières  pièces  contiguës  à  l'appartement  de  Louis 
XVI.  Là,  peu  éloignés  l'un  de  l'autre,  et  constamment 
muets,  immobiles,  ils  passèrent  la  journée  entière  sans 
prendre  aucune  nourriture.  Il  y  avait  dans  leur  attitude 
tant  d'assurance  que,  leur  supposant  une  autorisation  du 
roi,  les  gens  de  service  n'osèrent  les  questionner.  Cepen- 
dant, le  soir  venu,  ils  furent  invités  à  se  retirer,  ce  qu'ils 
firent  en  silence  ;  mais  ils  restèrent  à  se  promener  gra- 
vement dans  les  cours,  et  il  fallut  les  contraindre  à  en 
sortir  quand  vint  le  moment  de  fermer  les  grilles.  Ils  con- 
tinuèrent à  rôder  autour  du  château,  si  bien  que,  devenus 
suspects,  ils  furent  arrêtés.  Ils  déclarèrent  se  nommer 
Pierre  et  Paul,  et  avoir  à  exécuter  un  ordre  d'en  haut. 
Gardés  à  vue  jusqu'au  lendemain,  ils  montrèrent  le  plus 
grand  calme,  ne  prononcèrent  pas  un  mot,  ne  firent  pas 
un  mouvement,  et  s'abstinrent  de  toucher  aux  aliments 
qu'on  leur  offrit.  Le  lendemain,  sur  l'avis  envoyé  par  le 
roi  qu'il  n'avait  mandé  personne  à  Saint-Cloud,  les  muni- 
cipaux se  rendirent  auprès  des  prisonniers  et  les  interro- 
gèrent. 

Tout  ce  qu'on  parvint  à  savoir,  après  une  impérieuse, 
uhe  vive  insistance,  c'est  que  Tun  d'eux  était  fils  d'un 
trésorier  de  la  Corse,  et  se  nomitiait  Petit-Jean j  et  que 
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TaulreélaiE  llls  du  célèbre  généalogiste  d'Hosîei\  On  les 
fouilla.  D'Hosicr  avait  dans  sa  poche  une  bande  de  jiarcbe- 
min  où  étaient  écrits  ces  mots:  Louis  XVI,  lu  cu^  perdu  ta 
couronne  à  Versailln^  tu  la  recouvreras  à  Sainl-Clond. 
PeliLJean  portait  sur  lui,  avec  une  image  de  la  Vierge, 
une  lettre  d'elle  tracée  sur  vélin,  en  caractères  bleus,  çt 
adressée  au  roi.  Celte  lettre  de  la  sainte  Vierge  indiquait 
à  Louis  XV  [,  dans  un  style  mal  heureusement  trop  clair 
quoique  bizarre^  la  marche  qu'il  avait  à  suivre.  1*1  forme 
était  celle  du  dialogue  :  «Qui  t'a  fait  roi?  —  Dieu.  — 
Pourquoi  es-tu  roi?  —  Pour  gouvernerons/  mon  royaume 
et  conduire  mon  armée  contre  ceux  qui  méconnajtj-aienl 
mon  pouvoir,  w  Les  deux  illuminés,  très-jeunes  l'un  et 
Pautrc,  furent  transportés  à  Paris^  où  la  prison  de 
PAllaye  les  reçut. 

De  rinsti'uetion  qui  suivit  et  des  interrogatoires,  il 
résulta  que  répîtrc  de  la  sainte  Vierge  a  IaïuÎs  XVI  avait 
été  dictée  par  madame  Ledere  de  Thomassin  et  écrite  par 
d'Argence.  On  les  arrêta,  ainsi  que  madame  de  Jumillac, 
par  qui  d'IIosicr  avait  été  entraîné  a  son  extravagant*? 
démarche. 

Toutefois,  rafîaire  n'eut  pas  de  suite,  et  elle  n'aurait 
point  mérité  le  bruit  qu'elle  fit,  si  elle  ne  s'était  liée  à  tout 
un  ensemble  d'efforts  du  même  genre  dirigés  contre  la 
Révolution.  Car,  dans  ce  temps-là  même,  on  découvrit  de 
mystérieuses  circulaires,  ainsi  conçues  :  «Frère  et  ami,  on 
ne  savait,  il  y  a  quelque  temps,  comment  faire  la  dot  de  la 
fiancée  :  cette  dot  est  faite  maintenant.  La  noce  est  sur  le 
point  de  s^effectuer.  Fais  tous  tes  préparatifs  pour  y  assister 
en  œslume.  »  Le  costume  signifiait  des  pistolets.  On  sut, 
d'autre  part,  que  des  enrôlements  clandestins  avaient  lieu 
dans  Paris  ;  qu'on  donnait  cinq  louis  à  chaque  recrue,  et 
un  habit  qui  ne  se  distinguait  de  celui  de  la  garde  nationale 
que  parce  qu'il  avait  un  bouton  de  moins  par  derrière.  Le 
mot  d'ordre  des  conjurés  était  avez-vous  du  ccdurl  A  quoi 
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ils  répondaient  en  montrant  une  cocarde  blanche  qu'ils 
étaient  tenus  de  porter  cachée  sous  le  gilet. 

Ainsi  combattait  la  contre-révolution  :  elle  agitait  et 
alarmait  les  consciences,  elle  soufflait  à  l'orgueil  militaire 
de  violentes  pensées,  elle  cherchait  des  imaginations 
malades  à  égarer,  elle  possédait  le  prêtre,  elle  aurait  voulu 
pousser  en  avant  le  soldat,  elle  inspirait  le  mysïagogue. 

Mais  la  Révolution  poursuivait  son  cours  I 
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De  ntiÉtpîre  dos  pessots.  —  Bergisse,  adtersain*  d«  Beaiunarchïis.  —  B«3a 
dîpeoan  de  Berg^as»  sur  Inorganisation  judiciaire.  —  Le  pn>oir«fir  go- 
oml  DudoQ  i  aiïain;  du  pirtcnient  de  Bordeaux.  —  Gmnd»  problèmes  à 
rpMudre.  —  Bapport  de  Thottret  sur  rorgatiî^alion  JD<)icbire.  —  Éia* 
blira-l-^in  dcï  jurés?  —  Laugag^e  de  ÏKiport  ;  te  jury  adopté»  >"  cnnuoel^ 

—  Opinion»  de  Duport,  de  BamiTet  de  Sip\è£,  de  Robespierre,  touduiil 
rîustilution  du  jurv,  ;iii  civtï.  —  Los  lè^tsle»  dans  f  Assemblée  cninù- 
Inanle.  —  Débaf$  î^ur  la  quesLion  de  satoir  d  les  Inbunauï  seront  scdtn- 
Utres  ou  ambulanls  ;  plaisanteries  deCamille  De^mouhns  ;  b  peri^nence 
des  tribunaux  enlise.  —  Pourquoi  de^  juges  d'appel  ?  —  L^iiuinonbililé 
des  juges  rejetée.  —  L'Assemblée  dé^^ide  k  run^iniinit^  que  le$  ju^ 
seront  êia£  par  le  peupie.  —  Lutte  ardente,  à  propos  de  b  question 
d*inTcstiture>  —  Caillés;  wn  portrait  ;  ^es  dèrtaniations  ^loquenUs; 
solution  deb  question  dinvesiilure,  ^Institution  du  miniMt-re  public. 

—  Tribunal  de  cassation.  —  Principe  des  juges  consubires  admis.  — 
Admirable  création  des  justices  de  paix.  —  Décrets  successifs  qui  orga- 
nisent les  diverses  branches  de  la  justice.  —  Coup  d'œil  sur  Tensemble. 
--  Décret  constitutif  du  jury.  —  Belles  observations  de  Loustalot  sur  b 
nécessité  de  Tunanimité  des  voix,  en  matière  de  condamnation.  —  Œuvre 
imposante  accomplie. 

Les  sociétés  n'ont  pas  un  corps  seulement,  elles  ont  une 
âme,  et  c'est  quand  ï'ûme  a  changé  que  le  corps  se  Irans- 
fonne.  Toute  révolution  profonde  est  une  évolution.  Si  un 
involontaire  sentiment  d'effroi  s'associe,  aujourd'hui 
encore,  au  souvenir  des  temps  héroïques  où  vécurent  nos 
pères,  c'est  la  faute  de  ceux  qui  ayant  à  écrire  l'histoire 
inldleetuelle  et  intime  de  la  Révolution,  n'en  ont  écrit  que 
l'histoire  extérieure.  Là  où  il  y  eut,  derrière  un  incendie^ 
une  illumination^  l'on  n'a  vu  que  l'incendie.  On  a  raconté 
les  orages  venus  de  la  secrète  agitation  des  pensées;  avec 
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un  art  terrible,  on  a  dessiné  Timage  de  la  guillotine  en 
mouvement  ;  les  morts,  après  la  bataille,  on  les  a  comptés 
un  à  un,  et  on  les  a  couchés  tout  sanglants  dans  des  lits 
de  parade,  sur  le  passage  de  la  postérité.  Hais  les  eflbrts 
sublimes  de  l'esprit  luttant  contre  Tinconnui  mais  les 
travaux  qui  durent,  mais  tant  de  victoires  studieuses,  mais 
tant  de  coups  de  génie  frappés  au  profit  des  générations 
à  naître,  voilà  ce  qui  a  été,  ou  tracé  rapidement,  ou  rappelé 
comme  à  regret,  ou  même  oublié.  Et  pourtant,  la  partie 
vivante  de  Thistoire  était  là... .  vivante,  car  c'est  celle  qui 
s'est  continuée  jusqu'à  nous^  celle  qui  encadre  notre  exi- 
stence, celle  qui  touche  à  nos  plus  chers  désirs,  à  nos  affec- 
tions les  plus  vives.  0  grande  Révolution  calomniée,  que 
vous  fûtes  bien  ce  dieu  du  poète,  cet  astre  étincelant  qui, 
insulté  par  les  noirs  habitats  du  désert,  .se  yengeait,  de 
leurs  clameurs  en  les  inondant  de  sa  lumière  !,  ,! 

Dans  le  cours  de  ses  querelles  illustres,  Beaupiarchais 
avait  rencontré  un  adversaire  âpre  et  dur,  qui,. à  ses  plai- 
santeries^ avait  répondu  par  la  violence,  à  ses  mordantes 
légèretés  par  des  outcages,  un  homme  que  cela  même  rendit 
fameux,  Nicolas  Bergasse.  Publiciste  animé  alors  de  l'esprit 
nouveau,  Bergasse  ava,it  discouru,  comme  Servan  et  Becca- 
ria,  sur  Fhumanité  dans  la  justice  criminelle  ^  Magné- 
tiseur, il  s'était  abandonné  à  l'illuminisme.  Avocat  exalté, 
plein  de  lui-même  jusqu'à  s'imaginer  qu'il  pei^onnifiait  la 
morale,  qu'il  était  la  vertu,  il  avait  occupé  la  France  entière 
et  l'Europe  delà  cause  qu'il  plaida  et  perdit  contre  Beau- 
marchais dans  le  procès  Kornmann,  procès  sonore,  qui, 
un  instant,  fit  oublier  l'assemblée  des  notables,  les  débats 
de  Galonné  et  de  Necker,  le  déficit,  la  Révolution  presque. 
Bergasse,  député  de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  semblait 
naturellement  désigné  à  l'Assemblée  nationale  pour  pré- 
parer ses  réformes  dans  l'ordre  de  la  justice.  En  effet,  le 

«  Voy.  son  discours  sur  l'humanité  des  juges  dans  r administration  de 
la  justice  cHminelle,  écrit  k  Lyon,  en  i  774,  imprimé  seulement  en  1 787. 
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procès  Kornmann,  simple  cause  en  adultère,  et  terminé 
seulement  en  avril  1 789,  l'avait  représenté  comme  le  i^en- 
geur  des  principes.  Élargissant  le  débat,  il  y  avait  tonné 
contre  Tarbitraire  dés  ministres,  gémi  sur  les  lois  m^ri- 
sées,  dénoncé  les  mœurs  corrompues  et  prédit  le  boulever^ 
sèment  qui  allait  suivre  S  Figaro  avait  décrié  la  justice 
pour  se  dérendre  ;  le  patron  de  llartholo  la  décria  pour 
accabler  son  adversaire  :  la  réforme  était  proclamée  ainsi 
dans  les  deux  camps.  . 

Ce  fut  un  beau  travail  que  celui  de  Bergasse,  touchant 
l'organisation  judiciaire.  L'Assemblée  en  avait  entendu  h 
lecture  le  17  août  1789.  Mais  tandis  qu'elle  pâlissait  sur 
cette  vasteréforme,r^meuteuniversellégrondaitaa  dehors, 
interrompant  chaque  jour  ses  études.  Il  fallait  poursuivre 
le  but  solennel,  à  travers  les  mouvements  d'une  révolution 
qui  bondissait.  Ce  fut  au  mois  de  mars  1790  seulement 
qu'après  bien  des  préliminaires,  la  discussion  s'ouvrit. 

On  se  recueillit  alors  pour  se  rappeler  les  principes 
élevés  et  les  claires  notions  exposées  dans  le  rapport  de 
Bergasse,  qui  avait  laissé  vraiment  peu  de  chose  à  faire 
aux  novateurs. 

Dans  ce  rapport  imposant,  très-étendu,  immense,  dont 
nous  ne  pouvons  que  mettre  en  lumière  les  traits  les  plus 
saillants,  Bergasse  avait  dit  : 

L'action  du  juge  est  de  tous  les  instants  et  elle  touche 
à  tous  nos  actes,  puisqu'elle  a  pour  but  d'assurer  ce  qui  est 
permis,  d'empêcher  ce  qui  est  défendu. 

11  y  a  deux  libertés  :  la  liberté  politique,  la  liberté  civile  ; 
l'une  est  le  droit  de  concourir  à  fixer  ce  qui  est  permis, 
l'autre  est  la  faculté  de  faire  ce  qui  n'est  pas  défendu. 

Elles  sont  solidaires;  qui  détruit  l'une  entame  l'autre. 

Les  juges  étant  destinés  à  garantir  la  liberté,  doivent 
dépendre  uniquement  de  la  volonté  de  la  nation. 

'  C'est  ce  qu'il  ccri?it  à  la  i-eine,  en  lut  adressant  son  mémoire. 
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Nul  pouvoir  ne  doit  être  organisé  et  limité  avec 
une  prudence  plus  inquiète  que  celui  du  juge,  puis- 
que, ayant  notre  liberté  sous  sa  protection,  il  Ta  sous  sa 
main. 

La  crainte  étant,  de  nos  affections,  celle  qui  nous  cor- 
rompt le  plus,  si  le  juge  n'inspire  que  la  crainte,  il  peut 
dénaturer  les  caractères  en  donnant  aux  citoyens  les  lâches 
habitudes  d'un  peuple  esclave,  là  où  la  constitution  veut 
les  allures  d'un  peuple  libre. 

La  justice  sera  mal  organisée  : 

Si  les  tribunaux  sont  nombreux,  parce  qu'ils  formeront 
des  compagnies  puissantes  où  l'aristocratie  germera  ; 

Si  le  pouvoir  de  juger  est  la  propriété  du  juge,  parce 
qu'alors  son  autorité  cessant  de  dépendre  de  ceux  qui  ont 
à  la  subir,  leur  liberté  est  en  péril  ; 

Si  le  pouvoir  de  juger  appartient  à  un  juge  qui  en  délègue 
l'exercice,  parce  qu'alors  celui-ci  relève  d'un  homme,  non 
de  la  loi  ; 

Si  le  peuple  n'influe  pas  sur  le  choix  des  juges,  parce 
qu'émanant  du  prince,  les  emplois  de  la  magistrature 
seraient  le  prix  de  l'adulation  ou  de  l'intrigue  ; 

Si  la  justice  n'est  point  à  la  portée  de  tous,  parce  que 
son  éloignement  favorise  la  domination  du  fort  sur  le  faible  ; 

Si  la  justice  n'est  pas  gratuitement  rendue,  parce  que  la 
justice  est  une  dette,  suivant  le  mot  fameux  d'Alfred  le 
Grand,  et  qu'il  est  absurde  de  se  faire  payer  le  payement 
d'une  dette.  D'ailleurs,  la  justice  non  gratuite  est  inacces- 
sible au  pauvre,  ce  qui  est  un  crime  contre  l'égalité,  et, 
quand  le  juge  s'enrichit  par  sa  fonction,  il  risque  d'ouvrir 
son  âme  à  l'avarice.  Or,  un  juge  avare  est  l'esclave  de 
celui  qui  paye,  le  tyran  de  celui  qui  ne  peut  payer. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  encore  :  ^ 

Que  l'instruction  des  affaires  soit  publique,  pour  que 
les  juges  soient  contenus  par  l'incorruptible  puissance  de 
l'opinion  et  la  censure  des  gens  de  bien  ; 
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Il  faut  que  le  juge  n'ait  pas  le  privilège  d'interpréter  la 
loi,  de  rétendre  ; 

11  faut  que,  protectrices  de  Taccusé,  les  formes  de  la 
procédure  criminelle  rassurent  l'innocent  ; 

Il  faut  que  pour  lui  donner  un  courage  proportionné  à 
ses  dangers,  on  égale  la  défense  à  l'attaque,  et  qu'il  soit 
permis  à  l'aocusé  d'opposer  sa  vie  entière  au  crime  dont 
on  le  charge  ; 

Il  faut  que  le  magistrat  qui  applique  la  loi  soit  distingué 
de  celui  qui  décrète  l'accusé, -et  qu'ainsi  le  juge  qui  a 
décrété  sur  de  faux  soupçons  ne  soit  pas  conduit,  sous 
l'empire  de  la  prévention  ou  de  l'amour-propre,  à  justiGer 
par  une  condamnation  inique  undécrel  injustement  lancé  ; 

11  faut  que,  semblable  au  glaive,  qui  ne  peut  frappa* 
que  mû  par  une  force  étrangère,  le  juge  ne  puisse  déployer 
la  loi  qu'après  la  décision  de  jurés  constatant  le  crime; 

Il  faut  que  l'accusé  ait  le  droit  de  récusation,  et  qu'ainsi, 
la  sécurité  dans  le  cœur,  il  n'ait  plus  devant  lui  qu'une 
autorité  qui  protège,  au  lieu  d'un  pouvoir  qui  opprime  ; 

Il  faut  enfin  que  le  juge  soit  responsable,  et,  à  moins  de 
forfaiture,  inamovible  pour  n'être  pas  effrayé. 

Bergasse  ne  dissimula  point  que  ces  idées,  si  nouvelles 
en  apparence,  étaient  empruntées  à  la  jurisprudence  des 
Anglais  et  à  celle  de  l'Amérique  libre.  Elle  venait  delà, 
cette  institution  des  jurés,  qu'il  appelait  sublime,  et  qui, 
pour  la  première  fois,  avait  réconcilié  l'humanité  avec  la 
justice,  la  liberté  avec  la  loi. 

Restait  une  question  délicate,  celle  de  la  police. 

Bergasse  l'avait  eue  pour  adversaire  ou  plutôt  pour 
ennemie  dans  ce  procès  violent  où  il  accusait  le  chef  de 
la  police,  le  célèbre  Lenoir,  d'avoir  levé  arbitrairement  la 
lettre  de  cachet  obtenue  contre  la  dame  Kornmann,  afin  de 
la  livrer  à  ses  amants  :  le  prince  de  Nassau  et  Beau- 
marchais. Bergasse,  adepte  du  magnétisme,  était  en  outre 
irrité  de  ce  que  la  police  avait  pris  parti  contre  Mesmer  et 
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autorisé  les  comédies  ^  où  Pon  tournait  en  ridicule  ce  grand 
homme  et  sa  pensée.  Ces  sentimentis  secrets,  le  souvenir 
encore  récent  d'une  cause  épousée  avec  tant  de  passion  et 
de  colère,  se  retrouvaient  au  fond  de  soii  discours  et  sem- 
blèrent lui  avoir  dicté  ces  paroles  d'ailleurs  si  vraies  : 

ce  C'est  à  notre  police,  si  inconsidérément  célébrée,  à  ses 
précautions  minutieuses  pour  entretenir  la  paix  au  milieu 
de  nous,  à  son  organisation  tyrannique,  à  son  Atitivité 
toujours  défiante  et  ne  se  développant  jamais  ^ë  pour 
semer  la  crainte  ou  le  soupçon  dans  les  cœurs,  au  secret 
odieux  de  ses  punitions  et  de  ses  vengeances,  que  nous  avons 
dû  si  longtemps  l'anéantissement  du  caractère  national, 
l'oubli  de  toutes  les  vertus  de  nos  pères,  notre  patience 
honteuse  dans  la  servitude,  l'esprit  d'intrigue  substitué  à 
l'esprit  public,  et  cette  licence  obscure  qu'on  trouve  par* 
tout  où  ne  règne  pas  la  liberté.  » 

Pour  les  juges  de  police,  Bergasse  demandait  qu'après 
un  terme  de  deux  ou  trois  ans,  la  loi  les  fît  dépendre  de  la 
nomination  du  peuple;  il  pensait  qu'un  homme  n'ose 
guère  abuser  d'un  pouvoir  qui,  dans  la  suite,  exercé  par 
autrui,  tournerait  peut-être  contre  lui-môme.  «Les  juges  de 
police,  disait-il,  doivent  être  choisis  parle  peuple  plutôt 
que  les  autres  juges,  parce  que  leur  pouvoir  étant  plus 
arbitraire  de  sa  nature,  c'est  à  l'homme  que  Ton  se  confie 
en  eux  plutôt  qu'à  la  loi.  »  Il  ajoutait,  en  finissant  :  a  J'ai 
marqué  les  écueils  :  c'est  tracer  la  route.  » 

Le  24  mars  1790,  l'Assemblée  entendit  Thouret,  Thou- 
ret  son  jurisconsulte,  son  homme  d'affaires,  un  Sieyès 
pratique,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Michelet.  Les  idées  de 
Bergasse,  qui  s'était,  dans  l'intervalle,  retiré  de  la  scène, 
Thouret  se  les  appropria,  en  y  ajoutant  des  vues  nouvelles. 
Il  annonça  que  le  comité  de  constitution,  dont  il  était 
l'organe,  avait  conçu  un  plan  très-simple,  celui  d'une 

*  Voy.  le  suppléaient  h  la  Biographie  universelUi  mi  mot  Bnciss^p 
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justice  graduée,  depuis  le  juj^e  de  paix  pour  les  cantons 
jusqu'à  la  cour  suprême  pour  tout  le  royaume^  en  passa/it 
par  les  tribunaux  de  disirict,  les  tribunaux  de  dépar- 
tement et  les  cours  d'appeh  II  paria  de  régénérer  la  justice 
avec  courage  sur  les  ruines  de  tous  k*s  anciens  tribunaux, 
11  n'épargna  pas  ces  grands  corps  que  la  conuplion  avait 
gagnés  et  dont  si  peu  de  membres  sentaient  battre  le  cœur 
du  citoyen  sous  la  loge  du  juge.  Précisément,  TAssemblée 
nationale  venait  de  mander  a  sa  barre  le  président  et  te 
procureur  général  du  parlement  de  Bordeaux,  à  Toccasion 
d'un  réquisitoire  et  d'un  arrêt  où  s'étaient  renouveK*es 
les  séditieuses  maximes  des  parlements  de  Toulouse,  de 
Rouen,  de  Rennes.  Dénonçant  l'Assemblée  nationale,  qu*jl 
désignait  sous  la  qualification  méprisante  de  réunion  da 
député*  dea  bailliages,  le  procureur  général  Dtidon  avait 
fulminé  contre  la  Révolution  môme,  et^  à  la  faveur  du 
désordre  à  réprimer,  il  avait  |>our  ainsi  dire  requis  le 
parlement  de  Bordeaux  de  faire  acte  d'opposition  à  son 
tour.  Ce  réquisitoire  et  l'arrôt  conforme  soulevèrent  le 
peuple  de  Bordeaux,  la  municipalité,  la  milice.  L'arrêt  fui 
brûlé  sur  la  place  publique,  en  vertu  d'une  sentence  rendue 
par  la  multitude  assemblée,  et  qui  fut  lue  le  soir  à  la 
comédie,  aux  applaudissements  de  la  salle  entière.  Les 
journaux  s'en  mêlèrent.  Ecce  iterum  Crispinm^  dit  le 
Patriote  françaiSy  et  il  demandait  avec  indignation  s'il  était 
permis  d'insulter  aux  populations  du  midi  jusqu'à  trans- 
former en  atrocités j  en  meurtres^  en  dévaUations^  en  incen- 
dies, quelques  bancs  d'église  brûlés,  quelques  girouettes 
descendues.  L'Assemblée  fut  saisie  de  la  connaissance  du 
fond  par  une  députation  de  Bordelais,  parmi  lesquels  on 
distinguait  un  des  Boyer-Fonfrède  ;  mais,  plus  calme  que 
la  multitude,  elle  voulut  donner  un  exemple  de  modé- 
ration dans  sa  propre  cause,  et  elle  consentit  à  écouter 
la  défense  du  procureur  général  de  Bordeaux,  de  la  bouche 
de  M.  Dudon  fils,  alors  présent  à  Paris.  Le  jeune  homme 
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fut  admis  à  la  barre;  on  le  laissa  justifier  son  père  comme 
il  put,  après  quoi,  l'Assemblée  ordonna  que  le  président 
et  le  procureur  général  du  parlement  seraient  mandés  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite.  On  dispensa  H.  Dudon  de 
comparaître  en  personne,  à  cause  de  $on  grand  âge  ^ 

Ces  circonstances  ravivèrent  naturellement  l'intérêt  du 
débat  judiciaire.  De  toutes  parts  affluaient  les  motions,  les 
projets  de  loi,  les  brochures.  Delley  d'Agier,  député  du 
Daupbiné,  Duport,  Tabbé  Sieyès,  et  Thouret  au  nom  du 
comité,  présentaient  chacun  leurs  plans.  Hais  comme  à 
travers  ce  croisement  de  systèmes,  il  était  facile  de  s'égarer, 
Barère  proposa  une  série  de  questions  organiques,  propres 
à  mettre  de  Tordre  dans  le  travail  de  TAssemblée  : 

Élablira-t-on  des  jurés  ? 

Les  établira-t-on  au  civil  comme  au  criminel? 

Y  aura-t-il  des  tribunaux  sédentaires  ou  des  tribunaux 
ambulants  ? 

Les  juges  seront-ils  à  vie  ou  périodiquement  élus  ? 
Les  juges,  nommés  par  le  peuple,  seront-ils  institués 
par  le  roi  ? 

Le  ministère  public  sera-t-il  établi  par  le  roi  ? 

Y  aura-t-il  des  degrés  de  juridiction? 

Y  aura-t-il  des  tribunaux  d'exception  pour  les  affaires  de 
commerce,  d'impôts...,  etc.,  etc.  ? 

Les  deux  premières  questions  se  confondaient,  à  vrai 
dire,  en  une  seule.  Tout  le  monde,  en  eflet,  paraissait 
d'accord  sur  la  nécessité  d'importer  en  France  le  jury,  ou 
plutôt  de  l'y  renouveler  ;  car  cette  belle  institution  avait 
jadis  existé  dans  les  Gaules  avant  la  conquête  des  Romains, 
alors  qu'au  sein  des  municipes,  les  citoyens  étaient  les 
assesseui*s  des  magistrats.  Elle  avait  été,  plus  tard,  en 
pleine  vigueur  parmi  les  Normands,  et  c'était  à  un  de 
leurs  ducs,  Guillaume  le  Conquérant,  que  TAngleterre 

*  Moniteur,  séance  du  4  mars  au  soir. 
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devait  ce  jugement  par  jury  que  la  France  semblait  main- 
tenant lui  emprunter.  En  Angleterre,  toutefois,  les  citoyens 
appelés  jurés  n'avaient  été,  pendant  plusieurs  siècles,  que 
de  simples  témoins^  et  ce  fut  sous  le  règne  de  Henri  VII 
seulement  que  les  témoins  se  transformèrent  en  jttges  du 
fait'. 

Duport  présenta  trop  longuement,  avec  lourdeur  et  sans 
clarté,  des  raisons  d'ailleurs  décisives. 

Tout  jugement,  disait-il,  est  la  comparaison  d'uh  feit 
avec  la  loi  ;  et  comme  on  ne  saurait  comparer  un  fait 
incertain  avec  une  loi  positive,  il  faut  que  le  fait  soit  bien 
connu  et  précisé  avant  qu'il  y  ait  jugement.  Mais  doit- 
on  confier  aux  mêmes  personnes  le  soin  de  constater  le 
fait  et  celui  d'appliquer  la  loi  ?  Non  ;  car  une  telle  con- 
fusion de  personnes  peut  aboutir  à  ce  phénomène  mons- 
trueux qu'un  homme  soit  condamné,  quoique  ayant  pour 
lui  la  majorité  des  juges.  Par  exemple,  sur  neuf  magis- 
trats appelés  à  juger  un  crime,  quatre  pensent  que  le 
crime  a  été  commis,  et  qu'il  mérite  la  mort  ;  trois  pensent 
qu'il  y  a  crime,  mais  que  la  peine  de  mort  n'est  pas  appli- 
cable ;  deux  enfin  pensent  que  le  crime  mériterait  la  mort, 
mais  qu'il  n'a  pas  été  commis.  Donc,  sur  neuf  juges, 
l'accusé  en  a  pour  lui  cinq,  qui,  sous  l'empire  de  leui*s 
incertitudes  diflërentes,  lui  sauveraient  la  vie.  Et  cepen- 
dant, grâce  h  la  nécessité  où  ils  sont  de  rendre  un  double 
jugement,  il  se  forme  en  ce  cas  deux  majorités  factices  : 
la  première,  de  sept  voix,  sur  la  question  du  crime;  la 
seconde,  de  six  voix,  sur  la  question  de  la  peine.  De  sorte 
que,  par  une  combinaison  qui  révolte  l'humanité,  le  même 
juge  qui,  en  opinant  sur  le  fait,  n'a  pas  trouvé  l'accusé 
coupable,  est  obligé  de  le  condamner  au  second  tour,  en 
opinant  sur  la  peine.  Rien  n'est  donc  plus  absurde,  plus 
dangereux,  que  le  jugement  du  droit  et  du  fait  soumis 

*  Political  dictionary,  vol.  II,  p.  148.  London,  1848. 
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aux  mêmes  hommes.  Il  faut  un  magistrat  pour  apprécier 
le  fait,  c'est  le  juré;  un  autre  pour  appliquer  la  peine, 
c'est  le  juge  '.  Le  juré  dit  :  voilà  Tespèce  ;  le  juge  cfit  : 
voici  la  loi. 

Hais  le  jugement  par  jury  n'intéresse  pas  moins  la  liberté 
des  citoyens  que  la  justice.  Duport  avait  entrevu  ce  côté 
de  la  question:  Thouret  y  insista.  Il  peignit  la  terreur 
quMnspiraient  dans  les  provinces  de  France  ces  grands 
tribunaux  armés  du  droit  de  vie  et  de  mort  ;  il  demanda 
s'il  n'y  avait  rien  d'effroyable  dans  cette  puissance  du 
glaive  laissée  aux  mains  de  corporations  nombreuses  qui, 
amenées  à  mettre  en  commun  leur  autorité,  leurs  intérêts, 
leurs  passions,  leurs  ressentiments,  pouvaient  épier, 
pendant  une  longue  suite  d'années,  Toccasion  de  frapper 
un  citoyen,  une  famille  !  La  liberté  ne  serait  sauve  qu'au- 
tant que  l'accusé  serait  jugé  par  ses  pairs,  et  le  juge  réduit 
à  l'impassibilité  de  la  toi. 

On  convenait,  du  reste,  que  l'habitude  de  juger  des 
crimes  endurcit  le  juge,  le  prive*  des  lumières  du  senti- 
ment, et  ruine  en  lui  peu  à  peu  les  qualités  morales 
qu'exige  un  ministère  aussi  délicat.  «  Examinez,  s'écria 
Thouret*,  un  jeune  magistrat  commençant  sa  carrière  : 
il  est  inquiet,  hésitant,  minutieux  jusqu'au  scnipule, 
épouvanté  d'avoir  à  prononcer  sur  la  vie  de  son  semblable  ; 
il  a  déjà  vu  plusieurs  fois  la  prtuve,  et  il  cherche  encore  à 
s'assurer  qu'elle  existe.  Voyez-le  dix  ans  après,  surtout 
s'il  a  acquis  la  réputation  d'un  grand  criminalhte  :  il  est 
devenu  insouciant  et  dur,  se  décidant  sur  les  premières 
impressions,  tranchant  sans  examen,  croyant  à  peine  qu'il 


*  Pour  n'avoir  pas  fait  celle  distinction  capitale,  Sieyès  vit  écarter  son 
plan,  sur  les  instances  de  Duport.  Yoy.  V Aperçu  (Tune  nouvelle  organisa' 
lion  de  la  justice  en  France,  par  M.  Tabbé  Sieyès,  mars  1790.  Paris,  de 
riinprimerie  nationale.  Bibliothèque  Historique  de  la  Révolution  y  n**  4086 
et  1087.  British  Muséum. 

s  Moniteur,  séance  du  6  ayril  1790. 
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y  ail  une  distinction  à  faire  entre  un  accusé  et  un  coupable, 
et  envoyant  au  supplice  des  infortunés  dont  la  justice  de- 
vra bientôt  réhabiliter  la  mémoire.  » 

L'Assemblée,  acceptant  le  jury  au  criminel^  n'était  plus 
divisée  que  sur  la  question  de  savoir  si  on  rétablirait  au  dvil. 

Des  esprits  éminents  le  demandaient  ;  c'était  le  senti- 
ment de  Duport,  de  Sieyès,  de  Robespierre,  de  Barnave. 
Pourquoi  refuser  des  jurés  au  plaideur,  si  on  en  donnait 
à  l'accusé?  Dans  un  cas,  il  s'agit  de  la  liberté  ou  de  la 
vie  ;  dans  l'autre,  de  la  fortune  et  de  l'honneur.  «  Et  quel 
est  celui  de  vous,  disait  Barnave,  qui  met  moins  d'impor- 
tance à  son  honneur  qu'à  sa  vie  ?  »  Chabroud,  au  contraire, 
fit  voir  que  des  peuples  entiers  attachaient  à  leur  fortune 
plus  d'intérêt  qu'à  leur  liberté  même,  les  Turcs,  par 
exemple,  chez  qui  le  sultan  jetait  un  homme  dans  les  ca- 
chots, et  n'osait  toucher  aux  limites  des  propriétés  \ 

«  Quand  ma  fortune  dépendra  d'un  juré,  ajoutait  Ro- 
bespierre, je  me  rassurerai  en  pensant  qu'il  rentrera  dans 
la  société.  Pourquoi,  d'ailleurs,  le  bon  sens,  la  raison  se- 
raient-ils affectés  à  ceux  qui  portent  une  certaine  robe*?  » 

Au  dehors,  cette  opinion  était  en  faveur.  Camille  Des- 
moulins la  soutenait  dans  son  journal  avec  sa  vivacité 
ordinaire  :  «  Au  moyen  des  jurés,  il  ne  sera  plus  impossi- 
ble au  débiteur  qui  a  payé  mille  livres  à  son  créancier, 
sans  prendre  quittance,  ou  k'ayant  égarée,  de  prouver  qu'il 
a  payé....  Pierre,  au  village,  est  un  patriarche  connu, 
Laurent  un  fripon  avéré.  Les  jures,  les  pairs  savent  cela 
et  en  tirent  des  conséquences.  Cette  sorte  de  lumière  ne 
luit  pas  pour  les  gens  de  loi  qui  connaissent  mieux  leurs 
livres  que  leui*s  voisins*.  » 

Mais  tout  ce  qu'il  y  avait  de  purs  légistes  dans  l'As- 
semblée repoussait  le  jury  civil  ;  car  l'équité  ne  suffit  point 

*  Moniteur,  séance  du  7  avril  1790. 

«  Ibid, 

'  Rétfolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  24. 
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aux  gens  de  loi.  Thouret  demanda  rajournement,  et  aus- 
sitôt le  clairvoyant  Robespierre  devina  que  différer  l'éla- 
blissement  du  jury  civil,  c'était  y  renoncer  pour  toujours; 
que  le  moment  venu  ne  reviendrait  point  *  :  il  voyait  juste. 
Ce  fut  le  jurisconsulte  Tronchet  qui  décida  l'Assemblée, 
en  faisant  Pénumération  des  procès  où  le  fait  se  trouve  in- 
séparable du  droit,  et  qui  roulent  tous,  disait-il,  sauf 
de  rares  exceptions,  tantôt  sur  un  testament,  et  il  s'agit 
alors  de  savoir  si  le  testateur -était  apte  à  léguer  et  le  lé- 
gataire à  recevoir,  tantôt  sur  une  donation,  et  il  faut  alors 
décider  si  les  biens  donnés  étaient  disponibles,  si  l'inten- 
tion du  donateur  a  été  remplie,  tantôt  sur  un  héritage,  et 
la  cause  tient  alors  à  une  question  de  parenté  ou  de  de^ré, 
tantôt  sur  un  contrat,  et  sdors  ce  n'est  pas  non  plus  le  fait 
qui  se  discute,  mais  Tesprit  de  la  convention,  la  capacité 
des  contractants,  la  validité  de  l'acte.  Tronchet  fit  valoir 
enfin  ses  quarante-cinq  ans  d'expérience*.  Il  l'emporta. 

Le  30  avril  1790,  l'Assemblée  nationale,  passant  aux 
voix,  décréta  l'établissement  du  j,ury  en  matière  crimi- 
nelle, à  une  très-grande  majorité,  et  aux  applaudissements 
des  spectateurs.  Elle  décida  ensuite  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
jurés  en  matière  civile. 

Les  tribunaux  seront-ils  sédentaires  ou  ambulants  ?  Ce 
fut  la  seconde  question  qui  se  présenta. 

Elle  intéressait  au  plus  haut  point  les  habitants  des 
campagnes,  qui  chaque  jour  se  voyaient  forcés  d'aban- 
donner la  charrue,  pour  aller  dans  les  grandes  villes 
consulter  les  gens  de  loi  ef  suivre  un  procès,  au  lieu  d'at- 
tendre que  les  assises  vinssent  leur  apporter  la  justice  au 
seuil  de  leurs  chaumières,  selon  le  mot  d'Alfred  le  Grand. 

Duport  et  Chabroud  s'opposaient  vivement  à  la  per- 
manence des  tribunaux.  Us  représentaient  ces  juges  sé- 
dentaires environnés  de  parents  et  d'amis,  rivés  à  de 

*  Moniteur,  si^ancc  du  7  avril  1790. 

*  Ibid.,  séance  du  29  ayril  1790. 


206  HISTOIRE  DE   LA   RÉVOLUTION    (1790). 

certaines  habitudes,  accessibles  i  la  corruption,  et  deve- 
nant le  centre  autour  duquel  s'agiteraient  à  Taise  le 
peuple  rongeur  des  praticiens,  l'esprit  de  chicane,  la 
maudite  robe.  Avec  les  juges  d'assises,  on  aurait  moins 
de  gens  de  loi,  moins  d'avocats,  moins  de  procureurs,  et 
l'on  verrait  se  réformer  à  la  longue  cette  milice  effrayante. 
M.  deLandine  repoussa  l'idée  de  magistrats  vojagenra, 
comme  renouvelée  des  époques  de  barbarie,  de  ces  temps 
où  les  tribunaux  étaient  des  camps,  et  les  juges,  des  sol- 
dats. Le  vol  d'un  troupeau,  le  meurtre  d'un  homme, 
étaient  alors  les  seules  causes  portées  devant  le  mallum 
publicum,  que  tenaient  le  comte  et  l'évéque,  dans  leurs 
courses  à  travers  la  campagne.  Le  jugement  de  Diea, 
c'est-à-dire  le  combat,  terminait  les  diflicultés  entre  gens 
qui  ne  connaissaient  d'autre  profession  que  les  armes.  On 
ne  distinguait  que  des  Francs  et  des  serfs,  des  m^ies  por- 
tant l'épée  et  des  esclaves  en  dehors  de  toute  loi.  La  justice 
élait  vagabonde  comme  la  foule  des  justiciables.  Som 
Louis  le  Gros,  les  municipalités  se  formèrent,  les  com- 
munes obtinrent  des  chartes  d'affranchissement,  les  villes 
se  peuplèrent  de  ciloyens  libres,  et  les  campagnes  de  la- 
boureurs propriétaires.  11  fallut  des  lois  moins  vagues,  des 
juges  plus  stables.  Les  nobles  qui  ne  savaient  pas  lire,  du- 
rent s'associer  des  clercs  qui  bientôt  jugèrent  seuls,  par- 
ce que  les  nobles  préféraient  guerroyer  et  pourfendre. 
C'est  alors  que  les  tribunaux  devinrent  sédentaires,  a  Si 
l'on  veut  nous  rendre  les  juges  ambulants,  s'écriait  de 
Landine,  il  faut  brûler  nos  livres  et  réduire  nos  codes 
a  un  si  petit  nombre  de  lois  qu'on  ait  le  loisir  de  les 
apprendre  en  se  promenant,  et  que  la  justice,  en  car- 
rosse ou  en  bateau,  puisse  faire  le  tour  des  quatre-vingt- 
trois  départements  et,  en  quatre-vingt-trois  jours,  expé- 
dier la  revue  générale  des  plaideurs^  » 

*  Moniteur,  séance  du  i"fiiai  1790.  Voy.  aussi  les  Révolutions  de  France 
et  de  Brabant,  n'  24. 
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Le  débat  se  trouvait  ainsi  assaisonne  de  plaisanteries 
par  où  s'échappait  l'impérissable  gaieté  française.  Les  uns^ 
tels  que  Lanjuinais,  prétendaient  qu'il  n'y  aurait  aucune 
dignité  en  ces  chevauchées  de  magistrats  qui  jugeraient 
le  pied  à  Vétner^  à  quoi  Duport  avait  répondu  d'avance  : 
«  Toute  dignité  est  dans  le  peuple  ;  c'est  de  cette  pompe 
que  s'entourent  les  trônes*;  »  les  autres,  comme  Garât 
l'ainé,  firent  sentir  qu'il  ne  convenait  point  à  des  pères 
de  famille  de  mener  cette  vie  errante  des  anciens  cheva- 
liers; que  l'opinion  publique,  le  grand  frein  des  juges, 
ne  pourrait  les  suivre  en  poste  ou  monter  en  croupe,  et 
les  accompagner  de  sa  surveillance  salutaire  ;  que  leurs 
vertus  privées  seraient  inconnues  aux  justiciables,  et 
qu'enfin  leur  impartialité  courrait  bien  des  risques  dans 
ces  t6urnées  où  les  attendraient  au  passage  mille  séductions 
imprévues  et  toutes  les  embuscades  de  la  grâce.. 
-  Camille  Desmoulins  écrivit  :  «  M.  Tronchet  s'est  levé 
et  a  enchéri  sur  les  mauvaises  plaisanteries  des  jages*posn 
tillons.  Bientôt,  revenu  à  lui-même,  il  a  établi  que  Tamr 
bulance  des  juges  ne  rendrait  pas  Taccès  de  la  justice  plus 
facile  ni  moins  dispendieux,  puisque  les  formes  resteraient 
les  mêmes.  Je  l'avoue,  disait^l,  il  faut  arracher  les 
plaideurs  des  mains  avides  des  avocats  et  des  praticiens 
qui  s'engraissent  du  sang  des  peuples  et  le  font  couler 
comme  de  l'encre.  Mais  ce  n'est  pas  dans  les  tribunaux 
ambulants  tfue  vous  trouverez  le  remède.  Où  il  a  foudroyé 
M.  Chabroud,  c'est  lorsque  passant  en  revue  tout  ce  qu'un 
juge  doit  faire  pour  s'instruire,  et  ouvrant  l'immense 
bibliothèque  des  avocats,  il  a  évoqué  les  ombres  de  Cujas 
et  de  Barthole.  Il  lui  a  demandé  où  ses  juges  trouveraient 
le  temps  de  boire  celte  mer  de  science,  si  ces  énormes  in- 
folios pourraient  seulement  entrer  dans  la  chaise  de  poste 
sans    la  briser.   Ces  déclamations  n'ont   pas  empêché 

'  Moniteur f  séance  du  30  mars  1790.  ! 
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M.  Thouret  de  lui  soutenir  qu'oD  peut  juger  en  se  pro- 
menant, ou  au  pied  d'un  chêne  comme  Louis  DL.  Es 
conséquence,  il  votait,  ainsi  que  M.  Goupil,  pour  on  tri- 
bunal mixte,  moitié  sédentaire,  moitié  ambulant,  et  j'ai 
vu  le  moment  où  nous  allions  avoir  des  juges  à  pied  et  à 
cheval*.  » 

La  discussion  fut  close  sur  la  demande  de  ToulongeoH, 
qui  proposa  de  diviser  la  question  et  de  la  poser  ainsi: 

Les  tribunaux  de  première  instance  seront-ils  Meih 
taires? 

L'Assemblée  se  prononça  pour  Taffirmative. 

Par  cette  institution  de  tribunaux  de  preniiàre  instam 
elle  préjugeait  donc  la  convenance  de  l'appeL  Et  oepes* 
dant,  pourquoi  l'appel  ?  Pourquoi  cette  aristocratie  de 
magistrats  ?  Est-il  des  d^rés  dans  la  manière  de  juger 
bien  ou  de  mal  juger?  Quelle  confiance  peut  inspirer  ua 
juge,  si  la  loi  le  suppose  et  le  déclare  moins  éclairé  qua 
d^autres?  Et  quel  discrédit  si  l'on  voit  souvent  ses  senten- 
ces infirmées  par  un  juge  supérieur?  Voilà  les  question 
que  soulevait  Pappel,  et  que  Duport  venait  de  traiter  avae 
beaucoup  de  force,  lorsque  La  Rochefoucauld,  plus  {Mi- 
sant encore,  prouva  qu^un  plaideur  qui  a  gagné  son  pro* 
ces  en  premier  ressort  et  l'a  perdu  en  appel,  peut  avoir 
eu  pour  lui  la  majorité  des  voix  dans  les  deux  tribunaux 
réunis.  Vainement  disait-on  que  les  premiers  juges  se- 
raient plus  attentifs,  quand  ils  auraient  à  redouter  la  cen- 
sure d'une  cour  supérieure;  que  celle-ci,  éloignée  des 
parties,  échapperait  aisément  à  la  contagion  des  influen- 
ces locales.  Pétion  présenta  contre  l'appel  des  raisons 
frappantes  :  <(  Les  appels,  dit-il,  multiplieront  les  frais, 
favoriseront  le  riche,  écraseront  le  pauvre.  Et  tous  ces 
malheurs,  vous  les  consacrez  par  une  institution  parfaite- 
ment inutile.  Est-il  nécessaire  en  effet  de  faire  rendre  des 

*  BévolutUms  de  France  et  de  Brabant,  n*  24. 
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jugements  qui  Déjugeront  qu'avec  la  volonté  des  parties  ' .  » 
Peu  séduite  par  ces  lumineux  aperçus,  F  Assemblée  vota 
l'appel  en  matière  civile,  sans  rien  préjuger  au  criminel, 
et  elle  décréta  que  les  juges  d'appel  seraient  également 
sédentaires. 

Ainsi,  de  jour  en  jour,  s'élevait  ce  vaste  édifice  de  la 
justice  régénérée.  Jamais  problème  ne  fut  agité  par  des 
hommes  plus  capables  de  le  résoudre.  On  comptait  parmi 
eux  ce  que  la  magistrature  avait  de  plus  considérable  : 
Fréteau  de  Saint-Just,  d'André,  de  Frondeville,  Duport, 
d'Ormesson,  Rœderer,  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  de 
Grosbois.  Le  barreau  y  était  représenté  parThouret,  Tron- 
chet,  Barnave,  Robespierre,  Target,  Pétion,  Treilhard, 
Barère,  Garât  l'aîné,  Camus,  Ghabroud,  Merlin  de  Douai, 
Pison  du  Galand,  de  Landine,  Lanjuinais.  Et  telle  était 
dans  Vesprit  public  l'émulation  du  désintéressement,  que 
presque  tous  les  avocats  de  l'Assemblée  s'élevèrent  contre 
la  permanence  des  tribunaux,  si  favorable  pourtant  à  la 
robe,  contre  l'appel,  contre  la  chicane.  On  entendit  un 
homme  de  palais  s'écrier,  en  parlant  de  cette  noire  science  : 
«Quand  un  citoyen  veut  intenter  un  procès,  il  cherche 
dans  un  livre  et  non  dans  son  cœur  si  sa  demande  est 
équitable'.  » 

De  même,  ce  furent  de  hauts  magistrats,  un  conseiller 
au  parlement  d'Aix,  M.  d'André,  un  conseiller  au  par- 
lement de  Metz,  Rœderer,  qui  fixèrent  l'opinion  de 
l'Assemblée  sur  l'importante  question  de  l'inamovibilité 
des  juges.  Déjà  Duport  et  Ghabroud  y  avaient  jeté  de  vives 
lumières.  Sans  doute  la  perpétuité  des  juges  fut  autrefois 
utile,  elle  servit  de  barrière  au  despotisme  ;  maintenant 
elle  ne  servirait  plus  qu'à  détruire  la  liberté.  «  C'est  un 
être  bien  redoutable  quun  juge  inamovible,  disait  Gha- 
broud. Je  ne  passerai  jamais  à  côté  de  lui  sans  me  dire: 

•  Moniteur,  séance  du  l*'  mai. 

*  Discours  de  Duport,  dans  la  séance  du  29  mars  1790. 
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Cet  Iioranie  a  dans  ses  mains  mon  Iionneor  et  ma  vjc>  U 
peut  ni'enlever  Tun  et  l'aulre,  en  blessant  toutes  les  règles 
delà  justice.  Quelle  imprudence  que  de  faire  un  ju<j^c  ina- 
movible, comme  pour  émoussercn  lui  tous  les  stimul^ats 
de  la\citu?Hevot.ablc,  il  craindrait  de  ]ter(ire  la  contiance 
du  peuple  et  serait  vertueux  pr  ambition,  s'il  ne  Tétait 
pr  principes.  En  l'avertissant  qu'il  doit  un  jour  descendre 
de  son  siépe,  on  lui  donnerait  Tiimour  de  Tepalité,  qui  est  le 
fond  niânie  de  la  justice  ',  Inamovible,  au  contraire,  il  sera 
toujours  ignorant  et  paresseux,  parce  qu'il  le  sera  impu- 
nément. Voyant  que  fout  change  autour  de  lui,  jieodant 
qu'il  e^t  imnniable,  il  se  croira  d'une  autre  race  que  des 
citoyens  qrji  viennent  Timplorer  et  qui  ne  seront  jamais 
ses  jugeji  à  leur  tour.  Ses  devoirs  accomplis  lui  paraîtront 
des  faveurs  accordées,  et,  trop  vite  convaincu  qu'il  n'a  plus 
rien  à  apprendre,  il  poursuivra  sa  carrière  entre  Torgueil 
et  la  routine,  jusqu'à  ce  que,  arrivé  à  Page  du  re])os,  i) 
donne  le  scandaleux  exemple  d'un  bomme  qui,  ayant  perdu 
la  forçai  de  connaître  de  ses  propres  affaii-es,  conserve 
encore  le  droit  de  juger  celles  des  autres*.  » 

Dans  la  bouche  de  conseillers  au  parlement,  ces  consi- 
dérations acquirent  tant  d'autorité,  qu'elles  enirainèrent 
l'adoption  du  décret  du  3  mai,  portant  que  les  juges 
seraient  temporaires  et  pourraient  néanmoins  être  réélus. 

Où  l'Assemblée  se  montra  unanime,  ce  fut  lorsqu'elle 
posa  ce  grand  principe  :  Les  juges  seront  élus  par  le 

PEUPLE. 

Cazalès  lui-même  reconnut  que  l'opinion  contraire  res- 
terait sans  écho  '. 

Un  pareil  aveu  était  décisif,  venant  de  ce  Cazalès,  si 
violemment  tidèle  à  la  royauté.  Qu'en  lui  se  soit  dessinée 
une  des  plus  saillantes  iigures  de  la  Révolution,  c'est  cer- 

*  Expression  de  LoustaloU 

*  Moniteur,  séance  du  3  mai  1790. 
''  llnd.,  séance  du  5  mai  1 790. 
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tain.  Quelcpiefois,  à  rentendre,  on  eût  dit  un  fanatique, 
quelque  dévot  né  sous  l'ardent  soleil  du  midi,  tant  il 
défendait  avec  passion  les  choses  du  vieux  monde,  l'autel 
surtout  !  Et  pourtant  c'était  un  joueur,  un  jeune  homme 
aisément  séduit  par  le  plaisir,  un  franc  capitaine  ^  Fik 
d'un  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  il  était  du  régi- 
ment de  Jamac-Dragons  ;  mais  tandis  que,  tout  le  long  du 
jour,  il  tenait  tète  à  ses  licencieux  camarades,  les  nuits, 
il  les  passait  à  lire;  si  bien,  qu'en  dépit  d'une  éducation 
négligée,  il  laissa  bientôt  percer  des  connaissances  variées 
et  profondes  qui,  dans  un  libertin,  étonnèrent.  L'ordre  de 
la  noblesse  l'élut  aux  États  généraux,  et  jamais  encore  il 
n'avait  parlé  en  public,  lorsque  tout  à  coup,  au  milieu 
d'une  surprise  générale  que  lui-même  partagea,  il  se 
trouva  être  un  orateur.  Sa  passion,  c'était  son  éloquence. 
Aussi  improvisait-il  ses  harangues,  que  sa  mémoire  colo- 
rait de  citations  héroïques,  et,  quoique  sa  déclamation 
ressemblât  souvent  à  une  harmonie  préparée,  elle  n'était 
en  réalité  que  la  musique  naturelle  aux  dictions  méridio- 
nales. Tant  que  la  royauté  fut  debout  et  forte,  il  la  voulut 
tempérée,  la  voulant  durable  ;  mais  dès  qu'il  la  vit  mena- 
cée, près  de  fléchir,  il  se  mita  son  service  sans  conditions, 
en  chevalier  qu'il  était  ;  et,  pour  la  sauver,  pour  la  venger 
du  moins,  il  se  servit  de  la  parole  comme  il  eût  fait  d'une 
'Opee* 

Lesroyahstes  s'étant  rejetés  sur  la  question  d'investiture, 
celle  de  savoir  si  du  moins  les  juges  seraient  institués  par 
le  roi,  Bamave  prit  la  parole.  Il  montra  comment  dans 
tous  les  pays  de  féodalité,  c'est-à-dire  dans  presque  tous 
les  royaumes  de^l'Europe,  le  monarque  était  chef  de  la 
justice,  et  que  le  roi  d'Angleterre  instituait  les  juges  par 
une  maxime  féodale.  La  France,  puisqu'elle  ne  voulait 
plus  de  la  monarchie  absolue,  devait  faire  retourner  les 

•  Voy.  Régne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  p.  241,  et  la  Biographie  univenelle^ 
9n  mol  CaeaiIs. 
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pouvoirs  &  leur  source^  le  peuple.  IKailIean,  riutitutm 
par  le  roi  serait-elle  oomplëlement  libre,  de  sa  put?  eues 
cas,  elle  attenterait  à  la  liberté  de  la  natioD  ;  fiméét  ëk 
serait  alors  illusoire  et  contraire  à  la  dignité  dii  prince. 

Garât  rainé  dénonça  comme  mpopulaira  les  ontaai 
qui  entendaient  mrttre  du  côté  du  peujple  tons  les  poufon. 
«On  croit  se  montrer  fort  populaire  en  ehcrdiant  I 
dépouiller  le  roi  !  Moi,  je  crois  être  plus  populaire  qae 
ceux  que  je  combats  en  soutenant  que  TinsUtation  des 
juges  doit  appartenir  au  roi.  »  S'adressant  do  geste  an 
tribunes  publiques,  il  s^écria:  «Portion  du  peuple  qv 
m'écoutesE,  je  crois  soutenir  l'opinion  la  plus  favorable  i 
votre  bonbeur,  à  votre  liberté,  n  Les  tribunes  FintemMi* 
pirent  par  un  murmure  qui  témoignait  asses  du  vrai  sen- 
timent populaire. 

Mais  la  question  portait  loin  :  les  royalistes  s*y  adar* 
nèrent.  Cazalès  et  l'abbé  Haury  allant  au  fond  du  dAat, 
demandèrent  quelles  étaient  les  intentions  secrètes  de 
l'Assemblée  et  si  la  République  n'était  pas  son  but  myrié- 
rieux,  lorsqu'on  la  voyait  démanteler  la  monarchie  pièoB 
à  pièce  et  contester  au  monarque  l'incontestable  droit 
d'instituer  les  juges  comme  il  nommait  les  officiers  de 
l'armce.  Avail-on  juré  d'abattre  l'antique  royauté?  Qu'on 
eût  alors  le  courage  derannoncer  hautement  à  l'univers! 
Cazalès  cita  rexeraple  de  Rome,  où  malgré  une  distinc- 
tion attentive  des  pouvoirs,  le  peuple  élisait  le  préteor, 
qui,  sans  le  concours  du  peuple,  élisait  ses  substituts  et 
ses  collègues.  Et  l'on  refusait  au  roi  de  France  le  droit  da 
préteur  I  Jean-Jacques  Rousseau  n'avait-il  pas  dit:  «Les 
rois  sont  les  juges-nés  des  peuples  ;  qumid  ils  ne  veulent 
pas  exercer  la  justice,  ils  la  conlient  ?  )>  Après  avoir  de  la 
sorte  invoqué  le  citoyen  deGenève,  Cazalès  conjura  TAssem- 
bice  de  ne  point  morceler  l'empire  en  diminuant  la 
royauté,  seul  lien  entre  tous  les  tribunaux  du  royaume. 
11  y  avait  dans  Taccent  de  cet  homme  d'épée,  défen- 
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seur  au  désespoir  d'un  monde  fini,  quelque  chose  de  si 
convaincu,  sa  violence  était  adoucie  par  tant  de  mélancolie, 
la  cause  pour  laquelle  battait  son  cœur  était  déjà  si  morte, 
que  chacun  se  sentit  ému.  Il  ajouta:  a  C'est  l'opinion 
publique  qui  a  fait  votre  force,  elle  a  été  votre  pouvoir 
exécutif;  mais  il  faudrait  plaindre  les  peuples,  si  l'Assem- 
blée était  tenue  de  consacrer  toutes  les  erreurs  de  l'opi- 
nion.» Il  concluait  en  proposant  l'élection  des  juges 
parle  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le 
peuple. 

Ce  fut  le  parlementaire  Rœderer  qui  répondit  aux 
royalistes  épouvantés  de  voir  poindre  la  République.  TotU 
e$t  perdu  quand  le  prince  exerce  lui-méhne  la  justice  ; 
cette  parole  péremptoire  de  Montesquieu  fut  le  thème  que 
développa  Rœderer.  Il  s'étonna  qu'on  eût  outragé  la  justice 
au  point  de  présenter  son  indépendance  comme  une  spo- 
liation de  l'autorité  royale.  Il  afGrma  que  jamais  les  tri- 
bunaux en  France  n'avaient  dépendu  du  roi.  11  rappela 
redit  de  cour  plénière,  et  Lamoignon  déclarant  que  les 
parlements  n'ayant  jamais  eu  de  juges,  il  était  temps  de 
leur  en  donner.  Puis,  lisant  dans  la  pensée  de  certains 
royalistes,  il  s'écria  brusquement:  «Si  l'on  entend  que 
nos  tribunaux  auront  le  caractère  de  ces  commissions  jadis 
si  odieuses  à  notre  servitude  môme  et  si  insupportables  à 
notre  patience  ;  si  l'on  entend  que  nous  vivrons  sous  des 
lois  saintes  et  des  jugements  arbitraires,  sous  les  lois  du 
peuple  et  les  arrêts  de  la  cour,  à  mon  tour  je  dirai:  il  est 
enfin  dévoilé,  ce  secret  redoutable!  Des  ennemis  de  la 
liberté  et  de  la  royauté  veulent  donc  rétablir,  étendre 
même  le  despotisme  ancien,  par  le  moyen  le  plus  exé- 
crable :  la  corruption  de  la  justice  !  » 

Le  discours  de  Rœderer  fut  applaudi  avec  transport  ^  La 
question  en  effet  s'é(ait  tout  à  coup  agrandie,  les  passions 

>  Moniteur,  séance  du  7  mai  1790. 
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S'éveillaient,  la  moDarchie  était  à  la  barre!  On  aperçât, 
frémissant  à  leurs  places,  Gazalès,  Maury,  Madier  de  Mont- 
jau.  Gomment  clore  de  sitôt  la  discussion?  La  gauche  avai 
beau  crier  aux  voix,  Goupil  de  Préfeln  se  cramponnait  à 
la  tribune,  lançant  au  milieu  du  tumulte  le  frappCj  mais 
écoute  ^  I  Le  marquis  de  Foucault  s'agitait  avec  violence, 
interrompait  le  président,  Tinsultait.  «On  veut  détmire 
la  monarchie,  disait  Dufraisse;  nous  ne  pouvons  rester 
dans  cette  assemblée.  »  II  fallut  recommencer  le  débat,  et 
Goupil  de  Préfeln  obtint  enfin  la  parole. 

ce  Sous  Louis  XII,  dit-il,  Montluc  ayant  perdu  ses  bagages 
dans  une  bataille,  et  la  cour  n'ayant  pas  d'argent,  ce  qui 
lui  arrivait  autrefois  comme  de  nos  jours,  on  donna  à  oe 
général  douze  bons  offices  de  judicature.  Yoili  à  quoi 
aboutirait  l'élection  accordée  aux  ministres.  Qu'on  ne  se 
fasse  pas  illusion  ;  ce  n'est  pas  du  pouvoir  royal  qu'il  s'agit 
ici,  c'est  du  pouvoir  des  visirs.  Les  ministres  passagers 
des  rois  sont  comme  cet  étranger  qui,  logeant  &  Londres, 
dans  un  hôtel  garni  où  le  feu  venait  de  prendre,  répondit 
à  son  domestique,  qui  l'en  avertissait  :  «  Qu'est-ce  que  cela 
me  fait?  Je  pars  demain.  »  Voilà  rhisloire  de  l'homme 
arrivé  au  ministère  :  il  est  en  chambre  garnie.  » 

On  pouvait  croire,  d'après  ce  préambule,  que  Porateur 
allait  conclure  contre  Tinslitution  des  juges  par  les  minis- 
tres, par  le  roi.  Il  en  fut  autrement.  Goupil  de  Préfeln 
demanda  simplement  que  le  chancelier  garde  des  sceaux 
ne  pût  repousser  un  juge  nommé  par  le  peuple  qu'en  pro- 
duisant des  motifs  de  son  refus  et  en  les  soumettant  à  la 
décision  de  la  cour  supérieure. 

Mais,  encore  une  fois,  c'était  la  monarchie  elle-même 
qu'ébranlait  cette  discussion  ainsi  rouverte  au  milieu  d'une 
assemblée  à  son  insu  républicaine.  Gazalès  s  élança  de  nou- 
veau dans  ce  tournois,  qui  tentait  son  âme  chevaleresque, 

*  Moniteur,  séance  du  7  mai  1790.  , 
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sa  fidélité  de  preux.  Oubliant  bien  vite  la  question  des  ju- 
ges, il  éleva,  il  enflamma  le  débat.  En  réponse  à  ce  qu'il  ap- 
pelait des  banalités  sur  les  courtisans  et  les  courtisanes, 
dont  il  trouvait  peu  généreux  qu'on  insultât  ainsi  le  pouvoir 
abattu,  il  fit  un  tableau  éloquent,  mais  outré,  des  désordres 
qui  avaient  désolé  les  démocraties  antiques  et  même  cette 
république  romaine,  maîtresse  autrefois  de  l'univers  :  «  Si 
je  vous  peignais  les  factions  populaires,  les  suites  funestes 
des  intrigues,  les  prestiges  de  l'éloquence  ;  si  je  nommais 
les  Socrate,  les  Lycurgue,  les  Aristide,  les  Solon,  immo- 
lés par  le  peuple;  si  je  citais  toutes  les  illustres  victimes 
des  violences  ou  des  erreurs  populaires  ;  si  je  vous  rap- 
pelais que  Goriolan  fut  banni,  que  Camille  fut  exilé,  que 
les  Gracques  furent  immolés  aux  pieds  du  tribunal  ;  si  je 
disais  que  les  assemblées  du  peuple  romain  n'étaient  que 
des  conjurations,  que  les  comices  étaient  pleins  de  factieux  ; 
si  je  vous  montrais  la  place  publique  changée  en  un  champ 
de  bataille  ;  si  je  vous  disais  qu'il  n'y  avait  pas  une  élec- 
tion, pas  une  loi,  pas  un  jugement  qui  ne  fût  une  guerre 
civile....,  vous  conviendriez  qu'il  y  a  des  inconvénients 
dans  le  gouvernement  populaire.  »  Animé  par  ses  pro- 
pres paroles,  Gazalès  prolongea  sa  déclamation  contre  les 
projets  des  républicains  de  l'Assemblée,  projets  dont  le 
secret,  selon  lui,  avait  échappé  à  leur  prudence.  Sans  hési- 
tation, sans  détour,  il  exprima  son  chagrin  de  la  destruc- 
tion du  clergé,  de  la  noblesse,  des  parlements.  Et  comme, 
d'un  élan  furieux,  on  l'applaudissait,  un  député  nommé 
Lavie  s'écria  :  «  Il  est  bien  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas 
entendre  l'oraison  funèbre  de  tant  d'oppresseurs  !  »  — 
a  C'est  l'oraison  funèbre  de  la  monarchie  »  ,  reprit  Caza- 
lès;  et  il  adjura  les  amis  de  la  patrie  de  se  resserrer  au- 
.tour  du  trône,  autour  du  légitime  maître.  Des  murmures 
accueillirent  cette  audacieuse  provocation  ;  mais  des  roya- 
listes attendaient  Cazalès  aux  pieds  de  la  tribune  pour 
l'embrasser. 


L'-^wemblée^  albnl  aux  vm^  Jwriili,  cidlée  ei  réoom- 
MflKMpairlesappbiidissenieiils  destrAues: 

l|w  b  roi  n'aurait  pas  le  pomoir  Atiffincr  son  oonseo- 
I  MM!  i  rînslaUatîoa  d^uii  joge  Sm  par  le  peuple  ; 

ijne  les  éleeleurs  ne  présentcniail  an  rai  qa^im  sed 

^^enfiii  le  jage  ciu  par  le  peuple  recc^mit  da  rai  des 
jiafcntiTr  scellées  do  sceau  national. 

Om  pMsa  ensuite  à  Tinstitution  du  ministère  public  par 
k  roL  Elle  fiit  décrétée  unanimemait*.  Mais,  aTec  beau- 
cuup  de  sagesse,  l'inamovibilité  qu*dle  avait  refusée  anx 
jaiees^  TÂssemblée  la  donna  aux  procureurs  du  rai.  At- 
krulive  i  assurer  leur  indépendance,  elle  ordonna  qu^ins- 
titeés  à  vie,  ils  ne  pourraient  être  destitués  que  pour  cause 
lie  fiv&iture  jugée,  les  déclarant,  du  reste,  inâigibles  k 
loule  place  administrative  ou  municipale.  Elle  les  char- 
^  de  faire  observer  dans  les  jugonents  les  lois  qui 
iuléressent  Tordre  général  ;  mais,  sous  l'empire  d'une  salu- 
taire défiance,  et  conformément  à  lopinion  de  Beaiunetx, 
de  Lepelleticr,  de  Thourct,  de  Robespierre,  elle  ne  voulut 
point  confier  aux  commissaires  du  roi  le  rôle  d'accusateur 
public'  qu'elle  réservait  à  des  oificiers  élus  par  le  peuple. 

Restait  à  créer  un  tribunal  de  cassation,  gardien  su- 
prême de  la  loi  et  des  formes  qu'elle  a  consacrées.  Per- 
sonne n'y  contredisait.  Mais  le  tribunal  serait-il  sédentaire 
ou  ambulant?  Sur  ce  point,  l'Assemblée  se  divisa;  les 
grands  jurisconsultes  Merlin  et  Tronchct  se  prononcè- 
rent pour  la  résidence  ;  l'état  ambulatoire  ne  conviendrait 
qu'à  des  juges  fort  jeunes;  et  des  juges  de  cassation  ne 
sauraient  être  que  des  hommes  rompus  aux  affaires, 
vieillis  dans  la  science.  S'appuyant  sur  une  maxime  ro- 
maine, Robespierre  demandait  que  la  cour  de  cassation 
i'ût  établie  au  sein  même  du  corps  législatif.  Cette  motion 

*  Moniteur,  séance  du  8  mai  1790. 

*  Ibid.,  séance  du  iO  août  1790. 
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n'eut  pas  de  suite.  L'Assemblée  décréta  rétablissement 
d'un  tribunal  de  cassation,  et  qu'il  serait  sédentaireV 

Enfin,  épuisant  la  série  des  problèmes  qu'elle  s'était 
promis  de  résoudre,  elle  admit,  pour  les  affaires  de  com- 
merce, l'autorité  des  juges  consulaires,  dont  l'institution 
remontait  au  chancelier  de  l'Hôpital. 

Les  grands  principes  venaient  d'être  ainsi  posés  so- 
lennellement :  ils  passèrent  dans  la  pratique  au  moyen  de 
décrets  successifs,  organisant  les  diverses  branches  de  la 
justice. 

Bientôt,  selon  le  plan  proposé  par  Thouret  au  nom  du 
comité  de  constitution,  l'Assemblée  nationale  créa  l'ad- 
mirable institution  des  juges  de  paix'.  Elle  leur  donna 
le  droit  de  juger  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante 
livres.  Chaque  canton  eut  son  juge  de  paix,  élu,  au 
scrutin  individuel,  par  les  citoyens  actifs,  réunis  en  as- 
semblée primaire.  De  sa  compétence  furent  les  dommages 
faits  par  les  hommes  ou  les  bestiaux  aux  champs,  fruits 
ou  récoltes,  les  usurpations  de  terres,  arbres,  fossés, 
haies  et  autres  clôtures,  ainsi  que  les  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  Tarrosement  des  prairies,  les  répa- 
rations locatives,  les  indemnités  prétendues  par  le  fermier, 
ie  paiement  des  salaires  des  gens  de  travail,  les  actions 
pour  injures  verbales,  rixes,  voies  défait,  etc....  C'était 
délivrer  les  campagnes  d'un  véritable  fléau  que  d'établir 
ces  paternels  magistrats  qui,  substituant  les  douceurs  de 
l'équité  naturelle  à  la  stricte  rigueur  des  lois  écrites,  al- 
laient faire  respecter  la  justice  en  la  faisant  aimer. 

Après  les  juges  de  paix,  qui  étaient  considérés  comme 
en  dehors  de  Tordre  judiciaire  proprement  dit  et  plqcés 
au  seuil  du  temple  de  la  justice,  pour  en  éloigner  les  plai- 
deurs, vinrent  les  juges  de  district*.  On  déclara  que  ces 

*  Décrets  des  24  et  26  mai  1790. 

*  Décrets  des  7,  8,  13  juillet  1790. 

>  DécreU  des  20,  23. 27  juillet  1790. 
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derniers  seraient  nommés,  au  scrutin  individuel  et  à  b 
pluralité  absolue  des  suffrages,  par  les  électeurs  de  cha- 
que district  ^  Les  tribunaux  de  district  durent  juger,  eo 
appel,  les  sentences  des  juges  de  paix,  et,  en  dernier  res- 
sort, les  causes  n'excédant  pas  mille  livres. 

Par  une  loi  pleine  de  sagesse,  TAssemblée,  en  mainte- 
nant le  principe  de  l'appel,  décida  qu'il  n'y  aurait  point 
de  tribunaux  supérieurs  pour  en  connaître,  mais  que  les 
tribunaux  de  district  seraient  juges  d'appel  les  uns  de» 
autres'  :  éclatant  témoignage  rendu  à  la  dignité  des  ma- 
gistrats, dont  les  décisions,  au  lieu  d'être  réformées  par 
des  supérieurs,  seraient  ainsi  révisées  par  des  égaux. 

En  même  temps,  il  y  eut,  pour  toutes  les  villes  qui  en 
formeraient  la  demande,  des  tribunaux  consulaires  char- 
gés de  connaître  de  toutes  les  affaires  de  commerce,  tant 
de  terre  que  de  mer,  sans  distinction'. 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  couronner  l'œuvre  :  on  organisa 
le  tribunal  de  cassation,  tribunal  unique,  dont  les  mem- 
bres, en  nombre  égal  à  la  moitié  des  départements,  de- 
vaient être  élus  par  eux  pour  quatre  ans,  le  sort  ayant  i 
désigner  les  départements  qui  éliraient  les  premiers*. 

Le  remarquable  système  de  justice  civile  inauguré  par 
l'Assemblée  constituante,  se  réduisait  donc  à  des  termes 
simples  : 

Un  juge,  pour  concilier  les  citoyens  ; 

Un  tribunal,  pour  les  juger; 

Un  mode  de  révision,  pour  les  garantir  ou  les  con- 
vaincre ; 

Une  cour  suprême,  pour  les  protéger  par  le  maintien 
de  la  loi. 

Quant  à  la  justice  criminelle,  des  décrets  spéciaux  ré- 

*  Discret  du  4  août  1790. 

*  Séance  du  23  juillet  1790. 
B  Décret  du  11  août  1790. 

*  Décret  du  17  noYembre  1790. 
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glèreni  plus  tard  les  formes  de  la  procédure  et  les  fonc- 
tions du  jury.  Mais,  afin  de  rassembler  en  un  seul  cadre 
tous  les  traits  dont  se  compose  cet  imposant  tableau,  nous 
donnerons  ici,  par  une  anticipation  favorable  à  l'intelli- 
gence de  Tensemble,  le  mémorable  décret  qui  suit  : 

c(  La  procédure  devant  les  tribunaux  criminels  admet 
un  jury  d'accusation,  composé  de  huit  membres  pris  au 
sort  sur  une  liste  de  trente,  laquelle  liste  sera  formée  tous 
les  trois  mois  par  le  directoire  du  département. 

c(  L'accusé  comparait  à  la  barre,  libre  et  sans  fers,  en 
présence  des  juges,  du  jury  et  du  public. 

a  Le  premier  de  chaque  mois,  le  président  du  tribunal 
fera  former  le  tableau  de  douze  jurés  de  jugement,  pris 
sur  une  liste  de  deux  cents,  faite  tous  les  trois  mois  par 
le  directoire  du  département,  de  laquelle  liste  l'accusa- 
teur public  aura  la  faculté  d'exclure  vingt  noms  :  le  reste 
des  noms  sera  mis  dans  l'urne,  pour  être  tiré  au  sort  et 
former  le  tableau  de  douze  jurés. 

«  L'accusé  pourra  récuser  ceux  qui  composent  ce  ta- 
bleau. 

«  Si  l'accusé  a  exercé  vingt  récusations,  celles  qu'il 
voudra  présenter  ensuite  devront  être  fondées  sur  des 
causes  dont  le  tribunal  jugera  la  validité. 

«  Les  jurés  doivent  déclarer  si  le  fait  de  l'accusation 
est  constant  ou  non;  ensuite  si  un  tel,  qui  est  accusé,  est 
ou  non  convaincu  de  l'avoir  commis. 

«  L'opinion  de  trois  jurés  sur  douze  suffit  toujours  en 
faveur  de  l'accusé. 

<c  Chaque  juré  prononce  sa  déclaration  à  haute  voix,  et, 
en  témoignage  de  son  opinion,  dépose  ostensiblement 
dans  des  boites  blanches  ou  noires  une  boule  de  couleur 
semblable. 

«  L'institution  des  jurés  commencera  au  premier  jan- 
vier 1792*.  » 

•  Décret  du  17  septembre  1791. 
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Cet  ajournement  de  Tinstitution  du  jury  avait  eu  dans 
Loustalot  un  censeur  éloquent  et  sévère  ;  il  avait  insisté 
aussi,  avec  un  accent  de  conviction  où  se  mêlait  quelque 
emportement,  pour  qu'aucun  verdict  ne  pût  être  prononcé 
qu'à  runanimité.  «  Un  citoyen  anglais  était  accusé  d*a- 
voir  assassiné  un  de  ses  voisins  :  des  témoins,  séduits  ou 
abuses,  le  chargeaient  de  l'assassinat <  Lo  crime  était  évi- 
dent aux  yeux  de  onze  jures;  le  douzième  s^obstina  à 
s(^>utenir  Tinnocence  de  Taccusé,  malgré  toutes  les  preu- 
ves. Devinez-vous  pourquoi?  C'est  que  c'était  lui  qui  était 
l'auteur  de  l'assassinat  ^  » 

L'œuvre  de  la  Constituante  n'était  donc  point  parfaite? 
Non,  sans  doute  ;  mais  qu'elle  était  grande  1  Et  c'était  au 
milieu  du  tumulte^  au  bruit  des  menaces  de  guerre^  avec 
toute  la  Révolution  sur  les  bras,  que  rAss(?mblce  avait 
trouvé  le  loisir,  avait  eu  le  sang-froid  de  débrouiller  le  noir 
chaos  de  rancienne  organisation  judiciaire  et  d'élever  le 
monument  nouveau  ;  moins  heureuse  que  cet  antique  lé- 
gislateur de  Rome  auqcicl  il  fut  donné  de  méditer  ses  lois 
à  récart,  sous  les  yeux  d'une  nymphe  auguste,  seule 
confidente  de  ses  travaux  et  témoin  tranquille  de  ses 
pensées! 

•  Révolutions  de  Paris,  n*  37. 


CHAPITRE  X 

UNE  PAGE  DE  LÀ  VIE  DE  MIRABEAU 

Luxe  subit  étalé  par  Mirabeau.  — EntreTue  mystérieuse  dans  TbMel  Gharost. 
—  Dispositions  de  la  reine  à  l'égard  de  Mirabeau.  —  Lettre  secrète  de 
Louis  XVI  à  M.  de  Beaumont.  —  Aversion  de  Necker  pour  toute  tentative 
de  corruption.  —  Traité  entre  Mirabeau  et  la  cour  par  Tintermédiaire  du 
comte  de  La  Marck  ;  stipulations  étranges  et  honteuses  ;  FarcheTèque  de 
Toulouse  chargé  de  payer  les  dettes  de  Mirabeau  ;  promesse  d  un  million 
à  ce  dernier  s'il  sert  bien  le  roi  ;  en  attendant,  il  reçoit  six  mille  livres 
par  mois.  —  Débats  sur  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  —  Nobles 
paroles  du  curé  Jallet,  de  Pétion.  —  Cri  échappé  dans  TAssemblée  au 
sentiment  de  b  solidarité  humaine.  —  Mirabeau  se  prononce  pour  la 
prérogative  royale.  —  Portrait  de  Bamavc.  —  Duel  politique  entre  Bar- 
nave  et  Mirabeau.  —  Bamave  porté  en  triomphe.  —  Le  peuple  marque 
Tarbre  où  Mirabeau  sera  pendu.  —  Tout  Paris  mugissant  autour  de  TAs- 
semblée.  —  On  crie  dans  les  rues  la  grande  trahison  du  comte  de  Mi- 
rabeau, —  Suprêmes  efforts  d'éloquence.  —  Vote  de  l'Assemblée.  — 
Manœuvre  de  Mirabeau.  *-  Chaque  parti  s'attribue  la  victoire.  —  Lan- 
gage du  Journal  du  Diable,  —  Appréciations  de  Loustalot.  —  Fermen- 
tation générale  ;  journaux  brûlés  en  pleine  rue,  chasse  aux  voleurs.  — 
Déchaînement  de  l'opinion  contre  Mirabeau  ;  il  est  raillé  par  Camille  Des- 
moulins et  menacé  de  la  hinteme  par  Frcron.  —  Belle  motion  de  lui,  à 
propos  de  la  mort  de  Franklin.  —  Inconcevable  mélange  de  bassesse  et 
de  grandeur. 

Et  Mirabeau,  pendant  ce  temps,  que  faisait-il?  Mira- 
beau quittait  le  modeste  appartement  qu'il  avait  occupé 
jusqu'alors,  pour  s'installer  dans  une  maison  tout  entière 
à  lui  ;  il  prenait  des  valets  de  chambre,  un  cuisinier,  un 
cocher,  des  chevaux*  ;  il  s'élançait  éperdu  vers  le  luxe  et 
le  plaisir  ;  il  consternait  ses  amis  ;  il  indignait  ses  enne- 
mis ou  les  remplissait  de  joie. 

•  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte ('e  La  Marck, 
t.  I,p.  i7i. 
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«     Je»* 
4e4aMaBVlft  d  une  aii 

b  «amipUoa  de  Kinbean  <ûtr 

écrîlf  par  Ir  o&mjpteir  el  ^r  U 

\h»  les  fffvniiers  jf^or»  du  mots  d*«fnl,  tandis  ^«e  nir 
ém  Panboun£-S>iDi-fl«JODr«,  drvui  TbâCrl  Cbrael,  ^ 
Toibnrf'siT^t^U  ^  que  le  amnle  deJkfty^  ambassadeur 
iTAulncbe,  en  deMxndait,  ud  bomoie  b^  câmou,  tnp 
cnnoo  en  ce  inameoU  airnait  â  pied  par  les  Cbamps-Ûy^ 
fée»,  si&é  d'une  d<^  furtivr,  enlratt  par  lepnliii  d  se 
gKiwd  jt»]u'auprÊs  dn  multre  du  logis^  en  a^siil  aan 
dVTÎUT  l'œil  di**  Talets,  Ce  prudent  >UjUw^,  cVuîl  Hi- 
nlieau.  N.  de  U  Marck  et  le  oumie  de  Merry  rallm- 
daicntV 

Rîen  de  tl^stf  iuï  sortit  de  celte  première  entrenje; 
m»  on  A'tail  soodiï  mutuellement,  et  Uimbcau  ait  le 
maDirur  d<*  tais**r  de  lui  une  opinion  trè^-favorable  i 
M.  de  Mercy,  c'est-à-dire  à  un  courtisan  négociateur  d'une 
trahison.  Quant  à  M.  de  La  Marck,  Q  connaissait  dqiais 
longtemps  Mirabeau,  son  âme  troublée,  ses  passions  de 
vautour,  sa  soif  de  vivre  en  épuisant  la  vie,  et  son  orgueil- 
leuse liassesse.  Qu'il  fût  prêt  à  se  vendre,  là  n'était  point 
la  difficulté. 

Mais  serait-il  possible  de  vaincre  les  antipathies  de  la 
reine?  Elles  étaient  profondes  à  Tégard  de  Mirabeau,  et 
il  s'y  mêlait,  depuis  le  6  octobre  surtout,  un  sentiment 
d'effroi. 

D'un  autre  côté,  il  était  naturel  de  craindre  qu'un  prince 
pieux  ne  voulût  pas  donner  pour  Providence  à  la  monar- 
chie un  homme  d'une  immoralité  notoire. 

*  Ln  correspondance  ci-dessus  mentionnée. 

•  Ibid..  t.  I,  p.  i4i  et  i42. 
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La  vérité  est  néanmoins  que  Louis  XYI  ne  répugnait 
nullement  à  Temploi  des  moyens  de  corruption.  En  voici 
la  pr^ve,  tirée  de  sa  correspondance  secrète.  Le  29  no- 
vembre J  789,  il  avait  écrit  à  M.  de  Beaumont,  agent  de 
la  cour  k  Londres  : 

«  Votre  dernière  lettre  ne  détermine  rien,  et  parle  peu 
de  l'opération  dont  vous  êtes  chargé.  Quelle  insouciance 
ou  quelle  inertie!  Vous  savez  que  j'ai  besoin  de  la  somme 
que  vous  avez  mission  de  négocier,  et  vous  vous  laissez 
prévenir.  Vous  ne  voyez  pas  les  banquiers  accepteurs,  et 
vous  laissez  tranquillement  s'efTectuer  l'emprunt  du  duc 
d'Orléans.  Cependant,  les  moments  étaient  si  précieux, 
l'argent  était  si  nécessaire  !  Je  sais  bien  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  avec  sa  contre-police,  ne  fait  pas  grand'chose 
et  me  coûte  beaucoup.  Il  connaît  toute  ma  répugnance  à 
m'endetter,  et  combien  peu  je  prise  les  moyens  de  séduc- 
tion, n  veut  singer  le  duc  d'Orléans,  qui  se  ruine  pour 
faire  le  mal,  et  se  venger  de  quelque  plate  chanson  ou  de 
quelque  mépris,  dont,  en  mon  particulier,  je  sais  qu'il 
s'est  bien  rendu  digne.  Un  de  mes  agents  au  Palais-Royal 
m'a  fait  connaître,  non-seulement  la  destination  des  som- 
mes qu'il  a  empruntées,  mais  encore  l'emploi  de  ces 
sommes.  Il  est  certain  que,  l'escompte  prélevé  et  les  boni 
des  entremetteurs  soustraits,  il  a  été  distribué  quinze 
cent  mille  livres  aux  principaux  partisans  du  duc  d'Or- 
léans. Mirabeau  a  eu  pour  sa  part  quatre- vingt  mille  li- 
vres, qui  ont  été  comptées  chez  Latouchc,  et  portées  dans 
trois  fiacres,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  On  a  distribué 
soixante  mille  livres  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  et 
chez  quelques  partisans  du  duc.  On  s'est  empressé  de 
faire  payer  l'arriéré  à  quelques  gens  audacieux  et  connus 
par  leur  esprit  d'intrigue  et  leurs  vues  ambitieuses.  On 
a  porté  sur  cette  liste  le  nom  d'un  certain  Marat,  celui  de 
Danton,  les  noms  de  quelques  Genevois  réfugiés  en  France, 
de  ce  parti  qui  à  Genève  se  disait  patriote  ;  enfin  de  quel- 


324  HJ^TOIItE   DE   LA   RÉTOLCTIOS    (1790). 

qitos  hommes  obscurs  uiats  dangiereux,  Voîla  bien  des 
mecliaols  nouais  coDlre  moi,  je  te  sens  bien.  I]  laal, 
comme  vaos  le  dites,  user  Ae  leur  tactique^  et  m^altartKT 
des  bommes  eotreprenants,  ou  plutôt  récompenser  le  iHe 
de  qitôlques*uns  de  mes  Gdèles  sujets.  C'est  arec  pbisîr 
que  je  ferai  distribuer  Tardent  que  j'ai  promis.  Il  ne  sera 
point  employé  pour  commeltre  le  crime;  mais  i]  sentirai 
surveitltT  mes  ennemis  et  à  déjouer  louj's  projels,  Bîîlez- 
vous  trexécuter  mes  ordres  et  que  l'emprunt  soil  rempli. 
Profitez  de  la  bonne  in lenlion  dehors.  «  Locis'  »  , 

On  le  voit  :  la  puissance  corruptrice  que  trèsr-légcre- 
ment  et  ^ur  la  foi  d'un  espion  intéressé  ;i  menlir, 
Louis  XM  supposnit  à  ses  ennemis,  il  la  leur  eaviail  el 
il  ftc  jihignait  à  ses  agents  de  leur  infériorité  dans  Tart  de 
lui  cnîer  des  partisans  infimes.  Ce  n'était  donc  pas  de 
lui  qu'aurait  pu  venir  Tobstacle  au  projet  de  Tambassa- 
dirur  d'Autriche  et  du  co]  La  Marck  ;  mais  Nccker 

était  là,  et  Neckerembar 

Il  est  certain  (pie  le  Genevois,  s'il  n'était  pas  un  Riche* 
lieu,  n*étail  pas  non  plus  un  Miizarin  ;  e(  la  gravité  de 
son  caractère,  sa  vanité  même,  lui  faisaient  de  restime 
publique  un  besoin  trop  impérieux  pour  qu'il  risquât  de 
la  piTdre  dans  le  vil  commerce  des  consciences.  Il  ne 
croyait  pas,  d'ailleurs,  à  l'efficacité  de  pareils  procédés, 
quand  il  s'agit  de  faire  face  à  des  situations  héroïques.  Les 
hommes  qu'il  importerait  alors  de  gagner  ne  sont-ils  pas 
environnés  de  tant  de  regards  que  rien,  en  leurs  calculs, 
ne  saurait  être  mis  en  comparaison  avec  les  triomphes 
dont  ridée  les  enivre  ?  Cette  gloire,  qui  ne  brille  pas  dans 
le  lointain,  mais  dont  les  rayons  rapprochés  éblouissent 
l'esprit  et  embrasent  le  cœur,  celte  gloire,  toute  en  hon- 

«  Polin'cal  and  Canfideniial  correspondeuce  of  Lewis  tfie  Sixteenth, 
mlh  Obsertmtiom  ou  each  Letter,  hs  Hclen  3!nria  Williams,  vol.  t,  p.  246, 
247,  248. 
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neurs  et  en  acclamations  du  moment,  n'est-elle  pas  bien 
propre  à  distraire  des  supputations  de  Tavariee  et  à  en- 
dormir la  cupidité?  Ainsi  raisonnait,  ainsi  parlait NeckerV 

Il  fallait  donc,  pour  que  des  rapports  impossibles  à 
avouer  s'établissent  entre  Mirabeau  et  la  cour,  ou  que 
Louis  XYI  renvoyât  son  ministre,  ou  qu'il  se  cachât  de  lui. 
Ce  fut  ce  dernier  parti  qu'il  adopta. 

A  son  tour,  Marie-Antoinette  Gt  violence  à  son  aver- 
sion. En  apprenant  quelle  impression  d'horreur  les  jour- 
nées d'octobre  lui  avaient  laissée,  et  qu'elle  lui  en 
imputait  le  crime,  Mirabeau  afTecta  devant  le  comte  de 
La  Marck  un  excès  d'émotion  *  dont  celui-ci  ne  manqua 
pas  de  faire  part  à  la  reine.  Déjà,  du  reste,  il  avait  eu 
soin  d'aflGrmer  que  Mirabeau  et  lui  avaient  passé  ensem- 
ble une  partie  des  deux  fatales  journées  et  qu'ils  dînaient 
tête  à  tête  lorsqu'on  annonça  l'arrivée  des  Parisiens  à 
Versailles*  :  la  reine  fat  eoiivaincue  ou  feignit  de  l'être  ; 
on  arrêta  les  bases  de  la  négociation. 

Il  faut  lire  dans  le  récit  de  M.  de  La  Marck  lui-même 
quels  furent  les  transports  de  Mirabeau  lorsqu'il  reçut 
la  grande  nouvelle  que  ses  dettes,  dont  le  chiffre  montait 
à  208,000  livres,  seraient  payées;  qu'une  pension  se- 
crète de  6,000  livres  par  mois  lui  était  allouée,  et  qu'à  la 
fin  de  la  session  de  l'Assemblée  nationale  il  recevrait,  s'il 
avait  bien  servi  le  roi,  la  somme  d'un  million,  en  quatre 
billets  dont  M.  de  La  Bfarck  était  dépositaireV  Ses  dettes 
payées  !  6,000  livres  par  mois!  La  perspective  d'un  mil- 
lion !  L'illustre  misérable  ne  trouva  méiBe  pas  en  lui  la 
force  de  commander  aux  élans  de  sa  joie;  il  ne  put  s'é- 
lever jusqu'à  la  pudeur  ;  il  témoigna  de  l'avilissement 

*  Sur  radministration  de  M.  ffecker,  par  lui-même,  p.  230. 

<  Sincère,  selon  M.  de  La  Marck.  Voy.  sa  Correspondance  zirec  Mirabeau. 
1.  I,  I».  iW. 

5  Ihid.,  p.  144. 

*  Ibid.,  p.  164. 
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OÙ  on  le  plongeait  une  reconnaissance  emportée.  C'était 
pour  le  coup  que  Louis  XVI  avait  Cloutes  les  liantes  quali- 
tés qui  doivent  distinguer  un  souverain,  a  Mirabeau,  écrit 
M.  de  La  Marck,  laissa  éclater  une  ivn^ssc  de  bonheur  dont 
Texcùs,  je  Tavoue,  m'ëtonna  un  peu,  et  qui  s'expliquait 
cependant  assez  naturellement,  d'abord  par  la  satisfaction 
de  sortir  de  Ja  vie  gênée  et  aventureuse  qu'il  avait  menée 
jusque-là  f  et  aussi  par  le  juste  orgueil  de  penser  qu*on 

comptait  enfin  avec  luiV  >3  On  comptait  avec  lui en 

Tachetant  [  Jamais  tant  d'orgueil  ne  se  vit  au  sein  d  une 
humiliation  semblable,  et  jamais  on  ne  trouva  si  nature! 
ce  qui  e*t  Imuteux! 

A  ropprobrc  du  traitt',  qu'on  ajoute  l'injure  dc^  pré- 
cautions prises,  des  déûanees  manifestées.  Car,  comme  on 
vient  de  le  voir,  on  mettait  sa  trahison  à  l'épreuve  avant 
de  hii  en  payer  entièrement  le  salaire.  D'autre  part,  ce 
ne  fut  pas  5  lui  qu'on  remit  l'argent  destiné  à  re^tinclion  de 
ses  dettes;  un  tuteur  était  donné  à  sa  vénalité,  et  l'homme 
qui  consentit  à  se  charger  de  cette  tutelle  étrange^  ce  fut 
M.  de  Fonlangrs,  rarcIieviViu*»  de  Toulouse,  un  prêtre'! 

Restait  à  savoir  quel  parti  on  tirerait  de  lui .  Le  faire 
ministre,  ni  Louis  XYI  ni  la  reine  n'entendaient  aller 
jusque-là.  Lui  imposer  l'impudent  et  subit  apostolat  de  la 
contre-révolution,  le  profit  n'en  eût  certes  pas  compensé 
le  scandale;  il  s'y  serait  refusé,  d'ailleurs,  ayant  aliéné  sa 
conscience,  non  son  intelligence.  On  se  borpa  donc  à  exi- 
ger de  lui  des  conseils  occultes,  en  lui  abandonnant  le  soin 
de  servir  le  roi  dans  l'Assemblée  par  une  connivence  se- 
crète et  de  prudentes  perfidies. 

Une  occasion  se  présenta  bientôt. 

Le  14  mai,  une  lettre  de  M.  de  Monlmorin,  ministre 
des  affaires  étrangères,  apprit  à  TAssembiée  que,  par 
suite  de  certains  différends  survenus  dans  la  baie  de  No- 

*  Voy.  sa  correspondance  ayec  Minbonti,  p.  16>i. 
«  Ihid.,  p.  162. 
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toka,  entre  des  marchands  anglais  etdes  commis  espagnols, 
TAngleterre  se  préparait  à  attaquer  l'Espagne,  et  que,  pour 
prot^er  au  besoin  cette  dernière  puissance,  conformé- 
ment au  pacte  de  famille,  le  roi  avait  ordonné  Tarmement 
de  quatorze  vaisseaux  de  ligne.  A  Tinstant  même,  et  avec 
une  précipitation  enthousiaste  qui  frappa  les  esprits 
soupçonneux,  il  fut  décidé  que,  dès  le  lendemain,  toute 
affaire  cessante,  on  s'occuperait  de  la  réponse^ 

Le  soir,  réunion  extraordinaire  aux  Jacobins.  On  y 
mit  la  lettre  du  ministre  en  délibération,  et  la  guerre  ap- 
paraissant à  tous  —  tant  la  défiance  était  grande  !  — 
comme  une  manœuvre  imaginée  pour  troubler  les  opé- 
rations de  l'Assemblée  nationale,  faire  diversion  au  senti- 
ment révolutionnaire,  discréditer  les  assignats,  sonner  le 
tocsin  de  la  banqueroute,  on  fut  amené  à  se  demander 
s'il  pouvait  dépendre  d'un  seul  homme  de  disposer  ainsi 
du  destin  d'un  peuple;  si,  en  d'autres  termes,  il  appar- 
tenait au  roi  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix*. 

Cette  question  de  principes,  née  des  alarmes  du  mo- 
ment, leur  empruntait  une  importance  émouvante  : 
Alexandre  Lameth,  dans  la  séance  du  15  mai,  la  posa  du 
haut  de  la  tribune  en  termes  précis  et  solennels.  Il  allait 
plus  loin,  il  affirmait  qu'il  était  impossible,  avant  de 
l'avoir  résolue,  de  rien  décider  sur  la  lettre  du  ministre. 
La  motion  de  Lameth  fut  vivement  appuyée,  non-seule- 
ment par  Bamave,  Rewbell  et  Robespierre,  mais  encore 
par  le  duc  d'Aiguillon,  le  duc  de  Broglie,  le  baron  de 
Menou.  Seul,  Mirabeau  se  leva  pour  la  combattre.  Il  fit 
remarquer  que  le  message  royal  ne  renfermait  pas  une 
déclaration  de  guerre;  qu'il  n'était  que  la  notification  de 
certaines  mesures  de  précaution,  évidemment  nécessaires  ; 
et  que  ces  mesures  ne  cesseraient  pas  de  se  lier  aux  attri- 
butions du  roi,  comme  exécuteur  suprême  de  la  volonté 

*  Moniteur,  séance  du  14  mai  1790 

*  ArmaUs  vatriotinue*.  n*  326, 


cxkodiisioD  ie  HirabcMi  fat  qe'cD  ilrt^l 
de  cr  qu'iJ  a^^il   ait  pour  b  ;  illilÉi  ^ 
9cUiT  ÂnaédiUionnit  â  Tùrdre  4n  jntr  celle 
egaititetiaiiiifne  :  La  nation  dtni-eilr  détègwr  ma  hm 
Fexercke  eu  droit  de  la  paix  H  de  la  fmerré^  f 

C  ti»t  ce  <pje  IXs^emblee  decRla  fe  la  lUK  €4  le  IS,  h 
discii£»OD  ^'fni^rîl. 

ElU*  remplit,  die  (jQS«»iaDoa  biiil  «éancvs*  Cétak  Irap 
puur  rinif^alietiocr  publique,  m  Non»  somme»  iUmxiis 
écriniit  Camille  Dtïïinctulins,  <n  li^ï^iit  querk^uc 
les  dient  aJAiejit  (aire  eo  £^jpte  ud  gala  ou  îls 
geaienl  douze  jouT^  de  sohe.  NoosadmiruRs  < 
eâesles  ci  celle  di^e^ilion  d*un  nrpa$  de  douir  fmx%.  Je 
n^admïre  i^uère  moins  la  (açt^D  de  nos  dcptile»  priant 
buili<junï  sur  une  quei^Uoa  si  simple^.  »> 

L'fjpinwn  ^^irrilail  d'aiilaol  plus  de  te»  lenleuîï,  qœ 
le  vni  poiol  était  celui  que  les  débats  fk*  parent  loudkcr, 
parce  qu'il  était  brûlant.  Mettrait-on  une  épée  dans  h 
main  de  Louis  XYl,  lorsqu'on  savait  si  bien  que  d'antres 
que  lui  en  dirigei-aient  la  pointe?  Aux  yoix  de  la  Coor^ 
Tennemi  à  combattre  s'appelait  la  Révolution,  ei  il  s'agis- 
sait de  décider  si  contre  cet  ennemi  le  roi  pourrait,  selon 
son  l)on  plaisir,  lever  des  troupes  et  commander  le  feo. 
Voilà  ce  qui  bouillonnait  dans  toutes  les  pensées;  voilà  ce 
qu'avec  une  anxiété  croissante  on  cherchait  sur  les  lèvres 
de  chaque  orateur,  et  ce  que  chaque  orateur  laissait  ao 
fond  de  son  amc.  A  la  tribune,  on  dissertait  de  Taveoir; 
dans  les  galeries,  on  songeait  au  lendemain,  à  rbcore 
présente,  a  la  minute  qui  allait  suivre.  Prouver  par  de 
vives  raisons  qu'en  thèse  générale,  les  nations  ont  seules 
droit  sur  leurs  propres  destinées;  qu'il  y  a  péril,  qu'il  y 

*  yonileur,  féancc  du  i5  mai. 

•  Révolutions  de  France  et  de  Hrabant,  n*  36. 
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a  folie  à  nouer  leur  existence  à  ce  fil  si  fragile  :  le  caprice 
d'un  roi  ;  que  l'histoire  est  pleine  à  cet  c^ard  d'enseigne- 
ments décisifs...,  c'était  à  merveille!  Mais  quoi!  du  camp 
de  Metz,  de  Bouille,  des  émigrés  de  Turin,  des  bruits 
sourds  qui  semblaient  annoncer  le  grand  orage  de  la  coa- 
lition, pas  un  mot  !  Dès  lors,  à  quoi  bon  tant  de  discours? 
Il  fallait  voter,  voler  pour  que  le  droit  de  faire  la  guerre 
ou  la  paix  restât....  à  l'Assemblée!  Eh!  sans  doute, 
puisque,  dans  les  circonstances,  cela  voulait  dire  à  la  Ré- 
volution. Camille  Desmoulins  ne  se  trompait  pas,  la 
question  était  fort  simple. 

Pour  nous,  cependant,  hommes  d'une  génération  qui 
a  vu  se  continuer,  à  travers  de  prodigieux  obstacles,  des 
guerres  sans  nombre  et  une  tempête  universelle,  Tœuvre 
autour  de  laquelle  nos  pères  veillaient  avec  tant  de  solli- 
citude, pour  nous,  le  débat  qui  eut  lieu  alors  a  conservé 
un  intérêt  puissant;  et  c'est  sa  grandeur  d'avoir  montré 
planant  sur  les  alarmes  qui  passent,  les  vérités  qui  res- 
tent. 

Y  eut-il  jamais  rien  de  plus  beau,  par  exemple,  que 
ces  paroles  du  curé  Jallet  :  «  Avant  d'examiner  si  la  na- 
tion française  doit  déléguer  le  droit  de  faire  la  guerre, 
il  serait  bon  de  rechercher  si  les  nations  ont  elles-mêmes 
ce  droit.  Toute  agression. injuste  est  contraire  au  droit 
naturel  ;  une  nation  n*a  pas  plus  le  droit  d'attaquer  une  au- 
tre nation  qu'un  individu  d'attaquer  un  autre  individu.  Une 
nation  ne  peut  donner  à  un  roi  le  droit  qu'elle  n'a  pas  \  » 

Pétion  ne  fut  pas  moins  admirable  dans  la  réponse 
qu'il  fit  aux  preneurs  de  cette  science  ténébreuse  et  de 
cet  art  menteur  qu'on  nomme  diplomatie.  Léguant  aux 
grands  cœurs  les  maximes  d'un  monde  nouveau  :  c<  Je  ne 
connais  de  traités  solides  et  respectables,  dit-il,  que 
ceux  qui  sont  fondés  sur  la  justice.  Le  véritable  intérêt 

*  Moniteur,  séance  du  16  mai  1790. 


palioBd  est  il'écir  jesu*.  Tout^  b  scnoc  A^  h^^ftin»^ 
f  Ebl  al  poérilr  «i  vator  ;  îU  Irompal  le^  cooicmpo- 
rmtoftf  A«  Mciifaiit  Ifon  diïcMidaaia.  Oo  d  a  besoïa  d  é- 

[n^  imMenem  qoe  quand  M  «eut  éire  ÎDJiBle  ^  » 

Piippdcns  au3K],  pour  Totr^  étfmd  bonik^ar,  â  ^mm 
ili;<]iu  nous  aTOQiS  appris  le  culte  de  U  so^Mbriiè  humani^ 
rappeloes  que  CazaJès  avant  as^  dire  :  ^  O  ne  «ont  pas 
Itt  Bimei,  les  An^Iw^  les  Allemands,  qoe  j^aime^  m 
MOSA  les  Français  que  j«  cbéris  ;  le  san]^  d^tin  f^etil  de  ma 
«oocilOTeiiÀ  m^^i  \Au^  prédffu  que  relai  de  lous  le^  f«n- 
pies  du  monde,..,  j>  il  dul  s'arrêter,  interrooipu  fiar  uji 
murmure  );i^néral,  et  «*eicuserV  Car,  ce!^  [Karoîe&^Ià  n'é- 
taient pa.«  françabe^,  La  diâoisBion  durait  déjà  deput* 
quatre  jours,  et  riioniDie  qui  avait  coutume  d'iLlumui4!r 
tfiut  dti'bat,  Mirabeau  ne  sVtait  pas  encore  fait  enteedre. 
EnGn,  il  parut  à  la  tribune  où  Tattendait  une  cunoâilÉ 
menaçante.  U  ne  s'était  poidt  entûre  ouvert  de  &oa  opi- 
nion, mais,  selon  le  mot  terrible  de  Camille  tleâmoulins, 
«  on  sarait  quels  lieui  i)  fréqoenuit,  H  presque  tous  les 
paris  étaient  contre  son  honneur*.  » 

II  débuta  d'une  manière  embarrassée,  lui  ordinaire- 
ment si  afiirmatif.  Réduit  à  la  double  nécessité  de  ménager 
sa^popularité  de  la  veille  et  de  servir  le  roi,  il  se  prononça 
contre  les  opinions  exclusives.  Pour  des  fonctions  qui 
tenaient  à  la  fois  de  l'action  et  de  la  volonté,  de  l'action  et  ' 
de  la  délibération,  ne  pouvait-on  faire  concourir  au  même 
but,  sans  les  exclure  Tun  par  l'autre,  les  deux  pouvoirs 
qui  constituent  la  force  de  la  nation,  qui  représentent  sa 
sagesse  ?  La  constitution  avait  consacré  deux  organes  du 
souverain  ;  il  y  avait  l'Assemblée,  il  y  avait  le  roi  :  ne 
pouvait-on  leur  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre? 

*  Moniteur,  sé^uce  du  17  mai. 
'  Ibid.,  séance  du  2i  mai. 

*  Révolutioru  de  France  et  de  Brabant^  n*  36. 
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Ainsi  se  trahissaient,  dès  les  premières  paroles  de  Mi- 
rabeau, les  secrètes  angoisses  de  son  âme.  L'homme  ga- 
gné à  la  cour  demandait  qu'on  fit  tenir  au  roi  l'épée  de  la 
France;  l'homme  qui  avait  à  ménager,  en  la  trompant, 
la  place  publique,  n'osait  pas  demander  qu'on  disposât 
du  courage  de  la  nation,  sans  elle.  Mais  cette  manière  de 
présenter  les  choses  en  faisant  à  chacun  sa  part,  n'était 
qu'un  artifice  du  génie  condamne  à  l'impuissance.  Les 
développements  que  Mirabeau  donna  à  son  opinion  ne 
tardèrent  pas  à  prouver  qu'en  fait  c'était  à  la  royauté  qu'il 
entendait  confier  la  plénitude  d'un  pouvoir  dont,  en  droit, 
il  ne  réclamait  pour  elle  que  la  moitié.  Son  argumenta- 
lion,  d'ailleurs  très-captieuse,  (ïit  celle-ci  : 

«  Presque  toujours  la  guerre  est  inopinée;  elle  peut 
commencer  entre  deux  vaisseaux  tout  aussi  bien  qu'entre 
deux  escadres.  Si  l'on  attaque  un  de  vos  navires,  si  l'on 
menace  vos  soldats,  attendront-ils  pour  se  défendre  que 
le  corps  législatif  les  y  ait  autorisés?  Eh  bien,  voilà  la 
guerre.  C'est  la  nécessité  qui  la  déclare,  et  l'intervention 
de  l'Assemblée  ne  saurait  porter  que  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  est  bon  de  poursuivre  la  lutte.  » 

Le  sophisme  consistait,  on  le  voit,  à  confondre  avec  des 
hostilités  partielles,  qui  peuvent,  selon  leur  plus  ou  moins 
de  gravité,  conduire  ou  ne  pas  conduire  à  la  guerre,  la 
guerre  elle-même;  et,  pour  peu  que  cette  confusion  passât 
inaperçue,  tout  était  dît.  Car,  comment  refuser  au  roi, 
chargé  du  salut  public,  le  droit  de  repousser  à  l'instant 
telle  ou  telle  hostilité  imprévue?  Et,  si  l'on  admettait 
qu'une  hostilité  imprévue  fût  la  guerre,  il  en  résultait 
bien  que  l'initiative  de  la  guerre  appartenait  au  roi.seul  ! 

Partant  de  là,  Mirabeau  bornait  le  droit  de  T Assemblée  : 

A  sanctionner  la  guerre,  une  fois  déchaînée  ; 

A  la  désapprouver,  et,  dans  ce  cas,  à  refuser  les  sub- 
sides ; 

A  requérir  la  paix  ; 
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A  exiger,  lors  de  la  conclusion  de  la  [*aix,  le  renvoi  des 
lioupes; 

Enfin,  à  rendre  le  mînîslre  responsable,  si  des  ordres 
d'une  lelteimpoi'tance  n'étaient  pas  exécutés', 

Celait  inveslir  le  roi  d'une  force  très- réelle,  et  donoer 
à  TAssemblee  des  garanties  très-illusoires.  Est-ce  que 
jamais  parchemin  de  constitution  fut  à  répretive  d'un  coup 
de  baïonnette  ?  A\ant  Mirabeau,  Cromwell  avait  commencé 
h  cet  éjjfard  une  démonstration  que  d'antres,  après  Mira- 
beau, devaient  achever  par  des  spectacles  qui  ne  sortiront 
])lus  de  la  mémoire  des  hommes  I 

Du  reste,  toute  son  éloquence,  Mirabeau  Tavait  appelée 
à  couvrir  la  honte  de  son  habileté.  Il  fut  d  une  chaleur 
entraînante,  il  fut  digne  d'un  rôle  plus  noble,  lorsque, 
jiarlant  dt^s  écarts  possibles  d'une  iVssemblée,  il  s'écria; 

«  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé,  messieurs,  tous  les  dan- 
fjers  qu'il  jieut  y  avoir  à  conGerà  un  seul  homme  le  droit, 
ou  plutôt  les  moyens  de  ruiner  l'État,  de  disposer  de  la 
vie  des  citoyens^  de  compromettre  la  sûreté  de  Tempire, 
d'attirer  sur  nos  télés,  comme  un  génie  malfaisant,  tous 
les  fléaux  de  la  guerre.  Ici,  comme  tant  d'autres,  je  me 
suis  rappelé  le  nom  de  ces  ministres  impies,  ordonnant 
des  guerres  exécrables  pour  se  rendre  nécessaires  ou  écarter 
un  rival.  Ici,  j  ai  vu  TEurope  incendiée  pour  le  gant  d'une 
duchesse,  trop  tard  ramassé.  Je  me  suis  peint  ce  roi  guer- 
rier et  conquérant,  s'attachanl  ses  soldats  par  la  corrup- 
tion et  par  la  victoire,  tenté  de  redevenir  despote  en  ren- 
trant dans  ses  États,  fomentant  un  parti  au  dedans  de 
l'empire,  et  renversant  les  lois  avec  ces  mêmes  bras  que 
les  lois  avaient  armés...  Mais,  je  vous  le  demande  à  vous- 
mêmes  :  sera-t-on  mieux  assuré  de  n'avoir  que  des  guerres 
équitables,  si  l'on  délègue  à  une  assemblée  de  sept  cents 
personnes  l'exercice  du  droit  de  faire  la  guerre?  Âvez-vous 

*  Moniteur f  séance  du  20  mai  1790. 
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prévu  jusqu'où  les  mouvements  {Passionnés,  jusqu'où 
Texaltation  du  courage  et  d'une  fausse  dignité  pourraient 
porter  l'imprudence?  Nous  avons  entendu  un  de  nos  ora- 
teurs vous  proposer,  si  l'Angleterre  faisait  à  l'Espagne  une 
guerre  injuste,  de  franchir  sur-le-champ  les  mers,  de 
renverser  une  nation  sur  l'autre,  de  jouer  dans  Londres 
même,  avec  ces  ûers  Anglais,  au  dernier  écu  et  au  dernier 
homme,  et  nous  avons  tous  applaudi,  et  je  me  suis  surpris 
moi-mômc  applaudissant,  et  un  mouvement  oratoire  a 
su  (Il  pour  tromper  un  instant  votre  sagesse.  Croyez- vous 
que  de  pareils  mouvements,  si  jamais  vous  délibérez  ici 
de  la  guerre,  ne  vous  porteront  pas  à  des  guerres  désas- 
treuses, et  que  vous  ne  confondrez  pas  le  conseil  du  cou- 
rage avec  celui  de  Texpérience?  Pendant  que  vous  délibé- 
rerez, on  demandera  la  guerre  à  grands  cris  :  vous  verrez 
autour  de  vous  une  armée  de  citoyens.  Vous  ne  serez  pas 
trompés  par  des  ministres,  ne  le  serez-vous  jamais  par 
vous-mêmes?  » 

Puis,  rappelant  les  paroles  du  matelot  qui,  en  1740, 
fit  résoudre  la  guerre  de  l'Angleterre  contre  l'Espagne  : 
a  Quand  les  Espagnols,  m'ayant  mutilé,  me  présentèrent 
à  la  mort,  je  recommandai  mon  âme  à  Dieu  et  ma  ven- 
geance à  mon  pays,  »  Mirabeau  ajouta  :  a  C'était  un 
homme  bien  éloquent  que  ce  matelot  :  mais  la  guerre  qu'il 
alluma  n'était  ni  juste  ni  politique.  Ni  le  roi  d'Angleterre 
ni  les  ministres  ne  la  voulaient  :  l'émotion  d'une  assemblée 
moins  nombreuse  et  plus  assouplie  que  la  nôtre  aux  coni- 
binaisons  de  l'insidieuse  politique,  en  décida  ^  » 

Dans  cette  dénonciation  des  dangers  de  1  éloquence  par 
un  orateur  incomparable,  dans  ce  procès  intenté  fièrement 
aux  assemblées  par  un  homme  né  pour  les  traîner  à  sa 
suite  haletantes  et  vaincues,  dans  ce  cri  à  la  fois  superbe 
^l  sage  de  prenez  garde  à  vous  I  lancé  par  Taudace  en  per- 

*  Moniteur,  séance  da  iO  mai  1790. 


t,  d'ailknn,  qae  sai 
mm  prayd  de  déerel  j 

mmtj  d'amir  dbofdé  m  prabUae  < 

être 

pfofiNid  qae  Ini^  dn  I 

Siejès.  ir  Je  I'»  supplié  a  bob  de  raûlié 

Dore,  afak-fl  dit  en  lenniiaiil,  ai  wtm  de  l'i 

pMrie,  de  nous  doter  de  ses  idées,  de  ne  pesUaser  «Me 

hemie  dans  la  cooslitolioD  :  fl  m'a  rafiisé;  je  mas  fedé* 

nouée.  Je  tous  oonjore,  h  mon  toor,  d'obtenir 

qoi  ne  doit  pas  être  œi  secret;  d'arracher  enfin  ; 

ragement  an  homme  dont  je  regarde  le  sileneeet  Vm 

comme  one  calamité  pabGqiie^.  » 

A  un  alhlète  dont  la  TÎgueur  se  mêlait  à  tant  de  sou- 
plesse, qui  opposer? 

Barnave  était  jeune,  avide  d^applaudissements,  fdein  de 
hardiesse  et  de  fougue.  Quoique  Félégance  de  ses  goâts 
semblât  devoir  Técarter  des  scènes  orageuses  et  que  dans 
son  cœur  tendre  et  léger  il  y  eût  place — la  suite  le  prouva 
trop  —  pour  les  amours  que  la  vanité  commence,  de  bonne 
heure  il  avait  courtisé  le  bruit  et  dans  la  popularité  cherché 
la  gloire.  C'était  lui  qui,  à  propos  de  la  mort  de  Foulon, 
avait  prononcé  ce  mot  dont  les  royalistes  s'emparèrent 
pour  lui  attribuer  un  naturel  féroce  qu'il  n'avait  pas:  ht 
tang  qui  coule  estAl  donc  n  pur?  Être,  en  cette  occasion, 
le  chevalier  de  la  France  avait  certes  de  quoi  le  tenter,  et 
les  encouragements  des  Lameth,  l'appui  de  Duport,  les- 

*  Moniteur,  léance  da  30  mai  1790. 
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éloges  prévus  des  journalistes,  Tadhésioa  des  jacobins  for- 
mellement promise,  étaient  de  nature  à  lui  faire  illusion 
sur  ce  qu'un  duel  politique  entre  Mirabeau  et  lui  pouvait 
avoir  d'inégal.  N'était-il  pas,  d'ailleurs,  Forateur-nédece 
triumvirat  que  Mirabeau  avait  appelé  le  triumgueusat  et 
irrité  à  jamais?  Il  est  certain  qu'à  ses  vingt-neuf  ans,  à  la 
grâce  d'une  taille  leste,  à  un  organe  d'une  douceur  péné- 
trante, à  une  physionomie  pleine  de  charme,  Bamave  joi- 
gnait une  éloquence  peu  féconde  en  étincelles,  mais  logique, 
précise  et  claire.  De  l'aveu  de  ceux  de  ses  contemporains 
qui,  ne  l'aimant  pas,  l'admirèrent^  il  possédait  mieux 
que  personne  l'art  de  résumer  un  discours,  et,  après  un 
débat  obscur,  il  excellait  à  fixer  les  doutes,  à  dissiper  les 
nuages.  Ce  fut  lui  que  son  parti  choisit  pour  l'opposer  à 
Mirabeau. 

'Barnave  reconnut,  tout  d'abord,  que  la  Constitution 
consacrait  en  effet  deux  pouvoirs  ;  mais  loin  d'en  tirer, 
ainsi  que  Mirabeau,  cette  conséquence  qu'il  fallait  faire 
entre  eux  l'anarchique  partage  ou,  plutôt,  les  appeler 
concurremment  à  l'exercice  confus  du  droit  de  paix  et  de 
guerre,  il  en  concluait  que  les  attributions  de  chacun  d'eux 
devaient  être  conformes  à  son  essence.  Le  corps  législatif 
exprime  la  volonté  générale;  la  royauté  exécute  seulement 
ce  qui  a  été  décidé  par  les  représentants  du  peuple.  C'est 
donc  à  ceux-ci  qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  dé- 
terminer la  guerre,  puisque  cette  détermination  est  un 
acte  de  volonté*. 

Pendant  que  Barnave  parlait  ainsi,  Mirabeau  l'écoutait 
avec  une  attention  marquée,  méditant  sa  réplique.  Tout 
à  coup,  il  dit  à  demi-voix  :  Je  le  tienty  emprunte  un 
crayon  à  Frochot,  qui  siégeait  à  côté  de  lui,  trace  une 
demi-ligne,  et  se  levant  :  En  voilà  a%%ez  d'entendu^  %or- 

*  Dampiiiartin,  Événements  qui  se  sont,  passés  sous  mes  yeux  pendant 
la  RévoUitian  française,  t.  I,  p.  160.  Berlin. 

*  Moniteur,  séance  du  Si  mai  1790. 
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UmsAl  avait  cru  saisir  le  côté  faible  delà  distinction  établie 
par  Barnave  et  ne  doutait  plus  de  la  victoire.  Il  alla  se 
promener  aux  Tuileries,  y  rencontra  plusieurs  personnes, 
et,  entre  autres,  madame  de  Staël,  avec  laquelle  il  se 
mit  à  causer  de  choses  indifférentes ^ 

Barnave  continuait.  Allant  au  fond  d'un  sophisme  dont 
Mirabeau  avait  su  tirer  un  grand  parti,  il  démontra  fort 
bien  que  le  commencement  des  hostilités  ne  constituait 
pas  nécessairement  les  nations  en  état  de  guerre.  Est-ce 
que  d'aventure  toute  querelle  partielle  a  pour  corollaire 
inévitable  Tembrasement  univend?  Est-ce  que  les  hosti- 
lités ne  peuvent  pas  aboutir  à  une  réparation  tout  aussi 
bien  qu'à  une  bataille?  Au  roi  donc  le  soin  de  pourvoir 
à  ce  que  des  hostilités  possibles  ne  prennent  point  la  na- 
tion au  dépourvu  ;  mais  aux  représentants  de  la  nation, 
à  ceux  qu'elle  a  choisis  pour  organes  de  sa  volonté,  le 
droit  d'assigna*  à  ces  hostilités  leur  vrai  caractère,  d^en 
peser  la  portée,  d'y  donner  suite,  a  Si  toute  hostilité  par- 
tielle était  la  guerre,  disait  Barnave,  ce  ne  serait  plus  ni 
le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  exécutif  qui  en  décide- 
raient; ce  serait  le  premier  capitaine  de  vaisseau,  le  pre- 
mier marchand,  le  premier  officier  venu*,  aussitôt  qu'il 
attaquerait  ou  résisterait  à  une  attaque.  » 

L'orateur  montra  ensuite  combien  futiles,  combien 
trompeuses  étaient  les  garanties  dont  avait  parlé  Mirabeau. 
Quoi  !  au  gré  de  son  caprice,  le  roi  précipiterait  la  nation 
dans  la  guerre,  et,  quant  aux  représentants  du  peuple,  ils 
auraient  la  ressource  de  la  désapprobation,  suivie,  s'il  le 
fallait,  du  refus  des  subsides  !  11  serait  bien  temps  de  dé- 
sapprouver l'incendie  quand  tout  aurait  pris  feu!  Et, 
quand  on  aurait  l'ennemi  sur  les  bras,  il  ferait  beau  refu- 
ser les  subsides  nécessaires  alors  au  salut  de  l'État  en  péril  ! 

>  M.  Lucas  de  Monligny  donne  ce  fait  comme  le  tenant  de  la  bouche  même 
de  M.  Frochot.  Voy.  les  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VII,  p.  203  et  264. 

>  Moniteur,  séance  du  21  mai  1790. 
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Hais  la  responsabilité  du  ministre?  «  Non-seulement,  ré- 
pondait Barnave,  la  responsabilité  est  impossible  en  cas 
de  guerre;  mais  chacun  sait  qu'une  entreprise  de  guerre 
est  un  moyen  banal  pour  échapper  à  une  responsabilité 
déjà  encourue.  Un  déficit  est-il  ignoré?  On  arme,  afin  de 
couvrir  par  des  dépenses  simulées  le  fruit  de  ses  dépréda- 
tions,  et  Texpérience  a  prouvé  que  le  meilleur  moyen 
que  puisse  prendre  un  ministre  habile  pour  ensevelir 
ses  crimes \est  de  se  les  faire  pardonner  par  des  triom- 
phes. Périclès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse  quand  il 
se  vit  dans  Fimpossibilité  de  rendre  des  comptes  :  voiLà  la 
responsabilité ^  » 

A  mesure  que  Tardent  jeune  homme  pressait  son  ad- 
versaire, ses  amis  sentaient  s'évanouir  la  crainte  qu'ils 
n'avaient  pu  s'empêcher  de  ressentir  en  l'excitant  à  se 
mesurer  avec  Mirabeau.  De  leur  côté,  surprises  et  ravies, 
les  galeries  applaudissaient;  elles  aimaient  à  voir,  comme 
Camille  Desmoulins  l'écrivit,  «  le  jeune  Darès  culbuter  et 
rouler  sur  la  poussière  le  vieux  Entelle'.  »  Mais  où  Bar- 
nave  déploya  une  grave  et  forte  éloquence,  ce  fut  lorsque 
reprenant  l'idée  de  Pétion  et  évoquant  l'ombre  imposante 
de  Mably,  il  nia  dans  les  relations  internationales  cette 
nécessité  du  myslère  qui  ne  fut  jamais  que  celle  de  la 
fourberie,  et  répéta  cette  parole  auguste  :  «  I^a  politique 
de  la  France  n'est  pas  dans  le  secret,  elle  est  dans  la 
justice*.  » 

Mirabeau  était  rentré.  Ses  dédains  avaient  fait  place  à 
l'étonnemenl,  il  était  ému.  Comme  on  demandait  à  aller 
aux  voix,  il  s'y  opposa  avec  beaucoup  de  chaleur,  ne  vou- 
lant point  qu'on  volât  sous  l'impression  d'une  parole  qu'il 
n'avait  peut-être  pas  d'abord  jugée  si  puissante,  et,  sur 
ses  instances,  on  remit  la  décision  au  lendemain. 

*  Uonileur,  séance  du  21  mai  1790. 

*  Ré rolii lions  de  France  et  de  Brahanl,  n*  36. 
>  Moniteur,  sémce  du  21  mai  1790. 
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Le  paifite,  qui  atlencbit  k$  comhatUiiU  à  b  sortw*  àt 
Tarène^  aortieilljl  Mirabi^au  par  des  malédictiofis^  ses^  ad- 
versaires par  dis  cri^  d'amour.  DWi^lloa  passa,  «oooid- 

pagnf^  d'une  foule  immense,  sous  les  fené^res^  de  la  reiot. 
Ûenoii,Dupt>ri,  les  Lamelti.  traversèrenl  le  jardin  des  Tui- 
leries au  milieu  d'un  déloge  d'acclamations.  BaroaTeM 
porté  en  inomphef  el  le  peuple  marqua  Tarbr^où  Sf  irabeM 
serait  pendu*. 

I/intérél  excifé  par  cdte  lutte  sVtait  éleré  jusqu'i  h 
fureur.  La  ville  rrieiitissajl  de  menaces  et  d*aaal)ièaK5> 
Tous  les  fauix>urgs  correspondaient  ensemble  pour 
fermer  les  barrières  el  prendre  le**  armes  si  le  droit  de 
faire  la  piï  et  la  jçuerre  reslaitaui  minislresV  Suivapi 
le  témoignage  don  témoin,  d'tiQ  acteur  dans  cescréw^ 
Henls*,  plus  de  cinquante  mille  citoyens  remplissaient 
les  Tuileries,  les  jardins  des  Feuillants  et  des  Capoci- 
ncs,  la  place  YeDdAme,  la  rue  Sdinl-Honoré  et  les  me» 
adjacentes. 

Mirabeau  arrive,  la  tête  haute*  A  son  entrée  dans  la 
salle,  un  de  ses  amis  lui  remet  un  pamphlet  qu^on  criait, 
ce  jour-là,'  dans  tout  Paris.  Il  y  jette  les  yeux,  lit  Grande 
trahison  du  comte  de  MirabeaUj  et  dit  :  On  m^ emportera 
de  r A uemblée triomphant  ou  en  lambeaux^.  0  douleur, 
ô  pitié  !  énigme  sans  fond  et  qui  accable  !  Cet  homme  qui 
savait  si  bien  que,  cette  fois,  les  soupçons  du  peuple  ne 
s'égaraient  pas,  cet  homme  qui  portait  sur  lui,  peut-être, 
Tor  de  la  cour  reçu  le  matin  même,  il  avait  l'attitude  de 
la  vertu  calomniée,  et  il  en  trouva  les  inspirations,  il  en 
parla  le  langage.  Des  rugissements  qui  partaient  à  la  fois 


*  Voy.  les  Mémoires  de  Ferrières,  t.  Il,  liv.  VI;  les  Révolutions  de 
France  el  de  Brabanl,  n*  28  ;  les  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VII,  Ut.  VI. 

*  L'Observateur,  n*  125. 

^  Alexandre  de  Laraelh,  Histoire  de  rAssemblée  conslituanU,  i:  D. 
p.  312. 

«  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  U,  Ht.  VI,  p.  54  ;  note  des  nomreaiix  éditeurs. 
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de  la  gauche  et  de  la  droite  ayant  salué  sa  présence  à  la 
tribune,  il  y  attendit  le  silence  froidement,  les  bras  croi- 
sés, avec  une  patience  méprisante.  Puis  : 

«  C'est  quelque  chose,  dit-il,  pour  rapprocher  les  oppo- 
sitions, que  d'avouer  nettement  sur  quoi  Ton  est  d'accord 
et  sur  quoi  Ton  diffère.  Les  discussions  amiables  valent 
mieux  pour  s'entendre  que  les  insinuations  calomnieuses, 
les  inculpations  forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les 
machinations  de  l'intrigue... .  Et  moi  aussi  Ton  voulait,  il 
y  a  quelques  jours,  me  porter  en  triomphe,  et  maintenant 
on  crie  dans  les  rues  :  la  grande  trahison  du  comte  de  Mir 
rabeau. ...  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir 
qu'il  est  peu  de  distance  du  Gapitole  à  la  roche  Tar- 
péienne.  » 

Que  se  passa-t-il  alors  dans  l'âme  de  Bamave?  Lui 
vint-il  à  l'esprit  que  cette  invocation  des  souvenirs  anti- 
ques pouvait  bien  n'être  qu'une  prophétie  foudroyante? 
Lui  arriva-t-il  de  pressentir  qu'à  trois  ans  de  là,  le  peu- 
ple, ce  même  peuple  qui  venait  de  le  soulever  dans  ses 
bras,  le  conduirait  au  supplice,  et  que  sa  roche  Tar- 
péienne,  à  lui  Barnave,  serait  l'échafaud?... 

«  Celui,  reprit  Mirabeau,  qui  a  la  conscience  —  oui,  il 
parla  de  sa  conscience  !  —  d'avoir  bien  mérité  de  son  pays, 
et  surtout  de  lui  être  encore  utile;  celui  que  ne  rassasie 
pas  une  vaine  célébrité  et  qui  dédaigne  les  succès  d'un 
jour  pour  la  véritable  gloire  ;  celui  qui  veut  dire  la  vérité, 
qui  veut  faire  le  bien  public,  indépendamment  des  mo- 
biles mouvements  de  l'opinion  populaire,  porte  avec  lui 
la  récompense  de  ses  ^rvices,  le  charme  de  ses  peines,  le 
prix  de  ses  dangers.  Il  ne  doit  attendre  sa  destinée,  celle 
qui  l'intéresse,  la  destinée  de  son  nom,  que  du  temps,  ce 
juge  incorruptible  qui  fait  justice  à  tousV  » 

Après  cet  exorde  d'une  majesté  si  calme,  abordant  la 

*  Moniteur,  séance  du  22  mai  1790. 


«»  jpfarui«d«d«îr<lrBciamc«  ^«e  pv  b  lopî^Mv 
anpoflrfnrapvttâon.  dnot  Ici 
se  néptooiil^s  ficfawi 
en  pfarua  enlircotipée»,  ca  nrganb  d  en  paroles  de 
flamme  adrnttc»  a  Bonnfie.  «Ces  coups  de  lioftfD  b»t«e 
m'arrflirnsnl  pa»  dans  n»  nnwrp.  Sor  rcl^,  je  toi»  v* 
rite.  —  ie  tou>  rappelle  a  lordn?.  —  Vous  aiei  forfail  i 
la  oom^Ululion.,..  Vous  ne  repoadet  pas...  '  m 

P«!fldnDl  ce  lemps^  tm  5*a^tajl  au  dehors^  oa  s'ioquié- 
LiiU  de  la  dbciifâirjfi,  de  son  résull^i  :  Eb  bien! 

descendaient  avec  un  fil  des  espèces  de  bulletins  qui  fai- 
saient connaiire  la  lluctualion  des  opinions,  et  qui  sur-le- 
champ  copiés,  passés  de  main  en  main,  éveillaient  parmi 
la  foule  l'espérance  ou  la  crainte'. 

Au  nombre  de  ceux  qui  soutenaient  la  doctrine  de  Mi- 
rabeau, il  y  avait  Custine,  Cazalès,  Clermont-Tonnerre,  le 
comte  de  Montlosier,  Tabbé  de  Montesquiou,  le  cardinal 
de  Boisgelin,  et  un  personnage  plus  important  qu'eux 
tous,  La^ayette'  :  Mirabeau,  en  terminant,  les  compromit 
avec  lui  par  d'h«nbiles  éloges.  Dans  nos  rangs,  dit-il, 
t<  vous  verrez  des  hommes  dont  le  nom  désarme  la  calom- 
nie cl  dont  les  libellistesles  plus  effrénés  n'ont  pas  essayé 

•  Moniteur,  pàamcc  du  22  mai  1700. 
<  Alexandre  de  I^mclh,  t.  H,  p.  312. 
»  Mdmoira  de  Mirabeau,  t.  VII,  p.  275. 
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de  ternir  la  réputation  ;  des  hommes  qui,  sans  tache, 
sans  intérêt,  sans  crainte,  s'honoreront  jusqu'au  tombeau 
de  leurs  amis  et  de  leurs  ennemis*.  » 

Plusieurs  historiens  assurent  qu'entraînée,  l'Assemblée 
donna  raison  à  Mirabeau*:  c'est  une  erreur.  Le  premier 
article  du  projet  de  décret  que  Mirabeau  avait  présenté 
ëtait  ainsi  conçu  : 

c(  Le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appartient  à  la 
nation;  l'exercice  de  ce  droit  sera  délégué  concurremment 
au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exécutiP.  » 

Or,  cette  dernière  disposition  qui  constituait  la  partie 
essentielle  du  plan  de  Mirabeau,  cette  disposition  dont  le 
vague  et  l'obscurité  avaient  été  signalés  par  Barnave 
comme  cachant  un  piège,  l'Assemblée  la  rejeta,  et  elle 
adopta,  sur  la  proposition  d'Alexandre  de  I^meth,  amen- 
dée par  Fréteau,  l'article  suivant,  qui  était  tout  autre, 
puisqu'il  en  résultait,  sans  équivoque  possible  :  pour  l'As- 
semblée, le  droit  de  décider;  pour  le  roi,  celui  àepropch 
$er  et  de  sanctionner  seulement. 

«Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation. 
La  guerre  rie  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  de 
V Assemblée  nationale  qui  sera  rendu  sur  la  prop  sition 
formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  qui  sera  consenti  par  lui*.  » 

Il  est  vrai  qtie,  se  jugeant  à  demi  vaincu,  Mirabeau 
eut  l'adresse,  pour  masquer  sa  défaite,  de  se  rallier  au 
dernier  momei^  à  ce  système,  en  faveur  duquel  il  osa 
prétendre  ce  qn^I  combattait  depuis  cinq  jours*.  »  Mais 
ce  n'était  là  qu'une  manœuvre  parlementaire  destinée  à 
donner  le  change  à  l'opinion  ;  et  la  preuve,  c'est  que  plus 

<  Moniteur,  séance  du  22  mai  1790. 

«  Ferrières,  dans  ses  Mémoires,  t.  Il,  liv.  VI;  M.  Thiers,  dans  son  His- 
toire de  la  Révolution,  1. 1,  liv.  lU  ;  Tauteur  des  Mémoires  de  Mirabeau, 
t.  VII.  p.  273,  elc. 

5  Moniteur,  séance  du  20  maM790 . 

*  Ibid.,  séance  du  22  mai. 

5  Ihid. 
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tard  Mirabe^itt^en  faisant  imprimer  son  discnursa  Padri*»!  ' 
des  administrateurs  de  dëparlement,  eut  soin  d\  rfaaiK 
ger  on  grand  nombre  de  passages  el  dt*  le  niodifier  dam  If 
sen^ïdu  vole  de  rAsscmbtée,  Halheureiisemenl,  sa  haruh 
gue  se  trf*uvajt  au  i/ontietir,  telle  qu'il  l'avait  prrinoaoc«. 
On  pouvait  donc  confronter  lesdeuiE  versions,  noter  k» 
altérations  intentionnelles  et  en  dévoiter  Tartifioe.  Cevâ 
ce  que  fit  Thmtore  de  Lamelh.  Armé  d'une  lettre  dai» 
laquelle  M.  de  Marcilly,  rt^ac^eur  du  Mmntfttr^  dtVUnit 
d'une  manière  péremploire  quec^étatl  sur  le  maauïcnt 
infime  de  Mirabeau  que  son  premier  disomirs  et  sa  répli- 
que avaient  été  iiftéralemmt  imprimés  dans  le  jountal 
officiel,  Théodore  de  Lamelh  publia  un  écrit  que  des  o- 
tations  textuelles,  mises  en  regurd  el  contradictoires^ 
rendaient  accat^Iantpour  Mirabeau*. 

Ce  qu'il  est  juste  de  dire,  c'est  qu'à  part  le  point  pria* 
cipal,  celui  autour  duquel  presque  toute  la  discussion 
avait  roulé,  son  plan  passa.  H  fut  décidé  que  le  roi  serait 
chargé  de  veiltor  à  la  sûreté  exiérieure  du  royauine,  de 
conduire  les  négociations,  d'en  choisir  tes  agents,  d'en- 
tretenir au  dehors  les  relations  politiques,  de  faire  des 
préparatifs  de  guerre  proportionnés  à  ceux  des  États  voi- 
sins, de  distribuer  ainsi  qu'il  le  jugerait  convenable  les 
forces  de  terre  et  de  mer*. 

Au  fond,  la  victoire  n'était  complète  ni  pour  Tun,  ni 
pour  l'autre  parti  :  chacun  d'eux  le  sentait,  et  cependant 
chacun  d'eux  s'affirma  vainqueur,  ce  Le  voilà  donc  prononcé, 
s'écriait  le  Journal  du  Dialile  *,  ce  décret  qui  devait  assura^ 
à  jamais  le  bonheur  des  Français  !  Ce  n'a  pas  été  sans 
peine  que  les  amis  de  la  liberté  ont  remporté  la  victoire. 

«  Ceux  qui  seraient  curieux  de  connaître  cette  brochure,  n'ont  qu'à  con- 
sulter V Histoire  parlementaire,  de  Bûchez  et  Roux,  où  elle  est  citée  fort  an 
long.  t.  VI.  p.  U9,  ioO.  151.  152,  155,  154,155,156.  157,  158  et  159. 

-  Moniteur f  séance  du  22  mai  1790. 

•  yr  26. 
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Mais  est-elle  entière  ?  n'a-t-on  pas  trop  accordé  au  mo- 
narque? Celte  idée  me  glace  d'effroi.  » 

De  son  côté,  le  grave  et  mélancolique  Louslalot  gour- 
manda  la  joie  populaire.  Toujours  vigilant  quand  trop  de 
conGance  menaçait  d'aveugler  le  peuple,  toujours  inébran- 
lable quand  le  souille  de  la  place  publique  agitait  autour 
de  lui  toutes  choses,  il  critiqua  ce  décret  dont  on  affectait 
de  tant  se  réjouir,  avec  beaucoup  de  profondeur  et  une 
sorte  de  tristesse  solennelle.  Peu  rassuré  par  ce  droit  de 
décider  la  guerre  qu'on  ne  reconnaissait  aux  représentants 
du  peuple  qu'en  le  subordonnant  à  une  proposition  for- 
melle du  roi,  il  demanda  si  l'on  était  bien  sûr  que  le  roi 
entreprendrait  toutes  les  guerres  nécessaires;  qu'il  ne 
s'entendrait  pas  avec  les  princes  étrangers,  soit  pour  vendre 
nos  possessions,  soit  de  manière  à  les  laisser  envahir. 
Quant  aux  abus  possibles  de  la  faculté  qu'on  accordait  au 
monarque  de  conduire  la  guerre,  il  cita  des  exemples  frap- 
pants :  «  Le  saint  roi  David  aperçoit  une  femme  dans  le 
bain  ;  il  la  trouve  belle,  c'est  la  femme  d'un  brave  olBcier 
qui  est  à  l'armée  ;  il  l'enlève  et  il  écrit  au  général  Joab 
d'exposer  Urie,  cet  officier,  à  la  tête  des  combattants,  afin 
qu'il  soit  tué.  Joab,  fidèle  exécuteur  des  volontés  du  roi 
David,  donne  un  assaut  dans  lequel  il  est  repoussé,  mais 
où  Urie  périt  avec  beaucoup  d'autres  Hébreux.  Joab  envoie 
un  messager  dire  au  roi  qu'il  a  reçu  un  échec  considé- 
rable ;  mais,  ajoute-t-il ,  en  s'adressant  au  messager,  si  vous 
voyez  que  le  roi  soit  m^rri  de  ce  que  nous  avons  approché 
des  murailles,  dUes-hd  qu'Urie  est  mort.  Voilà  comment 
la  guerre  met  la  vie  et  la  propriété  la  plus  sacrée  des 
citoyens  à  la  merci  des  passions  du  prince  ^  » 

Mirabeau  une  fois  suspect,  le  déchaînement  contre  lui 
devint  général,  et  d'autant  plus  implacable,  que  partout, 
dans  ce  moment,  le  vent  était  à  la  colère  ;  car  ce  fut  préci- 

•  RévoluUans  de  PaHSy  n*  45. 


%éwad  a  r  époque  de  éAA  eSibn  qn  wioU  d'Are 
porté,  que  ks  icf^cf  is  mpêÊra  faren 
rue,  que  les  patriotes  firaU  imasm  aa  petit  cafié  et  Fsf 
et  chex  le  libraire Catey,f«AaMifeai les ariitacfilii, et, 
comme  le  dit  f  Ohenrgfciir,  prifièrent  Pair  ée 
avec  de  reneens*.  Aflbre  cane  de  desonire  :  le  ] 
repando  que  les  cmKmis  de  h  BévolotioB  ai 
deliirerP^risadesbaiiilesdebr^aiids^et,  trapcradak^ 
le  peoples'était  misa  bire  loi-même  heliasaea 
proi^,disail-oD,  par  le  Chilekt.  Deux  de 
reax  foreol  pendus  sans  fonnede  proeès,  an  mrnnUMmf^ 
il  on  pofeao  âeré  de  six  pieds  ;  wi  trois 
foi  assommé  i  coops  de  pierres*,  et  on  Ta 
La&yetie,  sorvenani  tootil  coop,  saisit  desa  aaiHi  k  I 
trier,  le  tralneao  Châtdet,  revient  an  miliendes  j 
leor  dit:  a  Yotis  êtes  des  assassins!  a  et  est  applandi  par 
la  foule'.  Qoe  poovait-il  y  avoir  de  oommon  entre  tont  oeh 
et  la  grande  trahison  du  comte  de  Miraieam?  CrpenAwà^ 
Camille  Desmoolins  ne  craignit  pas  d^insinner  qae«  In- 
miilte  élait  un  complot  préparé  pour  égarer  Tesprit  do 
peuple  à  la  poursuite  de  chimères,  et  «  déloumer  sur  le 
Châlelel,  sur  les  voleurs,  les  regards  Irop  curieux  qu'il 
attachait  sur  certains  membres  de  TAssemblée*.  »  il  élait 
passé  le  temps  où  Camille  s'honorait  de  boire  à  Versailles 
le  vin  de  Champagne  du  grand  orateur,  le  temps  où  il 
aimait  à  l'appeler  devant  tous  mon  cher  Mirabeau.  Main- 
tenant, il  était  des  premiers  à  parler  de  l'or  de  Philippe^ 
et,  de  son  léger  carquois,  il  lirait,  pour  en  |>ercer  son 
ancien  hôte^  les  plus  aiguës  de  ses  flèches  : 

«  Mirabeau  a  dit  que  c'était  à  Carthage,  à  Rome,  que  des 
citoyens  tels  qu'Annibal  et  César  étaient  dangereux.  Donner 

«  VOhsermUur.nr  125. 

*  îbid. 

^  Itévolutions  de  France  et  de  Drabant,  n*  36. 

♦  Ibid. 


UNE   PAGE   DE   LA    VIE    DE   MIRABEAU.  245 

un  roi,  de  peur  qu'il  n'en  vienne  un  !  Ce  beau  raisonne- 
ment me  rappelle  celui  de  Champagne  : 

Champagne  un  beau  malin  reçut  cent  coups  de  gaule 
Que  depuis  plus  d*un  an  lui  promettait  La  Fleur, 
Dieu  soit  loué,  dit-il,  en  se  frottant  Tépaule, 
Me  Yoilà  guéri  de  la  peur  *.  » 

Toutefois,  et  quelque  irrespectueux  que  fussent  les 
écarts  de  sa  verve,  Camille  Desmoulins  ne  pouvait  se  ré- 
soudre à  frapper  d'un  arrêt  déûnitifun  révolutionnaire  tel 
que  iMirabeau.  «  Il  nous  faudrait  l'évidence  même  pour 
crier,  avec  ce  peuple  mobile,  à  la  corruption;  mais  la 
méfiance  est  mère  de  la  sûreté  V  » 

Ce  langage  était  à  peu  près  celui  des  auteurs  de  la 
Chronique  de  Paris  :  «  Nous  ne  crierons  pas  a  la  corrup- 
tion, mais  nous  dirons  à  M.  de  Mirabeau  que  le  sentiment 
de  la  liberté  ne  saurait  exister  sans  l'inquiétude  et  la  dé- 
fiance.... C'est  dans  un  nouveau  combat  qu'il  réparera  sa 
gloire.  Nous  l'attendons  sur  la  brèche....  Nous  le  verrons 
encore  sortir  de  la  salle  aux  acclamations  de  ce  même 
peuple  qui  le  maudissait  samedi',  d 

Fréron,  dans  sa  feuille ^  qui  venait  de  paraître,  ne  se  crut 
pas  tenu  à  tant  d'égards  :  «  Mirabeau,  Mirabeau!  moins 
de  talents  et  plus  de  vertu,  ou  gare  à  la  lanterne*  !  » 

Quelques  jours  après,  faible  et  malade,  Tœil  voilé,  le 
visage  flétri,  l'âme  évidemment  oppressée,  Mirabeau  se 
présenta  de  nouveau  à  la  tribune.  Cette  fois,  on  fit  silence, 
et  lui,  d'une  voix  brisée  à  laquelle  on  savait  tant  d'autres 
accents  : 

«  Franklin  est  mort....  11  est  retourné  au  sein  de  la 
divinité  le  génie  qui  aflranchit  l'Amérique  et  versa  sur 
l'Europe  des  torrents  de  lumière.  Le  sage  que  deux  mondes 

«  Bévohitions  de  France  et  de  Brabant,  n*  27. 

*  Ibid.,n*2S. 

»  Chronique  de  Paris,  n*  175. 

*  Vùrateur  du  peuple. 


HnistÊinéai 

^    ta 
a  iiiiiilMf  èa.  iwfc  fcgMig:  h» 

grisa* 

0  |H»  dijEne  île  •oia,  Meaieun,  ^  non»  aan-  à  ( 

iT....  L*aaliqMléeAlâevé<k$aniekàoeT«teet 
l  génie  qui,  aa  prafitdes  onrleb,  cnkbrassaci  dus 
le  dd  ci  b  lem,  sat  dompter  b  fisodre  «t  ki 
IrruB....  Je  pnmw  qojl  mi  «ccrd^  qor  1  AsacnAia 
nalinml^  porters  pendinl  Imbjoorsle  deùl  «le  Ben janû 
Franklin V  n 

(jBile  bdltî  motMiD  fui  a<lo[ikfe,  el  la  Fraoce  doona  u 
m^inde  le  ^peclacte  d'un  grani)  fteujile  poiiaul  le^enl 
d'uQ  grjod  bomme,  oe  au  loto.  Hab  le  Mirabeau  ^ 
avait  proposé  œia,  quel  êfait-îl?  £lail-ce  bîea  le  pre4^ 
du  conile  de  La  Man:k,  te  d^itenr  însolTable  liben^  par 
Fontanges,  l'orateur  aux  gages  de  la  cour?  Kon^  non  :  il 
avait  abandomié  le  séjour  de  la  terre  et  pris  pour  un 
instant  son  yoI  vers  les  cieux,  l'esprit  de  cet  être  incoiioe- 
Yable  en  qui  se  trouyèrent  confondus  toutes  les  misères 
de  la  nature  humaine,  tous  ses  délires,  toutes  ses  graD- 
deurs,  el  qui  fut  tel  que,  si  on  Tadmire,  on  en  rougit, 
mais  que,  si  on  le  méprise,  on  en  pleure. 

*  Moniteur,  séance  du  11  juin  i7lH). 
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Lee  houppes  rouges,  les  dragons  volontaires,  les  cebets.  —  Rivalité  du  corpt 
électoral  et  de  la  municipalité  àNimes;  le  club  des  Amts  de  la  Consti- 
tution, —  Journée  du  13  juin  1790,  k  Niines;  guerre  civile;  égorge- 
ments;  journée  du  14  juin.  —  Embrasement  de  la  campagne.  —  Les 
▼iUages  catholiques  s^arment.  — -  Bandes  de  protestants  en  marche  vers 
Niines.  —  Larmée  auxiliaire  sur  Tesplanade  de  Nimes.  —  Dévastation 
du  couvent  des  Capucins;  massacre  de  religieux.  —  Désolation  univer- 
selle. —  Froment,  Folacher  et  Descombiés  dans  les  tours  du  château.  — 
Négociation  entamée  et  rompue.  —  Les  tours  prises  d'assaut;  mort  de 
Froment-Ta/Mi^.  —  Scènes  d'horreur.  —  Scènes  d^bumanité.  —  Reprè» 
sailles  exercées  par  les  catholiques  dans  la  campagne.  —  Fin  des  troubles. 

a  Le  signal  sera  l'horloge  du  Palais  lorsqu'elle  sonnera 
la  grande  cloche,  au  point  du  jour.  »  Voilà  comment, 
sous  Charles  IX,  le  duc  de  Guise  annonça  aux  siens  les 
Matines  parisiennes.  II  n'y  eut  personne  pour  annoncer 
avec  cette  précision  terrible  les  Matines  nimoiseSy  qui  fu- 
rent, à  plus  de  deux  siècles  d'intervalle,  une  seconde 
Saint  Barthélémy  en  sens  inverse,  mais  provoquée  vio- 
lemment cette  fois,  faisant  suite  à  un  combat,  et  où,  par 
un  épouvantable  renversement  des  rôles,  les  bourreaux 
se  ti*ouvèrent  être  les  victimes. 

On  peut  bien  préparer  un  vaste  massacre,  en  accumu- 
lant les  insultes,  en  attisant  les  haines,  en  versant  le  Gel 
goutte  à  goutte  dans  les  âmes;  mais  envisager  d'un  œil 
calme  regorgement  d'une  population  toute  entière,  mais 
combiner  de  sang-froid  les  horreurs  dont  un  tel  drame 
se  devra  composer,  mais  agiter  d'avance  au  fond  de  son 
cœur  la  cloche  qui  sonnera  tant  de  funéiiiilles...,  il  y  a 


34t(  MHHH  K  Là  ûvurnas  ^ITM)- 

là  KM  pvwunce  <fe  scdétaloM  ikol,  | 
rcq^«oc  Iwai-nie,  i  ae  bal  p*s  imp 
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ixnnfKie.  <bn*r  Cbarks  1\,  par  <)ci 
dereiDcprdfraalicipe»  rt  Aefutrmn.  kWmia^^mà^m 
aieot  po  dirr  tei^  deui  psrtk  cMitnirc»^  Utijt  piompt»  h 
K  rpiiTori^  l'un  M  l'autre  le  criioe  d'un  cumfkA 
ment  Qjûn  et  a^ant  f^our  oLj«H  bien  «létcramefei 
cne  d'une  motUé  <le  la  ville,  a  Niiiie»,  toet  iinl  d* 
mifénh\e,  ffmrf\uoi  non  "f  Quaod  la  mine  est  cbar'srtw',  «si- 
te qur%  pr^ur  la  faire  saoler,  il  ne  suHîlfâ^d'uDet^tirrUe! 
1^  |i^{^on  nîmoUe  »*âaît  d^abord  recralée  de  protcsiaiib 
et  de  cathf>lic|f]f!«  fnileniell4*[iieDl  rappn«faés  ci  cnnfoD* 
du»;  mais^  tniTailkV  |«ar  letanalboie,  rllene  tarda  {rtsi 
se  diriger  «m  compagnies  pn>lestanles  et  en  c«>mpa^iiiti 
callioli^ueï^  celles-ci  désignées  hius  le  nom  de  rompagmim 
Je  la  Croix.  Quant  aux  cocardes  blanches,  si  chères  aiiî 
fanalH)Ui!S,  clle%  n'avaient  disparu,  depuis  une  prodint- 

pour  faire  place  à  des  houppes  rouges  \  sigues  de  reGOU- 
naissance  et  de  ralliement  dont  tous  les  ultra-catboiiqoes 
convinrent. 

En  dehors  de  la  légion  nimoise,  le  service  extérieur 
de  la  ville  et  la  protection  de  la  campagne  avaient  donné 
naissance  à  une  compagnie  de  dragons  volontaires,  mi-^ 
partie  de  catholiques  tolérants  et  de  calvinistes,  qu'u- 
nissait Tamour  de  la  Révolution.  C'était  une  troupe  leste, 
riche  et  brillante,  fort  en  faveur  auprès  du  corps  élec- 
toral, [larce  qu'il  était  patriote,  odieuse  aux  ofliciers 
munici|)aux,  parce  qu'ils  étaient  contre-révolutionnaires, 
et  que  les  houppes  rouges  poursuivaient  d'une  animosité 
jalouse.  Chaque  jour,  des  querelles,  un  échange  de  pro- 

«  Déposition  des  167*  et  169*  témoins  de  V Information  smr  la  plainte 
par  addUion  du  7  juillet. 
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pos  injurieux,  des  menaces.  L'habitude  où  étaient  les 
cultivateurs  nimois  de  ne  manger  à  leur  déjeuner  qu'un 
oignon  blanc  et  du  pain,  leur  avait  fait  donner  le  surnom 
de  cebeU^j  et  cette  désignation,  appliquée  par  les  protes- 
tants aux  ultra-catholiques,  retentissait  aux  oreilles  de 
ces  derniers  comme  une  mortelle  offense.  A  leur  tour,  ils 
n'épargnèrent  rien  pour  humilier  leurs  ennemis  :  témoin 
le  rendez-vous  assigné  un  jour  aux  cebetSj  sur  la  place 
des  Kécollels,  d*où  ils  devaient  partir  montés  sur  des 
ânes,  et  parodier  ainsi  les  promenades  militaires  des  dra* 
gons*. 

Tout  concourait  donc  à  aigrir  les  esprits  ;  mais  ce  qui 
envenima  le  plus  la  situation,  ce  fut  la  part  que  les  auto- 
rités du  lieu  prirent  à  ces  déchirements.  Dans  son  impru- 
dente parlialilé,  le  corps  municipal  alla  jusqu'à  interdire 
les  patrouilles  des  dragons  volontaires'.  Les  électeurs^ 
alors  assemblés  pour  élire  les  membres  du  département^ 
s'irritèrent  de  celte  interdiction,  dont  les  déûances  de 
toutes  parts  répandues  exagéraient  la  portée  et  empoi- 
sonnaient la  source.  Un  club,  de  formation  récente,  le 
club  des  Amis  de  la  Comtilution^  prit  parti  contre  la 
municipalité  avec  emportement  :  le  15  juin  arriva. 

Ce  jour-là,  une  compagnie  protestante,  celle  qui  était 
de  garde  à  l'Hôtel  de  Ville,  se  trouva  triplée\  soit  que  le 
hasard  en  eût  décidé  ainsi,  soit  que  l'accroissement  con- 
tinu des  alarmes  eût  amené  un  redoublement  de  précau- 
tions. 11  est  certain  que  chacun  sentant  approcher  l'orage, 
la  ville  était  pleine  de  ce  vague  effroi  qui  précède  ordi- 
nairement les  grandes  catastrophes. 

'  Compte  rendu  à  t Assemblée  les  22  et  25  féwrier  1791»  au  nom  de 
la  municipalité  de  Nîmes,  par  M.  de  Marguerittes,  IV*  partie,  p.  133. 
Paru,  imprimerie  de  Guerbart. 

«  Ibid.,  p.  135. 

'  Verbal  du  corps  électoral  de  Ninu%,  séance  du  1 1  juin. 

^  Compte  rendu  au  nom  de  la  municipalité,  par  M.  de  Marguerittes, 
IVpartie,  p.  156. 
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Dans  raprès-midi,  à  Tissiie  d'une  réonioa  de  hooppes 
rouges,  ao  sortir  deT^ise  des  Dommicains,  lesr  rendis- 
mnas  favori,  Fromait-TVipaje  fal  remarqué  tenant  i  la 
main  une  énorme  dame-jeanne  remplie  de  Tin,  et  ver- 
sant à  boire  aux  ceheU.  A  ces  dangereuses  largesses,  il 
mêlait  des  eihortations  plus  ^  enÎTrantes  que  le  vin. 
«  Allei,  disailnU,  allei  dans  toute  la  Tille,  ei  les  dmgons 
que  TOUS  rencontrera  hors  de  leur  poste,  désarme^^les.  » 
Bes  dragons  furent,  en  eff<^,  sinon  désarmés,  da  moins 
menacés  de  l'être.  À  ceux  qu^on  aperçut,  on  cria  :  «  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  porter  un  sabre!  noi|s  tous  le  fe- 
rons bientôt  qnitter^  »< 

Yers  six  hrâres  du  wir,  un  vokmtairoè  houppe  rouge 
se  jM^ésente  à  la  porte  de  rËvAché  :  il  danande  i  entrer, 
ou  quW  fiisse  sortir  un  poste  de  douie  dragon»  qui  sta^ 
lionnaiait  en  ce  moment  dans  la  cour.  Sur  le  refus  qu'il 
reçoit,  il  se  r^re^  rovieat,  bienlAt  aprèjis,  suivi  de  deux 
camarades,  et  remet  au  suisse,  pour  fedief  du  poste,  un 
billet  sur  lequel  ces  mots  étaient  tracés  :  «  Le  suisse  de 
rÉvêché  est  averti  de  ne  plus  laisser  entrer  les  dragons, 
passé  ce  soir,  sous  peine  de  la  vie.  »  Dans  un  mémoire 
publié  depuis,  Froment  prétendit  que  le  porteur  du  billet 
fatal  agissait  de  concert  avec  les  dragons'  ;  mais  cette  as- 
sertion, si  invraisemblable  de  sa  nature,  fut  démentie  par 
une  foule  d'écrasants  témoignages*.  Arrive  le  chef  du 
poste  :  une  altercation  s'engage  ;  des  hommes  à  houppe 
rouge,  postés  dans  le  voisinage,  accourent  enflammés  de 
colère.  Si  les  premiers  qui  parurent  avaient  des  armes  à 
feu  entre  les  mains,  on  en  peut  douter  ;  mais  qu'ils  por- 


•  Dépositions  des  15%  21%  22%  24-,  25*  eli  1  f  témoins  de  Vin  formation 
svr  la  plainte  par  addition, 

*  Mémoire  publié  par  Froment  sur  les  éyénements  arriTés  k  Nimes  le 
13  juin  et  les  jours  suivants,  p.  5. 

»  Dépositions  des  2%  1^,  25%  56%  48%  63%  76%  tOO-,  i05*,  i52'  et 
153*  témoins  de  Yïnformation  sur  les  affaires  du  mois  de  juin.. 
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tassent  des  sabres,  c'est  ce  qu'avoua  lui-même  un  des  hé- 
ros du  parti  ultra-catholique,  le  baron  de  Margueritles, 
maire  de  Nîmes  ^  Il  reste  avéré,  d'autre  part,  que  des 
pierres  furent  lancées,  que  le  cri  auo;  armes  I  retentit.  Se 
voyant  ainsi  pressés,  les  dragons  firent  une  décharge; 
survinrent  des  houppes  rouges,  armés  de  fusils  cette  fois, 
et  qui  ripostèrent:  le  combat  avait  commencé;  le  sang 
coulait*. 

Sur  ces  entrefaites,  Saint-Pons,  major  de  la  légion  ni- 
moise,  rencontre  dt^ux  officiers  municipaux  et  les  entraîne 
vers  la  place  de  TÉvéché,  à  la  tête  d'un  détachement  de 
la  compagnie  protestante  n*  1 ,  de  garde  à  THôtel  de  Ville. 
On  atteint  la  place,  que  déjà,  par  les  trois  rues  qui  y 
aboutissent,  les  houppes  rouges  avaient  inondée.  La  mê- 
lée devient  générale;  plusieurs  tombent  mortellement 
frappés,  et,  parmi  les  victimes,  un  légionnaire  de  la  pre- 
mière compagnie,  tué  du  haut  d'une  fenêtre  de  la  cure'. 

De  la  maison  Froment,  située  près  de  Téglise  des  Do- 
minicains, on  communiquait  avec  les  remparts  et  aussi 
avec  les  tours  du  château.  Ce  fut  là  que  les  houppes  rou- 
ges établirent  leur  quartier  général  ;  ce  fut  là  que  Froment, 
Folacher  et  Descombiés,  prévenus  de  tout  dès  le  commen- 
cement de  l'action,  organisèrent,  avec  autant  d'intelli- 
gence que  de  vigueur,  la  défense  et  l'attaque.  La  maison 
de  Froment,  la  partie  des  remparts  sur  laquelle  cette 
maison  s'ouvrait,  la  porte  des  Carmes,  attenante  à  l'église 
des  Dominicains,  et  enfin  les  tours  du  château  devinrent 
autant  de  postes  militaires  que  les  houppes  rouges  occu- 
pèrent'. 

'  Voy.  son  Compu  rendu  au  nom  de  la  munidpatité,  !¥•  partie,  p.  157. 

•  D-posilionsdes  2%  19%  25%  56'  48%  65%  76\  etc....  témoins  de  TM- 
formatian  sur  les  affaires  du  mois  de  juin, 

»  Dé|K)silions  des  3-,  »•,  12'  .16%  \1\  18%  19*,  35-  66%  70\  74%  79-, 
88*  et  93*  témoins  de  la  même  information. 

*  Dépositions  des  5*,  9*,  i1\  16*.  17*,18*.  19;,  35-,  36*,  66*,  70*,  74*. 
79*,  88*  et  93*  témoins  de  la  même  information. 
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Mais,  en  allendant  qu'on  Tint  les  y  foroor^  la  déschtîkm 
régami  dans  tonte  la  ville,  et  des  scènes  d'horreur  j  pré- 
ludaient à  un  massacre  général.  Un  protestant,  nommé 
Jalabert,  septuagénaire,  fut  arraché  de  sa  maison,  traîné 
impitoyablement  dans  la  rue,  mutilé  i  coups  de  sabre  et 
laissé  mourant  sur  le  pavé^  Un  autre  vieillard,  nommé 
Astruc,  coupable  du  même  crime,  d'être  calviniste,  ne  fat 
pas  mieux  prot^  par  ses  cheveux  blancs:  assommé  h 
coups  de  fourches,  il  fut  achevé  d'un  coup  de  (bsU*.  Un 
dragon  ayant  été  égorgé,  on  lui  coupa  le  doigt  pour  ; 
un  diamant  qui  y  brillait,  et^n  jeta  le  cadavre  dans 
fosse'.  Deux  fois  le  drapeau  légal  fut  arboré  et  porté 
les  tours  du  château  par  un  officier  municipal  que  pous- 
sait en  avant  une  escorte  protestante:  deux  fois  les  houppes 
rouges  se  précipitèrent  sur  Tescorte,  la  firent  recaler  et 
enlevèrent  le  drapew  *.  Ce  fut  dans  la  pr^nière  de  ces 
deux  tentatives  avortées  que  l'abbé  de  Belmont,  qu'on  avait 
contraint  de  se  charger  du  drapeau,  et  qui  marchait  à 
contre-cœur,  reçut  entre  les  épaules  un  coup  de  crosse  qoi 
lui  fit  vouiir  le  sang^,  tant  était  inexorable  la  fureur  qui 
emporlail  l'un  et  l'autre  parti! 

1/68  soldats  de  Guyenne,  sans  aucun  entraînement 
religieux,  mais  par  zèle  pour  la  Révolution,  s'étaient  mis  du 
côte  où  elle  était,  c'est-à-dire  du  côlé  des  non-catholiques*: 
formidable  poids  tombé  tout  à  coup  dans  un  des  plateaux 
de  la  balance!  Et  puis,  des  dix-huit  compagnies  sur  les- 
quelles il  semblait  que  les  ligueurs  pussent  compter,  trois 


*  Dépositions  des  57%  7S\  1 50*  et  1 51*  témoins  de  la  même  infonnation. 

*  Dépositions  des  19*,  20*  et  79*  témoins  de  la  même  information. 

»  Dépositions  des  14*,  17*,  18*,  19*,  30*  et  82*  témoins  de  la  même  infor- 
mation. 

*  Dépositions  des  13%  14*,  17*.  1 8*,  19*,  30%  48*.  74*,  79*,  146*,  152«  et 
153'  témoins.  Ceci  avoué,  du  reste,  dans  le  Précis  historique,  p.  27,  et 
dans  le  Compte  rendu,  lY*  partie,  p.  141. 

*  Compte  rendu,  IV*  partie,  p.  22. 

*  Mémoire  de  Froment,  p.  22,  et  Précis  historique,  p.  27. 
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seulement  donnèrent.  Mais  le  désespoir  est  une  force  :  les 
catholiques  qui  prirent  part  à  la  lutte  y  apportèrent  un 
courage  farouche  ;  la  fureur  de  leurs  ennemis  s'en  accrut, 
et  le  sang  ruissela  par  toute  la  ville.  Tavannes  a  écrit,  en 
parlant  de  la  Saint-Barthélémy  :  c<  La  colère  et  la  mort 
couraient  les  rues  en  telje  horreur,  que  Leurs  Majestés, 
qui  en  étaient  les  auteurs,  ne  se  pouvaient  gard^  de  peur 
dans  le  Louvre*.  »  Quoique  très-braves,  Froment  et  Des- 
combiés  ne  virent  pas  sans  effroi  Tabime  béant;  ils  écri- 
virent à  la  hâte,  demandant  du  secours,  à  de  Bouzols, 
commandant  en  second  du  Languedoc,  Thomme  du  roi  ; 
mais  les  deux  exprès  furent  arrêtés  à  Véhaut  par  les  pro- 
testants*. 

La  nuit  vint,  nuit  de  douleur  amère  pour  les  uns,  et 
pour  les  autres  d'effroyable  attente.  Les  femmes  et  les 
enfants  veillèrent  dans  les  larmes;  les  hommes  se  prépa- 
rèrent aux  désastres  prévus  du  lendemain. 

Le  lendemain,  en  effet,  l'incendie,  loin  de  s'éteindre, 
se  trouvait  avoir  gagné  de  proche  en  proche.  Ce  n'était 
plus  Nimes  seulement  qu'embrasait  le  génie  des  guerres 
civiles,  c'était  la  campagne  des  environs.  Le  bruit  que  les 
protestants  massacraient  les  catholiques  avait  été  répandu 
par  des  houppes  rouges  à  Bouillargues,  à  Monduel;  et  les 
habitants  de  ces  deux  villages  dévots  s'avançaient  en  armes 
sur  le  chemin  de  Beaucaire  à  Nîmes,  bientôt  rejoints  par 
ceux  de  Redessan  et  de  Marguerite.  Ils  avaient  soif  de 
vengeance.  Les  passants,  ils  les  arrêtaient:  «  Êtes- vous 
catholiques  ?  »  Qui  répondait  «  non  »  était  mort*. 

De  leur  côté,  les  protestants  des  Cévennes,  de  la  Van- 
nage et  de  Gardoneuque  accouraient. 

La  différence  fut  que  ceux-ci  entrèrent  dans  la  ville, 

*  Mémoires  de  Tavannes,  chap.  xxvu. 

*  Mémoire  de  Froment,  p.  23. 

*  Dépositions  des  117%  118-,  ii9%  i25%  i27%  128*,  i29',  151-,  139- 
et  i40*  témoins. 
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tandis  que  les  premiers  idMtNissèraildieniiii  à  la  Toix  de 
quelques  catholiques  palr'otes  de  Nîmes,  d^èdiés  wrs 

eox  et  qoi  leur  direnl  :  (f  Oo  vous  trompo  ;  il  ne  s*ngît  que 
d'une  contre-ftWoltilioQ  tentée  par  le  cierge  et  le  parle* 
mellt^  »  II  n'en  Tallut  pas  davantage,  preuve  eclatanle  du 
pouvoir  de  Tcspril  nauveau,  même  sur  les  recrues  du  fana* 
tisme!  Et  ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  ce  ijui  veul 
être  rappelé  comme  un  si^oe  des  tejnps^  œ  qui  montrv" 
bien  que  les  guerres  de  religion  Louchaient  à  un  de  leurs 
derniers  drames,  il  arriva  qu'à  tous  ces  rudes  enlaolsde 
Calvin,  volant  au  set^ours  de  leurs  frères,  beaucoup  de 
catholiques  n'héritèrent  pas  à  s'unir.  A  la  tête  de  plusieurs 
des  bandes  en  marche  contre  les  ligueurs  de  Nîm*^,  qui 
aperçut-on?  des  prêtres:  Bremond,  par  exemple,  airé 
d'Anduze  ;  Boulet,  curé  de  Puechedron  ;  Chabert,  curé  de 
Boissière;  Solier,  [vieurde  Cologne*. 

A  trois  heures.  Tannée  auxiliaire  était  rangée  en  bataille 
sur  Tesplanade.  Elle  y  resta  quelque  temps  calme,  immo- 
bile, laissant  douter  si  ce  qn'dle  apportait  c'était  la  giierm 
ou  la  paix.  Devant  chaque  village  se  tenait  le  maire,  revêtu 
de  son  écharpe.  Soudain  des  détonations  sont  entendues; 
vingt-cinq  hommes  tombent  sous  les  coups  d'ennemis 
invisibles  ;  un  ofBcier  municipal  de  Saint-Côme  gît  étendu 
sans  mouvement  aux  pieds  des  siens.  Par  qui  furent  tirés 
les  coups  de  fusil  ?  on  l'ignore  ;  mais  ils  partirent  du  cou- 
vent des  Capucins  et  devinrent  le  signal  d'une  affreuse 
boucherie.  Le  couvent  est  assailli  dans  un  indescriptible 
élan  de  fureur.  Ceux  du  dedans  poussent  de  grands  cris, 
sonnent  le  tocsin  ;  mais  la  porte  du  couvent  vole  en  éclats, 
et  le  carnage  commence.  Plusieurs  hommes  à  houppe 
rouge  furent  tués.  On  massacra  cinq  religieux.  L'un  d'eux 
avait  clé  signalé  comme  distributeur  de  pamphlets  gonflés 

*  Mémoire  de  Froment,  p.  24. 

*  Vérités  historiques  sur  les  Événements  arrivés  à  Nîmes  le  iZ  juin 
i790,  el  les  jours  suivants,  par  le  club  des  Amis  de  la  Gonsiitulion,  p.  fï. 
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de  venin:  la  haine  qu'il  inspirait  chassa  bien  loin  le 
respect  dû  à  ses  quatre-vingts  ans,  et  des  forcenés  cou- 
rurent le  hacher  dans  son  lit  à  coups  de  sabre.  La  phar- 
macie du  couvent  fut  dévastée  ;  la  bibliothèque,  dont  une 
partie  venait  de  Fléchier,  fut  mise  en  lambeaux  ;  et  le 
lendemain,  dans  l'église,  on  voyait  du  sang  à  l'entrée  de 
Ja  sacristie,  du  sang  devant  le  chœur,  du  sang  sur  les 
marches  de  l'autel,  et  jusqu'au  caveau  une  traînée  de 
poussière  indiquant  le  chemin  suivi  par  les  cadavres.  Le 
vol  n'eut  point  de  place  en  ces  scènes  horribles.  Seulement, 
un  ciboire  fut  dérobé  dans  la  sacristie  par  un  brigand  de 
Sommières«  mêlé  aux  envahisseurs;  mais  on  arrêta  ce 
misérable  et  on  le  jeta  en  prison  ^ 

Bientôt,  Nîmes  n'offrit  plus  que  le  spectacle  d'une  ville 
prise  d'assaut.  Aux  cris  de  la  vengeance  victorieuse,  aux 
lamentations  des  mourants,  aux  gémissements  des  femmes 
éperdues,  l'artillerie  était  venue  ajouter  sc.n  relentissement 
lugubre.  Retranchés  sur  les  remparts,  dans  les  tours  du 
château,  dans  le  couvent  des  Dominicains,  où  une  porte 
intermédiaire  enfoncée  leur  avait  donné  accès,  Folacher, 
Descombiés,  les  deux  Froment  et  leur  troupe,  déployaient 
une  résolution  désespérée.  Des  témoins  nombreux  ont 
affirmé  que,  de  ces  divers  postes,  deshouppes  rouges  avaient 
fait  feu,  même  sur  des  citoyens  isolés  et  sans  armes*. 

Ailleurs,  on  ne  combattait  plus,  on  tuait,  l'ivresse  du 
meurtre  s'étant,  comme  il  arrive,  emparée  des  vainqueurs. 
Malheur  aux  houppes  rouges  qui  tombaient  sous  la  main 
des  maîtres  du  pavé  !  on  les  immolait,  non  plus  par  néces- 


1  Yoy.,  en  les  rapprochant,  le  Compte  rendu,  IV*  partie,  p.  154;  ie 
Précis  historique f  p.  32;  la  déposition  de  rabbéGémenceau,  tirée  delVra- 
formation  faite  par  le  présidîal,  et  les  dérositions  des  4*,  14*,  !6*,  SO*, 
54%  43*.  44%  45%  46*.  49*,  56%  65*  el  126*  témoins  de  VInformation  sur 
les  événements  du  mois  de  juin, 

«  Dépositions  des  !•',  Q-,  45%  17%  22-,  26%  33%  50*,  55%  6à*.  75'  76% 
70*,  8(y,  87%  89*  106%  14f  et  149-  témoins  de  la  même  information. 
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site,  mais  par  TOigeaiioe*.  Il  y  en  i^t  trois  <?eDts  quK  ce 
jooF-U,  périrent  de  cette  manière,  dont  cent  cinquanie- 
tiois  bien  connus;  el  cependant,  pour  empêcher  qu'on  ne 
sût  les  noms  et  le  nombre  des  Tietimes,  on  avait  sota  df 
couTrir  de  chaux  les  cadavres*! 

Dans  la  soirée,  un  officier  des  grenadiers  du  régiment 
de  Guyenne  s'approdia  des  tours  on  agitant  im  drapeau 
blanc,  n  venait  proposer  la  paix.  Aussildt,  Froment  prit 
la  plume  et  écrivit  la  lettre  suivante,  qti'il  remît  au  valet 
de  Descombiés. 

A  monsieur  le  eommanéam  deg  inupes  dtr  ligne,  jkmr  commu- 
niquer aux  légiannairei  campés  a  fe^ltwcde. 

c<  Monsieur, 
On  vient  de  nous  dire  que  vous  proposa  ta  paix*  Notis 
l'avons  toujours  désirée,  et  jamais  nous  ner»vons  troublée. 
Si  ceux  qui  sont  la  cause  des  Irmibles  niTreux  qui  régnent 
dans  la  ville  veulent  mettre  fin  h  leur  coupable  conduite, 
nous  offrons  d'oublier  le  passé  et  de  vi^re  en  frères,  \oas 
sommes,  avec  la  franchise  et  la  tnyante  fli*  bons  patriotes 
cl  de  vrais  Français,  vos  très-humbles  serviteurs. 

c<  Les  capitaines  commandant  les  tours  du  château.  » 

Quelque  provoquant  que  fAi  ce  langage,  dont  la  fierté 
touchait  à  l'insolence,  les  électeurs,  assemblés  pour  veiller 
au  salut  de  Nîmes,  chargèrent  trois  commissaires  d'en- 
tamer une  négociation,  et  Froment  reçut  prière,  par  le 
trompette  de  la  ville,  de  se  rendre  dans  la  rue  du  Collège. 
Il  y  alla  suivi  de  Descombics,  et  là  des  propositions  de 
paix  leur  furent  faites  par  le  président  du  département, 
Chabaud  de  La  Tour,  lequel  était  assisté  de  trois  électeurs, 
de  quatre  ofGciers  municipaux,  el  tenait  un  drapeau  blanc 

■  Le  fait  est  avoué  par  les  membres  du  club  des  Amis  de  la  constitution, 
appartenant  au  parli  vainqueur.  Voy.  Vérités  historiques,,  p.  14. 
<  Compte  rendu,  par  M.  de  Marguerittes,  IV*  partie,  p.  i63. 
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à  la  main.  Froment  posa,  comme  condition  première,  la 
l'etraite  des  proteslants  étrangers.  Il  y  eut  quelques  pour- 
parlers, mais  enGn  il  fut  convenu  que  les  hostilités  cesse^ 
raient;  que  les  membres  des  deux  partis  seraient  mis  sous 
ia  sauvegarde  de  la  loi,  de  l'assemblée  électorale,  de  la 
municipalité,  et  que  le  régiment  de  Guyenne  veillerait  seul 
à  la  sûreté  publique. 

c<  Les  commissaires —  ajoute  Froment,  au  récit  de  qui 
sont  empruntés  ces  détails  —  se  rendirent  aux  casernes 
pour  faire  cesser  le  feu  des  protestants.  Nous  défendimes 
de  notre  côté  de  tirer  davantage.  IjCs  commissaires  revin- 
rent dire  que  lout  était  fini.  Descombiés  et  moi,  nous 
étions  sur  le  point  de  nous  rendre  à  l'assemblée  électorale 
pour  y  annoncer  la  paix,  et  je  rentrais  chez  moi  pour 
m'habiller,  lorsque  les  coups  de  canon  redoublent.  Un 
enfant  m'apporte  un  boulet  qui  venait  de  frapper  la  façade 
de  ma  maison.  Je  cours  à  la  fenêtre  et  j'aperçois  des 
protestants  armés  qui  criaient:  Feul  feu!  $vr  le  ptmf 
nmgel  » 

Ce  fut  seulement  alors,  d'après  Froment,  que  lui  et  les 
siens  se  décidèrent  à  recommencer  le  combat  *. 

Ainsi,  tout  n'aurait  été,  de  la  part  des  électeurs,  qu'in- 
fâme perfidie  !  Mais  non  :  cette  supposition  que,  d'ailleurs, 
l'ensemble  des  témoignages  repousse,  estdéitaenlie  parles 
lois  de  la  vraisemblance.  Car,  alors  même  que  rien  ne 
serait  à  reprendre  à  l'exactitude  de  la  relation  de  Froment, 
si  intéressé  à  noircir  la  conduite  de  ses  ennemis,  la  viola- 
tion d'un  pacte  conclu  au  sein  du  chaos  ne  se  peut-elle  donc 
expliquer  que  par  l'hypothèse  d'une  trahison  exécrable, 
lorsque  l'explication  est  fournie  par  le  chaos  même? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  hommes  à  houppe  rouge  étaient 
rentrés  à  la  hâte  dans  leurs  retranchements,  bien  résolus 
li  s'y  maintenir  jusqu'à  la  mort.  La  mort  vint  et  les  enve- 


<  Mémoire  de  Froment,  p.  il,  12  et  15. 
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kippa.  Ne  pouvant  tenir  contre  le  canon,  les  survivants* 
essayent  de  se  sauver,  les  uns  par  les  remparts,  les  autres- 
par  les  toits,  et  de  tous  côtés  ce  sont  des  pointes  de  baïon- 
nettes qui  les  reçoivent  ou  des  balles  qui  les  atteignent.  Les 
chefs  parvinrent,  pourtant,  à  s*évad^,  à  Teiçception  de 
Froment- Tapage,  qui  paya  de  sa  vie  l'importance  funeste 
de  son  rôle.  Quelques-uns,  en  se  réfugiant  dans  le  couvent 
des  Dominicains^  y  .firent  entrer  avec  eux  l'épouvante  et 
la  ruine. 

On  ravagea  cet  établissement,  on  ravagea  le  collée.  Le» 
religieuxfuyaient:  un  d'eux,  le  père  Thibault,  n'édbapp» 
à  la  fureur  de  ceux  qui  le  poiirsuivaient  qu'en  feignant 
d'avoir  été  frappé  et  en  se  jetant  la  face  contre  terre  ^ 
Mais  l'esprit  de  meiu4re  n'était  pas  sur  ce  seul  pmnt,  it 
était  partout.  On  fodlla  quelques  maisons  où  Ton  espâ*ail 
trouver  des  coupable$^  et  faute  de  les  pouvoir  ensanglanter,, 
on  les  pilla  *.  Cas,  le  cantinier  des  houppes  rouges,  fut 
découvert  dans  son  asile  et  mis  en  pièces  '.  Un  catholique 
suivait  un  de  ses  amis,  protestant,  qui  lui  avait  promis  de 
le  sauver  s'il  se  joignait  aux  vainqueurs,  s'il  s'associait  à 
leurs  vengeances.  Chemin  faisant,  les  deux  auteurs  de  a* 
pacte  impie  rencontrent  un  homme  à  houppe  rouge. 
«  Allons  !  voici  le  moment!  Tue  ce  papiste!  »  crie  le  pro- 
testant  au  catholique.  Le  malheureux  qu'on  menaçait  lève 
les  yeux  sur  son  coreligionnaire,  et  s'écrie:  «Puisque  je 
suis  perdu,  sauve  ta  vie  et  prends  la  mienne  !  »  Celui-ci, 
égaré  par  la  peur,  lâche  le  coup,  et  la  victime  tombe.  En 
rentrant  chez  lui,  le  meurtrier  fut  saisi  d'un  tel  accès  de 
douleur  et  de  remords,  qu'il  se  coucha  pour  ne  plus  se 
relever*. 

•  Compte  rendu,  W  partie,  p.  164. 

«  Vérilés  historiques,  p.  14.  —  Témoignage  peu  suspect,  venant  des 
inenibres  du  club  des  Amis  de  la  Constitution. 

^  Les  détails  se  trouvent  dans  VÀdt^esse  présentée  à  C Assemblée  natio- 
naie  par  la  veuve  du  sieur  Jean  Gaset  sessix  enfants.  Paris.  1790. 

♦  Précis  historique,  p.  55  et  56. 
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Terribles  sont  assurément  lès  passions  politiques;  mais 
quand  elles  s'allient  à  des  colères  religieuses,  qui  dira  de 
quel  zèle  exterminateur  elles  sont  capables?  qui  dira 
combien  profondément  il  est  possible  de  haïr  ses  sem- 
blables quand  on  les  hait  pour  le  compte  de  Dieu,  que  ce 
Dieu  soit  celui  d'Ignace  ou  celui  de  Calvin?...  Les  auteurs 
ultra-catholiques  ne  portent  pas  à  moins  de  huit  cents  le 
nombre  de  ceux  des  leurs  qui  périrent  à  Nimes  dans  les 
trois  fatales  journées.  Si  ce  chiffre  est  exact,  ce  serait  plus 
de  sang,  proportion  gardée,  que  la  Saint-Barthélémy  n'en 
fit  verser  à  Paris,  où  il  y  eut  quatre  mille  morts,  selon 
Brantôme;  trois  mille,  selon  d*Àubigné;  et  deux  mille 
seulement,  selon  Tavannes.  Mais  à  Nimes,  du  moins,  on 
ne  vit  ni  femmes  grosses  éventrées,  ni  enfants  étranglés 
dans  leur  berceau,  ni  princes  levant  la  dîme  sur  le  sacca- 
gement  des  maisons  de  lapidaires,  ni  grands  seigneurs 
mettant  Gn  à  leurs  procès  d'un  coup  d'épée.  Il  se  mêla 
même  à  tant  d'horreurs  des  actes  d'humanité  dont  le 
souvenir  repose  l'âme.  Des  catholiques  reçurent  chez  leurs 
mortels  ennemis  une  hospitalité  discrète  et  généreuse  V 
Vidal,  procureur  de  la  Commune,  et  l'officier  municipal 
Laurcns  durent  la  vie  àRibot,  capitaine  d'une  compagnie 
protestante.  Cachés,  lors  du  commencement  des  troubles, 
dans  le  cabaret  de  Cas,  ils  avaient  ensuite  changé  d'asile, 
et,  découverts,  ils  allaient  êlre  immolés,  lorsque  Ribot 
intervint  et  les  sauva*. 

Du  reste,  le  parti  qui  venait  d'être  vaincu  dans  Nîmas 
exerça  de  cruelles  représailles  dans  les  campagnes.  Un 
pauvre  jardinier,  âgé  de  soixante-dix  ans,  fut  massacré 
comme  il  allait  faucher  son  fourrage  '.  Un  jeune  homme, 

<  Des  certificats  le  constatèrent,  quand  tout  était  fini,  et  qu'on  n'avait  pas: 
à  signer  y  comme  dit  Froment  dans  son  Mémoire,  c  sous  le  couteau  de5 
assassins.  » 

*  Déclaration  de  Marc-Ântoine  Ribot,  en  date  du  18  octobre  1790. 

'  Vtriiés  historiques,  p.  21. 
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qui  lavait  tranquillement  delà  laine  i  une  lieue  ^ela  ville, 
eut  le  même  sort  ^  Sur  le  territoire  de  Saint-BonneC,  un 
vieillard  nommé  Maigre  et  son  fils  aîné  (urmt  égorgés  par 
des  catholiques,  qui  jetèrent  les  corps  dans  la  rivière  du 
Gardon.  C'étaient  d'honnêtes  protestants,  qui  faisaient 
vivre  par  jour  deux  cents  faunilles  et  passaient  pour  les 
bienfaiteurs  de  la  contrée  *. 

Le  corps  électoral  s'était  appliqué  de  son  mieux  i  rendre 
la  tranquillité  à  la  ville:  il  ne  le  put  faire  avec  succès  que 
le  15  juin.  Le  16,  dix-neuf  compagnies  catholiques  furent 
supprimées;  on  proclama  la  paix;  les  l^ons  réunies  se 
fédérèrent  sur  l'esplanade,  et  les  tombereaux  parcoururent 
la  ville  pour  enlever  les  cadavres. 

*  Vérités  Ati<on9ifei,p.  SI. 

'  Los  auteurs  catholifpies   en  cooTiennent.  Voy.  le  CcmpU  reuêM, 
lY*  partie,  p.  I7«.     - 
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LES    JANSENISTES    DANS    l'aSSEMBLÉE 

Pourquoi  les  jansénistes  et  les  voltairiens  sur  les  mêmes  bancs  dans  FAs- 
scmblée.  —  En  quoi  la  politique  des  seconds  tenait  à  la  doctrine  religieuse 
des  premiers.  —  Portrait  de  Camus.  —  Portée  de  la  constitution  civile 
du  clergé  et  ses  limites.  ~  Discussion  de  la  constitution  civile  du  clergé. 

—  Attitude  des  é\éques. —  Insouciance  des  révolutionnaires  philosophes. 

—  Intervention  de  Robespierre  dans  le  débat  ;  sens  véritable  de  cette 
intervention.  —  Influence  du  Contrat  sociat  et  de  VÊmite,  —  La  consti* 
tution  civile  du  clergé  adoptée.  —  Projet  d'aliénation  de  tous  les  do- 
maines nationaux.  —  Emportements  soldatesques  de  Fabbé  Maury.  — 
L'Assemblée  décrète  Taliénalion  de  tous  les  domaines  nationaux.  — 
Cruelle  anxiété  de  Louis  XVI.  —  Sa  lettre  au  Pape.  —  Avignon  se  donne 
à  la  Révolution  en  se  donnant  à  b  France.  —  La  Jeanne  d'Arc  du  jansé- 
nisme. —  Arrivée  de  Suzanne  Labrousse  à  Paris.  —  Erreur  politique 
commise  par  les  jansénistes.  —  Inconséquence  des  voltairiens  de  TAssem- 
blée.  —  Quelles  devaient  être  les  suites  de  la  constitution  civile  du  clergé. 

—  Bénéfice  que  les  prêtres  rebelles  recueillirent  de  la  persécution.  — 
Esprit  du  catholicisme. 

Tandis  que  les  adorateurs  dn  dieu  de  Calvin  triom- 
pliaient  à  Nimes  dans  le  sang,  une  victoire  inattendue,  plus 
apparente  d'ailleurs  que  réelle,  était  remportée  à  Paris 
par  les  sombres  disciples  de  Jansénius. 

Supposez  qu'en  1790  quelque  étranger,  quelque  pen- 
seur, placé  en  dehors  du  tourbillon  des  passions  contem- 
poraines, fût  entré  dans  TÂssemblée  nationale,  sans 
autre  but  que  d'y  étudier  le  jeu  des  partis,  quel  n'eût  pas 
été,  au  premier  abord,  son  étonnement  !  Pourquoi,  sur  les 
bancs  de  la  gauche,  ces  austères  vis;iges  de  moines  à  côté 
de  ces  Ggures  épanouies  de  philosophes  épicuriens  et 
d'hommes  de  cour?  A  quelle  mystérieuse  attraction  pou- 
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vait  avoir  obëî  C:imus^  par  exemple,  en  allant  s'asseoir  si 
près  de  Mirabeau,  si  près  d'Alexandre  de  Limt>(Ii  eldcBar^ 
riave?N*el<tit-c*i  pas  chose  singulière^  inconcevable  presque j 
que  Saint-CyranelVollaire  amenés  à  communier  enseniLle, 
;\u  sein  de  la  Révolution? 

Cela  fut,  f>ourlant.  Oui,  dtîs  esprils  d'un  sa^pticisme 
ainiabb'  ou  dérègle  se  trouvèrent  faire  rause  ronrimunc 
avec  des  âmes  attristées  par  des  croyanc*is  inloléranles  et 
dures  ;  de^  Iiomme^s  qui  avaient  grandi  dans  la  haine  des 
prêtres,  qui  se  moquaient  du  paradis  el  regardaient  Dieu 
comme  un  préjuge,  s'allièrenl  sans  faç^m  à  des  liomtncs 
qui  rêvaient  de  l'enier,  el  tel  que  le-s  impiétés  de  Didemt 
avijjent  charme,  prit  pour  connpagnons  d'armes,  dans  le 
grand  rombal,  de  pieux  peri^on nages,  eu  qui  vivaient, 
inaltérables,  les  Iradilions  de  Port-RoyaK 

Qu'on  se  rappelle  en  quoi  consislait  le  jansénisme,  et 
tout  sera  expliqué.  Nous  avons  raconté  ailleurs  qu'un  jour, 
à  Purl-Royal,  Saint-Cyran  et  Antoine  I^  Maiti^,  étant 
à  s'entrelenîr  des  choses  du  eiel,  ils  fun^nt  lout  à  cnup in- 
terrompus par  un  cri  perçant,  le  cri  d'un  villageois  qui 
appelait  au  secours  pour  sa  femme  en  couches  dont  Ten- 
Tant  venait  de  mourir,  et,  que  là-dessus,  Antoine  Le  Maî- 
tre, ayant  demandé  quel  était  le  sort  des  enfants  ramassés 
par  la  mort  au  seuil  même  de  la  vie,  Saint-Cyran  lui  fit 
cette  sinistre  réponse  :  «  Il  est  certain  que  le  diable  pos- 
sède Tâme  d'un  pelit  enfant  dans  le  ventrede  sa  mère*.  » 
Tout  le  christianisme  interprété  à  la  façon  de  Luther  ^ 
de  Calvin  était  là,  et  là  aussi  était  tout  le  jansénisme. 
Jansénius  et  Saint-Cyran  n'étaient-ils  pas  venus  affirmer, 
après  Luther  et  Calvin,  que  le  péché  originel  a  fonda- 
mentalement corrompu  la  nature  humaine  ;  que  l'abus  du 
libre  arbitre  dans  notre  premier  père  a,  dans  l'innombra- 
ble foule  de  ses  descendants,  dépravé  et  détruit  le  libre 

'  Voy.,  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  le  quati-ième  chapitre 
du  livre  II. 
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arbitre  à  jamais;  que  nul  ne  peut,  par  ses  propres  mérites, 
arriver  au  salut  ;  que  ceux-là  seuls  échappent  à  la  prise 
«de  Satan  qui  ont  été  rachetés'  par  le  sang  du  Christ,  qui 
ont  reçu  la  grâce^  don  sans  égal,  faveur  spéciale  accordée 
aux  uns  d'avance,  et  d'avance  refusée  aux  autres,  en 
vertu  d'un  arrêt  arbitraire  et  insondable  de  la  puissance 
•divine  ? 

Que  résultait-il  de  cette  lugubre  doctrine  qui,  ne  voyant 
«ur  la  terre  que  des  élus  et  des  réprouvés,  prédesti- 
nait ces  derniers  à  l'horreur  d'une  damnation  éternelle, 
ei  faisait  comme  flotter  le  monde  au-dessus  de  l'enfer? 

Ce  qui  en  résultait?  d'abord,  un  prodigieux  abaissement 
de  toutes  les  majestés  de  convention,  nobles  et  princes. 
Ah  !  vous  vous  croyez  mon  supérieur  parce  que  vous  êtes  le 
chef,  parce  que  vous  êtes  le  roi,  parce  que  vous  êtes  l'em- 
pereur, parce  que  vous  êtes  le  pape  !  Qu'importe,  si  vous 
n'avez  pas  la  grâce?  Sans  la  grâce j  vous  n'êtes  plus 
que  l'homme  déchu,  que  l'héritier  du  crime  d'Adam, 
que  la  proie  prédestinée  du  démon  ;  et  moi  qui  ai  la  grâce^ 
moi  le  pauvre  pâtre  de  la  vallée,  le  mendiant  cou\ert  de 
haillons,  j'ai  le  droit  de  vous  dire  et  je  vous  dis  :  Roi, 
devant  qui  Ton  s'incline,  puissant  empereur,  pontife  au- 
guste, tombez  à  mes  pieds  ! 

Mais,  ce  même  fatalisme  qui  écrasait  sous  le  niveau  de 
l'universelle  infortune  toutes  les  distinctions  sociales  et 
qui  creusait  entre  les  élus  et  les  réprouvés  un  épouvanta- 
ble abime,  il  conduisait  à  prendre  son  parti  de  l'état 
<rinfériorité  matérielle  et  morale  où  végète  le  plus  grand 
nombre.  Si  la  damnation,  l'éternelle  damnation  avait  un 
caractère  fatal,  y  avait-il  quelque  raison  pour  qu'il  n'en 
fût  point  de  même  de  l'ignorance  et  de  la  misère?  Ou 
plutôt,  cet  excès  de  fatigue  auquel  le  gémissant  troupeau 
des  hommes  est  condamné,  cette  ombre  épaisse  dont  Tin- 
telligence  du  pauvre  reste  couverte  depuis  le  berceau 
jusqu'à  la  tombe,,  l'ignorance  et  son  avilissant  empire,  la 
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laim  et  ses  tourtneiit&^   ne  sooUk  pas  uoe  justitîcâûun 
trafique  de  la  ihiioric  du  pécbé  originel? 

AtDsif  négation  de  ta  )«rgi(imjte  des  grandeurs  letreslres 
et  ronsécralion  de  la  cnndhion  min^raMo  du  peuple;  en 
d'aulres  termes,  eiatUlion  du  s^'nlinienl  de  ri*<^)ilé  i 
r^ani  des  miUes,  i  Tégard  des  rois,  et  du  ^nlîmeni 
de  rinégalile  à  l*%ard  du  peuple,  voilà  les  deu\  consé- 
queuccs  singulières^  et  en  api^arence  oontradidoircs^  qoi^ 
poliliquementf  découlaient  du  jansenisme- 

Or^  c'était  de  cette  manière  que  les  philosophes  du 
dix-hiiittème  sieele  avaient  avinpris  la  Hêvolutioa,  el  elle 
n'était  pas  entendue  autrement  par  leurs  nourrissons  de 
TAsscmblée  constituante,  lesquels  (orniaieut,  mêlés  k 
quelques  rares  dîsci[)k^  de  Kutisseati^  tout  le  câté  gauclif. 
Quoi  de  pins  naturel,  aprè»  cela,  qu^une  alliance  polili- 
que  entre  les  philosophes  scepttt|iie>  de  rAssemblée  H 
les  jansénistes? 

Mais  une  alliance  n'est  durable  qu'à  la  oondilion  de 
profiter  aux  deux  parties  :  les  jansénistes  appuyant  les 
philosophes  en  matière  politique,  les  philosophes  se  lais- 
sèrent aller  à  appuyer  les  jansénistes  en  matière  de  théo- 
logie ;  et  il  advint  que  ceux  en  qui  les  sources  de  la  foi 
étaient  desséchées,  se  joignirent  avec  une  ardeur  étrange 
à  ceux  qui  ne  demandaient  qu'à  les  raviver.  Régénérer 
l'Église,  devint  le  mot  d'ordre  de  tout  un  groupe  de 
hardis  penseurs  accoutumés  jusque-là  au  désir  de  la 
détruire. 

Frcteau,  Treilhard,  Martineau,  jansénistes  bien  con- 
nus, furent  les  membres  influents  du  comité  ecclésiasti- 
que ;  mais  c'était  surtout  à  l'impulsion  de  Camus  qu'il 
obéissait,  Camus,  la  personnificalion  la  plus  complète 
delà  secte  qu'avaient  tant  illustrée  les  Sacy,  les  Nicole^ 
le  grand  Arnauld,  et  enfin,  Biaise  Pascal. 

Il  n'en  était  pas  de  Camus  comme  de  l'abbé  Grégoire. 
En  celui-ci,  du  moins,  l'aménité  du  sourire  se  mariait  à 
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la  sévérité  d'un  froni  plein  de  graves  pensées  et  à  l'éclair 
des  yeux  ;  c'était  bien  toujours  Saint-Cyranf,  mais  un 
Saint-Cjran,  ami  des  pauvres,  ami  des  comédiens  qu'on 
foulait  aux  pieds,  et  des  juifs  qu'on  montrait  du  doigt,  un 
Saint-Cyran,  protecteur  des  esclaves,  et  en  qui  brillait 
je  ne  sais  quel  charmant,  quel  lointain  reflet  de  la  ten- 
dresse de  Fénelon.  Camus,  au  contraire,  représentait  le 
jansénisme  sous  tous  ses  aspects,  même  les  moins  aima- 
bles :  il  en  avait  la  violence  contenue,  la  rigidité,  l'ascé- 
tisme à  peine  adouci  par  l'amour  des  lettres,  et  l'humeur 
factieuse  unie  à  des  mœurs  impo^ntes.  Personne  n'était 
aussi  propre  que  lui  à  l'accomplissement  des  devoirs  qui 
veulent  de  l'exactitude  ou  delà  vigueur;  et  l'Assemblée 
l'avait  si  bien  senti,  qu'elle  lui  avait  conflé  de  préférence 
le  soin  de  percer  le  mystère  dont  les  déprédations  monar- 
chiques s'enveloppaient.  Qu'il  y  eût  dans  Camus  ce  fonds 
.de  dureté  que  les  solitaires  de  Port-Royal  avaient  tiré  de 
la  nature  de  leur  doctrine,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  il 
y  joignait  le  calme  méprisant,  l'intrépidité  froide,  le  stoï- 
cisme, qu'ils  avaient  déployés  sous  le  bras  d'airain  de  Ri- 
chelieu. De  lui,  plus  que  de  tout  autre,  vint  cet  ensemble 
de  mesures  législatives  qui,  sous  le  nom  de  Constitution 
civile  du  clergé,  devait  bouleverser  l'armée  des  prêtres. 

Les  jansénistes,  on  le  sait,  n'allaient  pas  jusqu'à  nier 
le  pape,  qu'ils  prétendaient  toutefois  mettre  en  sous-ordre, 
à  peu  pi  es  comme  les  meneurs  de  la  bourgeoisie  révolu- 
tionnaire s'abstenaient  denier  la  royauté,  qu'ils  brûlaient 
cependant  d'asservir.  Camus  et  les  siens  n'eurent  garde 
de  dire  qu'ils  entendaient  altérer  l'établissement  catholi- 
que, porter  la  main  sur  les  droits  du  souverain  pontife. 
Ix*ur  but,  tel  qu'ils  le  proclamèrent,  était  seulement  de 
régler  les  rapports  du  clergé  avec  la  constitution  nouvelle,' 
de  ramener  la  justice  dans  l'administi-ation  ecclésiastique, 
de  refaire  la  carte  de  l'épiscopat  d'après  les  principes 
qui  avaient  servi  à  refaire  celle  delà  France,  et  de  donner 


(I7M). 
a  b  hicrardK  dôriole  b  iMae  hase  <}a*i  U  Idëfmrrhîe 


Il  e&ktaîl  de»  éiéchis  «foi  t^fabraâïJiiifoi  quime  crob 
heoieA  came»,  et  d'aatrcs  ^  n'en  riu  brassaient  <pm  vîact; 
il  ntsiaît  <fc»  rtinr*  de  dii  lieues  d<?  circt^nférencr,  d 
d'aotra  ï|Ui  ooiil«oùent  quinziï  ua  tïh^  (eus.  '  :  pourquuj 
pa$  un  ïiëfc  epbcopal  pir  départemenL?  pourquoi  pas  u» 


Eéire  les  mains  du  niî^  ou  piuiài^  entre  le^  mains 
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fourttsans  et  de»  coartisanes,  des  mini&tn^  el  de  feoif 
nutlreses,  Tabus  du  dnÊl  de  coUation  iHail  devenu  si 
scartd;ite4j%  qu  oo  pnuvail  ciU-r  tel  étéque  dont  la  mttrv 
élail  le  prii  p^jé  pt»ur  aou  niiil  dr  débauche,  et  Id  abbé 
^uj  denil  hhï  bénéfice  à  b  prutecLjon  atnoureustï  d  une 
pro!^itoée  à  la  mode  ;  n'clail-d  pas  lemps  de  revenir  aui 
ma^irs  de  la  primitive  Eglise  e(  de  rend  pu  au  peuple  le 
rhf>jx  de  ses  pasteurs? 

Il  y  avail  des  cures  où  uu  misà^ble  reipenu  de  scp4  cents 
limes  é4ail  tout  le  salaire  promia  a  de  rudes  travaux,  el 
des  bénéfices  qui  rapportaient  jusqu'à  douze  mille  livres 
de  renie  à  l'oisiveté  de  leurs  gras  possesseurs  *  :  est-<3e 
qu'elle  était  un  article  de  foi,  cette  répartition  inique? 

En  posant  de  pareilles  questions,  le  comité  ecclésiastique 
n'empiétait  certes,  ni  sur  l'autorité  papale,  puisque  les 
dignitaires  ecclésiastiques,  choisù  jusqu'alors  par  le  roi, 
n'avaient  jamais  reçu  du  pape  que  VimtittUion;  ni  sur 
la  juridiction  de  l'Église,  puisqu'une  nation  ne  saurait, 
sans  abdiquer,  renoncer  «  au  droit  de  modifier  le  maté- 
riel du  culte,  de  changer  l'état  temporel  des  ministres  de 
la  religion  et  d'altérer  les  formes  extérieures  suivant  les- 
quelles ces  ministres  doivent  propager  la  doctrine.  » 
Mais  quoi  !  cette  Église,  à  qui  Grégoire  Vil  avait  légué 
son  immortel  orgueil,  et  qui,  depuis  tant  de  siècles,  se 

'  Discours  de  Treilhard  dans  le  débat  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 
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j)laisait  à  peser  sur  la  tête  des  maîtres  de  la  terre,  pouvait- 
«11e  tout  à  coup  descendre  à  obéir?  Était-il  permis  d'espé- 
rer qu'elle  se  mettrait  au  pas  du  siècle  en  marche,  elle, 
•dont  il  semble  que  Josué  ait  voulu  autrefois  caractériser 
d'avance  le  fol  empire,  lorsque,  d'un  geste  impie,  il  or- 
donna l'immobilité  au  soleil?  Est-ce  que  les  jésuites  n'é- 
taient pas  là,  toujours  là,  inflexibles  dans  leur  souplesse 
immense,  et  la  main  étendue  sur  le  monde?  Ah  !  comme 
au  temps  de  Philippe  le  Bel,  la  résistance  était  toute  prête  ; 
et  il  se  trouva  cette  fois,  que  l'indomptable  génie  de  Bo- 
ni face  Vni  avait  passé  les  monts  ! 

Ce  fut  le  haut  clergé  (et  rien  n'était  plus  digne  de  lui) , 
<|ui  donna  le  signal  d'un  soulèvement.  On  parlait  d'inter- 
dire aux  prêtres  de  bonne  maison  le  luxe,  l'avarice,  l'or 
avec  lequel  on  se  corrompt  et  Ton  corrompt,  cpielle  im- 
piété abominable!  Dans  la  désignation  du  pasteur,  on 
voulait  que  le  fidèle  fût  pour  quelque  chose  et  l'on  osait 
se  souvenir  que  Milan  dut  autrefois  à  l'élection  populaire 
son  grand  Charles  Borromée,  6  comble  de  la  profana- 
tion !  Le  29  mai,  l'archevêque  d' Aix  parut  à  la  tribune, 
et  dit  : 

a  Jésus-Christ  a  transmis  à  ses  apôtres,  et  ceux-ci  ont 
'transmis  aux  évêques,  leurs  successeurs,  le  pouvoir  d'en- 
^igner  ses  dogmes.  II  ne  l'a  confié  ni  aux  magistrats,  ni 
aux  rois,  ni  aux  administrateurs  civils.  Vous  êtes  tous  sou- 
mis à  l'autorité  de  l'Église,  parce  que  nous  tenons  cette 
autorité  de  Jésus-Christ.  »  Et  le  hautain  prélat  conclut  à 
la  convocation  d'un  concile  national. 

On  aurait  pu  lui  répondre  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
toucher  aux  dogmes;  que  les  révolutionnaires  n'avaient 
nulle  envie  de  se  partager,  comme  firent  les  Juifs,  la  robe 
du  Christ  mise  en  lambeaux  ;  que  Tunique  question  était 
de  savoir  si  on  en  finirait,  oui  ou  non,  avec  des^  abus  qui 

<  Séance  du  29  mai  1790. 
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aTilissaient  Tl^se;  cpe  ees  abos  étaient  sans  nombre; 
qu'on  aTait  tu  mademoiseUe  Gonnard«  ni:«ilresse  affidbfe 
de  réréque  Jarante,  proroonToir  des  ecclésiastiques  do 
fiMid  des  ooidisses  de  rOpéra;  qu'il  y  avait,  rue  de  h 
Chaossée-d'Anlin,  un  bôlei  élégant  où  les  prélats  avaient 
coutume  d^étre  reçus  en  audience  par  une  danseuse;  que 
Tarchevéque  de  Narbonne  avait  établi  à  son  abbaye  de 
Haule-Fontaine  un  sérail,  devenu  fameux  ;  que  le  cardi- 
nal de  Montmorency,  grand  aumônier  de  France,  avait 
vécu  publiquement  à  Metz  avec  madame  de  Choiseul,  une 
abbe^e;  que  Breteuii,  évêque  de  Montauban,  que  Cham- 
pion de  Cicé,  arcbevéque  de  Bordeaux,  étaient  cités  pour 
leurs  galanteries,  et  que  tout  cela  prouvait  de  reste  la  né- 
cessité de  purifier  la  source  oik  les  dignités  de  TËgiise 
prenaient  naissance.  Un  écrivain  royaliste  et  ecclésiasti- 
que, peu  suspect  conséquemmentd^exagécation  jacobine\ 
raconte,  après  avoir  constaté  les  faits  qui  précèdent,  qu  à 
Graoselve,  dans  le  département  du  Gers,  les  Bernardins 
célébraient  la  fête  de  leur  patron  par  des  orgies  qui  du- 
raient quinze  jours.  «  On  se  rendait  à  celle  abbaye,  dil-iU 
de  quinze  à  vingt  lieues,  pour  prendre  part  aux  festins, 
aux  diverlissemenlsde  toute  espèce.  L'abbaye  fornr>ait  une 
pelilc  ville,  tant  les  bâtiments  abbatiaux  et  leurs  dépen- 
dances étaient  multipliés.  11  y  avait  le  quartier  des  dames« 
et  chacune  trouvait  dans  son  appartement  les  objets  néces- 
saires à  riiabillement  et  à  la  toilette.  Chaque  religieux 
avait  ses  chevaux  ;  on  chassait  dans  les  forêts  dépendantes 
de  Tabbaye;  on  jouait  la  comédie;  on  passait  la  nuit  au 
jeu,  à  la  danse;  les  tables  étaient  servies  i\  toute  heure, 
et  Ton  n'avait  dans  cette  abbaye  d'autre  danger  a  courir 
que  celui  des  indigestions  et  des  apoplexies  entre  les  bras 
d'une  dame.  Inutile  d'ajouter  que  chaque  religieux  avait 
sa  maîtresse.  Je  uapporte  ces  faits  parce  que  j'en  ai  été 

«  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  H.  p.  244  et  245.  Paris,  4827. 


LES   JANSÉNISTES    DANS    l' ASSEMBLÉE.  269 

TÉMOIN  ;  tout  le  haut  I^nguedoc  pourrait  les  certifier, 
tant  la  fête  de  Saint-Bernard,  à  Granselve,  était  célèbre 
et  courue  '  !  » 

Encore  n'était-il  pas  nécessaire  d'aller  chercher  si  loin 
des  scandales  à  remuer;  car,  précisément  à  Tépoque  où 
les  plus  dévots  persoimages  de  TAssemblée  venaient  pro- 
poser la  régénération  de  TÉglise,  voici  ce  qu'on  lisait,  non 
dans  d'obscurs  libelles,  non  dans  la  feuille  haineusement 
crédule  de  Marat,  mais  dans  des  journaux  d'une  réserve 
ot  d'une  gravité  reconnues,  comme  la  Chroniqve  de 
Paris  :  «  Madame  de  M***  allait  au  couvent  de  Saint-Cyr. 
Elle  demande  la  route  à  une  paysanne,  qui  la  lui  indique. 
Mais  à  peine  est-elle  arrivée,  qu'elle  voit  accourir  une 
foule  de  paysans  qui  demandent  à  grands  cris  Tabbé 
Maury,  lequel  venait  de  s'intix)duire,  déguisé  en  femme, 
dans  le  couvent.  Madame  de  M*"  est  contrainte  de  donner 
à  des  femmes  de  la  troupe  des  preuves  certaines  de  son 
sexe,  et  toute  la  bande  se  retire.  Le  récit  de  cette  affaire 
a  été  envoyé  par  madame  de  M***  elle-même  au  comité 
des  rapports  de  l'Assemblée  nationale  *.  »  Or,  malheureu- 
sement, les  mœurs  de  l'abbé  Maury  n'avaient  rien  qui 
rendit  l'aventure  invraisemblable. 

Les  jansénistes  pouvaient  donc  aisément,  si  tel  eût  été 
leur  plaisir,  foudroyer  leurs  adversaires  :  ils  crurent 
mieux  faire  en  se  montrant  calmes  et  modérés.  Trei- 
Ihard,  dans  sa  réplique  à  l'archevêque  d'Aix,  parla  le 
langage  de  la  raison,  sans  céder  à  la  tenUition  d'accuser. 
L'évéque  de  Clermont  ayant,  réitéré  violemment  la  de- 
mande d'un  concile  national  faite  par  Tarchevôque  d'Aix, 
et  déclaré  d'avance  qu'il  ne  se  soumettrait  à  aucun  des 
décrets  qu'allait  voter  l'Assemblée,  Camus  affirma  froi- 
dement le  mérite  des  propositions  du  comité.  «  Nous 
sommes  une  convention  nationale,  »  dit-il  à   tous   ces 

*  Monlgaillard,  Histoire  de  France,  t.  Il,  p.  246. 

*  Chronique  de  Partie,  n*  170. 
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rMipe  <le  Oanmmu  3»  «nHlmnt  hérétique  Vatté 
CMMci,  ptfoe  qn  i)  ne  ^  «<aît  inûnt  scm  du  nol  pipr 

«A  parhntifapaficipiits»  bcMjpv,  à  bout  de  $ophb- 

(U:  Umrs  emportements,  n'en  pooTant  nuûs,  ils  se  levèrent 
Umi  à  coup,  et  renouTelant  one  scène  trop  sourenl  ré- 
ptdét'.  pour  produire  quelque  eOel,  ils  sortirent  de  la 
Halle'. 

I>cs  philosophes  sceptiques  les  suivirent  de  Tœil  en 
ho<'hant  la  télé  et  restèrent  tranquilles  à  leurs  places.  Eui, 
du  rr!ste,  ils  se  mêlèrent  peu  a  ce  débat  :  quel  eût  pu  y 
(Hrc  leur  rôle?  Que  leur  importait,  au  fond,  qu'on  intro- 
duisit la  décence  dans  le  temple?  Le  temple?  Diderot  leur 
avait  appris  que  le  mieux  serait  de  s'en  passer,  et  ils 
croyaient  Tcntendre  encore  s'écriant  :  Élargissez  Diec  ! 
Aux  jansénistes  de  réformer  l'Église,  s'il  se  pouvait,  et 

•  Moniteur,  séance  du  1*'  juin  1790. 

«  Voy.  \v  récit  de  celte  séance  dans  les  Mémoires  de  Verrières,  où  elle 
f ni  lienucouf»  mieui  rendue  que  dans  le  Moniteur. 
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certes  c'était  bien  assez  que  de  les  laisser  faire  et  d'avoir 
l'air  de  les  applaudir...,  pour  des  lecteurs  de  TEncyclo- 
pédie  ! 

Seul,  parmi  ceux  des  membres  de  la  gauche  que  n'ani- 
mait pas  l'esprit  de  Saint-Cyran,  Robespierre  parut  pren- 
dre intérêt  à  la  discussion.  Ici,  c'était  l'homme  de  Rous- 
seau qui  intervenait. 

Rousseau  avait  écrit  : 

«  II  y  a  une  profession  de  foi  purement  civile  dont  il 
appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles,  non  pas  pré- 
cisément comme  dogmes  de  religion,  mais  comme  senti- 
ments de  sociabilité,  sans  lesquels  il  est  impossible  d'être 
bon  citoyen  ni  sujet  fidèle.  César,  plaidant  pour  Catilina, 
tâchait  d'établir  le  dogme  de  la  mortalité  de  l'âme  :  Caton 
etCicéron,  pour  le  réfuter,  ne  s'amusèrent  pointa  philo- 
sopher ;  ils  se  contentèrent  de  montrer  que  César  parlait 
en  mauvais  citoyen  et  avançait  une  doctrine  pernicieuse  à 
l'État.  En  effet,  voilà  de  quoi  devait  juger  le  sénat  de 
Rome,  et  non  d'une  question  de  théologie...  Les  dogmes 
de  la  Religion  ctule  doivent  être  simples,  en  petit  nom- 
bre, énoncés  avec  précision,  sans  explication  ni  commen- 
taires. L'existence  delà  divinité,  puissante,  intelligente, 
bienfaisante,  prévoyante  et  pourvoyante;  la  vie  à  venir,  le 
bonheur  des  justes,  le  châtiment  des  méchants,  lasainteté 
du  contrat  social  et  des  lois,  voilà  les  dogmes  positifs  \  » 

Disciple  fidèle  de  Rousseau,  Robespierre  croyait  comme 
lui  à  la  nécessité  de  cette  religion  civile.  Plusieurs  se  sont 
imaginé  l'avoir  compris  en  le  représentant  dévot  et  pour- 
suivi par  une  secrète  préoccupation  des  choses  de  l'autre 
vie  :  erreur  !  C'était  un  homme  d'ordre,  voilà  tout.  Dé- 
pourvue de  ce  lien  moral  que  forme  la  communauté  d'un 
certain  nombre  de  croyances  primordiales,  la  société 
n'était  plus  à  ses  yeux  qu'une  proie  promise  au  chaos,  el 

«  Contrat  social,  liv.  IV,  chap.  nu. 
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c'est  en  ce  sens  seulement  qu'il  fut  religieux.  Sa  religion, 
ainsi  que  celle  de  son  maître,  ne  se  composa  que  de  dogmes 
relalifsà  l'accomplissement  des  devoirs  sociaux  etdes  vertus 
civiques.  Elle  n'eut  rien  de  mystique,  rien  dé  nébuleux, 
et  si,  plus  lard,  nous  le  rencontrons,  sur  la  route  où  la 
Révolution  Ihiina  la  pensée,  proclamant  l'immortalité  de 
l'âme,  et  ployant  le  genou  devant  l'Être  suprême,  qu'on 
se  rappelle  Gaton  criant  à  César,  toute  question  de  théo- 
logie mise  à  part:  adirmer  le  dogme  de  la  mortalité  de 
l'âme,  c'est  avancer  une  doctrine  pemidaise  à  l'État. 

Aussi,  quelles  furent  les  paroles  de  Robespierre,  dans 
le  débat  sur  la  constitution  civile  du  clergé?  Laissant  de 
côté  le  ciel  pour  s'occuper  de  la  terre  : 

c<  IjCS  prêtres,   dit-il,  sont,  dans  l'ordre  social,  des 

MAGISTRATS. 

c<  De  cette  nation  bien  simple  dérivent  trois  principes 
que  j'appliquerai  aux  trois  chapitres  du  plan  du  comité. 

«  Premier  principe:  Toutes  les  fonctions  publiques  sont 
d'msTiTUTiON  sociale;  elles  ont  pour  but  l'ordre  et  le 
bonheur  de  la  société.  Devant  cette  maxime  disparaissent 
les  bénéfices,  les  établissements  sans  objet. 

ce  Second  principe  :  Les  officiers  ecclésiastiques  étant 
institués  pour  le  bien  du  peuple,  le  j)cuplc  doit  les 
nommer. 

«  Troisième  principe  :  Les  officiers  ecclésiastiques 
étant  établis  pour  le  bien  de  la  société,  il  s'ensuit  que  leur 
traitement  doit  être  mesuré  à  rulilitc  générale.  » 

Répondant  ensuite  à  une  motion  de  Tabbé  Jacquemaixl, 
qui  avait  proposé  l'élection  des  chefs  des  prêtres  par  les 
prêtres,  Robespierre  fit  voir  le  danger  de  souffrir  que  le 
dergc  agît  dans  l'État  comme  corps.  A  quoi  bon,  d'ail- 
leurs, ce  privilège  électoral  dont  on  prétendait  l'investir? 
«  Le  clergé  n'est  pas  plus  pur  que  le  peuple,  je  conclus 
pour  le  peuple*.  » 
*  JHonHeitr,  séance  du  9  juin  1790. 
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C'était  bien  là  l'esprit  du  Contrat  Social;  et  quant  au 
sentiment  qui  avait  dicté  à  l'auteur  à^ Emile  les  louchantes 
pages  du  Vicaire  Savoyard^  Robespierre  ne  le  repro- 
duisit pas  d'une  manière  moins  saisissante,  lorsqu'il 
dit: 

«  J'invoque  la  justice  de  l'Assemblée  en  faveur  des 
ecclésiastiques  qui  ont  vieilli  dans  le  ministère  et  qui,  à 
la  suite  d'une  longue  carrière,  n'ont  recueilli  de  leurs 
travaux  que  des  infirmités.  Us  ont  aussi  pour  eux  le  titre 
d'ecclésiastiques,  et  quelque  chose  de  plus,  l'indigence. 
Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  pourvoira  à 
la  subsistance  des  ecclésiastiques  de  soixante-dix  ans  qui 
n'ont  ni  pensions  ni  bénéfices  ^  » 

Ce  vœu  ne  fut  pas  exaucé  :  il  n'était  d'accord  ni  avec 
l'indifférence  des  voltairiens,  ni  avec  la  sécheresse  de  cœur 
des  jansénistes. 

Après  une  discussion  qui  occupa  presque  tout  le  mois 
de  juin,  la  constitution  civile  fut  adoptée.  Les  décrets  qui 
('n  posèrent  les  bases  portaient  : 

Qu'il  y  aurait  un  siège  épiscopal  par  département  et 
une  paroisse  par  commune  ; 

Que  l'élection  des  évéqnes  et  des  curés  appartiendrait 
désormais  au  peuple; 

Que  les  fonctions  épiscopales  et  curiales  seraient  gra- 
tuites et  ceux  qui  les  remplissaient  salariés  par  le  trésor 
public  ; 

Que  le  traitement  des  évéques  serait  de  cinquante  mille 
livres  à  Paris  ;  de  vingt  mille,  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes,  et  de  douze  mille,  dans  celles  de  moindre 
importance; 

Uueles  curés  auraient,  à  Paris,  six  mille  livres;  dans 
les  villes,  de  quatre  mille  à  deux  mille  quatre  cents;  dans 


4  Séance  du  28  juin  1790. 
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les  bourgs  et  villages,  de  deux  mille  à   douK  œnls. 

Enfin  que  le  traitement  des  vicaires  ne  serait  pas  moîn^ 
de  sept  cents  livres. 

C'était,  y  compris  les  pensions  des  religieux  et  des  re- 
ligieuses, une  somme  de  soixante-dix-sept  millions  que 
r Assemblée  nationale  affectait  à  la  dotation  du  clei^gé  ^ 

Une  fois  cette  décision  prise,  plus  d^obstacle  à  la  vente 
des  domaines  nationaux  :  le  25  juin,  reprenant  les  idées 
déjà  émises  à  ce  sujet  quelques  jours  auparavant  par 
l'évêque  d'Autun,  le  duc  de  la  Rochefoucauld  vint  pro- 
poser, au  nom  des  domaines  et  des  finances  réunis,  que 
Faliénation,  non  plus  seulement  de  quatre  cents  millions 
des  biens  du  clergé,  mais  de  Tensemble  des  domaines  na- 
tionaux ,  fût  décrétée ,  exception  faite  de  ceux  dont  la 
jouissance  avait  été  spécialement  réservée  au  roi.  La  me- 
sure des  ressentiments  du  clergé  était  comble  :  Fabbi'' 
Maury  s'en  fil  Torgane,  et  les  déshonora  par  d'outrageantes 
apostrophes,  par  des  actes  de  brutalité  soldatesque  ci  des 
affirmations  de  nature  à  jeter  les  esprits  dans  un  tnrable 
immense.  Il  appela  la  vente  des  domaines  natÎMiaux 
une  impure  manœuvre  d'agiotage  ;  il  appela  Tallc3frand , 
évéque  d'Autun,  un  complice  des  maitôtiers  de  la  rue 
Vivienne;  il  se  mit  en  devoir  de  défendre  la  tribune  comme 
il  aurait  pu  faire  d'une  ville  assiégée,  contre  le  duo  de 
ta  Rochefoucauld  qui  se  présentait  pour  lui  répondre, 
porta  violemment  la  main  sur  lui,  et  le  repoussa  au  risque 
de  le  renvei-ser  *  ;  puis,  joignant  à  cet  excès  d'emportement 
les  calculs  d'une  haine  réfléchie  :  «  Avant  d'aliéner  les 
biens  du  clergé,  s'écria-t-il,  il  est  indispensable  de  con- 
naître la  dette  publique.  Eh  bien  !  je  tiens  d'un  membri' 


«  MonlgniUard,  Histoire  de  France,  t.  »,  p.  245  et  244. 

^  «  L'abbé  Maury,  dit  Ferrièrcs,  ferme  k  son  poste,  saisit  le  duc  par  le> 
épaules,  lui  fait  faire  une  ou  deui  pirouettes,  et  Foblige  de  lui  c^er  I 
place.  »  Voy.  les  Mémoires  de  Verrières,  t.  H,  liv.  VI,  p.  60  et  61.  Colkt- 
lion  Berville  et  Barrière. 
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du  comité  de  liquidation  qu'elle  monte  à  sept  milliards  \)i 
Un  frémissement  d'indignation  .courut  le  long  des 
bancs  de  la  gauche.  A  droite,  on  approuvait  du  geste  ;  on 
jouissait  de  Tépouvante  prévue  des  créanciers  de  l'Ëtat  ; 
on  souriait  '.  Beaucoup  de  députés  se  lèvent  tumultueu- 
sement, et,  pleins  d'anxiété,  se  répandent  dans  la  salle* 
Lucas,  Bouche,  plusieurs  autres  s'agitent  et  protestent. 
Le  curé  Gouttes,  président  du  comité  de  liquidation,  se 
fait  jour  jusqu  à  la  tribune,  d'où  il  laisse  tomber  un  dé* 
menti  véhément.  c<  De  qui  vient  le  mensonge?  Nommez! 
nommez  1  »  criait-on  de  toutes  parts  à  l'abbé  Haury,  qui, 
le  dédain  sur  les  lèvres  et  l'insolence  sur  le  front,  s'enor- 
gueillissait de  la  tempête.  Dupont  de  Nemours  lui  ayant 
reproché  d'avoir  parlé  au  nom  du  comité  même,  il  ré- 
pondit :  m  M.  Dupont  avance  une  imposture  '.  d 

Cette  déplorable  scène  avait  trop  duré.  Anson  afGrma 
que  la  dette  constituée  était  de  deux  milliards  ;  après  quoi 
l'Assemblée  ne  voulut  plus  rien  entendre.  L'aliénation  des 
domaines  nationaux  fut  décrétée. 

Restait  à  obtenir  pour  la  constitution  civile  du  clei^é  la 
sanction  royale.  Mais  l'enfer  se  serait  tout  à  coup  en tr 'ou- 
vert sous  ses  pas,  que  Louis  XVI  n'aurait  pas  éprouvé  plus 
de  terreur.  Un  trouble  invincible  s'empara  de  lui  à  l'idée 
que  sa  sanction  accordée  était  peut-être  un  péché  mortel. 
Il  demanda  du  temps,  et  la  lettre  suivante,  qu'il  écrivit 
secrètement  au  pape,  révélera  son  cœur  : 


AU  PAPE   PIE   VI. 

ijuiUeti790. 

ce  Très-saint  père , 
<f  J'ai  vu  les  docteurs  que  vous  avez  choisis,  et  j'ai 
consulté  des  théologiens  estimables.  On  a  dû  vous  rendre 

*  Mémoires  de  FerrièreSy  t.  H.  Ih.  Vï,  p.  Cl. 
«  !hid. 
»  Ibid. 
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i*omple  des  conftWiïces  qui  onl  «i  lieu  jjen Jaiil  queh]ue 
jours.  Il  D'est  qu'une  seule  voii  el  qu'un  ui^^me  avis.  On 
ne  peut  sancltonner  des  décrets  conlrairt^  au\  usages 
anliqucs  Ae  TÉplise  universelle^  quianaqueiiLdiredaimil 
des  dojifines  sacrés,  élablisseni  parmi  les  évéques  el  Ir 
corps  de»  pasteurs  une  Itiérarcliie  nouvelle^  et  contntrîcot 
lii  discipline?  de  i'ÊpIisen^aHicane.  Dans  la  grande  querrlle 
qui  divise  le  clergé  de  France,  une  «rrande  partie  dt5 
Français  sont  déclarés  pour  les  préircs  dociles  âut  nou- 
velles lois  ea-lésiastiqucs  émanées  de  F.Vssemblée  oonsli- 
tuante.  Mais  l'opposition  à  ces  lois  nofivelles  oomple  pour 
ses  apologistes  et  ses  défeaseurs  les  (lîwlogiens  les  plm 
éclairés^  les  docteurs  les  plus  célèbres,  la  très^^ratide 
majorité,  pour  ne  pas  dire  l'universalité,  des  évéques  de 
rÉglist^  gallicane  et  lous  les  gens  de  bieii  attachés  ati 
culte  de  nos  pères  el  à  Tancienne  tradilîon.  Si  je  refuse 
de  sanctionner  In  constitution  civile  du  clergtï,  il  sVièrc 
ime  cruelle  persécution;  j'augmente  le  nombre  des  ennt^ 
mis  du  tmne  et  dv  Tau  tel  ;  je  fournis  un  prétexte  à  la 
révoltt^  :  ]e.  dotihle  les  niau\  tie  h  France.  Si  j*accorde  im 
sanction,  quel  scandale  dans  l'Eglise!  Je  livre  à  nos  enne- 
mis communs  rhéritage  du  Christ  ;  je  punis  de  leur  zèle, 
(le  leur  fidélité,  de  leur  attachement,  les  ministres  du 
Seigneur  qui  ont  i*especté  Tarche  sainte;  j'écarte  le  bon 
pasteur,  et  j^introduis  les  loups  dans  la  bergerie.  Oh  ! 
qui  daignera  me  guider?  Très-saint  père!  c'est  en  vous 
seul  que  j'ai  mis  mon  espoir.  L'Église  gallicane  réclame 
toute  votre  sollicitude,  et  le  petit-fils  de  saint  Louis,  sou- 
mis au  légitime  successeur  de  saint  Pierre,  vous  demande 
non-seulement  des  conseils,  mais  des  ordres  spirituels 
qu'il  s'empressera  de  faire  exécuter.  Cependant,  si  les 
considérations  humaines  pouvaient  être  de  quelque  poids, 
si  Tétat  actuel  delà  France  pouvait  obtenir  quelque  indul- 
gence, si  dans  les  affaires  du  ciel  on  pouvait  consulter 
celles  de  la  terre,  ne  conviendrait-il  pas  que  je  prisse  le 
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parli  de  temporiser?  Ijq  peuple  français,  toujours  épris  des 
nouveautés,  oublie  bientôt  ce  qui  fui  l'objet  de  son  en- 
thousiasme; l'idole  qu'il  élève  fut  souvent  renversée  le 
même  jour.  Le  temps,  Texpérience,  le  conseil  des  hommes 
sages,  le  ciel  même  (qui  punit  la  France  de  nos  erreurs 
communes,  de  mes  propres  fautes,  et  qui  peut  se  laisser 
fléchir) ,  ramèneront  ce  bon  peuple  égaré ,  au  giron  de 
rÉglise,  à  ses  usages  antiques,  à  ses  vrais  pasteurs.  Mais 
le  temps  presse  ;  l'esprit  impur  a  soufQé  :  très-saint  père, 
soyez  l'interprète  du  ciel  !  soyez  l'ange  de  lumière  qui 
dissipe  les  ténèbres.  J'attends  avec  impatience  votre  déci- 
sion, et  cette  bulle  que  le  clergé  de  France  sollicite,  que 
les  évéques  réclament,  et  que  vous  demande  le  fils  aîné 
de  l'Église,  toqjours  fidèle  au  saint-siége  \  » 

«  Louis.  » 

Louis  XVI  était  tout  entier  dans  cette  lettre  :  on  y  re- 
trouve son  humilité  chrétienne,  son  asservissement  aux 
prêtres,  ses  incertitudes,  son  impuissance  à  adopter  la 
Révolution  et  à  la  renier  franchement,  sa  faiblesse  trop 
voisine  de  la  fausseté,  son  pen^nt  enfin  à  chercher  au 
dehors  un  appui  contre  l'esprit  nouveau,  contre  son  siècle 
et  contre  lui-même. 

De  quelle  nature  pouvaient  être  les  conseils  que  lui 
enverrait  le  pape?  Il  lui  était  d'autant  moins  permis 
d'avoir  un  doute  à  cet  égard,  que,  par  le  seul  eflet  d'une 
attraction  toute-puissante,  la  Révolution  venait  d'enlever 
Avignon  au  saint-siége.  Il  n'y  avait  pas,  en  effet,  vingt  jours 
que,  dans  cette  ville,  le  peuple  soulevé  avait  substitué,  en 
grande  pompe,  aux  armes  du  souverain  pontife  celles  de  la 
France*,  et  il  n'y  avait  pas  une  semaine,  quand  Louis  XVI 
écrivit  à  Pie  VI,  que  les  députés  d'Avignon,  admis  à  la 


*  Correspandence  of  Lewù  the  Sixteenlh,  wUh  Observationx  on  each 
UUer,  by  Helen  Maria  Williams,  vol.  Il,  p.  60-63.  London,  1805. 
">  LeUre  des  officiers  municipaux  d:* Avignon  A  MM.  Camus  et  Bouche. 
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barre  de  l'Assemblée  nationale,  y  avaient  prononce  ces 
paroles  solennelles  : 

«  Députés  par  un  peuple  indépendant  et  soiiveraiD, 
nous  venons  jurer  une  fidélité  inviolable  à  la  natioB 
française.  Nous  osons  le  prédire  :  un  temps  viendra  où 
tous  les  peuples  accourront  se  réunir  à  elle,  afin  que  loos 
les  hommes  soient  frères. . . .  lia  France  est  libre  ;  nous  ne 
pouvons  le  devenir  que  par  elle,  et  nous  nous  jetons  dans 
ses  bras  \  » 

C'était  donc  à  la  Révolution  qu'Avignon  venait  de  se 
donner  en  se  donnant  à  la  France.  Et  il  lui  avait  falh 
pour  cela  se  détacher  avec  violence  de  cet  évèque  de  Rome 
auquel  Louis  XVI  demandait  un  conseil  suprême  !  Il  lut 
tel,  ce  conseil,  qu'on  devait  l'attendre  d'un  homme  dou- 
blement ennemi  de  la  Révolution,  et  comme  souverain 
pontife,  et  comme  prince  temporel.  Louis  XVI  aurait  dA 
le  prévoir. 

Que  si  maintenant  on  recherche  quelle  fut  la  valeur 
de  cette  constitution  civile  du  clergé,  du  sein  de  laquelle 
tant  d'agitations  sortirent,  on  sera  forcé  de  convenir  que 
son  adoption  fut  une  tentative  irréfléchie  de  la  part  des 
jansénistes  derAssembléc;  et,  de  la  part  des  vollairiens, 
leurs  alliés  politiques,  une  inconséquence  pleine  de  périls. 

Grande  était  l'erreur  des  premiers,  s'ils  se  persuadèrent 
que  leur  sévérité  charmerait  l'esprit  français  et  que  la 
France,  celle  du  xvni®  siècle,  prendrait  feu  pour  leurs  ré- 
formes pieuses.  La  vérité  est  que  personne  ne  mit  de  la 
passion  à  défendre  la  constitution  civile  du  clergé,  alors 
que  des  trésors  de  colère  étaient  déployés  contre  elle  ;  de 
sorte  que  si  elle  créa  des  fanatiques,  ce  fut  seulement 
parmi  ses  adversaii*cs....  Je  me  trompe  :  le  jansénisme 
put  croire  un  instant  qu'il  avait  trouve  sa  Jeanne  d'Arc. 
Une  jeune  fille  du  Périgord,  nommée  Suzanne  Courcelles 

'  Séance  du  26  juin  1790. 
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<le  Lâbrousse,  entendit  des  voix  mystérieuses  qui  l'appe- 
laient à  sauver  l'Église.  La  voilà  qui  part  de  son  pays 
natal,  arrive  à  Paris  pieds  nus,  va  droit  aux  docteurs  de 
la  loi,  s^annonce  comme  l'envoyée  du  ciel,  et  les  étonne 
par  Féloquence  de  ses  brûlantes  convictions.  Elle  parlait 
d'aller  à  Rome,  de  convertir  les  pécheurs,  de  gagner  le 
saint-père  aux  idées  nouvelles.  Cela  fit  du  bruit.  Suzanne 
était  une  nature  tendre,  impétueuse,  et  qui,  de  bonne 
heure,  avait  été  malade  de  cet  enthousiasme  des  illumi- 
nés, prompt  à  se  changer  en  foUe  quand  il  ne  s'arrête 
pas  au  mysticisme.  On  racontait  d'elle  des  choses  extraor- 
dinaires. A  neuf  ans,  déjà  lasse  de  la  vie  et  impatiente  des 
joies  du  ciel,  elle  avait  essayé  de  s'empoisonner ^  Dans 
l'âge  de  l'amour,  effrayée  de  se  savoir  charmante,  elle 
s'était  appliqué  de  la  diaux  vive  sur  le  visage,  sans  pou- 
voir toutefois  parvenir,  ainsi  qu'elle  le  désirait,  à  se  ren- 
dre un  objet  d'horreur*.  Étaient  venues  ensuite  les  atten- 
drissements ineffables,  les  extases  sans  fin,  les  révélations. 
Elle  fut  recommandée  à  Tabbé  Fauchet  ;  elle  devint  la 
mystique  amie  de  Pontard,  qui  fut  depuis  l'évéque  consti- 
tutionnel de  la  Dordogne  ;  elle  entra  en  correspondance 
suivie  avec  dom  Gerle.  Mais  les  jansénistes  n'avaient  ni  la 
souplesse,  ni  l'audace  et  l'habileté  sans  scrupules  des  jé- 
suites, leurs  rivaux.  Leur  naturelle  roideur  se  refusait  au 
gouvernement  de  l'enthousiasme,  et  l'influence  que  Su- 
zanne pouvait  acquérir  sur  les  imaginations  exaltées  fut 
|3erdue  pour  eux. 

Quant  aux  voltairiens,  qui  s'étaient  prêtés  avec  une  si 
aveugle  complaisance  à  rétablissement  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  ils  avaient  en  quelque  sorte  lissé  de  leurs 
propres  mains  le  voile  dont  les  prélats,  leurs  ennemis, 
avaient  besoin  pour  couvrir  leur  égoïsme  irrité.  Si  la  Révo- 
lution  s'était  bornée  à  toucher  aux  richesses  des  chefs  de 

*  Biographie  universelle. 
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.elle  leseA  luîsikitsralteniaÙTe^  ou  de  fléchir, ou 
ri  le«trr\noliir)ciiê|T3ibol  iiiittir  de  leur  opulence 
fMfdtte.  Tcal  ra  c30Btriirr,<lÈs<|U*«^  liait Tair de  rouclicr 
ilwirJgafJiDe,  elle  Ibunus^it  un  prélexle  moral  à  Tim- 
iii««UlêA?  k'ttr  mjsLaDre,  elle  les  encoungeait  a  se  poser 
«  martyrs. Cc5l  ce  qu'ib  tireoi ,  On  avail  aH>dîJié  les  Jorme^ 
eitimetine»  du  mile,  rf  ils  jurèniïol  que  les  rondemcnts  il^ 
ta  religion  i^Ukut  «f branles  ;  ce  qaik  savâieul  Torl  bieo 
avoir  Mè  T^^uvre  de  quelques  croyants  rig^ide^,  ils  le  pn> 
renièrent  cumiiie  un  ;iUeoUL  de  I  iDcmiulîlé  triompha Jile, 
ei  ik  parurenl  ne  gémir  que  du  coup  porte  à  leur  duc- 
trille,  quaod  céUit  la  vente  de  leurs  bjetis  qui  leur  jier- 
çail  le  cœuw 

Pour  les  réduire^  il  laltut  qut%  succe^iTemeut,  la  lié\i> 
lulioii  leur  imposât  un  serment^  puniL  leur  refus  de  k* 
pnMerde  la  pri\atio*i  de  leurs  pensions^  les  menaràt  de 
les  déi>orter  ;  et  rien  n  elail  plus  projire  à  relever  leur 
domination,  hélas  [  Quel  parti,  en  eflel,  restail-il  a  jyrm- 
tire,  dans  ce  gis,  à  tous  ces  mallieureux  cures  qui  s*ét;iient 
un  moment  dévoués  à  la  Révolution,  sans  entendre  néan- 
moins se  séparer  de  l'Église?  Pouvaient-ils,  serviteurs  in- 
téressés en  apparence  d'un  régime  nouveau  qui  améliorait 
leur  sorl,  abandonner  leurs  supérieurs,  lorsque  ceux-ci 
semblaient,  pour  la  défense  de  la  foi,  braver  la  proscrip- 
tion et  la  misère?  Pouvaient-ils,  quand  la  Révolution  en 
était  encore  à  chercher  son  chemin,  s'élancer  éperdus  sur 
sa  trace,  mettre  en  pièces  la  robe  de  Déjanire  que  le  ca- 
tholicisme attache  aux  flancs  des  siens,  et  courir  au  Dieu 
inconnu,  ignoto  Deo?  Tous  n'avaient  pas  l'ardeur  deFaii- 
chet  ;  tous  n'avaient  pas  l'énergie  concentrée  de  l'abbé 
Grégoire.  Moments  d'indescriptible  angoisse  !  quels  com- 
bats se  livrèrent  au  fond  de  tant  de  consciences  troublées  ! 
La  plupart  succombèrent  ;  et  ceux  qui  préférèrent  la  pa- 
trie vivante  à  celle  que  nous  masque  la  nuit  du  tombeau, 
ceux-là  se  virent  traités  de  schisma tiques,  ils  se  virent 
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traités  de  parjures  et  d'apostats.  Prairies  fertiles,  vastes 
forêts,  palais  de  marbre,  vêtements  tissus  d'or  et  de  soie, 
tables  chargées  de  mets  exquis,  toutes  les  jouissances  de 
la  vie,  toutes  ses  splendeurs,  les  cœurs  fervents  avaient 
demandé  qu'on  les  conservfU  aux  évéques,  et  la  modique 
pension  qu'un  pauvre  vicaire  de  campagne  consentit  à 
recevoir  de  l'État  provident ,  ils  la  flétrirent  à  l'égal 
des  trenta  deniers  pour  lesquels  Judas  avait  vendu  son 
maître. 

Ah  !  il  n'est  que  trop  vrai  :  la  persécution  récliaufla 
rÉglise,  la  ranima.  Les  ministres  de  l'implacable  Dieu  de 
Torquemada  inspirèrent  un  intérêt  funeste  aux  âmes  qui 
professent  à  tout  risque  le  culte  des  victimes  ;  ils  eurent 
|K)ur  eux  la  compassion  des  natures  débiles  auxquelles  il 
faut  un  enfer  à  craindre,  des  erreurs  à  chérir  et  des  fan- 
tômes h  invoquer.  Elle  ignorait,  celte  pitié  imprudente,  de 
quelle  domination  inflexible  elle  préparait  le  retour  !  Car, 
tel  est  l'esprit  du  catholicisme,  qu'il  a  besoin  d'être  ty- 
itmnisé  ou  d'être  tyran.  Lié  par  je  ne  sais  quel  pacte  ter- 
ribleà  l'oppression,  s'il  la  subit  aujourd'hui,  prenez  garde  ! 
c'est  pour  l'exercer  demain  ! 


CHAPITRE  XllI 

UN   ROI   SANS   NOBLES 

iamt^nb lions  de  LousliiloL  ^-  Lotti^  XVI  ilcmandc  ei  obUonl  une  lUie  civUe 
lie  vingt-daq  milUont^  al  un  douaîre  de  quatre  millionâ  [M>ur  la  rvinc*  — 
Ënthouabsmc  monarchique  de  fAAfii^mhlèt'  ;  vrai  oiracLi^re  dt^  t^tii  enlhoii- 
slasmc, —  N'^ACïoitez  tksï  — La  garde  naliouale  à  âJint-CLoud.  —  Duel 
Je  Ferai  uL  du  Charlon.  —  Maral  repniMit  sur  b  scène;  st»  omportârueob. 

—  Les  faiJxM^rats.  —  Sollicitude  clrangc  dû  Fréron  pour  Louis  X Vf.  — 
Dispositions  polillques  de  la  bourgeoisie,  —  Inconséquente  de  TAsscm* 
bléti,  qui  vola  l'aboLilion  de  U  noblesse  liér^ilaire,  -^  ÏEot  cruel  de 
Niiur^'  à  Uûujf  d'Arcy,  —  LeUrt^  de  Vilelle  ik  la  Chronique  de  Ptttis,  — 
Soniljres  i-eflejtions  de  Maral  fiur  labolilion  de  h  noLlesse,  —  Rèsubals 
singu tiers  de  cti  dôcrcL  —  Le  duc  de  Cbarlros  (depms  Louis^ Philippe) 
s'y  souiuel  avec  transport  ;  désespoir  dee  nobles,  -^  HtUÛeu  d«  Hontnio^ 
rency  et  Ri?aroi.  —  Fureiir  de  Minbetn.  -—  CommepUtres  terribles  de 
Camille  DesmouUns;  Gapet,  fils  d*un  notaire.  —  Obsenrations  de  Necker. 

—  Un  roi  sans  nobles  est-il  possible  ? 

Vers  ce  temps,  une  plainte  amère  s'échappait  de  la 
plume  découragée  de  Loustalot  : 

«  Les  symptômes  de  la  servitude  se  manifestent  si  fré- 
quemment dès  la  renaissance  de  la  liberté,  qu'on  est  quel- 
quefois tenté  de  désespérer  de  notre  régénération.  On  voit 
changer  les  mots  et  les  usages  ;  mais  les  idées  et  les  abus 
ne  changent  pas*.  » 

Ce  qui  arrachait  cette  plainte  à  l'esprit  sincère  de  Lous- 
talot, c'était  Tattitude  des  représentants  officiels  de  la 
bourgeoisie  à  l'égard  du  roi. 

Ils  lui  avaient  enlevé  une  à  une  toutes  les  anciennes 
prérogatives  ;  ils  avaient  presque  partout,  au  caprice  de 

*  Révolutions  de  Pam,  n*  AS. 
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ses  préférences,  substitué  le  choix  populaire  ;  ils  ne  lui 
<ivaient  laissé  ni  la  libre  disposition  des  emplois,  ni  la 
distribution  arbitraire  des  grâces,  et,  en  le  privant  ainsi 
du  moyen,  soit  de  lier  à  lui  par  la  reconnaissance,  soii 
d'appeler  ù  lui  par  Tespoir,  ils  lui  avaient  comme  été  du 
même  coup  le  passé  et  l'avenir.  Et  cependant,  ils  affec- 
taient Tentliousiasme  monarchique.  En  présence  du  trône^ 
leur  langage  descendait  volontiers  aux  formes  d'un  servi- 
lismequi,  sous  Louis  XIV,  avait  à  peine  été  surpassé. 
N'adorbk  pas,  leur  criait  sans  cesse  Loustalot,  n'adorez 
PAS  !  Mais  ils  restaient  sourds  à  ces  avertissements  sévères, 
et  pleins,  devant  l'idole,  d'une  incrédulité  respectueuse, 
ils  la  dépouillaient  à  genoux. 

Du  reste,  avides  du  pouvoir  de  la  royauté,  ils  n'allaient 
pas  jusqu'à  lui  disputer  son  salaire.  Quand  il  fut  question 
des  besoins  personnels  du  monarque,  Lebrun,  rapporteui' 
du  comité  des  finances,  déclara  «  qu'il  était  de  la  grandeur 
de  la  nation  de  ne  point  discuter  ces  détails,  et  que  c'était 
au  roi  lui-même  à  régler  cet  objet  $ur  ^es  convenance»  et 
sur  $e$  goûts  \  » 

C'est  ce  qu'une  fois  déjà  Louis  XVI  avait  refusé  de  faire  : 
pressé  de  nouveau,  il  n'hésita  plus,  et,  par  une  lettre  qui 
fut  lue  en  pleine  Assemblée  dans  la  séance  du  9  juin,  il 
demanda  pour  lui  une  somme  annuelle  de  vingt-cinq  mil- 
lions, pour  la  reine  quatre  millions  de  douaire.  Si  l'As- 
semblée eut  conscience  de  l'hypocrisie  des  transports 
qu'elle  fit  alors  éclater,  il  est  permis  de  le  mettre  en  doute. 
Toujours  est-il  qu'elle  vola  sur-le-champ  le  diiflî*e  désiré, 
et  qu'elle  le  vota  sans  examen,  sans  débat,  par  acclama* 
lion  *. 

De  là  les  doléances  de  Louslalot.  a  Quatre  millions  pour 
la  reine  !  s'écria-t^il.  C'est  précisément  à  cette  somme  que 
s'élèveront  les  frais  des  législatures  annuelles  et  du  tri- 

'  Bévoluiions  de  Paris,  n*  48. 
*  lOid. 
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bunal  de  révision.  Une  douairière  nous  coulera  aussi  cher 
qu'une  l^slature  M  »  U  prédit  qœ^  qodque  éncMnne  que 
Ait  le  chiffre  de  vingtrcinq  millions,  il  ne  larderait  pas  a 
6lre  dépassé  :  «  Les  Aurais,  qui  h*adorknt  pas  leurs  rois, 
ont  déjà  payé  trois  fois  les  dettes  de  George  ÛI.  Or,  ecmuEDe 
nous  ADORONS,  que  nous  sommes  rathousîastes,  généreux,  et 
que  la  cour  nous  connsât  finrl  bien  sous  ce  ra|qM>rt,  elle 
comptera  sur  notre  courtoisie  pour  vingt  milliOBs  Ions  fed 
dix  ans  *.  t»  Traite-cinq  ou  trente^x  millions  par  an., 
Yoilà  de  quel  fardeau  l'inexorable  écrivain  annonçait  que 
le  pays  serait  chargé,  c'est-à-dire  que,  selon  ses  calculs,  il 
en  devait  coûter  à  hi  France,  pour  jouir  de  la  royauté,  le 
dixième  de  son  revenu.  U  rechen^ait  ensuite  à  qudles 
dépenses  si  consid^^les  on  avait  ratendu  pourvoir  au 
moyen  de  cette  allocation  consentie  avec  tant  d'ivresse.  U 
dénonçait  comme  le  plus  sérieux  péril  que  la  liberté  pût 
courir,  l'entretien  d'une  maison  militaire.  Il  voulait  que, 
loin  d'entourer  le  trône  de  prtoriens,  on  mtt  le  roi  dans 
le  cas  de  se  trouver  seul  le  jour  où  il  cesserait  d'avoir  avec 
lui  le  peuple,  réventualité  de  cet  abandon  général  étant 
«  Tunique  remède  au  mal  de  la  royauté.  »  Et  quant  aux 
fonds  destinés  à  Véducation  de%  enfants  de  France^  quelle 
folie  !  C'est  à  la  nation  qu'il  appartenait  de  former  ses 
guides  futurs.  Un  roi,  l'histoire  le  proclamait  assez  haut, 
n'est  que  trop  porté  à  rendre  son  successeur  sot  ou  mé- 
chant, afin  d'être  moins  odieux  pendant  sa  vie  et  plus 
regretté  après  sa  mort.  Les  Français  ne  s'étaient-ils  pas 
mis  à  aimer  Charles  Vil,  penchant  vers  le  tombeau,  épou- 
vantés qu'ils  étaient  de  la  sombre  jeunesse  de  Louis  XI? 
Et  Louis  XII  ne  s'élait-il  pas  fait  le  corrupteur  systéma- 
tique de  François  P?  Malheur  aux  peuples  pour  qui  cer- 
taines reines  façonnent  un  maître!  Il  n'y  «lumit  pas  en  de 


*  Bévolutiotis  de  Paris,  n*  48. 

*  Ibid. 
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Saint-Barthélémy,  peut-être,  si  l'àme  de  Charles  IX  n'eût 
été  pétrie  par  Catherine  de  Médicis  ^? 

Ainsi  parlait  Loustalot,  ce  qui  était  conclure  implicite-» 
ment  à  la  république.  Mais  les  meneurs  de  la  bourgeoisie 
révolutionnaire  ne  poussaient  pas  si  loin  l'audace  de  leurs 
espérances;  non  qu'ils  ne  fussent  républicains  au  fond, 
seulement ,  c'était  à  leur  insu  j  et  ils  eussent  tremblé 
d'avoir  à  se  l'avouer  à  eux-mêmes.  Car  ils  croyaient  voir 
dans  le  trône  une  digue  qui  les  défendait  contre  la  démo- 
cratie débordée;  ils  avaient  besoin  du  roi  contre  le  peuple; 
et  comme,  d'un  autre  côté,  ils  connaissaient  leur  force, 
comme  ils  ressentaient  l'envahissant  orgueil  propre  à 
toutes  les  puissances  nouvelles,  il  leur  fallait  une  monar- 
chie soumise,  une  monarchie  passive,  dont  la  splendeur 
fût  leur  ouvrage,  et  dont  ils  pussent  à  leur  gré  diriger 
l'autorité  obéissante. 

Ces  dispositions  étaient  instinctivement  celles  du  gros 
de  la  bourgeoisie  ;  et  une  circonstance  imprévue  vint  les 
mettre  en  relief. 

Le  roi  était  allé  passer  quelques  jours  à  Saint-Cloud. 
Tout  à  coup,  on  raconte,  on  assure  que  la  milice  chargée 
de  faire  le  service  du  château  a  été  traitée  avec  une  dé- 
fiance injurieuse;  que  ses  chefs  ont  été  forcés  de  coucher 
sous  des  tentes:  que  l'un  d'eux,  nommé  Ferai,  de  garde 
auprès  de  M"*^  Elisabeth,  a  demandé  un  cheval  pour  l'ac- 
compagner  à  Saint-Cloud ,  qu'il  a  essuyé  un  humiliant 
refus,  et  que,  sans  lui  donner  le  temps  de  s'équiper,  la 
princesse  est  partie;  que  les  portes  d'un  appartement, 
ouvertes  à  des  ofGciers  de  dragons,  se  sont  fermées  de- 
vant des  citoyens  en  uniforme  ;  qu'enfin  un  valet  de  pied 
a  été  vu  courant  par  les  rues,  et  criant  :  La  garde  nationale 
trahit  le  roi*! 

Aussitôt  Paris  entre  en  fureur.  Quoi  !  on  faisait  à  la 


«  Révolutions  de  Paris,  n*  48. 

*  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  n*  48. 
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boDi^coisic,  armée  pour  veiller  sur  la  vie  do  roi,  l'oul 
de  la  tenir  à  dtstânœ!  oa  doutait  de  sa  fidélité  mooar' 
cfaique!  On  luj  sup{>osâit  des  pensées  de  ImhisoD  !  La  f^- 
TOcnlation  devint  tdie  que  le  timide  Bnilly  en  pAUt; 
Larayeltc  lai-tnéme  jugea  pnidcm  d'avtser  au  moyen  de 
calmer  ropinîoD^  et^  iospiré  par  \uu  CharUm,  chef  de  h 
première  division^  fit  signer  a  deux  tt^nts  gardes,  de  ceiii 
qui  s'étaient  trouves  à  Saiuï-Cloud,  un  démenti  formel 
aux  bniiis  partout  répandus.  Ce  démenti  albt!  droit  au 
Œur  de  Féra)^  Tbistorien  indigné^  et  déjà  populaire,  de$ 
scènes  de  Saint-Cloud,  A  la  déné^^tion  des  deux  œnt&^  il 
opposa  uue  («nfirmation  ént^r^îque,  précise"^  des  faits  qu'il 
avait  a^anoé^,  s*exprimantp  dii  reste,  comme  on  bomnir 
prêt  à  appuyer  son  témoigiii^  dnsMrttse  deaa  lie.  0 
en  rànha  un  dnd  oà  il  fii|  blessé,  el  eda  i 
querelle,  devenue  gâiérale.  Marat  fit 
terrible  *. 

n  avait  reparu  dès  le  eonnoCTooneot  dnoMM^  mai* 
et  signalé  sa  rentrée  en  scène  par  une  déDoneialioii  via- 
lente  de  certains  misérables  qui,  pendant  stm  absence, 
s'étaient  parés  hideusement  de  son  nom,  en  grimaçant 
ses  colères  :  «  Â  mon  retour  de  Londres,  oik  j^ai  séjourné 
quelques  mois,  je  trouve  mon  journal  envabi  par  quatre 
folliculaires  qui  se  disputent  à  Tenvi  mon  titre,  mon  épi- 
graphe, mon  nom,  mes  qualités,  en  s'aocablant  d'injures 
dégoûtantes  chaque  matin.  Nouveaux  Sosies,  chacun  pré- 
tend être  le  vrai,  et  telle  est  l'assurance  de  leur  ton,  qu'à 
la  lecture  de  leur  barbouillage,  je  me  tâte  le  pouls,  pour 
m'assurer  si  je  ne  rêve  pas  '.  »  Suivait  une  lamentation 
véhémente  sur  ce  que  les  contrefacteurs  n'avaient  ni  ju- 
gement, ni  vues,  ni  style;  sur  ce  qu'ils  ne  connaisMtoit 

*  LAmi  du  peuple,  n*  cxlt. 

*  Le  dernier  numôro  de  l'Ami  du  peuple  portait  la  date  du  21  janvier 
1790;  c'était  le  cV. 

»  VAmi  du  peuple^  n"  cti. 
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pai  les  bieméances;  sur  ce  qu'ils  disputaient  atix  haren- 
gères  le  jargon  des  haUet  ^  «  Du  moins,  lorsque  l'Ami  du 
peuple  se  livrait  à  scm  zèle^  s'il  lui  échappait  quelques 
duretés,  elles  lui  étaient  arrachées  par  Tamour  de  la 
patrie*.  » 

On  aurait  pu  croire,  d'après  cela,  qu'épris  d'une  passion 
subite  pour  les  bienséances,  Marat,  le  vrai  Marat,  allait 
faire  contraster  la  modération  de  son  langage  avec  les 
exagérations  qu'il  reprochait  à  ses  contrefacteurs  :  il  n'en 
alla  pas  ainsi.  Cet  art  ooiel  d'envenimer  tout,  qui  fut  une 
partie  de  sa  force,  il  le  mit  à  donner  à  l'afTaire  de  Saint- 
Cloud  les  proportions  d'un  complot.  Il  taxa  de  perfidie  les 
peurs  de  Bailly,  les  appréhensions  de  Lafayette.  Il  prit 
Ferai  sous  la  protection  de  ses  menaces  ;  et  le  bataillon  de 
Saint-Louis  en  l'Isle,  le  bataillon  des  Théatins,  le  district 
des  Cordeliers,  ayant  tour  à  tour  remercié,  au  nom  de  la 
nation,  le  citoyen  vengeur  de  l'insulte  faite  à  l'uniforme 
de  la  milice  bourgeoise,  il  vanta  leurs  arrêtés  d'une  ma- 
nière formidable  '. 

Il  semblait  naturel  qu'au  milieu  de  la  clameur  publique 
l'attaque  montât  jusqu'au  roi  :  loin  de  là,  on  le  plaignit, 
on  le  loua,  on  afTecta  de  trembler  pour  lui,  tant  ou  s'étu- 
diait encore  à  le  distinguer  de  la  cour  !  tant  la  bourgeoisie, 
à  qui  appartenait  encore  le  pouvoir  de  donner  le  ton  à 
l'esprit  public,  avait  de  peine  à  divorcer  avec  l'idée  mo- 
narchique! Il  est  vrai  que  dès  cette  époque  on  trouve 
Camille  Desmoulins  se  répandant  en  railleries  républi- 
caines. Mais  combien  tardaient  à  le  suivre  dans  cette  voie! 
Si  Loustalot  raisonnait  comme  un  républicain,  c'était  sans 
se  déclarer  tel,  c'était  même  en  protestant  de  son  respect 
pour  la  personne  royale  *,  et  Fréron,  si  célèbre  depuis  par 

*  VAmi  du  peuple,  n*  r.vi. 

*  !bid. 

'»  Ibid,,  n*  cxvr  et  ciivi. 

*  Vov.  le  n*  48  des  HévohUiom  de  Paris. 
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ia  fougue  de  son  républicanisme,  Fréron,  Témule  de  Mant 
en  violence,  écrivait  :  «  J'ai  reoeoniré  hier  le  trop  bon  et 
trop  confiant  Louis  XVI  dans  le  bob  de  Meadon.  Il  allait 
rendre  visite  à  ses  tantes.  Tai  frémi  en  voyant  qodle  soile 
fieu  nombrrase  escortait  sa  voiture.  Un  p^  doit-il  quitter 
sa  famille  quand  la  maison  paternelle  est  en  proie  i  des 
calamités  intestines  '?  n 

Mais  ce  titre  de  père,  si  com^rfaisamnient  donné  è 
Louis  XYI,  cet  empressement  à  lui  faire  ufie  situation 
extérieurement  belle,  ces  appels  passionnés  à  aa  oonfianoe, 
ce  désir  de  rapprocher,  cette  crainte  de  le  perdre,  tont 
cela  n'était  ni  une  religion  ni  une  doctrine,  c'était  on 
calcul,  et  un  calcul  dont  beaucoup  de  cmx  qui  s'y  livraient 
ne  se  rendaient  pas  bien  compte,  puisqu'ils  voulaient  ar- 
demment deux  choses  contradictoires  :  le  maintien  de  h 
royauté  et  la  destruction  de  toute  espèce  d'aristocratie,  en 
d'autres  termes,  un  trône,  et  pour  le  soutenir...  rien. 

Dix  jours,  qui  le  croirait?  dix  jours  seulement  s'étaient 
écoulés  depuis  celui  où  l'Assemblée  avait  voté  d'enthou- 
siasme au  roi  une  liste  civile  de  vingt-cinq  millions,  lorsque 
avec  un  enthousiasme  égal,  et  par  une  inconséquence 
vraiment  prodigieuse,  elle  vota  l'abolition  de  la  noblesse 
nominale.  «  On  ne  s'attendait  point  qu'un  objet  si  im- 
portant pour  une  classe  entière  de  citoyens  fût  soumis  à 
la  discussion,  sans  avoir  été  fixé  par  Tordre  du  jour.  On 
article  du  règlement  portait  qu'aucune  loi  constitutionnelle 
ne  serait  proposée  dans  une  séance  du  soir;  or,  rien  n'était 
plus  constitutionnel  que  de  savoir  s'il  y  aurait  ou  s'il  n'y 
aurait  pas  une  noblesse  héréditaire  en  France  *.  »  N'im- 
porte! en  dépit  de  l'ordre  du  jour,  sans  égard  au  règle- 
ment, sur  la  motion  tout  à  fait  imprévue  d'un  député 
obscur  nommé  I^nibel,  et  au  risque  des  repentirs  qu'a- 

*  L'Orateur  du  peuple,  n*  xvn. 

«  Mémoires  de  Ferrière$,t  It,  liv.  VI,  p.  7i.  CoHection  BenrHle  cl 
Barrière. 
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mènent  les  résolutions  soudaines,  cette  grave  décision  fut 
prise  au  milieu  des  applaudissements.  Et  ici,  comme  dans 
la  nuit  du  4  août,  quoique  en  bien  plus  petit  nombre,  ce 
furent  des  nobles  qui  précipitèrent  le  mouvement  dirigé 
contre  la  noblesse.  Charles  de  Lameth  commença. 

Le  marquis  de  Ferrières,  appréciateur  suspect,  mais 
témoin  délié  des  événements  qu'il  raconte,  assure  que 
Lafayette  n'était  point  présent  à  la  séance  quand  la  mo- 
tion de  Lambel  fut  lancée;  que  ses  amis  counirent  l'avertir 
de  ce  qui  se  passait  et  de  la  part  de  popularité  qu'allaient 
lui  ravir,  s'il  ne  se  hâtait,  les  Lameth,  ses  ennemis  per- 
sonnels ^  Quoi  qu'il  en  soit,  Lafayette  eut  l'habileté  ou  le 
bonheur  d'avoir  son  rôle  dans  le  second  acte  du  grand 
suicide  de  la  noblesse  en  France.  «  La  motion  de  M.  Lam- 
bel est  tellement  nécessaire,  dit-il,  que  je  ne  crois  pas 
qu'elle  ait  besoin  d'être  appuyée  ;  mais  si  elle  en  a  besoin, 
je  m'y  joins  de  tout  mon  cœur.  » 

Le  signal  était  donné  :  Télan  devint  irrésistible.  Au 
marquis  de  Foucault,  défendant  la  légitimité  des  titres 
par  leur  origine,  Lafayette  répliqua  :  «  Au  lieu  de  dire 
a  été  fait  noblCy  on  dira  désormais  a  muvé  PÉtat  à  telle 
heure.  »  Le  vieux  Goupil  de  Préfein  demanda  qu'on  dé- 
clarât supprimées  à  jamais  les  qualifications  de  duc  et 
pair,  de  comte,  de  vicomte,  de  baron,  de  marquis,  de 
chevalier,  et  que  le  titre  de  monseigneur  n'appartint 
plus  qu'aux  princes  du  sang,  a  Et  pourquoi  aux  princes 
du  sang?  reprit  Lafayette,  ce  sont  des  hommes,  des  ci- 
toyens actifs.  »  <c  Ne  reconnaissons,  s'écria  le  vicomte  de 
Noailles,  d'autres  distinctions  que  celles  des  vertus.  Dit- 
on  le  marquis  Franklin,  le  comte  Washington,  le  ba- 
ron Fox  ?  »  Vainement  de  Faucigny  essaya  de  détourner 
les  regards  de  l'Assemblée  en  les  attirant  sur  l'aristocra- 
tie de  la  banque,  sur  la  féodalité  de  l'usure;  vainement 

«  Mémoires  de  Ferrières,  t.  II,  liv.  V[,  p.  71.  Collection  Beirille  cl 
Barrière. 
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rabbt'  Maury  fit  entendre  cet  averti ssemenL  prophétique  ; 
iit  n'y  a  plus  de  noblesse  il  n'y  a  phts  de  mojiarrhie; 
vainement  les  nobles  du  côte  droit  ])rol*istèrcDt,  deniau- 
danl  qne  du  moins  on  ajournât  jusqu'au  lendemain  :  trii- 
couragés  par  les  cris  des  tribunes,  les  noblas  du  ciîté 
gauche  ponssërent  au  plus  haut  point  d'exaltation  Ten- 
trainement  général.  c<  Que  nul  citoyen,  dit  Le  Pelletier  de 
Saint-Farj^enu,  ne  porte  à  Ta  venir  d'autr-c  nom  que  celui 
de  sa  famille.  A  dater  de  ce  moment,  je  sijfne  Louis- 
Michel  Le  Pelletier.  »  Et  le  vicomte  Mathieu  de  Moiitmo- 
rency  conclut  à  la  proscription  des  armoiries.  Pendant 
ce  temps,  Le  Oiapelier  s'occupait  de  la  rédaction  du  dé- 
cret qui,  au  bruit  des  acclamations,  fut  adopté  en  t^ 
lermos  : 

et  1/ Assemblée  nationale  décrète  que  la  noblesse  héré- 
ditaire est  pour  toujours  abolie  en  France;  qu'en  couse* 
quence  les  titn^s  de  marquis ,  chevalier,  écuyer,  comte, 
vicomte,  messirc,  prince,  baron,  vidame,  noble,  duc, 
et  tous  autres  titres  semblables  ne  pourront  être  pris  pir 
qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne,  qu'aucun  citoyen 
ne  pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ;  que  per- 
sonne ne  pourra  faire  porter  une  livrée  à  ses  domestiques 
ni  avoir  des  armoiries,  et  que  Tencens  ne  sera  brûlé  dans 
les  temples  que  pour  honorer  la  divinité*.  » 

Cet  événement  qui  était  dans  la  situation  comme  la 
foudre  est  dans  les  nuages,  semblait  sortir  d'une  conuno- 
tion  électrique.  Avait-il  été  préparé  d'avance?  Ferrières 
Taffirme.  Il  prétend  que,  repoussés  par  le  corps  de  la 
noblesse,  qui  leur  reprochait  a  d'avoir  abandonné  le  sen- 
tier de  l'honneur,  »  les  nobles  du  côté  gauche  avaient 
été  conduits  finalement  à  sceller  leur  pacte  avec  la  place 
publique  en  consommant  la  ruine  de  leur  ordre,  et  il 
rapporte  qu'un  jour  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy  ayant 

<  Yoy.,  pour  la  séance  du  19  juin,  en  les  rapprochant,  le  récit  du 
Moniteur  et  celui  de  Ferrières. 
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dit  à  quelques  nobles  en  présence  de  Tabbé  Maury  :  //  ne 
nom  reste  phu  quà  nous  jeter  dans  vos  braSy  ce  dernier 
répliqua  rudement  :  Dites  à  nos  pieds. 

U  est  certain,  d'autre  part,  que  le  18  juin,  les  résultats 
de  la  séance  du  lendemain  avaient  jeté  annoncés  et  formu- 
lés dans  la  lettre  suivante  que  Vilette  adressait  à  la  Chro- 
nique de  Paris  : 

«  Messieurs,  TÂssemblée  ayant  aboli  la  féodalité,  il  pa- 
rait bizarre  aux  bons  esprits  qu'on  ait  détruit  la  cause  et 
qu'on  laisse  subsister  les  effets.  Les  titres,  les  cordons, 
les  livrées  doivent  être  supprimés....  Personne  n'ignore 
l'étymologie  des  titres  de  comtes^  marquis^  chevaliers. 
Comités  a  romitando,  les  comtes  étaient  les  compagnons 
du  roi  lorsqu'il  allait  à  la  guerre.  Marchiones  vient  du 
mot  tudesque  marché  qui  signifie  frontière  :  les  marquis 
étaient  les  commandants  des  frontières.  Chevaliers^  équi- 
tés aJb  equOy  au  moins  devrait-on  exiger  que  nos  chevaliers 
eussent  un  cheval.  D  y  en  a  tant  qui  n'ont  que  les  épe- 
rons ! . .  Quand  je  prononce  les  noms  de  Benjamin  Franklin, 
de  William  Âdams,  de  George  Washington,  patron  de 
George  Lafayette,  je  sens  que  ces  grands  noms  seraient 
rapetisses  par  les  sobriquets  de  conUes,  ducs  on  chevaliers. 
U  est  plus  important  qu'on  ne  croit  d'effacer  cette  ligne 
de  démarcation  aussi  insultante  que  dérisoire  ^  » 

Concertée  ou  non,  l'abolition  de  la  noblesse  héréditaire 
répondait  trop  bien  au  sentiment  des  partis  extrêmes 
pour  n'être  pas  accueillie  avec  transport.  Camille  Des- 
moulins s'écria  :  a  Le  décret  du  19  juin  devrait  être  écrit 
en  lettres  d'or  sur  l'arc  de  triomphe  du  Champ  de  Mars'.  » 
Et,  de  son  côté,  Marat  donna  à  la  séance  où  le.  décret 
avait  été  rendu  le  titre  de  glorieuse^. 

Seulement,  toujours  défiant  et  malade  de  ses  défiances, 

*  Chronique  de  Paris,  n»  170. 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  55. 
'  L'Ami  du  peuple,  a*  cxui. 
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toujours  porté  à  ne  r^rder  la  nature  humaine  qu'à  tni- 

Ters  le  soupçon,  Marat  n*osait  se  livrer  à  Umle  sa  joie. 
«Jamais^  écrivait-il,  jamais  décrets  plus  inconcevable*! 
Quoi!  ceUc  classe  nombreuse dUiommes  fastueux,  si  vains 
de  leurs  tilrcs  cl  si  jaloux  de  leur  faus$e  grandeur  ont  re- 
noncé d'eux-mêmes  et  à  Tenvi  à  tout  ce  hatelage  auquel 
ils  attachaient  tant  d'importance!,,.  J'avoue  que  j^ai  peine 
h  revenir  de   mon  ctonncment,  et  je  soupçonnerais  ici 
quelque  piége^  caché  si  je  ne  voyais  à  la  tule  de^  mem- 
bres qui  ont  demandé  ces  sacrifices  les  noms  des  Bamaire 
et  des  Lameth.  ?>  Et  se  reprenant  aussitôt  afnrès,  rev^iaiit 
sur  ses  pas,  ne  se  croyant  pas  le  droit  d'être  rassuré  même 
par  ces  noms,  il  attribuait  «.les  causes  secrètes  de  cette 
magnanimité  a{^rente  à  Fimpuissance  du  désespoir,  » 
et  il  ajoutait  :  «  Forcés  de  dioisir  entre  deux  maux  inévi- 
tables, ils  n'ont  plus  eberché  qu'à  éviter  le  ooup  terrible 
qui  les  menaçait  et  que  je  travaillais  depuis  longtemps  i 
attirer  sur  leurs  têtes*.  » 

Ce  fut  parmi  les  nobles,  d'un  bout  du  royauÉie  à  l'au- 
tre, une  consternation  profonde.  Car  la  plupart  des 
hommes  tiennent  encore  plus  aux  hochets  du  pouvoir 
qu'au  pouvoir  lui-même. 

Quelques-uns  s'exécutèrent  de  bonne  grâce,  témoin  le 
duc  de  Chartres  (depuis  Louis-Philippe),  qui,  selon  Ca- 
mille Desmoulins,  «  à  la  première  nouvelle  du  décret,  et 
en  recevant  le  Postillon  de  Calais^  appela  sa  maison,  fil 
lecture  du  décret,  y  donna  sa  sanction  domestique,  dé- 
fendit qu'on  l'appelât  monseigneur  ou  monsieur  le  duc^ 
quitta  sa  livrée  avec  plus  de  plaisir  que  Bailly  n'avait 
pris  la  sienne,  déshabilla  enfin  de  la  tête  aux  pieds  co- 
chers, laquais  et  coureurs*,  » 

Mais  bien  petit  fut  le  nombre  des  imitateurs  du  duc 
de  Chartres.  Si  les  nobles  obéirent  à  la  décision  prise,  ce 

*  VAmi  du  peuple,  n*  cxlii. 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  55. 
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fut  la  rage  dans  le  cœur,  ce  fut  Tanathème  sur  les  lèvres. 
Ils  s'indignaient  surtout  de  l'article  qui,  les  forçant  de  re- 
noncer au  nom  des  terres  possédées  depuis  plusieurs  siè- 
cles par  leurs  familles,  leur  imposait  le  devoir  légal  de 
reprendre  leurs  noms  patronymiques.  Il  en  résultait  qu'un 
Montmorency  devenait  tout  simplement  Bouchard;  un 
Richelieu^  Vignerot;  un. la  Rochefoucauld^  Vert;  un 
Saint-Priest^  Guignard;  un  Lafayette^  Mottié;  un 
Miraheauj  RiqueUi.  «  C'était  dépouiller  la  France  de  son 
histoire,  r>  observe  madame  de  Staël  \  et  il  y  a  certaine- 
ment quelque  chose  de  vrai  dans  cette  remarque.  Mais 
c'était  aussi  enlever  à  un  certain  nombre  d'hommes  la 
douceur  de  se  croire  d'une  nature  supérieure  à  celle  du 
reste  des  humains,  c'était  leur  enlever  leur  droit  hérédi- 
taire de  mépriser  leurs  semblables,  et  voilà  ce  qui 
leur  parut  insupportable.  Même  parmi  ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  mis  tant  d'empressement  à  immoler  leur  va- 
nité, quelques-uns  ne  furent  pas  sans  avoir  regret  de  leur 
patriotisme  hâtif,  du  moins  s'il  en  faut  croire  ce  qu'on 
raconte  de  Mathieu  de  Montmorency,  qui  un  jour,  au 
café  du  Palais-Royal,  salué  du  nom  de  Bouchard,  en 
présence  de  Morris,  plénipotentiaire  des  États-Unis, 
se  mit  à  rappeler  avec  dépit  sa  généalogie,  disant  : 
c<  Après  tout,  je  descends  d'Anne  de  Montmorency  qui 
fut  connétable;  je  descends  de  Mathieu  de  Montmo- 
rency qui  fut  maréchal  de  France;  je  descends  d'Anne 
de  Montmorency  qui  épousa  la  veuve  de  Louis  le  Gros; 
je  descends....  »  à  quoi  Rivarol  impatienté  répliqua  : 
c<  Eh,  mon  cher,  pourquoi  étes-vous  donc  tant  des- 
cendu*? » 

Quant  à  Mirabeau,  il  ne  se  trouvait  pas  à  la  séance  du 
19  juin;  mais,  le  lendemain,  les  journalistes  ayant 
imprimé  dans  le  récit  des  séances  RiqueUi  atnij  il  s'ap- 

*  ConsidéraUom  sur  la  Révolution  française,  H*  partie,  cbap.  ut. 
«  Montgadllard,  IHsUnre  de  France,  t.  II,  p.  ^37.  Paris,  18S7. 
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procha,  furieux,  et  leur  dit  :  Avec  votre  Riquettiy  rom 
avez  désorienté  t Europe  pendant  trois  jours^. 

L'impitoyable  Camille  Desmoulins  savait  tout  cela;  il 
avait  vu  la  chemise  de  plâtre  sous  laquelle  «  la  noblesse 
voilait  ses  écussons,  comme  les  calotins  courrent  le  visage 
des  saints  et  des  madones  dans  le  deuil  de  la  semaine 
sainte;  »  il  prit  plaisir  à  envenimer  la  blessure.  S'emparant 
d^ine  brochure  publiée  sous, ce  titre  :  Vrai  Miroir  de  la 
Noblesse^  il  en  rendit  compte  avec  un  singulier  mélange 
de  grâce  et  de  cruauté. 

«  Notre  auteur  érudit  n'oublie,  disait-il,  ni  les  filets  et 
la  caque  de  Villeroi,  sous  François  I*,  ni  l*étal  déboucher 
de  George  Vert,  ni  Saint-Simon,  oiseleur  sur  le  quai  de 
la  Ferraille,  du  temps  de  Louis  XI,  ni  Breteuil,  na- 
guère bahutier  sur  le  pont  Notre-Dame,  à  la  fraîche^  qui 
veut  boire?  ni  la  baguette  d'huissier  et  les  paix  là!  de 
Villequier  ;  ni  la  seringue  de  Mazarin,  des  d'Uzès,  des  La- 
moignon  ;  ni  la  serviette  et  la  livrée  des  Noailles,...  Tco 
demande  pardon  au  ci-devant  vicomte  de  Noailles,  excel- 
lent patriote,  et  que  celte  anecdote  ne  doit  pas  mortiâer. 
Quel  est  le  citoyen  qui  peut  afBrmer  qu'aucun  des  siens 
n'a  monté  derrière  les  carrosses  avant  de  monter  dedans? 
Et  puis,  il  y  a  serviette  et  serviette.  Jean-Jacques  Rousseau 
n'a-t-il  pas  porté  la  serviette  chez  mademoiselle  de  Solar? 
Et  qui  n*a  pas  dit,  comme  le  bon  la  Fontaine  : 

Je  voudrais  bien  déchausser  ce  que  j'aime*?  • 

Ainsi  disparaissaient  tous  les  vieux  prestiges  ! 

L'Assemblée  constituante  se  laissa  aller  à  une  illusion 
bien  extraordinaire,  si  elle  crut  que,  de  toutes  parts,  ballu 
par  les  flots  de  l'égalité,  le  trône  pourrait  rester  inébran- 
lable, et  ne  finirait  pas  par  ajouter  un  débris  de  plus  aux 
débris  de  tous  les  rangs.  Elle  avait  beau,  après  avoir  an- 

*  Considérations  sur  la  Révolution  française,  II*  partie,  chap.  xir. 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabanl,  n*-  55. 
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nulé  le  pouvoir  de  la  royauté,  lui  voter  vingt-cinq  mil- 
lions de  liste  civile,  et  lui  donner  de  quoi  dorer  la  honte 
de  son  inutilité,  au  moins  aurait-il  Fallu,  puisqu'on  vou- 
lait qu'elle  subsistât,  consacrer  autour  d'elle  les  habitudes 
de  l'ancien  respect  héréditaire.  0  législateurs  inconsé- 
quents, qui  demandaient  à  la  royauté  de  vivre,  en  la  dé- 
truisant à  la  fois  et  comme  pouvoir  et  comme  symbole! 
Car,  dès  que  la  noblesse  héréditaire  cessait  d'exister, 
quelle  devenait  la  raison  (Têtre  d'une  royauté  réduite  à 
l'inaction?  Pouvait-elle  représenter  ce  qui  n'existait  plus? 
Pouvait-elle  être  le  symbole  du  néant,  être  la  personnifi- 
cation de  la  mort"^  Si  ceu|c  qui,  sans  aller  jusqu'à  la  Ré- 
publique, portaient  la  main  sur  la  noblesse,  avaient  mieux 
lu  Camille  Desmoulins,  il  les  eût  bien  vite  avertis  de  leur 
erreur.  Dans  tout  ceci,  lui  seul  fut  le  vrai  logicien  révo- 
lutionnaire. U  comprit  que ,  lorsqu'on  faisait  tant  que  de 
rappeler  les  paix  làl  de  Villequier  et  la  serviette  des 
Moailles,  s'arrêter  en  chemin  était  absurde  ;  et,  déterrant 
dans  le  premier  pamphlet  venu  que  «  M.  Capet,  le  pouvoir 
exécutif  suprême,  descendait  de  Laurent  Babou,  notaire 
à  Bourges,  »  il  cria  de  son  ton  le  plus  cynique  : 

S11  ne  in^est  pas  permis  de  le  dire  au  papier. 
J'irai  creuser  la  terre,  et  comme  ce  barbier. 
Faire  dire  aux  roseaux,  plutôt  que  de  me  taire, 
Capet,  le  roi  Capet  est  le  fils  d  un  notaire  *. 

La  fatalité  de  ces  déductions  n'échappa  point  à  Necker, 
qui  eut  le  tort  de  vouloir  un  roi,  mais  le  mérite  de  le  vou- 
loir aux  conditions  qui  le  rendent  possible.  Il  proposa 
donc  à  Louis  XVI  de  refuser  sa  sanction  au  décret  du 
19  juin,  et  n'ayant  pu  l'y  déterminer,  parce  que,  depuis 
le  6  octobre,  le  système  de  Louis  XVI  était  de  se  faire 
considérer  comme  en  état  de  captivité,  il  eut  le  courage 
de  publier  son  opinion*.  Il  sentait,  et  il  ne  se  trompait 

1  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  53. 

*  Considérations  sur  la  Révolution  française,  II*  partie,  cfaap.  ut. 
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Mirabeau,  conseiller  de  la  cour.  —  Son  impuissance  dans  ce  Me.  —  Il  prend 
publiquement  la  défense  de  son  frère.  —  Redoublement  de  défiances  dans 
le  public.  —  Attaques  de  VOrateur  du  Peuple;  aînesse  des  crimes.  — 
Mirabeau  jugé  par  Fréron.  —  Mirabeau  cherche  à  attirer  à  lui  Lafayette, 
et  secrètement  le  décrie  ;  il  propose  à  la  cour  le  marquis  de  Bouille.  — 
Rupture  définitive  entre  Mirabeau  et  Lafayette.  —  Lettre  où  le  duc  d'Or- 
léans annonce  son  retour  de  Londres  à  Louis  XYI.  —  Sensation  produite 
dans  le  public.  —  Effroi  de  la  cour.  —  Mirabeau  consulté  par  la  cour;  il 
conseille  de  laisser  revenir  le  duc  ;  pourquoi?  —  BoinTille  envoyé  au  duc 
d'Orléans  par  Lafayette.  —  Singulier  certificat  exigé  de  La  Luzerne.  — 
Subite  admiration  de  Mirabeau  pour  la  reine. —  Gonununication  inattendue 
faite  à  l'Orateur  du  Peuple  par  Alétophile.  —  Mirabeau  et  du  Saillant 
sur  la  route  de  Saint-Cloud.  —  Le  premier  se  souvient  du  duc  de  Guise  ! 
—  Mirabeau  à  Saint-Cloud. 


Le  lendemain  du  jour  où  fut  rendu  le  décret  qui  abo- 
lissait la  noblesse  héréditaire,  Mirabeau  écrivait  pour  la 
cour  une  note  qui  commençait  en  ces  termes  :  a  U  ne 
faut  pas  se  déguiser  que  la  crise  politique  est  au  comble 
et  se  complique  d'une  manière  très-eflrayante.  D'abord, 
l'armée  donne  des  instruments  de  brigandage  à  quiconque 
voudrait  faire  le  métier  de  voleur  en  grand.  Mandrin  peut 
aujourd'hui  devenir  roi  d'une  et  même  de  plusieurs  pro- 
vinces. On  est  averti  que  plusieurs  grandes  villes  et  Mar- 
seille en  particulier  tremblent  de  la  multitude  d'étran- 
gei*s  qui  afQuent  de  toutes  parts.  Vient  ensuite  la  scène 
qu'ouvre  la  démence  dhier  au  soir,  dont  Lafayette 
a  été,  ou  bêtement  ou  perfidement,  mais  entièrement 
complice  :  démence  que  je  regarde  comme  le  brandon 
de  la  guerre  civile,  par  les  excès  et  les  violences  de 
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tout  genre  dont  un  de<Tet,  plus  insensé  encore  par  la  ma- 
nière dont  îl  a  été  rendu  que  [lar  ses  disposttînas,  et  cfiii 
crée  évidemment  plusieurs  armées,  devieaflra  la  atast 
incT]|able^  j> 

Un  homme  qui  ne  connut  que  trop  bien  Mirabeau,  et 
qni  posséda  tous  les  secrets  de  sa  corruption,  le  comte  de 
La  Marck,  nous  a  laissé  iint;  Tire  peinture  de  la  vie  qu'il 
menait  à  wKe  éi>oquc  :  il  \e  représente,  tnnlot  h  la  (ri- 
bune,  lantâl  dans  son  cabinet  ;  f^tarcourant  toulir  cbci^e  dm 
regard,  l'oreille  ouverte  h  toutes  les  rnmrurs  ;  occupé  ar- 
demment, soil  à  dicter,  soit  à  écrire  ;  avide  des  étinceltes 
qui  jaillissent  du  choc  des  îdc^ contraires;  lourmentaot 
sa  propre  (>enséc  on  sVmpamnt  de  celle  des  autres  ;  ajou- 
tant enfin  à  la  fièvre  du  travail  la  fatigue  mortelle  des 
plaisirs*. 

Que  produisait-elle,  cependant,  cette  activité  d'une 
âme  impaltenfe  d'épuiser  la  vie?  Quand  on  lit  tes  notes  it 
Mirabeau  pour  la  cmir^  on  est  frappé  de  la  stérilité  decc 
génie,  néanmoins  si  puissant.  Il  dessine  fortement  cer- 
tains caractères  ;  il  descend  au  fond  de  la  situation,  en 
homme  habitué  à  sonder  les  abîmes  ;  il  aperçoit,  il  mon- 
tre avec  un  surprenant  mélange  de  sagacité  et  d'effroi, 
les  périls  cachés  dans  Fombre  des  événements  ;  il  prouve, 
de  façon  à  faire  frémir  ceux  qui  reçoivent  ses  conseils, 
que,  s'ils  ont  le  malheur  de  fuir  du  côté  de  la  contre- 
révolution,  la  Révolution,  douée  qu'elle  est  d'une  formi- 
dable vitesse,  les  atteindra,  les  renversera,  leur  passera 
sur  le  corps  ;  mais  la  conduite  à  tenir  envers  les  partis, 
mais  la  manière  de  combattre,  à  couvert,  l'idée  nouvelle, 
mais  le  moyen  de  sauver  la  monarchie  sans  aller  jusqu'à 

*  Seconde  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour,  dans  la  Correspon- 
dance entre  le  comte  de  Mirabeau  et  U  comte  de  La  Marck,  t.  II,  p.  5& 
et  39.  Paris,  1851. 

*  Introduction  à  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le 
comte  de  La  Marck,  1. 1,  p.  172. 
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une  réaction  «  dangereuse  et  criminelle*,  »  voilà  ce  que 
Mirabeau  cherche  en  vain.  Il  a  beau  écrire  :  «  Il  est  en- 
core des  ressources,  la  correspondance  de  M.  de  Mirabeau 
lui  en  découvre  tous  les  jours  *,  »  évidemment  il  se  vante, 
et  l'espérance  qu'il  veut  donner  il  ne  l'a  pas  lui-même. 
En  attendant,  que  conseille-t-il  î  l'emploi  des  procédés  les 
plus  vulgaires.  Il  demande  qu'on  répande  l'argent  à  pro- 
fusion ;  qu'on  ait  à  sa  disposition  des  troupes  soldées  sur 
divers  points  ;  qu'on  entretienne  dans  les  provinces  des 
agents  habiles  chargés  d'en  étudier  l'esprit,  et  qu'on 
place  ces  agents  sous  sa  direction.  Était-ce  donc  à  des 
conseils  de  cette  portée  que  Louis  XYI  s'était  attendu, 
lorsqu'il  avait  consenti  à  les  payer  si  cher?  Pauvre 
Louis  XVI I 

Ce  n'est  pas  que  Mirabeau  ne  tint  fidèlement  son  mar- 
ché ;  mais  la  conscience  est  une  lampe  qui  souvent,  mieux 
que  l'esprit,  nous  éclaire  le  long  de  certaines  routes  in- 
connues. Or,  Mirabeau  avait  éteint  sa  conscience,  et  il 
marchait  dans  les  ténèbres. 

Sa  fougue  d'ailleurs  et  son  orgueil  se  prêtaient  mal  à 
ce  rôle  de  conseiller  occulte.  Sachant  que  le  soupçon  l'es- 
cortait, loin  de  le  déjouer  à  force  de  prudence,  il  semblait 
prendre  plaisir  à  l'irriter.  On  se  rappelle  quelle  brèche 
un  débat  récent  avait  fait  à  sa  popularité  :  il  l'élargit  en 
prenant,  dans  une  occasion  éclatante,  la  défense  de  son 
frère. 

Celui-ei  était  colonel  du  régiment  de  Touraine.  Arrive 
la  nouvelle  que  ce  corps  sMnsurge  contre  les  ofBciers,  et 
lè  colonel  de  courir  à  Perpignan.  Il  y  trouva  les  soldats 
animés  de  l'esprit  de  la  révolution,  accusant  quelques-uns 
de  leurs  chefs  de  tendances  aristocratiques,  et  en  proie  à 
la  plus  grande  exaltation.  Nul  assurément  n'était  moins 

*  IjC  comte  de  Mirabeau  au  roi  Louis  XVÎ,  dans  la  Correspondance  entre 
le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  t.  U,  p.  19. 

*  Seconde  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour,  llnd,,  p.  38. 
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anùr  rempli  b  Tille  da  brait  de  soo  ia(>Qtâsaiice  fb- 
neose,  il  poitit  en  emportani  les  armcmUt  des  drapeaux* 
Ce  bèorre  ooln^  ne  pocnait  msfMr  d^caspérer  el  li 
popahtîoD^  H  b  troupe  :  le  WÊtmpm  d'Airdbnl ,  cha 
qui  k  ootooel  s'étaîl  loge*  fat  assailli  dans  sa  niaisoi 
el  traioé  i  b  citaddle  où  oo  le  retiitt  oooime  oU^,  prn* 
danl  que  son  bote,  ks  awc^Ues  des  drapeaux  sur  *ûo 
rœur^  5e  bâtait  vers  Casleloaudar^.  Cesl  b  que,  par  ur^ 
dre  de  la  monjdpalité^  on  rarréta,  et  il  dut  atteodre  qoe 
rAssemblée  naiîooale ,  doat  II  était  membre  ,  déddit  de 
son  sort  '< 

Qu  on  juge  de  rétoQuemeut  de  tous^  lorsque,  dans  Ii 
séance  du  19  juin  1790,  on  rit  Mirabeau  Taîné  monter 
à  la  tribune  ei  |  proDoncer  ces  parole»  :  «  Un  de  vos  mea- 
bres  ne  peut  être  traduit  devant  aucune  juridiction ,  que 
vous  ne  l'ayez  jugé  ou  déclaré  jugeable  :  ce  n'est  pas  à 
l'aurore  de  b  liberté  que  vous  poumez  craindre  qu'un  de 
vos  décrets  fût  méconnu.  Je  demande  dcmc  que  l'Assem- 
blée nationale  dise  simplement  qu'elle  rappelle  aux  muni- 
cipalités le  décret  qui  prononce  l'inviolabilité  de  ses  mem- 
bres, et  qu'elle  décrète  que  M.  de  Mirabeau  le  jeune 
viendra  immédiatement  lui  rendre  compte  de  sa  mission.» 
C'est  ce  qui  fiit  décidé  ;  et  si,  quelques  jours  après,  Mira- 
beau ne  put  empêcber  le  renvoi  de  son  frère  devant  un 
conseil  de  guerre,  il  obtint  du  moins  qu'on  l'admît  à  s'ex- 
pliquer à  la  tribune,  et  non  pas  d  /a  barre*. 

'  Bertrand  de  Molleville,  ArmaUs  de  la  Révolution  françaùe,  t.  II, 
chap.  XXVI. 
<  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  Vm,  p.  87.  Paris,  1855. 
»  Itnd.,  p.  88. 
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Rien  de  plus  simple  que  cette  conduite,  et  même  de 
plus  touchant.  Mais  l'inimitié  qu'on  supposait  exister 
entre  les  frères,  les  traits  empoisonnés  que  le  cadet  ne 
cessait  de  lancer  contre  Tainéi  l'hostilité  si  connue  de 
leurs  opinions,  le  scandale  de  leurs  altercations  parlemen- 
taires, tout  poussait  les  esprits  défiants  à  ne  voir  dans  la 
sollicitude  fraternelle  de  Mirabeau  que  l'effet  d'une  ré- 
conciliation suspecte.  On  ne  savait  pas  quelle  place  cet 
homme  extraordinaire  avait  gardée  au  fond  de  son  âme 
pour  les  affections  domestiques;  on  ignorait,  qu'à  une 
lettre  de  son  oncle  le  bailli,  il  avait  répondu  :  «  Le  défaut 
de  concorde  domestique  m'a  assez  causé  de  maux  pour 
que  je  doive  sentir  tout  le  prix  de  l'union  fraternelle,  et 
je  me  croirais  bien  malheureux  si  je  pouvais  prévoir  que 
jamais  aucune  diversité  d'opinion  fût  capable  de  dimi- 
nuer et  d'affaiblir  le  tendre  attachement  que  j'ai  pour  le 
second  neveu  de  mon  onde  *.  » 

n  y  eut  donc  redoublement  d'alarmes  et  d'invectives, 
de  la  part  de  certaines  feuilles  que  caractérisait  une  vigi- 
lance farouche.  Fréron  publia  dans  son  journal  une  lettre 
qui  contenait  ces  mots  cruels  :  «  Mirabeau  attendait  pour 
se  rapprocher  de  son  frère,  et  lui  rendre  son  amitié,  que 
ce  dernier  se  fût  rendu  digne  de  lui  par  quelque  nouvel 
attentat  contre  la  nation.  Non-seulement,  il  était  le  plus 
âgé,  mais  il  avait  l'atnesse  des  crimes  \  » 

Ces  clameurs  importunaient  Mirabeau,  sans  l'intimider. 
La  seule  chose  qui  refTrayât,  c'était  la  puissance  de  La- 
fayette,  ce  général  de  la  bourgeoisie.  Depuis  les  sollicita- 
tions les  plus  pressantes  jusqu'aux  plus  habiles  flatte- 
ries ,  que  ne  fit  -  il  pas  pour  l'attirer  à  lui ,  pour  le 
gagner  à  ses  espérances,  pour  le  compromettre  dans  ses 
projets,  pour  faire  de  lui  son  confident,  son  auxiliaire, 
son  complice  ? 

'  Lettre  citée  dam  les  Mémoires  de  Miralfcau,  t.  VIU,  p.  86. 
*  LOrateur  du  PeufU,  n*  xxxtiî. 
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m  Piumi  bcaocmip  de  firères  d^annes,  lui  écrifait-fl, 
TOUS  aTCi  qadqiio  aous  (moms  que  toos  ne  croyei); 
panm beaœoap  de  salariés,  toos  a^ei peu  de  serriteun; 
mais  je  ne  tous  connais  ni  on  cooseO  séfère,  ni  un  agent 
distingué.  Pte  on  de  tos  aides  de  camp  de  confiance  n'esl 
sans  mérite  militaîre.  Yoos  recommenceria   avec  eux 
une  Ibrt  bette  guerre  d'Amérique.  Pte  un  de  tos  amè 
n'est  sans  Talenr  eC  sans  Tertns  :  ik  bonorerooi  tous  Totre 
réputation  de  citoyen  priTé;  mais  pas  un  de  œax-li  ne 
connaît  les  aflaires  et  les  choses.  Monsieur  le  marquis, 
notre  temps,  notre  révolution,  nos  circonstances  ne  res- 
semblent î  rien  de  ce  qui  a  été  ;  ce  n'est  ni  par  l'esprit, 
ni  par  la  membre,  ni  par  les  qualités  sociafes  que  l'on 
peut  se  conduire  aujourd'hui  ;  c'est  par  les  «wnKjw^iiifflfyK 
de  la  méditation,  l'inspiration  du  génie,  la  toute-piûssanœ 
du  caractère.  Connaissez-vous  un  de  tos  comités,  conce- 
vez-vous un  comité  possible  qui  soit  a  ce  r^[ime?...  ce 
que  je  pense  et  veux  tous  déclarer,  c'est  que  je  Taux 
mieux  que  tout  cela,  et  que,  bcnrgne  peut-être,  mais  boigne 
dans  le  royaume  des  aveugles,  je  vous  suis  plus  néces- 
saire que  tous  vos  comités  réunis...  Oh  !  M.  de  Lafayettei 
Richelieu  fut  Richelieu  contre  la  nation  pour  la  cour,  et 
quoique  Richelieu  ait  fait  beaucoup  de  mal  à  la  liberté 
publique,  il  fit  une  assez  grande  masse  de  bien  à  la  mo- 
narchie. Soyez  Richelieu  sur  la  cour  pour  la  nation,  et 
vous  referez  la  monarchie,  en  agrandissant  et  consolidant 
la  liberté  publique.  Mais  Richelieu  avait  son   capucin 
Joseph  :  ayez  donc  aussi  votre  éminence  grise,  ou  vous 
vous  perdrez  en  ne  nous  sauvant  pas.  Vos  grandes  qualités 
ont  besoin  de  mon  impulsion,  mon  impulsion  a  besoin 
de  vos  grandes  qualités  ;  et  vous  en  croyez  de  petits 
hommes  qui,  pour  de  petites  considérations,  par  de  petites 
manœuvres,  et  dans  de  petites  vues,  veulent  nous  rendre 
inutiles  Tnn  à  l'autre,  et  vous  ne  voyez  pas  qu'il  faut  que 
vous  m'épousiez,  et  me  croyiez  en  raison  de  ce  que  vos 
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stupides  partisans  m'ont  plus  décrie,  m'ont  plus  écarté. 
—  Ah  !  vous  forfaites  à  votre  destinée  *  !  » 

0  dissimulation  !  le  jour  même  *  et  de  la  même  plume, 
Mirabeau,  dans  une  de  ses  notes  pour  la  œur,  traçait  les 
lignes  suivantes  : 

«  Une  occasion  se  présente,  dans  ce  moment,  d'opposer 
à  Lafayette  un  dangereux  rival.  M.  de  Bouille,  s'il  voulait 
être  populaire,  léserait  bientôt  plus  que  lui.  Pur  de  toutes 
les  souillures  que  l'autre  a  contractées,  plus  estimé  que 
lui  de  l'armée,  plus  indépendant,  puisqu'il  n'est  pas  sou- 
mis exclusivement  à  l'opinion  d'une  seule  ville,  quelle 
influence  n'obtiendrait-il  pas,  si,  réprimant  la  licence 
dans  toute  la  frontière  qu'il  occupe,  il  savait,  en  mainte* 
nant  l'autorité,  n'être  que  Tinslrument  de  la  loi;  si  des 
proclamations,  habilement  rédigées,  annonçaient  tout  à  la 
fois  la  fermeté  du  général,  et  le  patriotisme,  l'obéissance 
du  citoyen.  Lie  temps  presse  pour  remplir  ce  but.  Le  plus 
sûr  moyen  de  l'obtenir  serait  d'envoyer  des  instructions  à 
M.  de  Bouille,  et  surtout  un  homme  de  talent,  qui,  plus 
au  courant  de  notre  esprit  public,  lui  laisserait  le  soin  de 
la  tactique  militaire,  et  se  chargerait  pour  lui  de  la  tacti- 
que de  la  popularité.  » 

La  note  entière  était  rédigée  dans  ce  sentiment  d'hos- 
tilité à  l'égard  de  Lafayette.  Mirabeau  s'attachait  à  y  dé- 
montrer que  la  courue  devait  ni  composer  avec  le  général 
ni  surtout  accepter  des  ministres  de  sa  main.  Selon  lui, 
c'eût  été  se  mettre  à  la  merci  des  passions  factieuses  dont 
le  commandant  de  la  garde  nationale  était  le  bras  et  dont 
il  était  condamné  à  rester  jusqu'au  bout  l'esclave;  c'eût 


*  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  au  marquis  de  Lafayette,  dans  la  CorreS' 
pandance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  t.  U, 
p.  20-22. 

*  En  effet,  cette  note  pour  la  cour  porte,  dans  la  Correspondance  pré- 
citée, la  même  date  que  la  lettre  à  Lafayette.  Les  deux  documents  sont  du 
i*'  juin  1790.  Voy.  la  p.  25  delà  Correspondance, i.  II. 
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été  placer  a  la  tèle  des  afTaires  la  RévolultoD,  om^  b  héf^ 
Jution  ellomt^me  ei  Paris  rtvinissaiiL 

Ain»,  flatter  Larayetl^  de  tuanière  à  te  dominer^  et  k 
décrier  secrètement  aupresdu  roi  demamô-e  à  I  €tD[>édicr 
de  Tain'  alliance  sans  lai  avec  la  cour^  td  était  le  d«Kibk 
jeu  de  Mif^silieat]* 

A  supposer  que  Lafeyetle  n'eût  pas  en  asseï  de  a^(é 
poDP  deviner  ces  manœuvres,  il  avait  trop  de  di^ujlL*  à^m 
h  caradèn?  pour  s'eiposer  à  un  contftct  impur.  Sins 
croin\  comme  il  s' eu  est  ouvert  depuis,  que  Mirabeau  fïii 
capable  de  soutenir,  par  amour  de  Tardent,  une  opinim 
qui  eât  détruit  ta  liberté  et  déskonorê  son  esprit^  il  k 
mésestimait,  il  était  ch  son  imiDoralite  V  II  répon- 

dit donc  aui  avances  du  1     :  tribuu  par  un  dédato  voiJé 
de  politesse,  mais  persévé      :. 

Mirabeau  dut  renoncer  aut  sollicita  lions  directes,  et 
rélrajjge  idée  lui  vint  de  prendre  pour  intercesseur  auprès 
de  Lafâyetle...  qui?  ta  reine  : 

«  Il  faut  que  la  reine  parle  à  T^fayette,  en  tiers  avec  le 
roi,  préparé  et  résolu,  et  lui  dise  :  «  Vous  avez  et  noas 
€€  avons  la  conviction  qu'outre  le  talent,  M.  de  Mirabeau 
«  est  le  seul  homme  d'£tat  de  ce  pays-ci  ;  que  nul  n'a  son 
«  ensemble,  son  courage  et  son  caractère.  Il  est  évident 
c(  qu'il  ne  veut  pas  aider  à  nous  achever  :  il  ne  faut  pas 
c<  s'exposer  à  ce  que  les  circonstances  le  contraignent  à  le 
c(  vouloir;  il  faut  qu'il  soit  à  nous.  Pour  qu'il  soit  à  nous, 
ce  il  faut  que  nous  soyons  à  lui...  Nous  voici  résignés  ou 
«  résolus  à  lui  donner  la  conGance  du  désespoir.  Je  vous 
«  demande,  j'exige  que  vous  vous  accoupliez  de  M.  de 
«  Mirabeau,  mais  en  entier,  mais  journellement,  mais 
((  ostensiblement,  mais  dans  toutes  les  affaires  *.  » 

*  Ménwires  de  Lafayette,  publiés  par  sa  famille,  t.  I¥,  p.  148,  151  d 
152.  Bruxelles.  1857. 

*  Seconde  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  b  cour,  dans  la  Correspond 
davce  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  t.  II,  p.  41 
et  42. 
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Efforts  inutiles,  inutiles  détours  I  Entre  ces  deux 
hommes  l'union  était  impossible.  Forcé  enfin  de  se 
l'avouer,  Mirabeau  ne  garda  plus  de  ménagements.  Il 
reprit,  contre  Lafayette,  le  cours  de  ses  propos  moqueurs  ; 
il  en  revint  aux  épithètes  insultantes,  il  retrouva  dans 
l'amertume  de  ses  rancunes  les  qualifications  de  Gilles- 
César,  de  Balafréy  dont,  avant  cette  dernière  tentative  de 
rapprochement,  il  s'était  plu  à  poursuivre  Lafayette.  Son 
adversaire  le  sut  et  dit  :  «  M.  de  Mirabeau  se  conduit  trop 
mal  avec  moi.  .rat  vaincu  le  roi  d'Angleterre  dam  sa 
puissance,  le  roi  de  France  dans  son  autorité^  le  peuple 
dans  sa  fureur  ;  certainement,  je  ne  céderai  pas  à  M.  de 
Mirabeau^.  »  Sur  quoi,  Mirabeau,  profondément  blessé, 
écrivait  au  comte  de  La  Marck  :  c<  Cela  serait  plaisant  aux 
Variétés  amusantes  ;  mais  croyez-moi,  mon  cher  comte,  tôt 
ou  tard  il  payera  ces  mots-là,  qui  décèlent  bien  à  quel 
point  il  a  le  secret  de  sa  petitesse  et  le  poids  de  sa  vanité^.  » 

Dans  ces  entrefaites,  on  annonça  que,  fatigué  du  séjour 
de  Londres  et  jugeant  d'ailleurs  sa  mission  finie,  le  duc 
d'Orléans  avait  dessein  de  revenir  à  Paris.  Il  avait  effec- 
tivement adressé  au  roi,  à  la  date  du  25  juin,  une  lettre 
qui  mérite  d'être  citée  : 

LETTRE    DU    DUC    d'oRLËANS   AU  ROI. 

«  Sire, 

«  Dès  le  6  mars  dernier,  j'ai  informé  M.  de  Montmorin 
que  l'objet  partiel  du  sort  des  Pays-Bas,  sur  lequel  portait 
essentiellement  la  mission  que  Votre  Majesté  m'avait  fait 
l'honneur  de  me  confier,  était  devenu  impossible  à  traiter 
séparément  des  autres  négociations  auxquelles  les  nouveaux 
éléments  politiques  venaient  de  donner  lieu. 

«  Le  3  avril  suivant,  je  suis  revenu  sur  cet  objet,  et  je 
lui  en  ai  développé  les  raisons,  eh  observant  que  la  totalité 

*  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck,  dans  leur  Correih- 
pondance,  t.  Il,  p.  51. 
«  Ibid. 

IV.  20 
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des  tnferéis  it  laatur  d^KniDreaTcc  b  cour  d\Vn2teli9T« 
ne  pouTaîl  plt&  èix^  trailéequ'enâetiiUe,  rt  toosequcm* 
ment  par  un^  jteole  et  même  persoime.  i^ 

f<  Je  me  suis  es  ttème  temps  explique  rb-a-vis  de  hô, 
anlaûl  qu'il  m^ult  posfitMe,  sur  Tespotrel  k^^  morensque 
J'a^ah  de  parvenir  à  remplir  ies  mttmtiofis  de  Yt>ire 
Najeslé,  si  jVlats  chargé  par  elle  de  ces  negocùtions  im- 
portaoEes, ..  Ce  ministre  m^'informe,  par  sa  lettre  da  17  de 
ce  mots,  qu'il  a  mis  de  nouveau  sou$  les  renx  de  Vtitiv 
Majesté  les  dilTérentes  noies  ei  lettre  de  moi  qui  ont  rap- 
port a  cet  objet,  et  que  Sa  Majesté  a  jugé  que  ta  siUialion 
des  a/Talres  ne  permettait  de  rappeler  ni  M,  de  La  Luzerne, 
ni  M,  Barthélémy. 

cf  1^  mission  que  Votre  Majesté  m'arait  fait  TbonDifir 
de  me  confier  se  inmvanl  terminée  par  cette  décbioo^  j'ai 
celui  de  la  prévenir  que  je  me  dispose  à  me  rendre  inces^ 
sammeut  à  Paris,  pour  y  reprendre  ma  plaee  de  député 
à  TÂssemblée  nationale^  où  mon  devoir  m'appelle. 

«  Sans  doute,  je  ne  perds  pas  sans  quelque  re^j^ 
l'espoir  que  j'aTais  apporté  dans  ce  pays  d'y  être  de  quelque 
utilité  aux  intérêts  de  la  France  et  à  la  gloire  de  Votre 
Majesté  ;  mais  j'emporte  l'idée  consolante  que  je  vais  con- 
courir à  Tachèvement  de  travaux  qui  ont  déjà  obtenu 
l'approbation  de  Votre  Majesté,  et  qui  assureront  à  jamais 
son  bonheur  el  sa  gloire.  Je  me  féliciterai  surtout  de  aie 
trouver  à  ce  jour  mémorable  *  où  la  France  viendra  offrir 
h  Votre  Majesté  le  tribut  de  respect  et  d'amour  qui  lui  est 
dû  à  tant  de  titres,  et  de  pouvoir  joindre  mon  honunage 
et  mes  vœux  particuliers  aux  vœux  et  aux  hommages  uni- 
versels de  la  nation  la  plus  reconnaissante  pour  le  meilleur 
et  le  plus  grand  des  rois. 

«  Sire,  de  votre  Majesté,  etc...  *  » 

*  Allusion  à  la  fête  de  la  Fédération,  dont  il  sera  question  dans  le  cha- 
pitre qui  suit. 

<  Correspondance  de  LouiS'Philippe-Jouph  d'Orléans  avec  Louis  XVI, 
la  reine,  Montmarin,  etc....^  publiée  par  L.  G.  R.  —  Paris,  1800. 


MIRABEAU   DEVANT    LA   REDfE.  307 

Kien  jusqu'alors  n^avait  prouvé  que,  de  la  part  du  duc, 
ces  sentiments  ne  fussent  pas  sincères  ;  mais  la  haine  en- 
venime tout.  Â  peine  la  démarche  de  d'Orléans  fut-elle 
connue,  qu'elle  devint  le  signal  d'un  effroyable  déborde- 
ment de  libelles  :  Crimes  et  forfaiu  de  Louis-Philippe 
d^Orléans.  —  LOrléanisme  ou  le  Masque  rouge  déchiré. 
—  A  moi^  Philippe^  un  motl  —  Non^  d' Orléans j  tu  ne 
régneras  pas^...  etc...,  etc....  Pas  un  fait  concluant 
dans  tous  ces  pamphlets,  rien  qui  méritât  de  fixer  un  mo- 
ment l'attention  des  esprits  sérieux  ;  mais  tout  ce  que  la 
rage  peut  fournir  d'injures,  tout  ce  que  la  haine  a  de  Gel, 
on  l'y  trouvait  :  «  Comment  !  monstre  infâme  !  »  — 
a  Monstre  que  l'enfer  a  vomi  pour  le  malheur  des  hu- 
mains *,  etc...  etc..  » 

En  revanche,  beaucoup  saluaient  le  retour  du  duc 
comme  une  espérance.  Une  brochure  parut,  qui  com- 
mençait en  ces  termes  :  «  Heureux  retour  qui  ramène 
au  peuple  un  ami  et  à  une  assemblée  de  sages  un  héros  '  /  » 
Et  maint  journal  populaire  applaudissait.  La  cour  en 
trembla  :  le  duc  lui  faisait  Teffet  d'un  spectre,  du  spectre 
de  la  révolte  prêt  à  franchir  la  Manche.  Mirabeau  fut 
onsulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  devait 
ermettre  au  duc  de  rentrer   en  France.  D  répondit  : 

c(  Le  duc  est  mé{)risé  dans  les  provinces  ;  on  y  connaît 
son  incapacité,  sa  légèrelé.  Paris  connaît  son  immoralité. 
Que  craindre  d'un  tel  homme?  I^a  seule  précaution  qu'il 
faut  prendre  est  de  ne  pas  lui  donner  des  forces  qu'il  n'a 
pas.  Le  senîr,  c'est  l'afTaiblir  ;  le  ménager,  c'est  le  tuer, 
lui  et  son  parti*.  » 

Du  reste,  qu'une  de  ses  raisons  pour  désirer  le  retour 
4lu  duc  d'Orléans  fût  le  chagrin  qu'en  éprouverait  La- 

>  Bibliolhéque  historique  de  la  Révolution,  -  d  Orléans,  —  259-260. 
*  IHd. 

>  Ibid. 

^  Septième  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour»  dans  la  Correspond 
dance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  In  Marck,  t.  II,  p.  71. 
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raTHlf>,  son  ennemi  personnel,  cesl  cedonl  Mirabeaa  ne 
se  cachait  pas  :  a  Si  Li&yeUe  qnwre  on  c^robarr^  dé 
p\xxs^  jt  oe  vois  pas  gnuid  iBilâ€ela\  « 

L^appreeiation  de  Mtmtic^u  était  jttste.  Non  moros 
fnyé  que  la  cour,  de  r^rh^c^  ci'iio  botiune  poar  c|ai 
partisans  araïait  réxé  tout  tuiul  les  honneurs  à^  vom- 
mandant  général  de  la  garde  Dalionale,  Lafayette  s'était 
empre!^se  de  dépêcher  au  due  d'Orléans  un  de  ses  aides 
de  camp  nommé  BoinvjlJe^  lequel  devait  représenter  au 
prince  que  sa  présetice  pouvant  émouvoir  Faris  d'im^ 
manière  funeste,  la  pruton^ratîon  de  son  séjour  à  Loodrs 
était  indispensable*. 

Quand  il  reçut  ce  message,  Philippe  Joseph  d^Oriéans 
aiatl  déjà  usé  mn  déprt  au  5  juillel.  U  trouva  singulier 
qu'on  s'obstinât  à  allribuer  à  sa  présence  des  Uoublcs 
que  son  éloignement  n'avait  pas  empêchés  ;  et  les  défian- 
ces qui  hji  disputaient  la  patrie^  sans  même  lui  laisser 
cntn*voir  l'épo^iue  où  elle  lui  serait  rendue,  lui  parun^nt 
aussi  jnju«(cs  que  cruelles.  Il  conseDtil  néanmoins  à  diffé- 
rer son  départ,  à  a^ndition  que  M.  dt^  Lu  Luzerne,  am- 
bassadeur de  France  à  Londres,  certifierait  par  écrit*  les 
yéritables  motifs  de  sa  condescendance  ;  car  il  n'entendait 
pas  que,  cette  fois,  Lafayetle  se  vantât  de  lui  avoir  fait  peur. 

Cependant  Mirabeau  s'était  épris  pour  Marie-Ântoinette 
d'une  admiration  subite.  Quel  changement  dans  lui,  de- 
puis le  jour  où  il  lui  était  échappé  cette  exclamation  bru- 
tale :  EA,  bierij  qu'elle  vivel  Une  reine  humiliée  peut 
être  utile;  mais  une  reine  égorgée  n'est  bonne  qu'à  faire 
composer  une  mauvaise  tragédie  à  ce  pauvre  Guibert^ 

*  Septième  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour,  dans  la  Correspon- 
dance entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  t.  II,  p.  72. 

*  Note  remise  de  la  part  du  duc  d'Orléans  à  FAssemblée  nationale,  au  roi 
et  au  général  Lafavctte. 

s  Voy.  ce  certificat  dans  les  Mémoires  de  Lafayetle,  1. 1¥,  p.  384.  Édi- 
tion de  Bruxelles,  1857. 
«  Mémoires  de  Lafayetu,  t.  lY,  p.  147. 
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Quel  autre  langage  était  maintenant  le  sien  !  Dans  sa  cor- 
respondance secrète,  il  i\e  parlait  plus  de  Marie-Antoi- 
nette que  sur  le  ton  de  l'enthousiasme,  et  son  ardeur  à 
la  louer  s'épanchait  en  expressions  d'un  pittoresque  inac- 
coutumé, en  saillies  d'une  vivacité  charmante.  A  l'en- 
tendre, le  roi  n' avait  qu^un  hommes  c'était  sa  femme. — 
Bientôt  il  faudrait  essayer  ce  que  peuvent  une  femme  et 
un  enfanta  cheval....^.  11  voulut  voir  la  reine,  et  il  le 
voulut  passionnément. 

Une  des  choses  les  plus  caractéristiques  delà  Révolution, 
ce  fut  sans  contredit  cette  facilité  prodigieuse  avec  la- 
quelle l'opinion  publique  pénétrait  tout,  savait  tout.  Il 
était  impossible  à  la  cour  de  faire  mi  geste,  de  dire  un 
mot,  sans  que  les  journaux  en  fussent  aussitôt  informés. 
La  Révolution  avait  à  son  service,  dans  l'intérieur  du  pa- 
lais, et  jusque  dans  l'aLpôve  de  la  reine,  une  foule  d'es- 
pions désintéressés,  volontaires,  dont  la  surveillance  ne 
se  pouvait  éviter,  et  dont  les  rapports  étaient  implacables. 
Le  4  juillet,  un  inconnu  écrivit  à  Fréron  : 

c(  Je  vous  demande  la  parole,  monsieur  l'orateur, 
pour  dénoncer  à  votre  tribune  la  démarche  vraiment  sus- 
pecte que  vient  de  faire  M.  Riquetti  l'aîné....  Hier, 
à  six  heures  du  matin,  M.  Riquetti  l'aîné,  ci-devant 
comte  de  Mirabeau,  est  parti  de  Paris  à  pied  et  s'est 
rendu  sur  le  chemin  qui  conduit  à  Saint-Cloud.  Une  es- 
pèce de  chaise  de  poste,  tout  attelée,  l'y  attendait.  AGn 
qu'aucun  valet  ne  fût  dans  la  confidence  de  ce  voyage  mys- 
térieux, dont  lobjet  est  sans  doute  de  la  plus  haute  im- 
portance, un  capitaine  de  dragons,  neveu  dudit  Riquetti, 
servait  de  postillon.  La  veille,  pour  laisser  croire  à  ses 
gens  qu'il  était  à  la  campagne,  il  n'était  pas  rentré  chez 
lui,  n'avait  pas  renvoyé  sa  voiture,  et  avait  décidé  de 
passer  la  nuit  à  l'hôtel  d'Aragon,  chez  sa  nièce  :  ce  qu'il  a 

*  Seconde  note  du  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour,  dans  la  Correspori' 
dance  précitée,  t.  n,  p.  41. 
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iféii  Sainl-Cloud,  iK'st  ïbodIo  :}u  vhàivau.  Là  une 
M  liL^s^socrùte  s  est  ëlablit^  oiUre  luie  Irès-gmudt- 
Gatne^  J'airbcvèqucde  Bordeaux,  h'dil  lUqucMi  et  un  au- 
tre pfTSonnnfîe  dont  il  iresl  pas  encore  temps  qut^  je  vous 
dise  le  nom,  mois  que  vous  connaîtivz  sous  jiru  de  joun*. 
Celle  coiiforence  a  duré  depuis  se|)ll)cureîs  du  ijTaLiiijitSfpia 
neuf,  C'csl  alot*»  seulement  que  le  pouvoir  exécutif  s'vsi 
montre,  et  il  est  demeure  une  Jienie  et  demie  avec  Mii^ 
beau,  Celui-ei  elait  de  relour  avant  le  dîoer>  mais  n'a  rien 
laissé  transpirer  du  motif  de  son  vnjage;  et  r'eM  son 
sUencc  même  qui  donne  lieu  auv  plus  sinistres  con* 
jecluresV  n 

Cette  cûmmunicalîon  était  si^n^  Alétopltilc^  on  rnmi 
de  la  vérité.  A  quelque  temps  de  là,  nouvelle  lettre  ayiiii* 
pour  but  de  rectifier  deux  errem^s  de  détail  qui  sY'taieul 
gti.ssées  dans  la  première  ;  d'abord,  it  n'était  pa^s exact  cjuo 
Mirabeîiu  eût  renvoyé  sa  voiture  de  chez  madame  d'Ara- 
gon,  et  ensuite  c'était  l'archev^^que  de  Toulous^^  et  mn 
celui  de  Bordeaux  qui  assistait  à  la  eonférence.  A]i;irtcelat 
Alétophilc  affirmait,  la  vérité  de  son  récit  et  ajoutait  :  «  A 
présent  j'attends  Mirabeau  de  pied  ferme*  »    • 

Tant  de  précision,  tant  d'assurance  avaient  qudque 
chose  de  terrible  ;  et  pourtant  le  fait  était  si  grave,  que 
Fréron  lui-même,  malgré  son  audace,  ne  se  résolut  à  le 
publier  que  précédé  de  toutes  les  réserves  que  comman- 
dait la  prudence.  Seulement,  il  adjurait  le  peuple  de  se 
tenir  en  garde  contre  un  homme  fameux  par  ses  crimeSy 
avant  de  Têtre  par  ses  talents,  éloquent  et  pervers, 
d'une  politique  raffinée,  d'une  hypocrisie  effroyable, 
flatteur  du  peuple  pour  le  mieux  asservir,  n'ayant  bravé 
la  cour  que  pour  se  vendre  à  elle,  et  montrant  réunis 
dans  sa  personne  Gicéron,  Gatilina,  CromwelP. 

*  L'Orateur  du  Peuple,  n*  xixvii. 

*  Ibid.,  n*  XL. 
IM.,  n*  xixvu. 
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On  ne  crut  pas  généralement  dans  le  public  à  la  dé* 
marche  dénoncée,  et  néanmoins  le  dénonciateur  avait  dit 
\Tai. 

Ah!  pour  Mirabeau,  malade  alors  et  fatigué  de  sa 
gloire  de  tribun,  ce  dut  être  un  moment  de  conhise  et 
prodigieuse  émotion  que  celui  qui  précéda,  dans  des 
circonstances  semblables,  une  semblable  entrevue!  Il 
allait  donc  la  voir,  cette  reine  à  laquelle,  se  faisant 
l'homme  du  destin,  il  venait  promettre  orgueilleusement 
la  conservation  d'une  couronne  et  l'avenir  d'un  fils! 
Sur  ce  lier  visage,  accoutumé  pourtant  à  pâlir,  il  allait  re-  • 
connaître  la  trace  des  pleurs  qu'il  avait  fait  répandre  ! 
Il  allait  être  assez  près  de  la  fille  de  Marie-Thérèse,  pour 
pouvoir  entendre  presque  et  compter  les  battements  de 
son  cœur  outragé  !  De  quel  trouble,  de  quel  effroi  ne  se- 
rait-elle pas  saisie,  dès  que  paraîtrait  devant  elle  ce  per- 
sonnage qu'on  lui  avait  peint  si  formidable,  cet*  être 
inexpliqué,  ce  héros  nocturne  d'octobre,  cet  assemblage 
de  clartés  et  de  ténèbres,  ce  génie  du  mal,  ce  monstre..., 
Mirabeau  !  Ajoutez  à  cela  l'enivrante  satisfaction  de  rap- 
porter l'espérance  à  une  femme  par  lui  tombée  dans  le 
désespoir,  la  certitude  de  la  fasciner,  et,  qui  sait?  peut- 
être  quelque  idée  vague  de  faire  succéder  l'amour  à  la 
haine,  et  d'avoir,  lui  aussi,  sa  Marie  Stuart  à  sauver  I 

On  a  raconté^  que,  comme  il  se  rendait  à  cette  entre- 
vue que  lui-même  avait  sollicitée,  des  nuages  passèrent 
sur  son  esprit,  et  qu'il  hésita.  Pourquoi  non  ?  Il  connais- 
sait l'histoire  du  duc  de  Guise  !  Laissant  à  des  portes  exté- 
rieures sa  calèche  qu'il  avait  donnée  à  conduire  à  du  Sail- 
lant, son  neveu,  il  dit  à  celui-ci,  après  avoir  réglé  l'une 
sur  l'autre  leurs  deux  montres  et  lui  avoir  remis  une  lettre 
pour  le  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne  : 
«  J'ignore  si  l'on  veut  traiter  loyalement  avec  moi  ou  me 

*  Mémoires  secrets,  par  le  comte  d^Allonnile,  t.  H,  chap.  x,  p.  187. 
Édition  de  Bruxelles,  1858.    * 
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1  MMT  ;  si  dittc  je  ne  sais  pas  de  retour  dans  nne 

pus  à  tooie  bride,  remets  cette  lettre  à  son 

cssc,  fais  sonner  le  tocsin  el  annonce  au  peuple  b  po-- 
lidif*  delà  r/iur,  »  Le  comle  d'Allonville,  qui  donne  ces 
parlicularjle&,afljrme*  que  le  délai  écoulé^  du  Siijllant, 
trè^jnquietdii  sort  de  son  oncle,  attendit  ent-ore  un  quart 
d*heure,  puis  se  mit  en  roule,  mais  lentement,  se  nelour- 
nanl,  regardant,  écoulant,  s'arrétant.  Enfin  i\  s ' entend 
appeler  :  c  était  Mirabeau  qui,  tout  haletant,  lui  dit  :  «  Je 
Ireniblais  que  tu  ne  fusses  parti  !.,.  Je  suis  content,  tout 
ira  bien-  Garde  le  plus  profond  silence  sur  cette  course 
si  im[K)r(ante  à  l'Ëtat.  » 

Il  avait  lieu  d*èlre  content,  en  effet.  Ainsi  qu'il  devait 
s'y  attendre,  la  reine,  à  son  aspect,  n'avait  pu  contenir 
un  mouvement  d*horreur*;  mais  elle  n'avail  |*as  tardée 
être  louchéï^  de  la  grâce  de  ses  discours,  de  la  noblesse 
de  ses  manières,  de  Tairde  soulTi-ance  qui  adoucissait  sa 
laideur,  et  de  ec  qu'avaient  d'inattendu  sur  des  lèvres 
aussi  ÊUales  des  protestattansdedérouepenL  Lut,  deson 
côté^  heureux  d'avoir  triomphé  des  terreurs  d*une  femme, 
de  l'orgueil  d'une  reine  et  des  ressentiments  d'une  mère, 
il  s'en  retournait  transporté,  ravi,  plein  de  pensées  nou- 
velles et  le  regard  dans  les  cieux. 

Mais,  depuis  longtemps  déjà,  le  principe  de  la  vie  n'é- 
tait plus  en  lui  qu'une  flamme  expirante  quoique  agitée  ; 
ses  jours  étaient  comptes,  et  dans  sa  personne,  la  monar- 
chie venait  de  traiter  avec  la  mort. 


'  La  fixation  d'un  pareil  délai  dans  la  circonstance  parait  peu 
blable. 

'  «  Du  Sailbnt  n'a  pu  nier  l'exactitude  de  ces  détails  quand  je  loi  en 
parlai  devant  son  beau-frère  et  mon  ami  le  baron  de  Yiel-Castel.  p  Mémoires 
secrets  du  comte  d'AUonviUe,  t.  Il,  chap.  x. 

'  Correspondance  entre  le  comU  de  Mirabeau  et  le  comU  de  La  Marek, 
t.  1,  p.  190. 


CHAPITRE  XV 

VISION    SUBLIME    DE    l'aVENIR^ 

Aduiirable  et  universelle  aspiration  vers  Tunilé  de  la  patrie  et  le  règne  de 
la  fraternité.  —Fédération  de  TÉtoile,  de  Montéliraar,  de  Valence.  —  Le 
serment  des  Bretons.  •—  Touchante  fête  de  Strasbourg.  —  Les  Lyonnais 

.  autour  du  temple  de  la  Concorde  ;  madame  Roland.  —  Les  Corses  et  les 
Grenoblois.  —  Identité  des  sentiments  dans  la  diversité  des  emblèmes.  — 
Participation  des  femmes  au  mouvement  des  Fédérations  ;  royauté  natu- 
relle du  vieillard  partout  reconnue  ;  réconciliation  des  cultes  ennemis 
autour  du  berceau  des  enfants.  —  Ce  magnifique  tableau  eut  pour  cadre 
la  nature  ;  le  Govenant  d'Ecosse  signé  dans  une  taverne  :  combien  le 
génie  de  b  France  diffère  de  celui  de  TÂngleterre.  —  Paris  entraîné  dans 
le  tourbillon  des  Fédérations.  —  Lettre  de  Manuel.  —  Lafayette,  Sieyès, 
Talleyrand,  Mirabeau,  Paoli,  fêlant  au  Palais-Royal  Tanniversaire  du 
i  7  juin  ;  Bailly  couronné  par  les  dames  de  la  Halle,  au  dub  do  89  ;  chanson 
de  Piis.  —  Génie  essentiellement  cosmopolite  de  la  France.  —  Portrait 
dlAnacharsis  Glootz.  —  Sa  lettre  à  Burke.  —  Glootz  devant  TAssemblée 

,  nationale.  —  Alarmes.  —  Le  duc  d'Orléans  arrive  de  Londres  ;  sa  visite 
au  roi  ;  accueil  que  lui  gardait  la  cour.  —  Au  milieu  de  Tentrainement 
général,  altitude  sombre  de  Marat.  —  Tout  Paris  au  champ  de  Mars  ;  la 
théorie  moderne  du  travail  attrayant  réalisée  sur  une  échelle  immense. 

-    —  Les  fédérés  à  I*aris.  —  Les  fédérés  au  château.  —  Journée  du  14  juil- 

.   let  1790;  sa  signification  historique. 

Pour  donner  une  idée  juste  du  mouvement  dont  la  fêle 
nationale  qui  va  être  racontée  fut  l'expression  la  plus 

*  La  bibliothèque  du  British  Muséum  m'a  fourni,  pour  ce  chapitre,  les 
matériaux  les  plus  précieux,  dans  deux  énormes  volumes,  contenant  les 
procés-verbaux  des  Fédérations,  et  qui,  sous  les  n"  296,  297, 298  et  299, 
font  partie  de  fimmense  et  ineslimable  collection  de  documents  relatifs  à  la 
Révolution  française  que  la  bibliothèque  de  Londres  possède.  Je  ne  saurais 
trop  dire  combien  je  suis  redevable  à  cette  collection,  et  au  catalogue  qu'a 
bien  voulu  en  faire  dresser  pour  moi  le  savant  directeur,  M.  Panixzi»  dont 
TobUgeance  égale  le  mérite. 


éclatante,  il  faut  le  prendre  n  son  origine  en  reinontaal 
le  coure  de  Tannée  1790. 

Il  fui  admirable,  ce  niouvement,  et  il  restera  sans  égal 
dans  liiistoire. 

Dès  le  mois  de  novembre  1  780,  lorsque  existaicnl  en- 
core toutes  ces  anciennes  divisions  de  territoire,  loule* 
ces  distinctions  de  provinces  presque  indépt;ndant*>s,  toutes 
ces  divei'silés  de  lois  et  de  mœurs,  toul  ce   chaos  enfui 
derrière  lequel  disparaissait  la  [)alrie,  un  pacte  avait  été 
conclu  entre  quatorze  villes  b'^illiagèros  de  la  province  de 
Franclie-Comté  :  Arbois,  Beaume,  Besançon^  DôIe,  Gray, 
Lons-ltvSaulnier,  Oiffelet,  Ornans,  Poliony,   Ponlarlier^ 
Quingey,  Saint-Claude,  Salins  et  Vesoul.  (le  pacte  avajl 
pour  objet  d'assm^er  la  libre  circulation  des  grain:!^,  de 
mellre  obstacle  à  la  cupidité  des  exportateurs,  de  combattre 
l'accaparement,  de  conjurer  la  famine.  Cités,  bour^^,  vil- 
lafj^es  et  hameaux  furent  provoqués  à  se  joindre  ;t  lacon- 
fédéjation  ;  Dijon  \  adhéra  d'une  manière  solennelle.  Tel 
fut  le  point  de  départ*. 

Mais  que,  d'un  bout  h  l*autre  de  la  France,  de  cette 
France  qui  se  cherchait  encore,  il  n'y  eût  qu'un  désir, 
qu'un  vœu,  celui  d'une  étroite  et  intime  alliance,  c'est  ce 
qui  ne  se  serait  jamais  vu  sur  une  terre  d'artistes  et  de 
guerriers,  si  la  voix  de  Tinlérét  eût  parlé  seule  :  pour  ac- 
complir un  pareil  prodige,  il  fallait  un  sentiment  géné- 
reux et  un  mot  par  lequel  ce  sentiment  fût  bien  exprimé. 
Qui  le  trouva,  ce  mol  fatidique? 

Ce  fut  non  loin  du  Rhône,  dans  la  plaine  de  l'Étoile, 
qu'eut  lieu,  le  29  novembre  1789,  la  première  fédération 
vraiment  sociale.  Là,  conduites  par  une  inspiration  su- 
blime et  réunies  autour  d'un  autel,  les  gardes  nationales 
de  Valence ,  de  Ghàteauneuf  d'Isère,  de  Saint-Marcel,  de 

*  Traité  fédératif  des  qnator9ie  villes  bailliagêres  de  la  provi$ice  de 
Franche-Comté^  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  -* 
FioéBATioE»,  298-299.  British  Muséum. 
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Faiiconnières,  de  Plovier,  de  Loriol,  de  Livron,  de  Sail- 
lant, du  Pouzîn,  de  Beauchaslel,  de  la  Youlle. .. ,  prêtèrent, 
à  la  face  du  ciel,  ce  magnanime  serment  : 

«  Nous,  citoyens  français  de  Tune  et  de  l'autre  rive  du 
Rhône,  depuis  Valence  jusqu'au  Pouzin,  réunis  fraternel- 
lement pour  le  bien  de  la  cause  commune,  jurons  sur  nos 
cœurs  et  sur  ces  armes  consacrées  à  la  défense  de  TÉtat, 
de  rester  à  jamais  unis,  abjurant  désormais  toute  distinc- 
tion de  province,  offrant  nos  bras,  nos  fortunes  et  nos 
vies  à  la  patrie,  ainsi  qu'au  soutien  des  lois  émanées  de 
l'Assemblée  nationale  ;  jurons  d'être  fidèles  au  monarque 
qui  a  tant  de  titres  à  notre  amour;  jurons  de  nous  donner 
mutuellement  toute  assistance  pour  remplir  des  devoirs 
aussi  sacrés  et  de  voler  au  secours  de  nos  frères  de  Paris 
ou  des  autres  villes  de  France  qui  seraient  en  danger  pour 
la  cause  de  la  liberté  ^  » 

Grande  et  touchante  nouveauté  que  cet  amour  pour  le 
roi  confondu  avec  le  culte  grave  de  la  liberté  !  Mais  com- 
bien plus  touchante  encore  et  plus  profonde,  cette  autre 
nouveauté  :  l'unité  de  la  patrie  demandée  au  principe  de 
la  fraternité  humaine  ! 

A  partir  de  cet  instant,  un  de  ceux  qui  marquent  dans 
l'existence  d'un  peuple,  l'idée  féconde  se  répandit  de  la 
chaumière  au  village,  du  village  au  bourg,  du  bourg  à  la 
ville,  du  fond  des  vallées  au  sommet  des  monts,  semblable 
à  la  pierre  qui,  lancée  dans  l'eau  par  une  main  vigou- 
reuse, trace  des  cercles  qui  naissent  l'un  de  l'autre  en 
s'agrandissant  toujours.  Un  même  souffle ,  vivifiant  et 
divin,  passa  sur  les  pays  de  Langue  d'Oc  et  sur  ceux  de 
Langue  d'Oil,  sur  la  sauvage  Bretagne  et  sur  les  riants 
coteaux  de  la  Touraine,  sur  la  Normandie  aux  gras  pâtu- 
rages et  sur  les  plaines  de  la  molle  Provence,  le  long  du 

*  RrocêS'Verbal  du  serment  prêté  par  les  officiers  et  soldats  des 
gardes  nationales  du  Vivarais  et  du  Daupliiné,  réunis  dans  la  plaine  de 
VÊtoHe.  —  FéDéiATKms,  298-399.  .Brilish  Museam. 
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bti^rne  dtm  b  HécEiffTiaéc  ; 
9ét^  aox  Voq^,  ji»qa*i  «Hé 
de^PtrénmH  dps  Aîp»,  âb!  «a; 
«lu  dv  b  mUire,  vwis  moper  pw  de$ 
filles  ;  on  4t^H  ro  bem  foa5  dm«er  en  pay» 
el  en  i«)^  d^^aU  ra  coolree»  dp  ^ruide  cl  et  p«Ûe 
befle^  rfi  proTÎact^  oalioctaks  «4  en  prohncaes  à  timgltrM 
Fetranger^  en  fM |s  d!r  «s/ûif  et  de  ^ ««rf  k>ifïlha,  Aca- 
gnatiom  hartiare^  d'im  déchirpinenl  impie —  le  jom^A 
ce  cri  ^ie  Tul  bit  entendre  :  Fmatekoté^  b  Fnooe  se  «eft- 
(il  életée  i  b  in^jesUf  de  mèn*;  de  près,  de  lois,  tous 
les  enfiflls  se  lendireol  les  fans^  en  i^fTsani  des  plenr»  de 
joie;  dôme  ceals  lignes  de  barrîèn!!»  inlëneum  di^pa- 
rurenl;  ifs  montages  semhlèreol  abaisser  kure  ame^: 
le^  ÛL-urfs  ne  furent  plus  que  œrmuf  aoUDt  de  rdBtons 
mouxADàe^  Itant  ea^mble  des  popabbons  intp  k/ag^ 
temp  séponées;  b  pairie  cul  coctscîeoce  d*e)le>iiieiiie  d 

La  fédération  de  TÊtoile  avait  été  suiTÎe,  à  deux  se- 
maines d'inienralle  seulement,  de  celle  de  Montélimar, 
qui  la  suqMissa  en  édat;  puis,  àPontivy,  dans  un  lieu  dé- 
sert, à  jamais  consacré  par  ce  souvenir,  avait  eu  lieo  on 
vaillant  congrès  des  jeunes  gens  de  la  Bretagne,  impatients 
de  se  promettre  l'un  à  l'autre  qu'ils  sauraient  vivre  libres 
ou  mourir  ;  Yalence  eut  son  tour.  Où  vont  d'un  pas  si  leste 
et  la  tête  si  haute  ces  milliers  de  villageois  qui  couvrent  les 
routes,  se  bâtent  à  travers  cbamps  ou  descendent  en  groupes 
du  haut  des  collines?  Quelle  force  mystérieuse  les  entraine 
loin  de  la  cloche  qui  sonna  la  naissance  de  leurs  enfants, 
loin  de  la  croix  de  bois  qui  protège  la  cendre  de  leurs  aïeux? 
Nous  sommes  au  cœur  de  Thiver  ;  il  fout  respirer  un  air 
glacé,  franchir  des  torrents,  marcher  dans  la  neige.... 
Quoi!  rien  qui  les  reti^me,  ces  voyageurs  intrépides? 
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Non,  rien  ;  car  ils  vont  au  camp  de  la  fédération,  où  ils 
ont  leur  mère  qui  les  attend,  la  France  !  Au  camp,  ai-je 
dit,  et  c'était  bien  en  effet  une  armée  qui  se  réunit  à  Va- 
lence le  31  janvier  1790.  Le  récit  officiel  porte  qu'au  mo- 
ment où,  du  haut  de  l'autel,  le  prêtre  leva  Thostie,  neuf 
mille  guerriers  mirent  un  genou  en  terre,  au  milieu  de 
trente  mille  citoyens  sans  armes  qui,  à  deux  genoux,  com- 
mencèrent de  prier  avec  ferveur  pour  la  patrie. 

Arriva  la  saison  des  fleurs,  la  saison  des  douces  pen- 
sées ;  et  les  fédérations  se  multiplièrent.  Combien  dans 
le  seul  mois  de  mai  !  Le  4  de  ce  mois  inspirateur,  c'est 
Metz  qui  prend  son  rang  ;  le  9,  c'est  Orléans  ;  le  même 
jour,  c'est  Limoges  ;  le  12,  c'est  Strasbourg;  le  30,  c'est 
Lyon. 

Arrêtons-nous  un  moment  à  ces  deux  dernières  villes  : 
par  ce  qui  s'y  passa,  il  sera  facile  de  deviner  ce  qui  eut 
lieu  dans  tout  le  reste  du  royaume. 

Le  12  mai  donc,  afin  que,  des  rives  opposées  du  Rhin, 
l'Allemagne  pût  saluer  la  liberté  française,  des  pavillons 
aux  couleurs  de  la  nation  furent  arborés  sur  les  quatre 
tourelles  et  sur  la  pointe  de  la  superbe  flèche  de  la  cathé- 
drale de  Strasbourg,  et  le  lendemain,  qui  était  un  diman- 
che, la  ville  entière  sortit,  laissant  les  maisons  vides,  les 
rues  désertes.  Une  plaine  immense  avait  été  désignée 
d'avance  pour  servir  d'emplacement  à  cette  fête  à  la  fois 
champêtre  et  militaire,  religieuse  et  civique.  Là  se  ren- 
dirent, mêlés  cordialement  à  ceux  de  l'Alsace,  une  foule 
innombrable  de  citoyens  accourus  des  contrées  voisines. 
Parmi  les  confédérés,  on  remarquait  les  habitants  de 
Plobsheim,  les  robustes  laboureurs  d'Ittenheim,  les  cul- 
tivateurs du  Kochersberg  uniformément  vêtus  de  rouge, 
les  descendants  de  ces  paysans  fameux  qui  avaient  autre- 
fois si  rudement  rejeté  sur  l'autre  rive  du  Rhin  l'aimée 
de  Charles  de  Lorraine.  Deux  cents  enfants  que  la  garde 
nationale  avait  adoptés  au  nom  de  la  France,  formaient 
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Dfi  bataillon  qui  rappelait  les  mœors  de  LacédciDonr.  An 
momonloVi  les  fédérés  se  rang&'^ieiil  en  bataille,  une  flotte 
Incolore  fut  aperçue  tout  à  coup  sur  la  rivière  d'DI  ;  elle 
aborda,  et  Ton  eu  vit  dtrscendre  quatre  cents  jeunes  filles 
habillées  de  blanc.  Gracieuses^,  inélnncoliques  ei   Ijùnsd^ 
elles  venaient  jurer  a  côté  de  leurs  fiancés  un  \mcle  ifaê 
leur  âme  attendrie  associait  sans  doute  aui  eaoragemefiC» 
sacres  di^Tamour.  Ia^s  jardinières  parurent  ensuite,  etOlcs- 
d  en  corset  vert  et  portant  des  corbeilles  remplies  de 
fleurs,  prémices  de  la  moisson,  dont  elles  avaient  voulu 
faiœ  hommage  à  la  reine  de  la  (été,  ta  patrie.  Le  c«r|» 
des  jiôclieui-s  offrit  aussi  son  présent,  fourni  par  le  Rbîn. 
Puis  se  présenta  le  corps  des  cultivateurs,  précédant  udiî 
cbaiTue  qu'un   enfant  conduisait,  et  qu'escortaient  sh 
beaux  vieillards  armés  Je  faux  dont  le  tranchant  se  ca- 
chait sous  des  guirlandes.  Celait,  aprè^    e  siècle  raîsor»* 
ueur   qu  avait   résumé  le   livre  d'Helvétius,   une  chose 
singulièrement  touchante  que  cette  résurrection  des  joies 
symboliques  de  Tantiquité,  El  n'oublions  pas  un  truit  qui 
console  de  ces  affreux  massacres  du  Gard,  qu'il  nous  a 
fallu  raconter  :  à  la  fédération  de  TÂlsace,  deux  enfants, 
dont  Tun  était  né  dans  la  religion  romaine  et  Tautre  dans 
la  confession  d'Âugsbourg,  furent  tenus  sur  les  fonts 
baptismaux  par  un  parrain  catholique  et  une  marraine 
protestante.  La  cérémonie  achevée,  en  présence  de  tout 
le  peuple,  les  ministres  des  deux  cultes  se  précipitèrent 
dans  les  bras  l'un  de  l'autre  et  s'embrassèrent  en  pleu- 
rant. Oh  !  que  n'élaient-ils  là,  les  dévots  farouches  par 
qui  les  rues  de  Nimes,  juste  un  mois  après,  devaient  être 
onsanglantées  !  Beaucoup  d'Allemands  étaient  venus  à  la 
fédération  de  Strasbourg  :  ils  s'en  retournèrent  étrange- 
ment pensifs,  et  une  jeune  fille  germaine  célébra  ce  qu'e|le 
avait  vu,  dans  la  langue  profonde  de  son  pays\ 

*  Procès-verbal  de  la  Fédération  du  Bhin,  dans  la  Bibliothèque  hisio- 
riquede  la  A/vo/udVm,  —  Fédéiutioi»,  296-S97.  British  Muséum. 
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La  fédéralion  lyonnaise  n'eut  pas  un  moins  grand  ca- 
ractère. À  une  demi-lieue  de  Lyon  s'étend  une  vaste  plaine 
autour  de  laquelle  le  Rhône  se  courbe  et  que  semblent 
dessiner  les  coteaux  charmants  qui  s'élèvent  sur  la  rive 
opposée  du  fleuve.  Ce  fut  le  camp  fédératif.  Au  centre, 
on  avait  disposé  avec  beaucoup  d'art  un  groupe  de  ro- 
chers fictifs,  sillonnés  par  des  cascades  et  chargés  d'ar- 
bustes. Sur  les  quati^  côtés  de  la  base,  de  quatre-vingts 
pieds  chacun,  une  longue  suite  de  gradins  conduisait  à 
quatre  portiques  d'ordre  dorique,  donnant  entrée  dans, 
l'intérieur  du  rocher.  Au  haut,  une  statue  colossale  de  la 
liberté,  avec  le  bonnet  phrygien  et  la  pique  ^  Des  idées 
ingénieuses  ou  fortes  avaient  été  exprimées  par  la  pein- 
ture :  ici  Diogène  laissant  échapper  sa  lanterne  ;  là  un 
nœud  gordien  que  les  Français  dénouaient  au  lieu  de  le 
couper*.  Le  symbolique  édifice  au  pied  duquel  devait  se 
prêter  le  serment  reçut  un  beau  nom  :  on  l'appela  temple 
de  la  Concorde.  Et  en  effet,  le  50  mai  1790,  la  déesse 
de  la  paix  fiit  adorée  dans  ce  heu  par  cinquante  mille 
fédérés  de  la  milice  qui,  ce  jour-là,  se  trouvèrent  n'avoir 
qu'un  cœur,  un  sentiment,  un  cri...  Mais  non^  c'était  à 
plus  de  deux  cent  mille  que  montait  le  nombre  de  ceux 
qui,  avec  ou  sans  armes,  mêlèrent  alors  leurs  acclama- 
tions et  leurs  vœux.  Tous,  les  yeux  pleins  de  flamme,  le 
front  rayonnant,  ils  étaient  partis  de  Lyon,  la  nuit  à  peine 
dissipée,  dans  l'air  frais  et  la  rosée  du  matin ,  roulant  le 
long  du  quai  du  Rhône  comme  une  avalanche.  Beaucoup 
de  femmes,  et  des  plas  élégantes,  marchaient  l'épée 
haute'.  D  y  en  avait  une  dans  la  foule  qu'on  n'eût  pu  re- 
marquer, si  on  l'avait  remarquée,  qu*à  la  fierté  de  sa  dé- 

'  Relation  du  camp  fédératif  som  les  murs  de  Lyon,  le  30  mai  1790. 

—  Fédébatioxs,  296-297.  British  Muséum. 

*  Cérémonie  de  la  Fédération,  telle  qu'elle  a  été  exécutée  à  Lyon  — 
Ibid. 
5  ReUUion  du  camp  fé/iératif  sous  les  murs  de  Lyon.  —  FéDéRAiioNs. 

—  Ibid. 
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marcho  e1  à  TaUcnition  de  son  TÎsâpe;  mais  duJ  ne  li 
montrait  du  doigt  nu  passagft  ;  car  son  heure  n^i^it  pu 
encore  %enue.  Elle  se  ûooimait  Madame  Roland  '.  Ce  fut  une 
noble  journée.  Il  était  Tenu  des  députi^  de  \l\U^  fort  éoh 
gnées,  d**  Nancy*  de  Sarrelouis,  de  Mar^ille.  Les  Corses, 
retardés  par  la  tempête,  n'arriérent  que  le  leodemaiD, 
comme  autrefois  les  Spartiafes  sur  le  champ  de  bataiUt 
de  Maralliofi*  Mais  cela  ne  les  empêcha  pas  d'aller  jurvr  le 
pacte  lodéralirau  lieu  que  la  fête  du  oO  mai  avait  sanrtj- 
lié*  Ils  y  hjreitt  ac4:ompa^ne5  solennellement  par  un  dria* 
cliement  de  chaque  district  de  la  milice  lyonnaise^  et  par 
les  Grenohlois,  qui  n'avaient  pas  voulu  partir  avant  dsi^tir 
serré  la  m:iin  aux  Français  de  la  Corse  devani  Pautel  de 
la  j^atrieV 

L'histoire  des  fédérations  de  Strasbourg  el  de  Lyon  est 
celle  de  toutes  les  fédérations  générales  ou  particulières 
qui,  en  1790,  eurent  heu  dans  le  royriuuïe.  Partout  ce 
fut  le  même  esprit^  le  même  élan,  la  même  lendaoœ 
impétueuse  tcts  T  uni  té,  tendance  rendue  plus  frappante 
encore  par  Tinfinie  diversité  des  usages,  des  costumes,  des. 
idiomes,  des  emblèmes  locaux. 

Dans  certaines  communes,  les  femmes  figurent  avec  des 
palmes  ;  dans  d'autres ,  avec  des  guirlandes  de  fleurs, 
ailleurs  elles  se  montrent  couronnées  de  chêne.  I^es  mi- 
lices du  Vivarais  arborèrent  un  étendard  noir ,  vert  et 
blanc,  avec  ces  mots  :  d'un  côté  la  niort  ou  la  liberté^ 
et  de  l'autre  ceux-ci  :  point  de  nobleue  que  dans  le  cosur  '. 
À  Orléans,  l'autel  de  la  patrie  fut  construit  dans  le  style 
romain  et  orné  de  branches  de  lauriers  *.  Dans  le  nord,  la 
joie  des  populations  eut  un  caractère  grave  et  contenu  ; 

•  Voy.  les  Mémoires  de  madame  Roland,  1. 1.  Discours  prétiminaire. 

•  Relation  du  camp  fédéra tif  sous  les  mui's  de  Lyon.  Ubi  supra. 
»  Régne  de  LouU  XVI,  t.  VI,  §  x.  Paris,  1791. 

•  Procès-verbal  de  la  Fédération  faite  à  Orléans  le  9  mai  1790. 
entre  les  provinces  de  r Orléanais,  de  la  Touraine,  du  Nivernais,  du 
pays  Chartrain.  Ubi  suprii. 
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dans  le  midi,  au  contraire,  elle  s'épancha  en  vifs  trans- 
ports, en  farandoles  désordonnées  :  témoin  la  commune 
de  Vairéas,  où  la  fête  de  la  bénédiction  des  drapeaux  se 
termina  par  une  danse  violente,  dans  laquelle  on  vit  péle- 
méle  bourgeois,  paysans,  châtelaines,  soldats,  et  jusqu'au 
père  gardien  du  couvent  des  Gordeliers  ^ 

Mais  la  royauté  naturelle  du  vieillard,  mais  la  partici- 
pation de  la  femme  à  cette  vie  générale  qui  emportait 
comme  dans  une  sorte  de  tourbillon  divin  l'époux  et 
l'amant,  mais  l'adoption  du  nouveau-né  par  la  commune 
au  nom  de  la  France,  mais  l'abjuration  des  haines  reli- 
gieuses au  pied  du  gibet  où  le  Christ  mourut  pour  le  salut 
de  tous,  même  du  Samaritain,  même  du  gentil,  voilà  les 
traits  que  dans  les  procès-verbaux  et  les  lettres  à  l'Assem- 
blée on  retrouve  presque  à  chaque  page,  exprimés  tantôt 
avec  une  profondeur  de  sentiment  qui  saisit,  tantôt  avec 
une  simplicité  de  cœur  remplie  de  charmes. 

Que  de  détails  singuliers,  précieux!...  Mais  ce  serait 
tout  un  livre  à  faire.  Voici,  par  exemple,  une  grande 
dame,  M°^  de  Moulins,  qui  écrit  aux  habitants  de  Mormant 
près  de  Nangis  :  «  Puisque  mon  neveu,  qui  est  aristocrate, 
a  refusé  l'honneur  d'être  colonel  de  votre  garde  nationale, 
je  me  propose  pour  vous  commander.  »  La  garde  natio- 
nale accepta  joyeusement,  et  la  dame,  lière  d'un  tel  hon- 
neur, fit  dresser  dans  l'avenue  de  son  château  une  table 
de  cinq  cents  couverts,  où  elle  vint  s'asseoir  parée  de  la 
cocarde  tricolore  *.  Le  monde  avait  certes  bien  changé 
depuis  Yelléda,  mais  l'éclair  de  l'acier  n'avait  pas  cessé 
de  séduire  les  filles 'des  Gaules. 

Inutile  de  dire  que  l'hospitalité  la  plus  cordiale 
attendait  les  fédérés  partout  où  ils  passèrent.  A  Dôle, 
les  juifs  demandèrent  comme  une  faveur  d'héberger 
cent  cinquante  cultivateurs,  et  l'on  parla  de  leur  munifi- 

*  Régne  de  Louis  XVl,  t.  IV,  §  x. 
«  Ibid. 
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ecDce  ^,  A  Beaune^  quand  la  milice  de  Charo]l«>s  trarcra 
€giÈit  ville  pour  se?  rvodre  à  Dijon,  le  maire^  accoiirani  Mh 
devaDldesfedaw^lesliaringiiaeDoesleriDes:  oMcssiear^ 
rappcld-iousqueLoaisXfV.  passant  ici  et  Tatsaot  leioge 
des  vius  que  oou^  lui  ùfTrjons^  nous  lui  répODilîmes  ijnr 
DOtis  en  aiîoQs  de  bùji  meilleur.  «  Tous  le  ga  rd»:ïz  sa  os  ttoote 
pour  une  niL'ill^ure  occasion^  b  répliqua  le  despote  or^uÊtt- 
leuxJlaTait  raison;  cettemeUleureoocasionutatt  pour  DutA^ 
les  dt:fi:*a><rurs  de  h  liberté,  pour  Df»6  Treres  et  nos  ^us, 
pour  TOUS,  messieurs  ^  »  Le  15  juin  1790,  la  ville  do 
fisntï  dcmuail  le  s[«ctacle  d'une  table  immense  qui,  dfCf- 
Siée  dans  b  grande  rue^  en  occupait  toute  la  longueur,  â 
autour  de  laqu*^lle  on  vit  assis,  rapproches,  confondus, 
cbûcun  à  la  place  que  lai  avait  désignée  le  sort,  des  <> 
toyeus  de  Ions  les  rangs,  de  toutes  les  conditions  :  soldaU, 
marchands,  laboureurs,  ouvriers,  des  prêtres  au  fnml 
austère  et  d'élégants  capitaines'.  Un  trait  admii-able  aussi, 
et  qui  ne  saurait  être  omis,  est  celui  des  soldats  du  f^ 
ment  de  Flandre,  épargnant  pendant  deux  longs  mois  le  vm 
qu'on  avait  coutume  de  leur  distribuer  et  Pargent  de  iaxt 
paye.  Dans  quel  but?  On  ne  le  sut  que  le  jour  de  la  fédé- 
ration. Après  la  cérémonie,  pendant  que  les  gardes  natio- 
naux avaient  leur  banquet  spécial,  les  soldats  du  régiment 
de  Flandre  ouvrirent  soudain  leur  caserne  à  iout  le  public 
et  convièrent  les  pauvres  gens  à  venir  boire,  à  la  santé  de 
la  nation  le  vin  qu'eux,  bien  pauvres  aussi,  ils  avaient 
épai^né  \  Ce  qui  surprend  et  enchante  dans  ce  mouve- 
ment des  fédérations,  c'est  Fensemble.  Rien  de  prémé- 
dité, nul  accord  préalable,  et  cependant  les  âmes  n'ont 
aucune  peine  à  se  rencontrer;  les  voix  sont  diverses,  et 

*  Procis-verhal  de  ce  qui  s'est  passé  à  rassemblée  générale  des  gardes 
nationales  confédérées  de  Franche-Comté,  d'Alsace  et  de  Champagm. 
tenue  dans  la  ville  de  Dôle,  le  21  février  1 790.  Ubi  supra. 

»  Hégne  de  Louis  XVI  t.  IV,  §  x. 

»  Ibid. 

«  Ibid. 
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tant  mieux  vraiment,  puisqu'elles  chantent  en  chœur. 
Parcourez  les  documents  :  chaque  province,  chaque  ville, 
j'allais  dire  chaque  commune,  a  sa  formule  particulière  de 
serment  que  ceux  de  Tendroit  ont  rédigée  à  leur  manière, 
les  uns,  comme  en  Bretagne,  avec  une  énergie  presque 
menaçante,  les  autres  avec  abandon,  comme  dans  les 
contrées  qui  jouissent  d'un  ciel  clément  et  qu'un  tiède  soleif 
réchauffe .  Maisque  disent  uniformément  toutes  ces  formules 
si  différentes  de  ton?  qu'il  faut  chérir  TAssemblée  natio- 
nale, parce  qu'elle  a  fondé  la  liberté;  qu'il  faut  chérir  le 
roi,  parce  qu'il  s  est  engagé  à  la  servir  ;  qu'il  faut  veiller 
au  maintien  de  la  constitution  et  se  tenir  prêt  à  mourir  au 
besoin  pour  sa  défense  ;  qu'il  faut  protéger  le  bon  ordre, 
assurer  le  commerce  des  grains,  et  par-dessus  tout  s'entr'- 
aider,  chercher  la  force  dans  l'union,  et  se  bien  souvenir 
qu'on  est  désormais,  non  pas  leDauphiné  ou  la  Bourgogne, 
ou  l'Artois,  ou  FAlsace,  ou  la  Bretagne,  ou  le  Languedoc, 
ou  l'Anjou...,  mais  la  France. 

Toutefois,  parmi  tant  de  solennelles  déclarations,  il  en 
est  quelques-unes  —  bien  peu  —  et  pourquoi  le  taire? 
auxquelles  on  s'afQige  de  trouver  je  ne  sais  quoi  de  sec  ou 
de  contraint.  Il  en  estcpie  la  poésie  de  la  fraternité  ne  co- 
lore point,  et  qui,  ne  proclamant  la  nécessité  de  s'unir 
qu'au  point  de  vue  des  intérêts  matériels  à  sauvegarder, 
sont  comme  des  notes  fausses  dans  un  magniûque  concert. 
Tel  fut  le  serment  que  prêtèrent  dans  la  plaine  desQuatre- 
Vents,  au-dessus  d'Olivet,  les  milices  de  l'Orléanais  *. 
Mais  qu'on  s'abstienne  d'une  conclusion  trop  hâtive  !  Les 
fortes  tètes  du  lieu,  des  contre-révolutionnaires,  cachés 
peut-être,  avaient  mal  exprimé  le  sentiment  de  la  popula- 
tion, voilà  tout  :  et  la  preuve,  c'est  que  la  fédération  d'Or- 
léans  fut   superbe  d'enthousiasme    et  d'élan    civique. 

«  Voy.  le  Procès-verbal  de  la  Fédération  faite  à  Orléans,  le  9  mai  1 790. 
dans  la  Bibliothèque  historiqtte  de  la  Révolution.  —  Fédérations  296-297. 
British  Mus^im. 
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Celle  pléuiutdo  de  ^enXimtni^  ce  «ytnpatli^ 
dsilcs,  ce  he^ùin  suUime  iknt,  a  an  momcol  duoer  de 
riûstoife,  ciipt  le  peufie  le  ptii$  anunmiiicatjr  ei  le  [4a 
iiupffnwionMble  de  b  Uttp,  cfcacti  Foi  saisi  «fcb/^  le 
dbamp  de  v^  t^perajire«,  rt  df  reculer  TborinMi  de  H» 
pensées,  ne  {nju^aiefii  é^ïdemiiieiil  se  dérdopipcrà  Taistf 
que  sur  un  \^^  Uiéàti^.  Ans»,  à  I  npo6UU  Ubteau  des 
lédénljoiis,  que  TuTon^-iuns  pour  cadre?  lea  fimfits,  le» 
montagnes,  le>  flimvts,  la  mer!  Od  mont»  eaoorr  a  Êdnih 
bourg,  dans  ta  haute  rue^  la  cbambre  ou  les  pr«sl>TLenen> 
d^Ëoone  signèrent  le  O^T^oanl.  Cest  un  cstnrel  de  mhé- 
raUe  apparence^  n-ndcs-Tous  &^on  de  ta  dernière  dasM 
des  buveurs  *.  Nous  présenre  le  dd  de  parler  avec  mépris 
de  celle  humble  origine,  d^ailloirs  si  oonfonne  au  dur 
génie  de  la  religion  anglicane  !  Les  modestes  conomenoe- 
ments  des  grandes  choses  ont  leur  poésie,  nous  le  savons; 
et  comment  aurions-nous  oublié  que  le  christianisme  sortit 
d'un  chétir  réduit  de  la  Judée,  où,  à  douze  pauvres  pé- 
cheurs rassemblés  pour  un  souper  frugal,  le  fils  d'un 
chaq)entier  dit  :  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi?  Mais  il  y 
a  plus  d'un  sérieux  aspect  aux  événements  de  ce  monde, 
et  de  même  que  la  nature,  l'histoire  a  ses  coups  d'éclat. 

'  Procès-verbal  de  la  Fédération  faite  sur  le  mont  Saùite-Genemève, 
prés  Nanof,  le  49  avrU  1790.  Cbi  supra. 

*  «  If  our  Saxoa-puritanic  firiends  swore  and  signed  theîr  national  oofe- 
«  nant,  without  discharge  of  gunp<n(-der  or  the  bealing  of  any  dnim,  in  a 
«  dingy  covenant-close  of  Edînburgh  higb  street,  in  a  meaa  room,  wbere 
«  men  now  drink  mean  lîquor,  il  was  consistent  with  thâr  wap  so  to  awear 
•  il.  f  —  Carlyle,  the  French  Révolution,  vol.  II,  cliaplar  bu 
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Libre  à  récrivain  anglais  Carlylc  de  n'être  pas  aussi  juste 
envers  notre  pays  que  nous  voulons  Fêtre,  que  nous  le 
serons  toujours  envers  le  sien  ;  libre  à  lui  de  triompher  du 
contraste  que  son  orgueil  national  établit  entre  la  pom- 
peuse adoption  du  covenant  français,  et  ce  qu'eut  de  sévère 
celle  du  covenant  d'Ecosse  !  Pour  nous,  nous  ne  convien- 
drons jamais  qu'une  taverne  soit  le  seul  berceau  digne 
d  une  religion  nouvelle,  et  quand  cette  religion  nouvelle 
est  la  fraternité  humaine,  aux  hommes  qui  se  rassemblent 
pour  l'invoquer,  nous  ne  saurions  souhaiter  d'autre  tem- 
ple... que  la  nature. 

Il  ne  manquait  plus  à  la  glorieuse  agitation  des  pro- 
vinces que  d'être  concentrée  et  résumée.  On  l'avait  si  bien 
senti,  que  pas  une  fédération  ne  s'était  terminée  qu'on 
n'en  eût  aussitôt  adressé  à  l'Assemblée  nationale  le  récif 
fidèle,  ordinairement  accompagne  d'une  lettre  à  Lafayette  : 
ce  n'était  pas  assez;  il  fallait  que  la  France  entière  se 
fédérât,  et  où  pouvait-elle  mieux  prendre,  en  quelque 
sorte,  possession  d'elle-même  qu'à  Paris,  foyer  brûlant 
si  propre  à  rassembler  tant  de  rayons  convergents,  mais 
encore  épars?  Cetle  idée,  émise  par  les  Bretons  dès  le  mois 
de  mars,  se  propagea  rapidement,  elle  devint  un  vœu,  elle 
devint  une  espérance,  elle  devint  un  cri.  Toute  la  France 
chercha  Paris  qui,  à  son  tour,  ne  songea  plus  qu'à  rece- 
voir toute  la  France.  Un  comité  de  fédération,  formé  au 
sein  de  la  municipalité,  décida  que  les  districts  des  divers 
départements  seraient  invités  à  envoyer  à  Paris  des  députés 
ayant  mission  de  conclure  avec  les  Parisiens  le  pacte  de  la 
Fédération  nationale,  et  que  cette  fête  auguste  aurait  lieu 
dans  le  champ  de  Mars,  le  14  juillet,  jour  anniversaire  de 
la  prise  de  la  Bastille. 

Ces  dispositions,  dont  Bailly  alla  faire  part  à  l'Assem- 
blée nationale  \  ayant  reçu  son  approbation,  une  adresse 

^  Confédération  nationale,  —  Récit  exact  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à 
Paris  le  i4  juillet  i790,  à  la  Fédération,  p.  S.  Paris,  Tau  11  de  la  liberté. 
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aux  Français  fui  publiée,  au  nom  des  habilanls  de  Paris, 

Elle  lonfcrniiul  ces  moLssignificalifs  :  « Dix  mois  ajiil 

à  peine  ecoulus  depuis  rq)cK[ue  mt^morable  uù,  des  murs 
de  la  Bastille  reconquise,  s'éleva  ce  cri  :  Nom  tommes  li- 
bres! Qu'au  même  jour,  un  cri  plus  louchant  se  fasse  en- 
Il  ndre  :  IVom  sommes  frères  ^  » 

Les  préparatifs  commencèrent,  et  furent  pousses  avec 
une  activité  ])rodigieuse.  La  Commune  jiourvut  d'avanœà 
ce  que  i 'énorme  alQuence  des  visiteurs  attendus  fût  sïuis 
péril.  Parut  un  décret  de  l'Assemblée,  portant  que  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume  enverraient  un  dépulé 
sur  deux  cents  hommes,  ce  qui  donnait  le  chiffre  de  quinze 
mille  environ  ;  que  h^s  dépenses  des  dépulaUons  semient 
à  laebarge  des  districts;  que  Tarmée  serait  ti^préseoL^ 
à  Paris  par  onze  mille  vieux  soldats. 

Quant  à  savoir  qui  ferait  les  honneurs  de  Paris,  la  ques- 
tion ne  pouvait  èlre  douteuse.  «  Il  faut,  éerivait  le  14  juin 
dans  une  lettre  adressée  aux  journaux,  Tadministi^teur 
de  la  police  Manuel,  il  faut  qu'une  armée  qui  ne  scn 
qu'une  famille  trouve  nos  maisons  ouvertes  comme  nos 
cœurs.  »  Et  il  annonçait  qu'il  inscrirait  les  noms  de  ceux 
qui  admettraient  à  leur  foyer  des  hôtes  si  bienvenus*.  Le 
comité  de  fédératioUi  soit  que  cette  idée  lui  fût  déjà  venue, 
soit  qu'il  en  enviât  la  gloire,  se  plaignit  amèrement  de 
Manuel,  lui  reprocha  une  lettre  qu'il  n'avait  pas,  disait-on, 
qualité  pour  écrire,  et  le  manda,  par  lorganede  Cbaron, 
son  président,  devant  l'assemblée  des  mandataires  des 
soixante  sections  de  Paris.  Manuel  s'excusa  sur  oe  qu'il 
avak  fait  ce  que  chaque  citoyen  avait  le  droit  défaire.  Sa 
réponse,  rendue  publique,  se  terminait  par  une  menace 
enveloppée  dans  un  vœu  :  «  Puisse  une  nouvelle  munici- 
palité signer  le  pacte  de  famille  !  En  cédant  l'écharpe,  je 

*  Confédération  nationale.  —  Récit  exact  de  tout  ce  qui  8*est  passé  à 
Isim  k  i4  juillet  1790,  à  b  Fédération,  p.  2.  Pvis,  Vm  M  de  la  libertc. 
»  »«.,  p.  14.17. 
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ne  vous  demanderai  qu'un  fusiP.  i>  En  attendant,  cha- 
cun, selon  l'expression  de  Manuel,,  se  tint  prêt  à  ouvrir 
sa  maison  comme  son  cœur. 

Ceci  se  passait  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  Or, 
avant  l'illustre  date  du  14  juillet,  il  y  en  avait  une,  bien 
digne,  elle  aussi,  d'être  rappelée.  C'était  le  17  juin  1789, 
que  rassemblée  formée  de  la  réunion  des  trois  ordres 
avait  pris  le  titre  d'ÂssEUBLÉs  nationale,  et  déplacé  le 
souverain  :  le  club  de  89  crut  qu'un  tel  anniversaire  va- 
lait qu'on  le  célébrât. 

Ce  club  de  89, démembrement  de  celui  des  Jacobins, 
dont  les  principes  avaient  paru  trop  hardis  à  certains 
membres,  à  Bailly,  àLafayette,  à  Sieyès,  à  Le  Chapelier, 
à  Mirabeau,  était  installé  depuis  un  mois  au  second 
étage  du  Palais-Royal,  dans  des  appartements  somptneiix^ 
Une  brillante  fête  y  fut  donnée.  Autour  d'une  table  servie 
avec  magnificence,  se  rangèrent  deux  cents  convives, 
parmi  lesquels  le  Corse  Paoli,  et  Ton  y  but  :  A  ceux  qui 
ont  souffert  pour  la  liberté  de  leur  pays!  —  A  ceux 
qui  ont  le  courage  de  faire  respecter  les  lois!  A  la  de9- 
trudion  de  la  mendicité I  A  tout  ami  des  hommes!  Soit 
par  oubli,  soit  à  dessein,  aucune  santé  particulière  ne  fut 
portée.  Au  dessert,  les  dames  de  la  halle  entrèrent,  tenant 
à  la  main  des  bouquets  qu'elles  distribuèrent  à  Lafayette, 
à  Sieyès,  à  Le  Chapelier,  à  notre  comte  de  Mirabeau^  à 
Talleyrand.  Bailly  fut  le  plus  favorisé  :  elles  lui  posèrent 
sur  la  tète  une  couronne  de  fleurs*.  Pendant  ce  temps,  le 
peuple,  amassé  dans  le  jardin,  demandait  à  grands  cris 
qu'on  lui  chantât  certains  méchants  couplets  de  Piis,  qui, 
sans  leur  à-propos  patriotique,  n'eussent  pas  été  toléra- 
bles.  Les  fenêtres  s'ouvrirent  donc  toutes  grandes,  et  des 
voix  chantèrent  : 


*  Confédéraiim  nationale,  p.  32,  35. 

•  Chronique  de  Paris,  n*  173. 
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Les  traîtres  à  h  natioa 
Craignent  h  fédération  : 
Cest  ce  qm  les  désole  ; 
Mais  aussi  depuis  plus  d'un  an, 
La  liberté  poursuit  son  plan: 
C'est  ce  qui  nous  console. 

11  arrive  soutent  qu*an  bois 
On  ▼!  deni  pour  retenir  trois. 

Trois  ordres  f^'ébîcnt  mSGCinblës. 
\}n  sage  abbé  ies  a  inèlé^  ; 
Cesi  ce  qui  nous  console,  e\c. 

Un  des  convives  fit  une  motion  siiigulièrG  ;  a  Les  Frnu- 
çais  qui  ont  la  souvciainelé  et  qui  r^xercent  sonl  soumis 
a  la  loi;  ils  ne  sont  sujets  de  personne.  Le  prince  est 
leur  cliet',  non  leur  maître  :  Imperat^  non  re^t.  Que 
Louis  XVI  revienne  donc  du  Champ  de  Mars  la  couronne 
impériale  sur  le  front,  et  que  son  auguste  épouse  soit  sa- 
luée du  nom  d'impératrice^'*  » 

Au  couvent  des  -lacobins  mûrissaient  de  tout  autre* 
pensées,  et  des  motions  d'un  ordre  bien  différent  s'j 
préparaient. 

C'est  le  génie  de  la  France  de  ne  se  point  appartenir, 
ce  Déclaration  des  droits  du  citoyen  anglais,  »  aurait-on 
dit  en  Angleterre;  la  France  en  révolution  mit  noblement 
sur  son  drapeau  :  «  Déclaration  des  droits  de  rnoMME.  » 
C'était  prendre  un  engagement,  formidable  peut-être, 
mais  héroïque.  Ce  que  Luther  avait  écrit  à  Charles-Quint, 
en  quittant  Worms,  la  France  en  faisait  sa  devise  ;  elle 
aussi,  sans  se  demander  si,  pour  soutenir  une  telle  parole, 
elle  n'aurait  pas  des  combats  de  Titans  à  livrer,  et  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  son  sang  à  répandre,  elle  aussi  elle 
criait  aux  peuples  attentifs  :  «  Ma  cause  est  celle  de  toute 
la  terre.  »  Et  rien  n'aurait  servi  à  rappeler  dans  la  fédéra- 

*  Chronique  de  Paris,  n*  175,  et  Journal  des  Révolutions  de  VEurope, 
t.  II,  p.  83. 
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lion  du  Champ  de  Mars  la  mission  historique  de  la  France! 
Cela  ne  pouvait  être. 

Ainsi  pensa  Ânacharsis  Clootz,  philosophe  étrange, 
dont  nous  retrouverons  plus  tard  la  figure  se  détachant, 
souriante  et  animée,  sur  le  fond  noir  de  la  Révolution. 

Les  hommes  dont  Tintelligence  retarde,  nomment  vo- 
lontiers folie  la  sagesse  qui  ne  leur  parait  pas  à  l'heure  : 
par  quel  miracle  Ânacharsis  Clootz  aurait-il  échappé  à 
l'honneur  d'être  réputé  fou?  Il  espérait  en  l'avènement  de 
la  République  universelle;  dans  ses  hallucinations,  un 
fantôme  lui  était  apparu  qui  avait  les  traits  du  grand 
homme  qui  fut,  depuis,  James  Watt  ;  éveillé,  il  avait  vu 
en  rêve  1  Océan  ponté  de  navires,  la  science  supprimant 
l'espace,  de  splendides  expositions  des  divers  produits  de 
rindustrie  remplaçant  l'émulation  meurtrière  des  champs 
de  bataille,  un  congrès  amphictyonique  se  substituant  aux 
assemblées  rivales  et  confuses,  les  nations  groupées  autour 
d'un  même  drapeau,  une  seule  ville  donnée  pour  capitale 
à  l'univers.  Il  était  donc  fou...,  provisoirement.  Mais  avec 
quelle  grâce  !  Jamais  tant  de  finesse  gauloise  ne  s'était 
associée  aux  hardiesses  d'un  esprit  allemand.  Et  il  n'y  a 
point  à  s'en  étonner  :  tout  Prussien  qu'il  était,  Clootz  avait 
été  élevé  en  France*,  de  sorte  que  Voltaire  avait  de  bonne 
heure  corrigé  en  lui  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Aussi  était-il 
plein  d'esprit  dans  son  enthousiasme,  plein  de  bon  sens 
dans  son  exaltation,  et,  en  même  temps  que  toujours* 
raillé,  toujours  un  peu  moqueur  ;  avec  cela  d'une  bon- 
homie attirante,  désintéressé,  généreux,  et,  comme  le 
baron  d'Holbach,  prodigue  de  sa  fortune,  qui  était  im- 
mense. Il  avait  horreur  des  prêtres,  de  leur  Dieu  despote, 
convaincu  qu'il  y  aurait  des  tyrans  sur  la  terre,  tant  que 
Tesprit  humain  supposerait  un  tyran  dans  le  ciel.  11  en 
résulta  qu'il  se  crut  athée  ;   et  ce  fut  une  de  ses  singu- 

*  Biographie  univeneUe. 
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bre  de  notre  auguste  AswmUee  mliiiMie 
pelLT,  momietjr,  le  bon  acroetl  que  tous  me  nto  i 
votre lirred».*  Bâicoa>ûtrM  eo  1784.  Cnaiine  b  phn^>^bf^i 
ne  ni«surv  le  lËmps  que  pir  la  sootessîoD  *  a». 

meAls,  il  5  a  oeul  anaées  et  plu»  que  ddus  ne  noti^  Mm- 
mes  vti§.  Vous  éltez  fort  tneconleot  de  votre  ehamlvre 
haute  et  des  pmgrfe  effrayants  de  Taulorit^  ru^^le>  La 
peinture  rcmtjnjnîe  que  vous  me  fîtes  de  votre  constitu- 
tion et  la  TUP  de  tous  les  aïms  qui  en  dêcouleat  me  nfu* 
trièrent  un  peu  avec  ma  BûsiilU  fi  mon  Le  jYoïr.  Vo&  amë 
Kot,  SiitTidan,  Powis,  milord  Inefaîquin,  le  duc  de  Saint- 
Jolin^  me  tinrent  le  métne  langage,  Daprès  ces  doniKes^ 
je  m^attendais  à  tronyer  en  M.  Burke  un  des  plus  aidenli 
apologistes  de  TadmiraUe  révolution  qui  place  la  France 
au-dessus  de  toutes  les  nations  du  monde...  Égalité,  sa- 
reté,  liberté  civile  et  religieuse;  point  de  sénat,  point  de 
test,  point  de  noblesse,  point  de  religion  dominante...  On 
vous  a  montré  dans  la  cathédrale  de  Paris  ce  vilain  co- 
losse de  Saint-Christophe?  Les  rois  ressemblent  asseï  k 
cette  énorme  sculpture,  qui  n^est  qu*un  vain  épouvantail 
sur  son  piédestal  ;  mais  si  ce  colosse  était  suspendu  à  la 
voûte,  ne  frissonneriez-vous  pas?  Eh  bien,  monsieur,  nous 
avons  mis  Saint-Christophe  en  lieu  de  sûreté,  et  tous  les 
magots  qui  pesaient  sur  nos  têtes  sont  brisés.  Des  fourbes, 
en  vous  présentant  cette  singulière  carte  géographique, 
d  où  la  France  a  disparu,  ont  étrangement  abusé  de  Totre 
crédulité.  Pour  moi,  qui  suis  en  France  sans  avoir  Thon- 
neur  d'être  Français,  je  vois  tout  différenrasent  ;  car, 
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quand  je  fixe  les  yeux  sur  une  mappemonde,  il  me  sem- 
ble que  tous  les  autres  pays  ont  disparu,  et  je  ne  vois  que 
la  France....  Vous  ignorez,  numsîeur,  le  véritable  sujet 
de  notre  dispute  avec  les  aristocrates.  Il  s'agissait  d^une 
pyramide  posée  sens  dessus  dessous,  et  que  nous  avons  euf 
l'habileté  et  le  courage  de  remettre  sur  sa  large  base. 
Nous  parlions  à  Londres  avec  enthousiasme  des  pyrami-* 
des  d'Egypte  :  vous  n'avez  qu'à  franchir  le  pas  de  Calais, 
pour  en  voir  une  dont  Taspect  vous  jetto^  en  extase.  Ve-' 
nez,  vous  me  trouverez  digne  d'être  votre  cicarone,  comme 
vous  m'avez  trouvé  digne  d'être  votre  ami  *.  » 

Tel  fut  l'opulent  baron  prussien,  Jean-Baptiste  Clootz, 
surnommé  par  lui-même  Anacharsis,  et  à  qui  vint  Tidée 
de  bien  marquer  que  la  fédération  n'était  pas  exclusive^ 
ment  française.  Une  fois  son  projet  arrêté,  le  voilà  qui 
rassemble  dans  Paris  un  certain  nombre  d'étrangers  :  An- 
glais, Espagnols,  Allemands,  Hdlandais,  Italiens,  Tar^ 
tares.  Persans,  Turcs,  Arabes,  Américains,  et  le  19  juin, 
date  célèbre  que  l'abolition  de  la  noblesse  consacra,  il  se 
présente,  suivi  du  cortège  cosmopolite,  à  l'Assemblée  na- 
tionale. A  l'aspect  de  ces  hommes  en  costumes  divers, 
«  les  initiés,  raconte  ironiquement  Ferrières,  remplissent 
la  salle  d'acclamations  bruyantes,  tandis  que  les  tribunes^ 
ivres  de  joie  de  voir  l'univers  au  milieu  de  l'Assemblée, 
battent  des  mains,  trépignent  des  pieds*.  »  Menou  prési- 
dait. Clootz  s'avance  et  dit  : 

«  Le  faisceau  imposant  de  tous  les  drapeaux  de  l'em- 
pire français,  qui  vont  se  déployer,  le  14  juillet,  dans  le 
Oiamp  de  Mars,  dans  ces  mêmes  lieux  où  Julien  foula  tous 
les  préjugés,  où  Charlemagne  s'environna  de  toutes  les 
vertus,  cette  cérémonie  civique  ne  sera  pas  seulement  la 
fête  des  Français,  mais  encore  celle  du  genre  humain.  La 

*  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  An acharsis  Clootz,  775, 
776  et  777.  British  Muséum. 
«  Mémairts  ieFerriére$,  t.  Il,  lit.  Vf. 


.  de 
à  m 
Van,  et  le  ImbcI  <k  h  lAcrté,  fÉ% 
ileg^^ilehi 


Lepfôidartder 

■ne  gme  cmolioa,  d  bi 

(de  h  seau». 

.  Les  ennemis  de  b  BécofartioB  a«iia*  âé  finppés  de  ce 
qoele  DMOfeoienldes  fiBdeniioaB  {HopliâBul;  bkusch 
attaquer  le  princqie,  ils  De  s'étaient  poÎBl  en^orlésji^^ 
li  :  dès  qu'on  sembla  rexagérer,  leur  colère  s'édiappa  par 
celle  issue.  Us  s'étudièrenl  à  couvrir  de  ridicule  le  philo- 
sophe prussien  et  son  cosmopolitisme  ;  ils  répandirent  que 
sa  députation  n'était  qu'un  ramas  de  vagabonds  payés 
pour  jouer  un  rôle  et  affublés  d' babils  d'emprunt.  L'as- 
sertion eut-elle  été  vraie,  la  trivialité  de  l'expédient  em- 
ployé laissait  entière,  pour  peu  qu'on  la  considérât  en  elle- 
même,  la  valeur  de  l'idée  émise  ;  mais  enfin,  ce  fait,  dont 
les  écrivains  royalistes  se  sont  emparés',  Clootz  le  nia  pu- 
bliquement, formellement,  sur  le  ton  de  la  sérénité  la  plus 
méprisante  :  «  On  a  prétendu  que  notre  Arabe  était  un 
Turc  emprunté  à  TOpéra,  et  que  le  Chaldéen  n'avait  ja- 
mais vu  TEuphrate.  Ces  savants  Orientaux  sont  trop  con- 
nus à  la  Bibliothèque  du  roi  et  au  Collège  royal,  pour 

*  Mémûires  de  Ferriéres,  t.  II,  Mv.  VI. 

'  Yoy.  les  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  11,  lit.  YI,  et  les  AhmmUs  de  Ul 
BévoluUan  françaiu,  par  Bertrand  de  Moilevillet  t.  Il»  chap.  un. 
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qu'il  soit  besoin  de  réfuter  de  pareilles  sornettes....  Dans 
la  séance  du  19,  un  huissier  qui  parle  anglais  et  qui 
passe  pour  aristocrate,  vint  du  fond  de  la  salle  causer 
avec  nous,  s'imaginant  que  nos  Anglais  étaient  de  Cbail- 
lot.  On  lui  répondit  en  bons  termes  miltonieus,  et  il  s'en 
retourna  tout  confus  vers  ceux  de  la  droite  qui  l'avaient 
envoyé*.  » 

Cependant,  la  date  désirée  approchait.  Mais  voilà  que 
tout  à  coup  une  vague  inquiétude  pénètre  les  esprits  ;  on 
parle  de  trames  abominables,  de  catastrophes  imminentes, 
d'un  carnage  odieusement  préparé  ;  on  assure  qu^au  mo- 
ment de  la  confédération,  des  mines  ouvertes  sous  l'École 
militaire  doivent,  éclatant  soudain,  engloutir  des  milliers 
de  victimes  ;  on  annonce  une  Saint-Barthélémy  des  prêtres 
et  des  nobles.  Parmi  les  ennemis  de  la  Révolution,  les  uns 
crurent  à  ces  bruits ,  les  autres  affectèrent  d'y  croire,  et 
la  désertion  commença.  Heureux  peut-être  de  l'occasion 
qui  s'ofirait  à  eux  de  fuir  l'obligation  d'un  serment  que 
leur  cœur  détestait,  des  députés  royalistes  demandèrent 
précipitamment  des  congés,  M.  de  Saint-Simon,  par 
exemple'.  Des  familles  entières  sortirent  de  la  capitale, 
comme  frappées  d*épouvante,  et  la  panique  fut  au  point 
que,  dans  ses  Annales  patriotiques^  Carra,  au  nom  de  la 
sécurité  publique,  somma  bien  haut  Lafayette  de  s'expli- 
quer. 

A  leur  tour,  répondant  à  ces  terreurs  par  des  terreurs 
contraires,  quelques  patriotes  se  déclarent  exposés  à  des 
vengeances  que  ne  servira  que  trop  bien,  en  les  envelop- 
pant de  son  tumulte,  une  fête  à  laquelle  sont  appelés  tant 
d'inconnus.  c<  On  affirme,  écrit  à  Marat  un  citoyen  du  dis- 
trict des  Récollets,  que,  dans  une  maison  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  il  a  été  saisi  une  prodigieuse  quantité  de  bâtons  à 

*  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  Axacharsis  Clootz,  775, 
776  et  777.  British  Muséum. 

•  Le  Défenseur  de  la  liberté^  n»  xit. 


9i54  BOTOIBE  M   LA   UTOLCnOS  (1790). 

ttylels*.  9  Quand  lous  seixMîi  au  Champ  de  M;ir5^  qui 
pèdieraii  une  bande  de  malfailetirs  soldée  de  reoTabir, 
de  le  piller^  de  le  liruter ? 

Louatalor  eombaltil  ces  rumeurs  :  «  Elles  dctoumeni, 
écmaitrfl,  noire  atlenhoD  d^^nds  ob^fets  qui  n»>a^  en- 
TinnmeBt*.  9  llaral  lui-même,  Ibral  n'osa  qu'à  demi 
s'abandonner  à  &<^  s^Mjpçons  tirdi nains  ;  t*l,  toutefois,  il 
disait:  «LaCiyettc  répondra  sur  sa  téicJe  la  moindre  ôgm- 
tignure  fidte  i  HM*  Bsmave^  Lamelb*  Robespi^rv,  Do- 
port,  d'Aiguillon  et  Menou*.  3» 

La  Gomnuiné  intenint,  do  son  cMé^  par  une  pmchma- 
tion  où  00  lisait  :  "  Qiio  r^'tiv  qui  nfîtvtt^nt  la  ti^iTt^ur 
sortent  donc  paisqa'ils  le  Teolent  !  qa'Us  fucBl  la  fite 
de  la  liberté,  sons  préteile  de  dangers  chnnàriqpies; 
mais  que  les  amis  de  la  Révolution  restent  ;  «{ii'ib  80iq;eBt 
qu*on  ne  viMt  pas  deut  foisun  pareil  jous.  »  El  le  Inde- 
main,  on  distribuait  dans  les  rus  une  lettre  doBi  Tanlenr, 
nommé  Guillaumot,  informait  Bailly  qn'il  n'enalait  au- 
cune fouille  d'anciennes  carrières  sous  Tenij^aoement  de 
rÉcole  militaire*. 

A  la  cour,  le  sentiment  qui  dominait,  c'était  l'espérance. 
Une  fois  la  province  arrivée,  plus  de  Paris  ;  ctoufTé  sous 
la  France,  il  cesserait  de  jeter  des  flammes  :  on  aimait  à 
se  nourrir  de  celte  illusion.  Et  puis,  le  hasard,  Timprévu, 
qui  sait?  la  puissance  d'un  regard  du  roi,  d'un  gracieux 
sourire  de  la  reine,  sur  des  hommes  moins  familiarisés 
que  ceux  de  Paris  avec  le  prestige  des  diadèmes,  tout  cela 
n'avait-il  rien  qu'on  pût  ajouter  au  chapitre  des  chances 
heureuses  ? 

Une  circonstance  gâta  ce  beau  rêve.  Après  avoir  pré- 
venu l'Assenriblée  nationale  de  son  retour,  par  une  li'ltre 

*  LAmi  du  Peuple,  n*  clî. 

*  Bévolutiofisdc  Paris,  n*  51. 

*  L'Ami  du  Peuple,  n*  cli. 

^  Confédération  nationale,  p.  41,  4^. 
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que  de  La  Touche,  député  de  Monlargis,  lut  dans  la  séanco 
du  5  juillet,  le  due  d'Orléans  arriva  de  Londres.  La  cour 
aurait  dû  s'y  attendre,  et  cependant  elle  se  montra  cons- 
ternée. La  première  visite  du  duc  avait  été  pour  l'Assem- 
blée, dont  il  était  membre  ;  la  seconde  fut  pour  le  roi, 
auquel  il  avait  toujours  témoigné  le  plus  profond  respect. 
Mais  quels  traits  empoisonnés  que  ceux  qui  s'enfoncèrent 
alors  dans  son  cœur!  Aussitôt  qu'il  parut,  de  toutes  parts 
l'outrage  l'environna  ;  les  femmes  lui  tournaient  le  dos  ; 
les  bomraes  le  regardaient  en  face  avec  l'attitude  de  la 
provocation  et  le  sourire  du  mépris  ;  comme  s'il  eût  ap- 
porté là,  caché  dans  le  creux  de  sa  main,  ce  genre  de 
meurtre  qui  n'exige  pas  du  courage,  on  murmui*ait  au- 
tour de  lui  :  Prenez  garde  aux  plats  f  et  quand  il  descen- 
dit, on  lui  cracha,  du  haut  de  l'escalier,  sur  la  tête^ 
Louis  XVI,  en  l'apercevant,  lui  avait  dit  ces  dures  paroles  : 
Venez j  monsieur ^  vous  apprendrez  à  être  bon  Français*. 

Et  les  préparatifs  de  continuer,  au  milieu  d'un  mou- 
vement extraordinaire  des  esprits.  Il  y  avait  sur  la  place 
des  Victoires  quatre  statues  r^résentant  les  provinces 
enchaioées  aux  pieds  de  Louis  XIV  ;  afin  d'épargner  aux 
fédérés  Thumiliation  d'un  pareil  spectacle,  et  conformé-; 
ment  à  un  vœu  émis  dans  la  séance  du  19  juin,  on  les 
enleva,  non  sans  exciter  de  la  part  des  royalistes  outrés 
quelques  plaintes  qu'Ânacharsis  Glootz  tourna  spirituel- 
lement &i  ridicule  :  a  Les  sots  regrettent  ces  quatre  figu- 
res, sous  prétexte  de  la  beauté  dé  l'art  ;  mais  les  sots  ne 
voient  pas  que  l'enlèvement  de  ces  statues  est  une  des 
plus  belles  figures  de  l'art  oratoire'  !  » 

Rappeler  en  détail  tout  ce  que  la  vie  bouillonnante  de 

*  Ferrières  lui-même,  sans  entrer  dans  les  dclails,  avoue  que  l'accueil 
fait  au  duc  fut  des  plus  ofTensants.  Yoy.  ses  Mémoires,  t.  U,  11?.  VII. 

*  Mémoires  de  Weber,  t.  H,  chap.  i?,  p.  25.  Collection  Berrille  et 
Barrière. 

^  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  Aracharsis  Glootz,  775, 
77 G  et  777.  British  Muséum. 
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Soil,  Ibnt  requit  mqokf ,  n4«l  et  «nnbfr.  Tant^ 
joie  TaUrblaiL  Dans  cel  entniacmeat  v^ers  rontl^  «ili»^ 
nale,  son  intdliïïrena*  ffl:irée  ne  Tor^iit  qa^  h  pas^ïoa  da 
bruit,  que  la  fureur  des  ooufefluités'.  Ce  pacte  fedéralif, 
si  désiré,  il  le  dénoDçaît  comme  un  a  moyen  d'assenisse- 
ment,  x>et  irrité  deTincrédulité  que  rencontraient  ses  noires 
prophéties,  il  repétait  sans  cesse  :  a  J'aurai  le  sort  de  Cas- 
sandre^.  »  L'Assemblée  ayant  décrété  et  le  roi  sanctionDé 
la  formule  de  serment  suivante  :  c<  Nous  jurons  de  rester 
à  jamais  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  de  mainte- 
nir de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution  ;  de  prot^er, 
conformément  aux  lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés,  la  libre  cireulation  des  grains  et  la  perception 
des  contributions  publiques  ;  de  demeurer  unis  à  tous  les 

*  Confédération  nationale,  p.  4545. 

*  /Wa..  p.  41. 

^  VAmi  du  Peuple,  n*  clxt. 

*  Ihid,,  n*axTi. 
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Français  par  les  liens  indissolubles  de  la  fraternité^;» 
Marat  s'écria  :  c<  Quoi  !  nous  ferons  le  serment  téméraire 
de  maintenir  indistinctement  tous  vos  décrets?  celui  du 
veto?  celui  de  la  loi  martiale?  celui  du  marc  dH argent?  n^ 
et,  le  visage  tourné  vers  les  faubourgs,  il  ajoutait  :  a  Pour 
vous  charger  de  fers,  ils  vous  amusent  par  des  jeux  d'en- 
fants. Ils  couronnent  de  fleurs  les  victimes*.  »  ...  Eh! 
pourquoi  envier  ainsi  à  ce  peuple  qui  est  destiné  à  tant 
souflrir,  quelques  instants  pleins  d'un  charme  héroïque? 
sont-elles  donc  si  fréquentes  dans  l'histoire  des  nations, 
les  journées  où  des  milliers  d*hommes  se  sentent  à  la  fois 
bons  et  heureux?  Ah  !  si  tout  cela  ne  doit  être  qu'un  rêve, 
ne  le  troublez  pas!  Elles  viendront  bien  assez  vite,  les 
heures  delà  colère! 

C'était  le  Champ  de  Mars,  on  Ta  vu,  qu'on  avait  des- 
tiné à  servir  de  théâtre  à  la  fête.  Or,  les  travaux  à  ac- 
complir étaient  considérables,  sur  un  espace  qui  ne  com- 
prenait pas  moins  de  trois  cent  mille  pieds  carrés.  Il 
(allait  de  chaque  côté  de  cette  arène  immense  relever  les 
terres  en  talus  propres  à  porter  la  masse  des  spectateurs  ; 
il  fallait  creuser  le  sol  à  une  grande  profondeur  et  le  re- 
tourner en  tout  sens;  il  fallait,  conformément  au  plan 
adopté,  cdiGer  entre  l'amphithéâtre  et  la  rivière  un  arc 
de  triomphe  égal  en  dimensions  à  celui  de  la  porte  Saint- 
Denis;  il  fallait  enfin,  au  milieu  du  Champ  de  Blars,  con- 
struire VAiUel  de  la  patrie.  Le  nombre  des  ouvriers  mis  en 
œuvre  fut  de  quinze  mille;  mais  la  besogne  avançait  si 
lentement  que,  le  7  juillet,  Timpossibilité  d'être  prêt  pour 
le  14  fut  reconnue...,  à  moins  pourtant  de  quelque  mira- 
cle, et  le  miracle  se  fit.  Sur  une  simple  lettre  adressée  à 
la  Chronique  de  Paris  par  un  garde  national  du  batail- 
lon de  la  Trinité,  nommé  Gartberi,  lequel  proposait  à 
tous  les  Parisiens  de  se  transfoimer  subitement  en  ou- 


*  Confédération  nationale,  p.  47^  48. 

•  LAmi  du  Peuple,  vT  clxvi. 
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vriiTb',  )ii  ville  i^ntièiv,  liomiites^  femmes,  enfants,  vieil- 
lards, s  élança  vers  le  Cliaii}]»  de  Mai-^;,  par  un  de  ces  rians 
irrésistibles  dont  seule  la  France  est  capaMe,    Qu'on  se 
figure  trois  ceni  mille  ouvriers  volontaires,  de  iouï  âgi%  d^ 
tonff  condition,  ^evelu^  des  costumes  les  plus  divers,  e(,  du 
matin  an  soir,  dans  la  dutice  ivresse  d'un  commun  désir, 
avec  celte  liarmonie  qui  nail  d'elle-même  de  Taccord  des 
âmes,  sons  la  loi  d'nnecoiidialeégaliii'^,  au  brnît  des  ehan- 
sons,  creusant,   i^ïubnt,  revei*sant   la    terre  avec  autant 
d  ardeur  que  des  soldais  en  mettent  a  ouvrir  une  tranehinï*, 
Cotjrage!  coiiraye!  cesl  hi  fête  de  la  patrie  qu'il  s'agît  de 
préparer  :  que  les  vieillards  se  raniment  ;  que  les  jeunes 
garçons  accourent  ;  que  les  liancées  viennent    par  leor 
pit^encc  faire  de  la  faligcie  un  endiantemetit  et  soiirin^ 
aux  plus  braves!  Ce  fut  un  prodige.  Un  étranger  écrivait 
à  un  de  ses  anns,  aloi^s  en  Suisse  :  *c  Je  viens  de  voir  atle* 
lés  nu  m^me  chariot  une  bénédictine,    un  invalide,  un 
moine,  unjuf(i*,  une  œurtisijne*,  »  On  i'eni;irqnaSiev*'jiel 
Bt^anharnais  qui  {liochaient  cote?!  côle.Aqtielqncsp;isd'nii 
joyeux  grou|)e  chantant  avec  toute  la  vivacité  française, 
non  pas  le  terrible  Ça  ira  de  95,  mais  celui  de  90  : 
Ca  ira,  ça  ira  ;  celui  qui  s'élève  on  rabaissera^  les  char- 
treux, conduits  par  Dom  Gerle,  travaillaient  silencieux  et 
recueillis*.   L'abbé  Maury  s'étanl  abstenu,  les  Charbon- 
niers mirent  à  un  d'entre  eux  un  manteau  court  et  un  rabat, 
le  garrottèrent,  l'appelèrent  Maury,  et  le  conduisirent 
gaiemenfau  Champ  de  Mars,  derrière  leur  drapeau  '.  Pas 
un  invalide  qui  eût  manqué  à  l'appel,  même  de  ceux  qui 
n'avaietat  qu'un  bras  ou  une  jambe  ;  les  aveugles  aidaient 

*  Confédération  nationale,  p.  43>45. 

*  Révolutions  de  Paris,  tf  52. 

^  Correspondance  d'vn  habitant  de  Paris  avec  ses  amis  de  Swsse  et 
d'Angleterre,  lettre  X,  à  M.  le  baron  dE...  à  L...,  dans  la  Bibliothèque hu- 
loriquede  la  Hévolution,  —  Histoire,  1308, 1309, 1310.  Brilii^li  Mii$o(iiii. 

*  Hévolulions  de  Paris,  n"  r»2. 

»  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  3i. 
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5  lirer  les  tombereaux*.  Louslalot  raconte,  avec  un  atten- 
drissement dont  il  ne  peut  se  défendre,  que  des  hommes 
coifTés  de  bonnets  de  papier  sur  lesquels  on  lisait  :  Révo- 
lutions de  Paris  ayant  fait  leur  apparition,  le  Champ  le 
Mars  retentit  d'applaudissements*.  Mais  ce  qui  fut  émou- 
vant, sur  toutes  choses,  ce  fut  la  sainte  ardeur  de  Thomme 
de  peine,  du  manœuvre,  du  laboureur,  venant,  après  une 
longue  journée  de  labeur,  prendre  leur  part  de  la  beso- 
gne patriotique*. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'au  travail  se  mêlait  le  plaisir? 
A  chaque  instant  passaient  des  soldats  afrublés  d'un  capu- 
chon ou  des  moines  sous  le  casque;  les  guimpes  volti- 
geaient à  côté  dés  longs  mirzas  des  chananéennes  ^  ;  le 
tombereau  qui  partait  plein  de  terre  revenait  orné  de 
branchages  et  chargé  du  groupe  rieur  des  jeunes  femmes 
qui  concouraient  auparavant  à  le  traîner^.  Les  théâtres 
se  signalèrent,  assure  une  actrice  dans  ses  Mémoires  *. 
Chaque  cavalier  choisissait  une  dame  à  laquelle  il  offrait 
une  bêche  bien  légère,  ornée  de  rubans;  et,  musique  en 
tête,  on  allait  au  rendez-vous  univei'sel.  Il  fallut,  comme 
on  pense  bien,  inventer  un  costume  qui  résistât  à  la  pous- 
sière :  une  blouse  de  mousseline  grise,  des  bas  de  soie  et 
des  brodequins  de  même  couleur,  une  écharpe  tricolore, 
un  large  chapeau  de  paille,  telle  fut  la  tenue  d'artiste  \  Il 
plut!  on  ne  fit  qu'en  rire;  les  femmes  les  plus  élégantes, 
pour  la  première  fois  de  leur  vie,  je  suppose,  sacrifièrent 
de  bon  cœur  leurs  plumes  et  leurs  linons  ;  on  appela  les 
ondées  les  larmes  des  aristocrates^  et,  au  grand  étonne* 

I  névolutUms  de  Pmns,  n*  5'2. 

«  Ibid. 

'»  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  ii*  54. 

*  Correspondance  (F un  hnbitonl  de  Paris  avec  su  amis  de  Suisfic  et 
d'Angleterre,  lellre  X.Vbi  supra. 

^  dévolutions  de  Paris,  n*  52. 

«  Souvenirs  de  Louise  Fusil,  t.  I,  p.  1rt7,  1i»8. 

T  Ibid. 
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menl  tles  étrangers,  témoins  de  ces  scènes  fabuleuses,  on 
continua  vaillamment  sous  la  pluie  V 

Que  le  lecteur  philosophe  ne  reproche  pas  dédnigneu- 
semenl  à  Thistoii-e  de  se  complaire    en  de    semblable 
détails.  Jamais  problème  plus  important  et  plus  profond 
ne  reçut  une  solution  plus  décisive.  Cetl£  rnÉoRiE  du  rai- 
vAii.  ATTRAYANT,  loî  Certaine  deVavenîr  et  que  Fesprît  iié- 
formateur  de  notre  dix-neuvième  siècle  a  si  puissamment 
mise  en  lumière,  elle  fut  appliquée  alors  d'une  manière 
presque  fortuite,  d'instinct,  et  avec  quels  admirables  i-é- 
sullals!  Non-seulement  des  travaux  qui  semblaient  devoir 
coûter  des  années  se  trouvèrent  achevés  en  une  semaine  ; 
mais,  pendant  tout  re  temps,  le  niveau  de  Thumanitepar 
vint  et  se  maintint  à  une  élévation  eïtraordinaîre>    Car, 
ail  sein  d'une  confusion  apparente,  à  peine  descriptible, 
Tordre  observé  fut  admirable,  iNul  propos  injurieux,  nulle 
querelle.  Dirigeait  les  travaux  qui  s'en  jugeijit  capable: 
les  autres  obéissaient.  Dans  Tinnombrable  foule  rassem- 
blée là  au  hasard,  il  n'y  avait  pas  une  sentinelle,  et  Ton 
ne  signala  ni  un  homme  en  état  d'ivresse  ni  un  voleur. 
Des  brouettes  chargées  de  tonneaux  de  vin  parcourant  les 
groupes,  ceux-là  seuls  burent  dont  les  forces  étaient  épui- 
sées. On  pouvait  laisser  sa  montre  sur  le  sable  et  partir  : 
on  la  retrouvait'.  II  a  donc  son  point  d'honneur  comme 
la  guerre,  le  travail  !  Exception,  direz-vous ?  Et  pourquoi 
de  l'exception  ne  s'étudierait-on  pas  à  faire  la  règle? 
En  quoi  consiste  le  progrès  si  ce  n'est  à    rétrécir  de 
plus  en  plus  le  mal  et  à  élargir  le  bien  ?  Mais  non  : 
ce  genre  glorieux  d'émulation  qui  a  toujours  paru  si  na- 
turel sur   un  champ  de  carnage,  on  le  déclarera,  long- 
temps encore  peut-être,  impossible  dans  l'atelier  !  Long- 
temps encore  peut-être,  la  gloire  ne  sera  que  de  s'en- 

<  névolutiotis  de  France  et  de  Brabant,  n*  54. 
•  Confédération  nationale,  p.  C8,  cl  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
bant,  n*  34. 
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tr'égorger  au  bruit  des  fanfares.   0  folie  des  hommes  ! 

Cependant,  les  fédérés  arrivaient  de  toutes  parts,  les 
armes  hautes,  le  bagage  sur  le  dos,  le  front  couvert  de 
sueur  et  de  poussière,  Toeil  animé.  Paris  reçut  tour  à  tour 
les  Lorrains,  les  Normands,  les  enfants  de  Ténergique 
Bretagne,  les  montagnards  du  Jura,  les  Marseillais  tou- 
jours fiers  de  leur  Mirabeau.  Nombre  de  vieux  soldats, 
pliant  sous  le  poids  des  fatigues  militaires,  s'étaient  re- 
trouvés jeunes  pour  quelques  jours,  et  venaient  du  fond 
de  la  France  à  pied  !  On  leur  fit  à  tous  une  réception 
digne  des  âges  héroïques.  Les  vainqueurs  de  la  Bastille 
coururent  embrasser  les  Bretons  sur  la  route  de  Saint- 
Cvr  ^  Cent  convives  eurent  leur  couvert  mis  à  la  table  de 
Lepelletier  Saint-Fargeau.  Beaumarchais  ne  fut  pas  moins 
magnifique;  pauvres  ou  riches,  tous  rivalisèrent  d'empres- 
sement; on  put  dire  que,  dans  Paris,  il  n'y  avait  plus 
qu'une  table  et  un  toit. 

Parmi  les  fédérés,  beaucoup  n'ayant  jamais  franchi  les 
limites  de  leurs  provinces,  et  quelques-uns  même  n'étant 
jamais  sortis  de  leurs  villages,  ce  ne  devait  pas  être  pour 
eux  un  médiocre  sujet  de  curiosité  que  de  contempler  de 
près  le  roi,  qu'on  disait  si  bon,  la  reine  surtout,  cette 
reine  qu'on  disait  si  belle. 

Louis  XVI  alla  au-devant  de  ce  désir  avec  bonhomie  et 
charma  par  la  simplicité  de  ses  manières  ses  respectueux 
visiteurs.  Il  laissa  pénétrer  jusqu'à  lui  le  commandant 
des  Bretons,  et  comme  celui-ci  ^  jetait  à  ses  genoux,  il 
le  releva,  le  pressa  contre  sa  poitrine  et  d'une  voix  atten- 
drie :  a  Portez  cet  embrassement  à  vos  camarades'.  »  Ca- 
mille l'en  loua,  d'un  ton  à  demi  railleur  :  c<  Ce  n'était  point, 
écrivit-il  en  parlant  de  ce  baiser  paternel,  \e brève onculum 
de  Tibère  à  Germanicus'.  »  Louis  XYI  accueilUt  aussi 

*  Confédération  nationale,  p.  80-83. 

<  Bertrand  de  Molleville,  Annales  de  la  RévoL  française,  t.  II,  cb.  xxtii. 

'  Bévdutûms  de  France  et  de  Brabant,  n*  54. 
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tPune  raçnn  trè^-AlTahh*  une  dépliai ioo  cji»  réd<''r4W  toin 
mngi^ux,  i(ui  ^ciiïïiL  ttii  offrir  un  atiiK!nu  donné  duln^rtii:!' 
par  llriiri  IV  ati^  BénédicUns  de  MarmouJiers  :  il  prit 
r^rui4r:iu  1*1  [ïroiiiit  de  le  ]iort£r  le  jour  de  U  fédérnlion  '.  ^ 
Ouiiiil  ;i  ta  ivine,  elle  ne  chercha  poiat  à  dUsimitter' 
drvaul  les  nouveaux- venus  la  tristesse  donl  son  urne  était 
n^mplie,  soit  fierté,  soit  secret  dessein  d'ê^eillcr  autour 
d'elle  une  pitié  ebevaleri^que.  Aussi  bien^  uji4^  décision 
nfrenlp  I  avait  profondément  blessée:  il  avait  tHé  arrêté, 
d.nn!^  1«^  |>ro^ramtno  delà  félt.\  que  ni  elle  ni  ses  ciifanU 
n^siiratent  au  Champ  de  Mars  une  place  ofTicielle^  ce  qui 
était  la  hailer^  non  comme  la  i-eine,  mais  cmiuiie  la 
femnw  duroi^  suivant  l'expression  dont  aimait  prtAsière- 
nient  a  se  ser\ir  Camille  UesmouUns.  Elle  m?  moulin  donc 
atteinte  de  mélancolie  au  milieu  de  la  joie  iiniver^lle,  san« 
user  révéler  loulefois  le  fond  de  ses  pensées  autrement  que 
par  des  plaintes  voilées  et  des  mots  oliscui^,  comme  lors- 
qu'elle repondit  à  quelques  fédérés  qui  criaient  sur  son  pas- 
sage ce  Vive  la  reine!  »«  Oh!  oui^  mais  on  vous  trompe  ^>..b 
I^e  passajïe  suivant  d'un  réiit  aussi  naît  qu'authentique  ^ 
précis  fera  juger  de  Teflet  que  pouvait  produire  une  senh 
blable  attitude,  adoucie  par  beaucoup  de  grâce  :  c<  L'avant- 
veille  de  la  confédération  des  Français,  les  fédérés  eurent 
ordre  de  se  réunir  l'après-midi  aux  Champs-Elysées  pour 
passer  la  revue  du  roi.  Une  pluie  abondante  fit  changer 
l' ordre,  et  on  défila  sous  le  vestibule  devant  le  roi,  la  reine 
et  sa  famille.  Le  département  dont  je  suis,  au  lieu  de  Tha* 
bit  gros  bleu,  avait  adopté  pour  uniforme  Thabil  bleu  de 
ciel,  revers  et  parements  rouges,  ce  qui  nous  donnait  un 
air  étranger  qui  nous  fit  remarquer  par  la  reine.  J'étais 
ehef  de  file  du  premier  peloton  :  soit  pour  mieux  nous 
examiner,  ou  que  le  passage  très-étroit  fût  engorgé  de  cu- 
rieux, on  nous  arrêta  deux  minutes  environ  devant  le  roi. 

'  Révolutions  de  Paris,  n*  53. 
*  LAmi  du  roi,  n*  57. 
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l^a  reine  se  penche,  me  lire  doucement  par  la  basque  de 
mon  habit,  et  me  dit  :  Momieur^  de  quelle  province  êUi- 
v(m$?  —  De  celle  où,  régnaient  vo$  aïeux,  fut  la  réponse 
que  je  fis  en  baissant  mon  sabre.  —  Quoi  vous  êtes  ?...  — 
Vos  fidèles  harraim;  et  je  disais  vrai.  Elle  me  remercia 
par  une  inclination  accompagnée  d'un  regard  que  je  vois 
encore,  tant  il  me  pénétra  alors;  et  se  penchant  vers  le 
roi,  elle  lui  dit  :  Ce  sont  vos  fidèles  Lorrains.  Le  roi  nou» 
salua  de  la  tête,  et  comme  nous  continuâmes  de  défiler, 
je  n'en  vis  pas  davantage.  Eh  bien,  ce  peu  de  mots,  ce 
regard  qu'aucun  de  mes  camarades  ne  perdit,  nous  avaient 
tous  émus  au  point  que  nous  étions  prêts  à  exécuter  tout 
•ce  que  ces  deux  infortunés  nous  eussent  ordonné  dans  le 
moment  ^  » 

Mirabeau  avait  trop  de  sagacité  pour  ne  pas  conqpren- 
•dre  ce  que  renfermait  de  puissance  le  prestige  qui  eavi* 
ronnait  encore  le  trône.  Il  aurait  donc  voulu  qu'on  mit, 
un  soin  extrême  à  en  tirer  parti.  Tremblant  que,  ^  on  n'y 
prenait  garde,  Lafayette  ne  fût  «  Thomme  des  provinces, 
l'homme  unique,  l'homme  de  la  Fédération',  »  il  insis- 
tait pour  que  le  monarque  se  produisit  le  plus  possible  ; 
pour  que  lui-même  il  invitât  les  ambassadeurs  étrangers  ; 
pour  qu'il  s'en  fit  un  imposant  cortège*;  surtout  pour 
qu'il  se  tint  prêt  à  prononcer  au  Champ  de  Mars  un  dis- 
cours de  nature  à  ramener  à  lui  toutes  les  pensées.  Ce 
discours,  Mirabeau  désirait  vivement  qu'on  le  chargeât 
<le  le  rédiger;  mais  son  orgueil  attendait  qu'on  le  lui  de- 
mandât \  La  timidité  de  Louis  XVI  en  décida  autrement. 
Le  13  juillet,  l'archevêque  de  Toulouse  mandait  ce  qui 
f>uit  au  comte  de  La  Marck  :  «  Depuis  que  je  vous  ai  écrit; 

*  Le  château  des  Tuileries,  par  Roussel,  cité  dans  VHistoire  parlemen- 
taire, t.  Yi,  p.  589. 

*  Ik>iuièiiie  note  da  comte  de  Mirabeau  pour  la  cour,  dans  la  JÙorrespon' 
jlanee entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La  Marck,  t.  II,  p.  105. 

'  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  au  comte  deLaMarck.  Ibid,,  p.  86. 
«  «  Je  veux  :  1*  qu'on  le  désire;  S*  qu'on  me  le  demande.  »  Ibid.,  p.  97. 
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monsieur  le  comte,  h  reine  m'a  fait  appeler,  comme  je 
passais,  en  revenant  de  l'Assemblée.  Elle  m'a  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  de  gagner  sur  le  roi  de  parler  demain 
matin;  qu'il  croyait  que  ce  qu'il  devait  dire  à  !a  députa- 
lion  très-nombreuse  de  ce  soir  y  suppléerait,  La  reine 
m'a  dit  en  même  temps  les  principales  idées  de  son  dis- 
cours  qui  venait  d'être  achevé.  Elles  sont  en  vérilé  1res- 
bien,  et  ce  qui  m'en  paraît  plus  merveilleux,  c'est  que 
c'est  lut  qui  Ta  Tait.  L^idée  d'aller  dans  les  provinces  s  y 
trouve  et  m'a  paru  bien  amentîe,  La  reine  a  fait  judicieu- 
sement effacer  une  phrase  qui  semblait  faire  dépendre  œ 
voyage  des  travaux  de  l'Assemblée  *.  w 

lia  députation  dont  rarehevêquc  de  Toulouse  f»arlail 
dans  cette  lettre  fut  en  effet  présentée,  ce  soir-là  méme« 
au  roi  par  le  génénl  I^ layette,  dont  la  harangue,  d'ail- 
leurs assez  froide,  Onissait  ninsi  :  a  Les  gardes  nationalcf^ 
de  France  jurent  à  Votre  Majesté  une  obéissance*  qui 
n'aura  de  bornes  que  les  lois  et  de  terme  que  la  vie.  » 

Louis  XVI  répondit  avec  effusion  ; 

«  Puisse  le  jour  solennel  où  vous  allez  renouveler 
votre  serment  à  la  constitution  chasser  la  discorde,  réta- 
blir le  calme,  fixer  le  règne  de  la  liberté  et  des  lois  !... 
Défenseurs  de  Tordre  public  !  dites  de  ma  part  à  vos 
concitoyens  que  je  voudrais  pouvoir  leur  parler  à  tous 
comme  je  vous  parle;  dites-leur  de  ma  part  que  leur  roi 
est  leur  père,  leur  frère,  leur  ami  ;  qu'il  ne  saurait 
être  heureux  que  de  leur  bonheur  et  grand  que  de  leur 
gloire  ;  puissant  que  s'ils  sont  libres  ;  riche  que  s'ils  pros- 
pèrent ;  dites-leur  que  s'ils  souffrent,  il  souffre  avec  eux. 
Par-dessus  tout,  portez  mes  paroles  ou  plutôt  les  senti- 
ments de  mon  cœur  dans  la  cabane  du  pauvre,  dans  l'a- 
sile des  malheureux;  dites-leur  que,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
en  mon  pouvoir  de  vous  accompagner  à  leurs  demeures, 

1  Lettre  du  comte  de  Mirabeau  au  comte  de  La  Marck,  p.  101 . 
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je  veux  être  toujours  avec  eux  par  mon  aflection,  veiller 
sur  eux,  vivre  et,  s'il  le  faut,  mourir  pour  eux.  Dites 
aussi  aux  différentes  provinces  de  mon  royaume  que  plus 
tôt  il  me  sera  permis  par  les  circonstances  de  satisfaire 
mon  désir  de  les  visiter  avec  ma  famille,  plus  heureux  je 
serai  \  » 

Il  se  leva  enfin,  le  jour  attendu.  Le  rendez-vous  des  fé- 
dérés avait  été  fixé  au  boulevard  du  Temple  ;  c'est  de  là 
qu'ils  partirent,  rangés  par  département  sous  quatre- 
vingt-trois  bannières,  laides  carrés  blancs  sur  chacun 
desquels  était  peinte  une  couronne  de  chêne '•  Les  vieil- 
lards portaient  les  drapeaux  ;  et  comme  signe  de  la  future 
abdication  des  armées,  les  députés  des  départements  pré- 
cédaient et  suivaient,  sabre  en  main,  les  députés  militai- 
res qui  s'avançaient,  eux,  Fépée  au  fourreau  *.  Le  omrtége 
traversant  les  rues  SaintrMartin,  Saint-Denis,  Saint-Ho- 
noré,  se  rendit  par  le  Gours-la-Reineà  un  pont  de  bateaux 
construit  sur  la  rivière,  à  travers  une  population  innom- 
brable qui  inondait  les  rues,  couvrait  les  quais,  se  pressait 
à  toutes  les  fenêtres.  Sur  le  passage,  ce  n'étaient  que  bé- 
nédictions et  vivat.  Les  hommes  accourus  au-devant  des 
fédérés  leur  tendaient  la  main  avec  transport  ;  les  femmes 
leur  venaient  offrir  du  vin  et  des  fruits  \  Dans  la  rue  de 
la  Féronnerie,  les  Béarnais  s'arrêtèrent  tout  à  coup,  et  sa- 
luèrent en  silence  le  lieu  où  Henri  IV  fut  assassiné^.  A  la 
place  Louis  XY,  l'Assemblée  nationale  rejoignant  le  cor- 
t^e,  y  prit  place  entre  le  bataillon  des  vieillards  et  celui, 
des  enfants,  vive  image  des  fêtes  lacédémoniennes  dont 
parle  Plutarque*.  On  s'était  mis  en  marche  à  huit  heures 

*  Ce  dboours  est  donné  in  extenso  par  Bertrand  de  Molle viUc,  dans  ses 
Annales  de  la  Révolution  française,  U  II,  chap.  xwn. 

«  iiévolutians  de  Paris,  n*  53. 

»  md. 

*  Régne  de  Louis  XVl,  t.  IV,  §  x. 
5  Ihid, 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  35. 
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da  matin,  et  lee  fat  à  Imis  heofe»  et  demie  seulemenli 
qo^êà  atteignit  le  Champ  de^Man.  ^     ^   >  ^  t  i^ 

'  Lèun  spectade  d'uM  grandeor  ineHièi  aiiituel  seoiékik^^ 
je  aèsai»  quel  ctmrnie  attendrissante  &ni«|*oii]ié  d^irbrCÉ' 
et  d^arbosles^  le  Champ  (de >  Mais  lafipmisiltttodmiw 
plongé  dans  un  océan  de  yerdure.  Quatre  cent  miUeIspecK 
taleuri,  ^hommes  et  fiefaunbs,  d'éti^|mifiU8iir3de6r  gradins 
décrivait  un  cintre  indinë,  tout  le  leng  dliin  eir^e,i|itfj» 
ouvert  par  un  arc  de  triomphe^  se  leminail  par  h^  bi^^' 
de  l'École  militaire.  De  ee  e6té|  builiviiste»<girieries  m^ 
nées  et  couvertes  dont  le  trftne  occupait  le  i  milieu .  ht  roi> 
avait  un  habit  i  la  française  ^  :  pas  dp  Bcepine^  pM ^  con^ 
Fonoe,  p»>di& manteaà  de  poe(rpré,.aucuft  deseea  hedusti 
dcûtiè^amëse  k;  servilité  des  peuples^  qcii  ne  aoilt^^point' 
sortia^de  Ileiflaiice  on  qan  y  sont  retombés,  iia  reine  portait 
deiiplmies^ux  coUleRrsdela'Ala(ieo\  ÀmtoHieb^VA^Êid 
ib  là  pattie^  et  sur  les  marohesy  vètw  arabes  biancbe» 
queooupaieiit  dea  ceintures  iricoloresy^fticè  tMrilée  vers" 
lu  rivière,  deuxeents prêtres'....  eièiéur tète œlévéquef 
au  regard  ironique,  au  sourire  faux,  Talleyrand  ! 

A  trois  heures  et  demie  la  cérémonie  commença.  Âpres 
la  messe  qui  fut  célébrée  au  son  des  instruments  militai- 
res, révêque  d'Autun  bénit  les  quatre-vingt-li*ois  banniè- 
res. Puis,  le  canon  retentit.  S^avançant  aussitôt  et  appuyant 
sur  l'Autel  son  épée  nue,  I>afayetle  prononça  le  serment. 
Alors,  avec  le  roulement  des  tambours,  avec  le  bruit  de 
cent  pièces  d'artillerie,  qui  d'échos  en  échos  devait  faire 
parvenir  jusqu'aux  frontières  l'auguste  nouvelle  *,  un  cri 
s'éleva,  un  seul  cri  poussé  par  quatre  cent  mille  bouches. 
Sous  la  même  inspiration,  par  un  même  mouvement,  tous 

•  Confédération  nationale  y  p.  137. 
«  Ihid. 

'  Correspondance  d'un  habitant  de  Paris  avec  ses  amis  de  Suisse  et 
d'Angleterre,  p.  7  et  suiv. 
^  Ibid. 
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les  bras  se  tendirent  vers  rAulel  de  la  patrie.  Au  loin,  les 
spectateurs  dont  les  fenêtres  étaient  chargées  s'unirent  à 
cet  élan,  et  Ton  cita  rni  père  qui  prit  la  main  de  son  fils 
au  berceau  pour  le  faire  participer  à  rengagement  sacré*.' 
IjC  roi,  contre  l'attente  générale,  ne  se  rendit  pas  à  T Autel.* 
Ce  fut  de  sa  place,  h  haute  voix  du  reste  et  d'un  air  satis- 
fait *,  qu'il  dit  :  «  Moi,  roi  des  Français,  je  jure  d'employer 
le  pouvoir  que  m'a  délégué  l'acte  constitutionnel  de  l'État, 
à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  moi.  »  En  ce  moment,  le  temps 
<|ui  était  sombre  s'éclaircit,  les  averses  que  depuis  le  ma- 
tin chassait  devant  lui  le  vent  du  nord,  cessèrent  tout  à 
coup,  et  un  rayon  de  soleil  perçant  les  nuages,  fit  étince- 
1er  le  Champ  dé  Mars'.  La  reine  montra  son  fils  au  peu-^ 
pie:  «  mouvement  inattendu,  dit  Ferricres,  qui  ut  payé 
par  mille  cris  de  ce  vive  la  reine  !  vive  le  Dauphin  !  »  Mais  ces 
cris,  selon  Loustalot,  ne  partirent  que  de  la  galerie  de^ 
privilégiés,  la  galerie  couverte*. 

Vinrent  ensuite  les  réjouissances,  les  farandoles  joyeu- 
ses, les  danses  de  la  Provence,  celles  de  l'Auvergne*.  Il  avait 
beaucoup  plu  dans  la  journée,  et  l'eau  ruisselait  le  long 
•des  chapeaux,  des  robes,  des  habits  ;  mais  cela  même 
fournissait  matièt*e  à  des  accès  de  gaieté,  et  plus  d'un 
{)ensa  peut-être  ce  qu^Anarcharsis  Clootz  écrivait  à  ma- 
dame de  Beauharnais  :  «  Qui  sait  jusqu'où  l'idolâtrie  pro- 
vençale pour  le  roi  nous  aurait  menés  avec  un  coup  de 
soleil  sur  nos  têtes  combustibles?  La  chaleur  étouffa  le 
philosophe  Thaïes  aux  jeux  olympiques,  mais  la  pluie  n'a 
jamais  tué  personne*.  » 

*  Confédération  nationale,  p.  157. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  53. 

'•  Mémoires  de  Ferrières,  t.  H,  lif.  Vli. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*  55. 

^  Révolutions  de  France  et  de  Brabanl,  n*  55. 

*  Bibliothéqtie  historique  de  la  Révolution.  —  A.nachars»  Clootz,  775, 
776,  777.  British  Muséum. 
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Le  soir,  vingt-deux  mille  couverts  attendaient  les  fé- 
déra dans  les  jardins  de  la  Muette,  a  Les  tables,  raconte 
Camille  Desmoulins,  furent  s^iries  avec  une  magnificence 
digne  d'Antoine;  »  mais  il  se  hftta  d'ajouter  :  a  C'est 
«vec  ces  vingt-deux  mille  tables  que  César  faisait  suf^por- 
ter  sa  dictature;  si  bien  que  lorsque  ensuite  les  Caton  et 
les  Tdbéron  voulant,  pour  satisfaire  à  l'usage  établi,  r^ler 
le  peuple,  étendaient  sur  le  tridinium  des  peaux  de 
chèvre,  ils  étaient  rejetés  de  la  préture  ^  » 

Loustalot,  de  son  côté,  ne  fiit  pas  sana  accompagner 
de  quelques  remarques  chagrines  l'expression  de  sa  joie 
patriotique.  Il  trouva  mauvais  que  le  roi,  qui  essuyait  à  la 
chasse  les  plus  fortes  pluies,  n'eût  pas  consenti  à  aller  à 
pied,  parce  qu'il  pleuvait,  au  milieu  de  la  nation  délibér 
rante  et  armée.  Il  demanda  pourquoi  on  avait  arboré  un 
drapeau  blanc  sur  le  trône;  il  se  plaignit  surtout  des  scènes 
d'idolâtrie  dont  Lafayette  avait  été  l'objet,  de  la  part  d'un 
certain  nombre  de  fédérés  qu'on  avait  vus,  au  Champ  de 
Mars,  se  jeter  à  ses  genoux  et  embrasser  ses  mains,  soo 
habit,  SCS  bottes,  jusqu'à  la  selle  de  son  cheval  blanc  *.  Il 
est  certain  que,  s'il  y  avait  eu  un  héros  de  la  journée, 
c'était  lui,  et  le  peuple  l'avait  beaucoup  applaudi  avalant 
avec  une  intrépide  confiance  un  verre  de  vin  que  lui  pré- 
sentait un  inconnu  '. 

On  juge  si  Mirabeau  fut  inconsolable  d'un  tel  triomphe! 
Aussi,  dinant  ce  soir-là  en  compagnie  de  l'abbé  Sieyès  et 
de  Stanislas  Girardin,  il  leur  dit  d'un  ton  plein  d'amer- 
tume :  «  Avec  un  pareil  peuple,  si  j'étais  appelé  au  minis- 
tère, poignardez-moi  ;  car  un  an  après,  vous  seriez  tous 
esclaves  *.  » 


*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n*  35. 

*  Révolutions  de  Patis,  n*  55. 

*  Mémoires  de  Fer  hères,  l.  H,  Ht.  VIL 

*  Journal  et  souvenirs  de  Stanislas  Girardin,  1. 1,  p.  95  el  96.  1829, 
in-8*. 
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Quant  à  Marat,  sa  fureur  était  au  comble.  «  Pourquoi 
cette  joie  effrénée?  pourquoi  ces  témoignages  stupides 
d'allégresse?  La  Révolution  n'a  été  encore  qu'un  songe 
douloureux  pour  le  peuple  *.  » 

Ainsi,  la  solennité  de  la  Fédération  n'était  pas  encore 
terminée,  que  déjà  le  patriotisme  alarmé,  l'ambition  déçue, 
l'envie,  les  noirs  pressentiments,  prenaient  la  parole. 
N'importe!  un  grand  acte  venait  d'être  accompli,  et  l'his- 
toire de  la  nation  française  comptait  un  beau  jour  de 
plus. 

Les  Parisiens  ne  voulaient  pas  se  séparer  si  vite  de  leurs 
frères  de  la  province;  ils  les  retinrent,  le  plus  longtemps 
qu'ils  purent,  par  des  fêtes.  Devant  eux,  avec  eux,  ils 
portèrent  en  triomphe,  orné  d'une  couronne  civique  et 
ceint  dune  écharpe  de  feuilles  de  chêne,  le  buste  de 
l'immortel  Jean-Jacques  *.  Trois  nuits  durant,  l'emplace- 
ment de  la  Bastille  servit  de  salle  de  bal.  L'illumination 
offrait  le  plan  régulier  de  la  forteresse.  Quatre-vingt-trois 
arbres  qu'on  avait  transplantés  portaient  presque  à  cha- 
cune de  leurs  branches  des  lampions  de  diverses  couleurs, 
formant  une  immense  voûte  de  lumière.  Sur  le  lieu  même 
où  avaient  été  trouvés  des  squelettes  de  prisonniers,  une 
entrée  lugubre  conduisait  à  une  caverne  dans  laquelle  on 
apercevait  un  homme  et  une  femme  enchaînés,  s'appuyant 
sur  un  globe  :  c'étaient  les  figures  qui  avaient  si  longtemps 
décoré  le  cadran  de  l'horloge  de  la  Bastille.  Au  seuil  des 
anciens  cachots  convertis  en  bocages,  on  lisait  cette  in- 
scription d'une  simplicité  sublime  :  Ici  l^on  dame  '. 

Parmi  les  pièces  de  théâtre  que  la  circonstance  inspira, 
il  y  eut  deux  comédies^  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rap- 

*  VAmi  du  Peuple,  n*r.Lxii. 
<  Régfte  de  Louis  XVf,  t.  IV,  §  s. 
^  llnd. 

^  Le  Biner  des  patriotes  et  la  Famille  patriote,  jouées  aux  théâtres 
de  Monsieur  et  du  Palais-Royal. 


9^  lUSTQiafi  fii  L4  RBVOUflOll   (i790). 

|ieler,  à  cause  du  nom  de  leurs  auteurs  :  Tbiie  était  de 
IkMisii),  Pautre  de GoUot  d'Herbois. 

On  avait  remarqué  au  €hamp  de  liai*a  trois  cents  An- 
glais portant  sur  leur  poitrine  un  ruban  avec  œs  mots  : 
VU  lîbertai^  ibipatria^.  C'était  bien«om[traidre  Feslprit 
de  la  fédération.  Et  en  effet,  ce  ne  fift  4^  seulèmeBt  à 
Péris  qu'on  la  célébra.  A  Londces^  il  se  donna,  à  cette 
eocasion,  plusieurs  iéstins  patriotiques,  un  ^tre  autres 
cà  Sheridan,  le  docteur  Price  assistèrent, d  qiie  présida 
lord  Stanhope.  On  y  but  à  la  majesté  du  peude,  à  la  des* 
Iruetion  delà  Bastille,  à  la  Révolution^  i  la  Fiance*. 
,0  domtnalieurs  des  nations,  prÈiieB4eiHr  la  liberté,  s'ils 
ént  .la  folie  de  vous  la  li^^rer;  înais  gardcMi^na  d'avilir 
ou  d'épuiser  leur  entl]o»ièisme;<)ui,  (prâce  an  «nuiiiafaiir 
i^ntbonfaiasme,  feu  dinin^  plus  important  à  conserver  diei 
wi  peuple  que  celui  que  les  vbrges  antiques  entretenaient 
Bur  J-autcl  de  Vesta!  ' 

!  Tellefut  cette  fête  de  la  Fédà^timi,  image  aiilktpëe 
d'en  monde  nonveau,  vérilabfe  prophétie  on  action,  la 
plus  surprenante  peut-être  et  la  plus  haute  vision  de  l'a- 
venir qu'ait  jamais  eue  un  grand  peuple.  Sans  doute  il 
ne  fut  pas  tenu^  ce  serment  qui  se  liait  à  des  espérances, 
hélas!  trop  tôt  déçues;  mais  la  France  n'en  avait  paji 
moins  écrit  là,  et  de  manière  qu'il  fût  impossible  delà 
déchirer  désormais,  la  première  page  d'un  livre  destiné 
à  être  repris  plus  tard  et  continué.  Peuple  léger,  disent 
du  peuple  français  les  esprits  superficiels,  en  le  voyani 
tour  à  tour  sublime  et  tombé,  aujourd'hui  plein  d'un 
glorieux  délire,  demain  abattu,  lantôt  emporté  jusqu'à  la 

*  Journal  îles  HévoluUom  de  CEurope,  l.  XIÏ,  p.  20.  On  lit  dans 
YAnnual  regisler,  vol.  \X\II1,  cliap.  vu  :  «  The  national  Asscmbly  re- 
«  ceited  with  uncommiui  applause  the  intelligence  of  Ihe  \v*arm  particip- 
«  lion  in  lliis  formai  eslablishmenl  of  liberty  iif  France,  expressed  bv  lin- 
"  various  clubs  and  sociolies  in  England,  insliluted  for  the  support  nnd  pn»- 
N  pagation  of  tho  principlcs  of  Frcedoni,  » 

*  dévolutions  de  Vrnnct  et  de  Brabant,  n^  55. 
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licence,  Unnlôt  comme  endormi  aux  pieds  d'un  mailre.  Les 
détracteurs  de  la  France  ne  se  doutent  pas  qu'il  n'y  a  en 
ceci  de  léger  qu'eux-mêmes,  et  qu'à  la  frivolité  de  leur 
appréciation  se  mêle  le  crime  de  l'ingratitude.  Si  la  France 
est  livrée  au  tourment  d'une  fluctuation  perpétuelle  ;  si  sa 
vie  se  compose  d'une  alternative  de  succès  et  de  revers  ; 
s'il  lui  est  donné  d'étonner  la  terre  par  tant  d'aspects  di- 
vers et  imprévus,  c'est  parce  que  l'initiative  du  progrès 
moral  est  en  elle,  parce  que  son  sol  est  le  champ  de  tou- 
tes les  expérimentations  de  la  pensée;  c'est  parce  qu'elle 
cherche,  parce  qu'elle  explore,  parce  qu'elle  se  risque, 
parce  qu'elle  souffre  et  se  bat,  parce  qu'elle  court  les 
aventures,  pour  le  compte  du  genre  humain  tout  entier. 
Loi*sque,  au  prix  de  fatigues  mortelles^  elle  se  trouve 
avoir  fait  quelque  découverte  précieuse;  lorsque,  le  sein 
déchiré,  elle  se  trouve  avoir  remporté  quelque  magna- 
nime victoire,  si,  baignée  dans  son  sang  et  épuisée,  elle 
se  couche  un  moment  sur  le  bord  du  chemin  pour  re- 
prendre des  forces,  les  autres  nations  la  montrent  du  doigt 
iKun  air  railleur,  et  elles  avancent  avec  calme,  elles  qui 
proûtent  du  résultat  sans  s'être  affaiblies  par  l'effort,  en 
faisant  honneur  à  leur  propre  sagesse  de  ce  qu'elles  doi- 
vent au  dévouement  du  peuple  précurseur  et  martyr. 
c(  Dieu  veuille,  nous  disait  un  jour  le  plus  profond  penseur 
de  l'Angleterre  moderne,  John  Stuart  Mill,  Dieu  veuille 
que  jamais  la  France  ne  vienne  à  manquer  au  monde  ! 
Le  monde  retomberait  dans  les  ténèbres.  »  Le  philosophe 
anglais  disait  vrai.  Il  est  un  flambeau  à  la  lueur  duquel 
tous  les  peuples  marchent,  quoique  à  pas  inégaux,  du 
côté  de  la  justice,  et  comme  il  est  porté  à  travers  les 
ti*mpêles,  li  ne  faut  pas  s'étonner  si  quelquefois,  sous  le 
soufUe  de  l'aquilon,  il  vacille  et  semble  près  de  s'  teindre. 
Or,  c'est  la  France  qui  le  tient,  ce  flambeau! 


LIVRE  CINQUIÈME 


CHAPITRE  PREMIER 

LA    COHTRE-BÉVOLUTIOH    IHPLAGA3I.B 

Pourquoi  la  Révolutioa,  d*abord  démente,  devinl  terrible.  —  Èmàm  àt 
Bonoe-Sevardin.  —  U  oontre-RéielalioB  sur  les  fiPMitîèree.  —  Ifégerii 
tioM  seerttoi  eirtre  Léopold  el  FMéric4Uifl^^ 
^  Crif  d'alarme  pomaéa  par  Fréron.  —  HabUe  manifeate  de  Léepali.  — 
Ije  parti  des  VmUdUes.  —  U  géoMI  Yandermeradi  abandomé  par  as 
ifoldats.  -^  Inqaiétiidea  des  laeobiiis  à  Paris.  —  La  presae  menacée  ;  moh- 
prisonnemeot  de  Fréron;  Camille  Hesmoulins  forcé  de  se  rétracter.  —  Le 
pamphlet  Ceii  est  fait  de  nous.  —  Singulière  polémique  entre  Candie 
et  Marat.  —  Malouet  les  dénonce  Tun  et  Tautre.  —  Guerre  infiructneose 
du  Chàtelet  contre  le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau.  —  Le  duc  dXMéans 
suspect  à  Marat.  —  Duel  de  Barnare  et  de  Cazalès  ;  le  principe  du  duel 
condamné  par  la  presse  révolutionnaire  ;  jugement  sérère  de  Loustalot. 
—  L'abbé  de  Barmond  h  la  barre  de  T Assemblée.  —  Étranges  scènes 
de  violence.  —  Le  duc  d'Orléans  et  Frondeville.  —  Conclusion. 

Lecteurs,  si  vous  voulez  être  justes,  rapprochez  de  ce 
qui  vient  d*être  raconté  ce  qui  va  suivre.  Quand,  plus 
loin,  vous  verrez  les  haines  devenues  féroces,  les  colères 
arrivéo«  au  plus  haut  degré  d'emportement,  les  prisons 
remplies,  Féchafaud  dressé,  n'oubliez  pas,  n'oubliez  pas  : 

Que  la  Révolution  fut,  à  l'origine,  d'une  magnanimité 
sans  égale  et  d'une  mansuétude  sans  bornes  ; 

Qu'elle  laissa  à  ses  ennemis,   par  respect  pour  la  li- 
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berté,  tout  pouvoir  de  la  maudire  et  de  conspirer  contre 
elle; 

Qu'elle  ne  détruisit  qu'avec  des  ménagements  infinis 
des  privilèges  cependant  bien  odieux  ; 

Que  si  elle  toucha  au  faste  scandaleux  de  quelques  pré- 
lats, ce  fut  au  profit  d'une  foule  de  pauvres  curés  de 
campagne  mourant  de  faim  ; 

Que  si  elle  dépouilla  les  nobles  des  titres  dont  \wt 
orgueil  avait  appauvri  la  dignité  humaine,  ce  fut  en  leur 
abandonnant  les  premières  places  dans  la  politique,  dans 
l'administration,  dans  la  milice  nationale,  dans  l'armée; 

Qu'elle  fut,  d'abord,  avare  du  sang  versé,  à  un  point 
inou!  depuis  qu'il  y  a  de  grandes  commotions  en  ce 
monde  ; 

Qu'elle  ne  cessa  de  tendre  les  bras  à  ses  adversaires, 
leur  demandant  pour  toute  grâce  d'ôtre  équitables  ; 

Qu'un  jour  enfin,  jour  d'éternelle  mémoire,  elle  ap- 
pela tous  les  enfants  de  la  France  à  se  réunir,  à  se 
réconcilier,  à  s'embrasser,  à  s'aimer,  autour  de  l'autel 
de  la  patrie  ! 

A  qui  la  faute,  si  la  Révolution  finit  par  entrer  en 
fureur?  Ainsi  le  voulut  la  contre-révolution  :  voilà  la  ré- 
ponse. 

Il  est  singulier,  il  est  navrant,  mais  trop  certain  que 
les  hommes  mettent  en  général  à  défendre  leurs  usurpa- 
tions beaucoup  plus  de  violence  qu'ils  n'apportent  d'ar- 
deur à  réclamer  ou  à  reconquérir  leurs- droits.  L'injustice 
qui  dure  revôt  peu  à  peu,  par  cela  même,  le  caractère  de 
la  justice  ;  elle  la  remplace  et  fait  au  crime  une  conscience 
qui  lui  ôte  le  remords.  De  même  que  l'importance  du 
bourreau  se  mesure  au  nombre  des  têtes  qu'il  coupe,  de 
même  la  l^itimité  mensongère  de  la  tyrannie  s'augmente 
du  nombre  des  générations  qu'elle  a  broyées  ;  de  sorte 
que,  le  moment  de  la  réparation  venu,  l'iniquité  trouve 
pour  se  maintenir  un  excès  de  passion  et  des  forces  que 
iT.  n 
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le  droit,  longtemps  foulé  aux  pietis,  ne  trouve  pas  pour 
se  dégager.  AssurémcDl  il  «lait  impossible  de  montrer 
pUisdceonfiaiiceet  d'abandon  que  n  en  montât  le  peuple, 
au  14  juillet  :  eli  bien  !  la  eonti^-nnolution  n'en  élait^  le 
lendemain,  nî  moins  irritée,  ni  moins  imphicable;  il 
semblait  même  qu'un  aussi  touchaol  appel  à  la  concorde 
n'eût  fait  que  redoubler  la  rage  de  ceux  qui  s  etiienl 
pr<!tendus  dépoiii lits  le  jour  où  la  nation  n'avail  pas  voulu 
coniintier  à  être  leur  proie.  Encore  une  fois,  quû  les  l©>i 
leurs  méditent  ce  qui  va  suivre  ! 

Le  soir  du  15  juillet,  c*est-i-dii^  quand  la  Fédération 
paraissait  occuper  loules  tes  pensées,  deux  particuliers, 
vêtus  de  l'uniforme  de  la  garde  n<itionale,  se  préâcotèrent 
à  la  prison  de  TAbbaye  et  remirent  au  concierge  un  pa- 
pier contenant  un  ordre  signe  Oudart,  Agier  et  Pcnwi, 
membres  du  comité  des  recherches.  Par  et  tte  pièce,  sur 
laquelle  ratait  apposé  le  sceau  de  la  ville  de  Paris,  le  con- 
cierge élail  requis  de  livi^r  aux  porteurs  un  des  prisoQ-i 
nîers,  Bonne-Savardin.  IjC  amcierge  s*empressa  d'obéir, 
et  ce  fui  le  surlendemain  seulement  qu'on  s'aperçut  que 
l'ordre  était  faux,  que  les  signatures  des  membres  du  co- 
mité des  recherches  avaient  été  contrefaites,  que  les  deux 
inconnus  étaient  les  agents  d'un  complot. 

Pour  bien  apprécier  l'effet  qu'une  semblable  nouvelle 
dut  produire,  il  faut  se  rappeler  ce  qu'était  Bonne-Savar- 
din,  et  ne  pas  perdre  de  vue  qu'à  cette  époque  les  ma- 
nœuvres du  dehors  commençaient  à  occuper  sérieusement 
l'opinion  :  chaque  matin,  en  effet,  plus  alarmé  sans  doute 
à  cet  égard  que  les  autres  journalistes,  Fréron  sonnait 
le  tocsin  dans  son  Orateur  du  peuple^  et  ses  déclamations 
pleines  d'emphase,  ses  dénonciations,  moins  précises 
que  vinilenies,  inquiétaient  les  esprits.  Ils  n'avaient 
d'ailleurs  que  trop  raison  d'être  inquiets  :  une  esquisse 
rapide  de  ce  qui  se  passait  alors  au  delà  des  frontières 
le  prouvera. 
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Nous  avons  laissé'  le  nouvel  empereur  d'Allemagne, 
Léopold,  entamant  avec  Frédéric- Guillaume,  roi  de  Prusse, 
d^  négociations  dont  Tobjet  était  de. rétablir  la  paix  entre 
les  souverains,  de  manière  à  les  réunir  tous  dans  un 
•commun  effort  contre  la  Révolution  française.  Or,  elles 
touchaient  à  leur  terme,  lors  de  la  fédération  du 
14  juillet,  ces  négociations,  dont  Herzberg,  le  ministre 
prussien,  ne  connaissait  pas  le  socret,  et  que  conduisait 
sous  main,  de  concert  avec  le  baron  de  Spielmann,  TiUu- 
miné  royaliste  Bischofswerder*.  Léopold  avait  une  idée 
dominante;  il  brûlait  de  recouvrer  les  provinces  belgiques, 
que  son  frère  et  prédécesseur,  Joseph  II,  avait  perdues; 
mais  pour  qu'il  pût  efficacement  tourner  ses  vues  de  ce: 
côté,  il  fallait,  d'une  part,  qu'il  se  rapprochât  de  la, 
Prusse,  d'autre  part,  qu'il  cessât  d'avoir  sur  les  bras  la 
guerre  contre  les  Turcs.  Il  se  hâtait  donc  vers  un  arran- 
gement définitif,  dont  l'avantage  lui  paraissait  d'autant 
moins  douteux  que,  déchiré  par  des  dissensions  intestines, 
le  Brabant  déclinait  rapidement  vers  le  retour  de  la  serrr* 
vitude  ancienne.  Tant  qu'il  ne  s'était  agi  que  de  chasser  du 
pays  les  Autrichiens,  peuple,  nobles  et  prêtres  n'avaient  eu 
qu'une  âme,  qu'un  cri  ;  mais  les  malentendus  s'étaient 
déclarés  aussitôt  après  la  victoire.  Une  nombreuse  réunion 
de  citoyens  qu'animait  l'esprit  des  Jacobins  de  France 
n'avait  pas  tardé  à  se  former  à  Bruxelles,  et  à  y  publier, 
sous  le  nom  A^Adreue  de  lAx$emblée  patriotique^  une 
protestation  énergique  contre  les  États  de  Brabant.  On  y 
disait  :  «  Les  États  de  Brabant  sont  composés  des  trois 
ordres,  le  clergé,  la  noblesse,  le  tiers,  et  d'après  cela. 
Ton  pourrait  croire  qu'ils  représentent  l'ensemble  de  la 
nation  belge.  Il  n'en  est  rien  cependant;  car  le  droit  de 
siéger  et  de  voter  dans  l'assemblée  n'appartient  qu'aux 
abbés  descouvents  d'hommes,  à  trente-sept  députés  nobles 

'  Yoy.  le  premier  chapitre  de  ce  volume. 

*  Mémêires  tirés  des  papiers  d^un  homme  d^Êlat,  1. 1,  p.  S5. 
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.seulement,  it  à  quelques  députés  élus  par  les  oorpornlions 
des  princijiales  villes.  Qu'imaginer  de  plus  aristoeratique 
et  de  plus  dérisûire  que  la  eoustitution  d'une  pareille  as- 
semMée?*»  L'attaque  ne  se  bornait  point  In,  elle  portait 
sur  Tallitude  du  gouvernement  nouveau,  sur  sa  jx^ljtique, 
sur  la  nature  des  iniluences  auxquelles  il  obéissait.  Le 
clergé,  pour  se  défendre,  mit  en  eampagne  \es  curés, 
espérant  (oui  du  pouvoir  moral  qu'ils  exerçaient  sur  le 
paysan  dans  un  pays  superstitieux  à  Texeès.  De  son  côté, 
la  noblesse  essaya  de  ramener  à  elle  la  popularité,  en  fai- 
sant décider  que  deux  membres^  par  chaque  gi-ande  ville, 
seraient  ajoutés  à  la  représentation  du  tiers*.  Mais,   les 
exigences  et  les  défiances  s'accroissanl  de  jour  en  jour,  la 
tyrannie  tout  à  coup  lève  le  masque  ;  des  patrouilles  sont 
lancées  dans  toutes  îcs  mes  de  Bitixelles  ;  les  prisons  se 
remplissent  de  suspects,  et,  frémissant,  désespéré,  étonné 
de  n'avoir  fait  que  changer  de  maîtres,  le  parti  démo* 
cralique  n'attend  plus,  pour  soidever  le  peuple,  ^i\m 
moment  favorable. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  général  Vander- 
mersch  se  mil  résolument  à  la  tête  des  patriotes.  Par  sa 
bravoure,  ses  talents  militaires  et  ses  succès,  il  s'était  at- 
tiré l'admiration,  non-seulement  de  son  pays,  mais  de 
l'Europe  entière*,  et  il  avait  h  jeter  dans  la  balance  le 
poids  d'une  armée  :  le  congrès  belge  résolut  de  le  perdre. 
Vers  la  fin  du  mois  de  mars,  l'assemblée  envoya  des  émis- 
saires, chargés  d'instructions  secrètes,  à  Namur,  où  se 
trouvait,  sous  les  ordres  de  Vandermersch,unc  partie  des 
troupes  employées  contre  les  Autrichiens.  Le  général  n'eut 
pas  de  peine  à  deviner  leur  mission,  et  se  décidant  fi 
frapper  un  coup  hardi  qui  sauvât  sa  vie  et  la  liberté,  il  lit 
ce  que  firent  plus  tard,  en  de  semblables  circonstances, 

*    Ihe  Annual  register,  vol.  XXXIII,  chap.  m.  p.  47  et  -iS. 
«  Ibtd.,  p   hi. 
»  Ibid. 
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mais  sous  Tempire  de  tout  autres  pensées,  Lafayette  et 
Dumouriez  :  il  donna  l'ordre  dVréter  les  émissaires. 
Parut,  peu  de  temps  après,  à  la  date  du  30  mai,  une  pro- 
clamation du  général,  dans  laquelle,  sans  prononcer  le 
nom  du  congrès,  il  justifiait  sa  conduite  sur  ce  que  les 
personnes  qu'il  fivait  fait  arrêter  étaient  les  complices  d'un 
pouvoir  prescripteur;  sur  ce  qu'elles  étaient  venues  au  mi- 
lieu de  ses  soldais  pour  les  détacher  de  leurs  chefs,  les 
animer  à  la  révolte  et  semer  le  désordre.  Il  annonçait 
hautement  que,  dans  le  but  de  protéger  les  droits  civils  et 
religieux  du  peuple,  il  prenait  le  commandement  de  l'ar- 
mée. A  leur  tour,  et  d'une  voix  unanime,  les  officiers 
décidèrent  queVandermersch  serait  seul  désormais  reconnu 
comme  généralissime  de  l'armée  belge;  que  le  duc  d'Ursel 
serait  placé  au  ministère  de  la  guerre;  que  le  commande- 
ment en  second  des  troupes  serait  confié  au  prince  d'Arem- 
berg,  comte  de  La  Marck,  et  que  toutes  les  provinces 
seraient  invitées  à  concourir  avec  l'armée  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  à  la  réforme  des  abus\ 

II  y  avait,  dans  l'attitude  que  venait  de  prendre  Vander- 
mersch,  quelque  chose  qui  rappelait  ce  qu  avait  osé  le 
héros  catholique  de  la  guerre  de  Trente  Ans,  l'illustre  Wal- 
lenstein  :  presque  aussi  fatales  furent  les  suites.  Le  con- 
grès ayant  fait  marcher  en  toute  hâte  vers  Namur  les 
troupes  qui  étaient  à  Bruxelles,  il  arriva  que,  par  un 
revirement  subit,  qui  est  resté  un  secret  pour  l'histoire*, 
les  mêmes  officiers,  dont  l'amour  avait  porté  si  haut 
Yandermersch,  l'abandonnèrent,  et  à  peine  plus  heureux 
que  Wallenstein,  mort  sous  le  fer  d'un  assassin  vénal,  il 


*  Thê  Annual  regisUr^  toI.  XXXIU,  chap.  m,  p.  53. 

*  «  By  what  motives  of  hope  or  of  fear,  or  sudden  impulse  of  passion  of 
«  any  kind,  tbe  officers  and  army  could  be  induced  unanimously  and  most 
«  shamefully  to  abandon  their  gênerai,  whom  tbey  thcmselves  had  so 
«  recently  exalted  to  too  dangerous  a  point  of  proéminence,  we  are  entirely 
4<  ignorant,  t  The  Annual  regisler,  vol.  XXXIII,  chap.  lu,  p.  53. 
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ftil  jt^Uî  dans  un  flonjoiide  ta  ritfuldie  iPAnvei^,  où  TaUcn- 
dait  une  existence  misérable. 

Si  cet  événement  consterna  le  parli  déniera ttq ne  à 
Bru\elles,  a  Paris  il  excita  jiarmi  le^  Jacobins  des  transr 
ptïi  ts  de  co!ère,  Fiémii  écrivil,  dans  le  style  d^hwnlam 
qui  lui  était  propre  :  et  Vous  marchez  sur  des  votcan^ 
cniLirasés  :  vous  savez  la  paix  du  roi  de  Prusse  et  de  l/^o- 
poldl  Ils  n'ont  feint  d'abord  d'armer  l'un  contre  Tantre 
que  pour  mieux  voEis  tromper,  que  pour  mieux  dégniscj" 
leui's  mouvenienjs  combinés  contre  vous,  N'en  doutez  pas: 
ce  conp  est  parti  de  la  politique  autriclnenne  du  comité 
des  Tuilerie-s,  on  sont  les  vrais  compères  de  ces  ma  non- 
itt^ttes  couronnées,,.  Bientôt  vous  les  verrez  fondre  sur  It 
Brabant^  afin  de  vous  dérober  encore  le  vérilable  bcil 
auquel  ils  veulinl  frapper  ;  caries  tyrans  ne  suivent  jamais 
la  ligne  droite..,  Ln  lorreur  est  aux  portes  de  BruxelleSt 
et  le  hideux  étendard  du  despolism*'  llotttî  sur  Ie>  rem- 
[larls  de  Namiir.  On  n'a  fomenté  parmi  eux  des  division» 
intestines  que  pottr  les  affaiblir  et  les  massacrer  *,  » 

Ln  forme  élait  violente^  mais  le  fond  était  vrai.  I^es 
<lissensions  fomentées  en  Belgique,  la  tentative  manquée 
de  Vandermersch,  les  persécutions  odieuses  auxquelles  le 
duc  d'Ursel  fut  en  butte,  le  despotisme  du  congrès  qu'in- 
spiraient et  gouvernaient  deux  hommes  également  impo- 
pulaires, Van  Eupen  et  Vandernoot,  tout  cela  conduisit 
insensiblement  beaucoup  d'esprits,  sinon  à  regretter  la 
domination  autrichienne,  au  moins  à  en  envisager  sans  trop 
d'effroi  le  retour.  Dans  un  manifeste  qu'il  publia  et  adressa 
au  peuple  des  Pays-Bas,  aussitôt  après  son  arrivée  à  Vienne, 
Léopold  avait  eu  soin  de  réprouver  les  procédés  tyran- 
niques  de  Joseph  II,  promettant  aux  provinces  belgiques, 
si  elles  rentraient  sous  son  obéissance,  un  gouvernement 
réparateur  :  les  discordes  civiles  qui  viennent  d'être  raj»- 

•  VOrateur  da  Peuple,  t.  ï,  n^xxii. 
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pelées  ajoutèrent  naturellement  à  l'eflet  de  cette  pronoiesse, 
à  laquelle  on  était  d'autant  plus  disposé  à  croire  de  la 
part  deLoopold,  que,  comipe  grand-duc,  il  avait  longtemps 
gouverné  la  Toscane  avec  douceur  et  équité.  Le  parti  de 
l'étranger,  en  Belgique,  conunença  donc  à  relever  la  tête; 
çà  et  là  les  cocardes  autrichiennes  reparurent^  et  bientôt 
Léopold  fut  autorisé  à  nourrir  Tespoir  que,  domptée  à 
Bruxelles,  la  Révolution  pourrait  être  atteinte  jusque  dans 
Paris. 

«  On  assure,  disait  rCh'Oteur  du  peuple^  presque  à  la 
veille  du  14  juillet,  on  assure  que  M.  d'Esterbazy  fait 
passer  dans  leBrabant  la  pi  us  grande  partie  des  soldats  du 
r^iment  de  Dillon,  déguisés  en  paysans,  et  que  les  par- 
tisans de  Léopold,  appelés  VonkitàeSj  d'accord  avec  le 
comité  autricfaieni  des  Tuileries,  cherchent  à  opérer  une 
contre-révolution  en  Belgique.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'un  marquis  de  Glermont-Tonnerre  a  oflert  au  comte  de 
Thienne  de  passer  avec  trois  cents  officiers  au  service  des 
Brabançons,  amis  de  Léopold,  et  de  lever  un  corps  de  dé- 
serteurs français  :  ce  que  le  comte  de  Thienne  a  refusé*.» 

Telle  était,  en  Belgique,  c'est-à-dire  à  nos  portes,  la 
situation  des  choses,  lorsqu'on  apprit  à  Paris  l'évasion  de 
ce  Bonne^Savardin  qui  avait  été  arrêté  comme  agent  des 
émigrés  conspirateurs.  Cette  nouvelle  réveillant  des  dé- 
fiances un  moment  endormies,  de  sévères  recherches  furent 
ordonnées,  et  le  signalement  de  Bonne,  fut  envoyé  à  toutes 
les  municipalités,  à  toutes  les  brigades. 

Plusieurs  jours  s'écoidèrent  sans  qu'on  entendit  par- 
ler de  rien  ;  mais  le  27  juillet,  un  domestique  de  l'abbé  de 
Barmond,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  étant  à 
causer  avec  Richard,  soldat  volontaire  de  la  deuxième  di- 
Tision,  lui  confia  qu'un  personnage  mystérieux  était,  de- 
puis une  semaine  environ,  caché  non  loin  de  l'égout  du 

•  The  Annual  reqUter,  toI  XXXin,  chap.  m,  p.  57. 

*  VOrateur  du  Peuple,  l.  l,  n*  xi. 
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Temple;  qu*on  le  dérobait  avec  soin  même  aux  yeux  des 
domestiques;  qu*il  ne  mangeait  point  à  table  et  était  seni 
seul  dans  sa  chambre  ^  Richard  s'empressa  d'avertir 
Lafayette,  qui  ordonna  aussitôt  à  Micbd  Julien,  son  aide 
de  camp,  de  courir  chez  M.  de  Barmond.  L*aide  de  camp 
krriva  trop  tard  :  Tabbé  venait  de  partir,  lui  dit-on,  en 
compagnie  de  deux  inconnus,  dont  Pun  avait  fait  teindre 
ses  cheveux  et  envoyé  chercher  une  décoction  rougeâtre 
pour  masquer  la  pâleur  de  son  visage.  Sans  perdre  un 
instant,  Julien  se  met  à  la  poursuite  des  trois  vojfageurs, 
les  atteint  sur  la  route,  les  dépasse,  arrive  à  Châlons^  dé- 
fend au  maître  de  poste  de  donner  des  chevaux,  et  de- 
mande à  la  municipalité  des  soldats.  L'abbé  de  Barmond 
fot  arrêté,  ainsi  que  ses  deux  compagnons,  dont  l'un  était 
un  fédéré  nommé  Edgs,  et  l'autre  Bonne-Savardin  * . 
«  Bonne,  interrogé,  fit,  de  ce  qui  lui  était  arrivé  à  sa 
sortie  de  prison,  un  récit  invraisemblable  et  romanesque. 
II  assura  qu'il  ne  connaissait  nullement  ses  libérateurs; 
qu'après  l'avoir  pris  des  mains  du  concierge  de  rAbba]fe, 
ils  l'avaient  conduit  sur  un  quai,  où  ils  l'avaient  aban- 
donne au  milieu  delà  nuit,  sans  lui  révéler  ni  leurs  noms 
ni  leur  but.  11  se  représenta  ensuite  allant  rue  Saint-Louis, 
montant  en  (iacre,  errant  dans  tout  Paris  son  bagage  sur 
le  dos,  tantôt  couchant  dans  un  hangar  et  tantôt  ne  se 
couchant  pas,  se  décidant  enfin  à  aller  implorer  un  asile 
chez  l'abbé  de  Barmond,  qu'il  n*avait  jamais  vu,  a(firma-t- 
il,  mais  qu'il  savait  doué  d'une  âme  sensible'. 

On  n'a  pas  oublié  comment  le  ministre  Saint-Priest  se 
trouvait  impliqué  dans  cette  étrange  affaire  :  on  craignit 


*  Procès  complet  de  MM.  PerroUn,  dit  de  Barmond,  Foucault  et  Bonne- 
Savardin,  p.  59.  Paris,  chez  Lejay  fils. 

'  Voy.  le  procès-verbal  extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  munkâpalité 
de  Chalons-sur-Mame.  Ibid.,  p.  61  et  63. 

M*M<.,p.57. 
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à  la  cour  que  Bonne,  épouvanté  ou  séduit,  ne  fit  désaveux 
capables  de  compromettre  de  hauts  personnages  ;  la  fai- 
blesse qu'il  avait  montrée  dans  ses  premiers  interroga- 
toires ne  laissait  aucune  espérance  —  ce  sont  les  propres 
paroles  de  Ferrières  —  «  qu*il  se  sacrifiât,  ainsi  que  s^était 
sacrifié  Favras,  pour  ceux  qui  l'avaient  fait  agir  \  »  La 
cour  et  Saint-Priest  ne  virent  qu'un  moyen  de  détourner 
le  péril  :  ce  fut  d'opposer  procédure  à  procédure,  et,  en 
mettant  au  jour  Tenquéte  du  Ghâtelet  sur  les  attentats 
d'octobre,  de  contenir  les  révolutionnaires  «  par  la  réci- 
procité des  craintes  *.  »  Mais  on  essaya  d'abord  ce  qu'on 
pourrait  contre  la  presse. 

Déjà  Fréron  avait  été  emprisonné  ',  et  Camille  Desmou- 
lins, qui  avait  attaqué  M.  de  Grillon  comme  déserteur  de  la 
cause  populaire,  avait  dû  se  rétracter,  pour  ne  pas  succom- 
ber à  une  monstrueuse  amende  ^.  Mais  ces  coups  frappés 
sur  le  journalisme  l'irritant  sans  l'intimider,  la  guerre 
se  poui*suivit  et  s'envenima.  Camille  n'en  fut  que  plus 
amer,  Marat  n'en  fut  que  plus  sauvage,  et,  du  fond  de  son 
cachot,  Fréron  continua  de  crier  au  peuple  qu'il  eût  à 
bien  prendre  garde  ;  que  de  tous  les  côtés  la  trahison  l'en- 
veloppait ;  que  la  nécessité  de  soutenir,  au  prix  du  sang 
français,  le  pacte  de  famille,  affaire  de  rois,  allait  naître 
<lu  premier  coup  de  canon  tiré  sur  la  mer  par  les  Anglais  ; 
qu'à  la  tête  de  la  flotte  française  perfidement  poussée  à 
travers  cette  querelle,  on  venait  de  placer  Albert  de  Rioms, 
un  aristocrate;  que  c'était  là  une  insulte  à  la  Révolution 
^t  un  péril  ;  qu'à  Bruxelles,  les  partisans  de  Vandemoot 
redoublaient  d'insolence  ;  que  la  maison  de  Ruelles,  notre 
<;hargé  d'aflaires,  avait  été  brutalement  envahie  et  lui- 


*  Mémoires  de  Ferrières,  t.  II,  liv.  VII. 
<  Ibid, 

'  LOraleur  du  Peuple^  1. 1,  n'  xxii. 

*  Pour  les  détails,  Toy.  Camille  Desmoulins  et  Boch  Mercandier,  par 
Ed.  Fleury,  t.  I,p.  155-158,  2*  édition. 
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même  renfermé  dans  un  couvent,  qui  lui  serrait  de  prison; 
que  Léopold  mettait  en  mouirement  ses  arméea;  qa'on  oh 
tassait  provisions  sur  provisions  à  Mafistridift,  ea  ^tt«uiaat 
les  Prussiens,  et  que  de  Rottcirdam,  on  venait  d'aavojfer 
aux  oon^irateurs  du  Brabant  vingt  mille  lîisils  de  fabrique 
anglaise  ^ 

Sous  Tempire  de  ces  rumeurs,  aocwilliea  avee  toute  b 
crédulité  de  l'inquiétude,  et  qui  allaient,  dui^este,  reeevw 
une  confirmation  édatante^les  esprits^  s'embrasèrent.  Oa 
s^étonnait,  ou  s'indignait  de  trailver ,  lapràaî  les  doooes 
beuffcs  dil  d4  juillet^  la  contrekrëvolutien  imj^acable,  et 
rimage  de  la  guerre  se  dressant  derrièreleslèlea  sublima 
deia  pfiiir;  on^récapitubit  lés  griel»  anciens  et  neuveaux, 
ciMOGaus  ou  prévas;:  l'allianoë  t]^ësH|^rftcbaine^  d^  epndae 
peut-être,  deia  Prusse  et  de  l'Âutride,  danttJeaçulhit 
d'accabler  la  France  révolutionnaire  ;  leirasseDsblaBeDtdes 
troupes  sardes  à  l'entrée  duDéaphiné;  tant  >de  trames 
protégées,  à  l'intérieur  par  les  compkusances  Cfûninelles 
du  Ghâtelet  ;  Besenyal  élargi  ;  Tévasion  de  Bonne&vudia; 
la  réconciliation  de  Breleuil  avec  Galonné,  le  voyage  de 
celui-ci  à  Amsterdam,  et  ses  conférences  secrètes  avec  le 
roi  de  Hollande  ;  l'imprimerie  du  château  de  Gopet  devenue 
un  foyer  de  séditions  écrites,  et,  tout  le  long  des  frontières, 
les  intrigues  de  l'émigration.  Quant  à  Marat,  il  triom- 
phait. Âh  !  on  l'avait  appelé  un  rêveur,  un  visionnaire, 
lorsque  voyant  passer  sous  ses  fenêtres,  au  14  juillet,  ime 
foule  tombée  dans  l'ivresse  de  la  confiance,  il  haussait  les 
épaules  et  souriait  de  pitié  1  Eh  bien  1  que  pensait-on  de 
lui,  maintenant?  Avait-il  tort  ou  raison  de  ne  s'être  pas 
laissé  éblouir  par  la  clarté  des  lampions  et  la  pompe  du 
spectacle  dont  Paris  avait  si  éperdument  goûté  le  charme 
puéril?  Combien  de  jours  entre  le  rêve  et  le  réveil? 

Au  milieu  de  la  fermentation  générale,  ainsi  qu'une 

*  VOralettr  du  Petiple,  t.  1,  n*  xl?i. 
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mèche  enflammée  qu'on  aurait  lancée  sur  une  traînée  de 
poudre,  parut  une  brochure,  intitulée  :  Cm  e$t  fait  de 
noun^  pamphlet  court  et  haletant,  oà,  à  une  série  de  faits 
constatés  avec  une  précision  formidable,  étaient  liées  de 
formidables  conclusions,  et  où  du  sang  paraissait  dégout- 
ter de  chaque  phrase  : 

«  Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  les  mesures  prises 
par  l'Assemblée  nationale  ne  sauraient  vous  empêcher  de 
périr. 

«  C'en  est  fait  de  vous  pour  toujours,  si  vous  ne  courez 
aux  armes,  si  vous  ne  retrouvez  cette  valeur  héroïque  qui, 
le  14  juillet  et  le  5  octobre,  sauvèrent  deux  fois  la  France. 

c<  Volez  à  Saint-Cloud,  s'il  en  est  temps  encore. 

c<  Ramenez  le  roi  et  le  dauphin  dans  vos  murs. 

ce  Tenez-ics  sous  bonne  garde,  et  quMls  vous  répondent 
des  événements. 

«  Renfermez  l'Autrichienne  et  son  beau  frère  ;  qu'ils  ne 
puissent  plus  conspirer. 

«  Saisissez-vous  de  tous  les  ministres  et  de  leurs  com- 
mis. 

ot  Mettez-les  aux  fers, 

ce  Assurez-vous  de  la  municipalité  et  des  lieutenants  du 
maire. 

c(  Gardez  à  vue  le  général. 

«  Arrêtez  Tétat-major. 

c<  Enlevez  le  parc  d'artillerie  de  la  rue  Verte. 

ce  Emparez-vous  de  tous  les  magasins  et  moulins  à 
poudre. 

ce  Que  les  canons  soient  répartis  entre  tous  les  dis- 
tricts. 

«  Courez,  courez...  cinq  à  six  cents  têtes  abattues  vous 
auraient  assuré  repos,  liberté  et  bonheur  :  une  fausse 
humanité  a  retenu  vos  bras  et  suspendu  vos  coups  ;  elle 
va  coûter  la  vie  à  des  millions  de  vos  frères.  Que  vos  enne- 
mis triomphent,  et  le  sang  coulera  à  grands  flots;  ils  vous 
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^rgeroot  saiis  pitié;  ils  évenireroat  vos  femmes,  et, 
poyr  éteindre  à  jamais  parmi  yous  Famoar  de  la  liberté, 
leurs  mains  sanguinaires  chercheront  le  oœur  dans  les 
entrailles  de  vos  enfants  \  » 

Au  bas,  point  de  lùgnature,  et  à  quoi  bon?  Qui  n'eAt 
deviné  l'auteur? 

L'impression  produite  fut  telle  que,  UhèI  procureur  gé- 
néral  de  la  lanterne  qu'il  s'âait  dit,  Camille  ea  frisson- 
na. Seulement,  semblable  à  ces  hommes  qui,  ayant  i  in- 
verser au  sein  des  tendres  qudque  d^é  dangereux, 
rient  et  chantent  pour  en  imi^^oser ,  sur  leur  effrcî,  aux 
autres  et  à  eux-mêmes,  il  se  mit  à  gourmander  Marat  en 
termes  d'une  gaieté  poignante  et  fausse.  Il  raocHita  qu'il 
l'était  allé  trouver,  et  : 

a  —  M.  Marat,  lui  dis*je,  en  secouant  la  tète,  mon 
cher  Marat,  vous  vous  ferez  de  mauvaises  af&ires,  et  vous 
serex  oblige  encore  une  fois  de  mettre  la  mer  entre  le 
Ghfltelet  et  vous.  Cinq  ou  six  cents  tMes  abattues!  vous 
m'avouerez  que  cela  est  trop  fort.  Vous  êtes  le  dramaturge 
des  journalistes.  Les  Danaïden,  les  Barmécides  ne  sont 
rien  en  comparaison  de  vos  tragédies.  Vous  égorgez  tous 
les  personnages  de  la  pièce,  et  jusqu'au  souffleur.  Vous 
ignorez  donc  que  le  tragique  outré  devient  froid  ?  Vous 
m'allez  dire  que  cinq  ou  six  cents  tètes  abattues  ne  sont 
rien  quand  il  est  question  de  sauver  vingt-cinq  millions 
d'hommes,  et  que  Durozoy,  dans  sa  Gazelle  de  Pat^j  crie 
tous  les  jours  aux  ci-devant  nobles  :  c<  Liguez-vous,  prenez 
les  casques,  les  cuissarts,  les  épées  rouillées  de  vos  pères; 
égorgez  toute  la  nation;  »  qu'on  ne  peut  vous  considérer 
tout  au  plus  que  comme  le  Durozoy  des  patriotes,  et  que 
la  Gazelle  de  Paris  est  encore  plus  altérée  de  sang  que 
rAmi  du  peuple.  J'en  conviens  et  ne  vous  en  improuve 
pas  moins.  M.  Marat,  ne  voulez- vous  combattre  cdui  que 

*  La  brochure  est  citée  in  extenso,  dans  VHistoire  parlementaire  de 
Bûchez  et  Roux,  t.  VI,  p.  441  et  soÎTantes. 
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VOUS  appelez  Sylla,  que  comme  Marius?...  Du  moins,  de- 
vriez-vous  faire  un  appel  nominal  de  ces  cinq  ou  six  cents 
coquins,  afin  de  ne  point  répandre  la  consternation  dans 
toutes  les  familles.  Pour  moi,  vous  savez  qu'il  y  a  long- 
temps que  j'ai  donné  ma  démission  de  procureur  général 
de  la  lanterne.  Je  pense  que  cette  grande  charge,  comme 
la  dictature,  ne  doit  durer  qu'un  jour  et  quelquefois 
qu'une  heure.  »  —  M.  Marat  me  laissa  pérorer  et  me 
réfuta  d'un  mot  :  c<  Je  désavoue  l'écrit  C'en  ext  fait  de 
nous.  »  Alors,  ne  voulant  point  lui  céder  en  laconisme, 
je  terminai  ma  mercuriale  comme  un  procureur  sa  re- 
quête :  «  Et  vous  ferez  bien  *.  » 

Marat  répondit  avec  beaucoup  d'aigreur  et  en  affectant 
un  air  de  dédaigneuse  supériorité  :  ce  Malgré  tout  votre 
esprit,  mon  cher  Camille,  vous  êtes  encore  bien  neuf  en 
politique.  »  Il  reprocha  au  jeune  écrivain  de  vaciller  dans 
ses  jugements,  de  n'avoir  pas  de  marche  sûre,  de  blâmer 
souvent  le  lendemain  ce  qu'il  avait  approuvé  la  veille,  de 
faire  fumer  un  peu  au  hasard  son  encens,  et  surtout  de 
vouloir  arrêter  dans  sa  course  un  ami  qui  se  battait  en 
furieux  pour  la  cause  commune.  11  le  prévint  que  leur  en- 
trevue avait  été  une  mystification  pure;  que  lorsqu'elle 
avait  eu  lieu,  lui,  Marat,  se  trouvait  à  deux  lieues  de  là  ; 
cpi'un  plaisant,  entouré  des  rideaux  de  son  lit,  le  repré- 
sentait; que,  si  la  chambre  eût  été  mieux  éclairée,  l'illu- 
sion se  fût  bien  vite  dissipée.  Enfin,  prenant  la  défense 
du  pamphlet  attaqué,  sans  toutefois  l'avouer  d'une  manière 
formelle,  il  déclara,  probablement  par  forme  d'ironie, 
qu'il  ne  lui  savait  qu'un  défaut,  qui  était  de  n'être  pas 
écrit  avec  encore  assez  de  précision  et  d'énergie  *. 

C'était  le  26  juillet  que  le  pamphlet  Cen  e$t  fait  de 
nous  avait  paru^  et  le  27,  on  apprenait  qu'un  courrier  du 
département  des  Ardennes  venait  d'elrr  expédié  h  Dulwis- 

•  Révolutions  de  France  et  de  Brahant.  r\*  Tû. 

*  U Ami  du  Peuple,  n*  cxciw. 
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Crana',  apportant  t;i  iK^uvdle  de  l'ordre  rccemnic'iit  adresse 
par  Bouille  aux  conimandaols  de  Charlcvîlle,  de  Mézière», 
de  Ilocroi^de  Givel,  d'ouwjr  les  passages  sur  la  Metj^  a 
Tarmée  aulnchieiinet  on  marche  vci-s  le  BrabanL  Lt^iiK^si- 
!>age  ajouLaii  que  les  approches  des  troupes  d'ÎDYasioii 
avaient  sîngulièremem  aigri  les  courages  et  que  toul  \c 
déparlenieut  des  Ai^eunes  élait  scms  les  armes  V  L\W 
semblée,  inquiète»  dép^ha  aussildl  aux  ministres,  pour 
avoir  des  explicalions,  six  commissaires-,  painij  iesqueU 
Dubois-Crancé  t^t  Fréleau» 

Aux  termes  d'un  décret  rendu  le  18  février,  le  passade 
des  troupes  étrangères  dans  le  royaume  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  par  suite  d*une  autonaatîo^.  fi^i^^M^ 
sentants  de  la  Dation,  etlemimirtred^«fE|^ 
MoDtinorio, in^  F^^swt  dç.cetteiiiiftf^cisaliqii^  awileih 
couru  une  responsabilité  trà«Tgraii^.|l  se  défeud^^  naal,  as 
rqeMut  suit  ce  qu'il  n'avait  pai^  su(Bsa|plp|e^t ,  a^ipris  le 
teiltedpi  décret,  sur  ce  qu'il  a^iétédéMwniépvlesl^ 
delaféd^tipn  de  porter  T^véni^mjeiit;  à  la  cpnaaîssa»» 
de  l'Assemblée  %  etc...  etc.  Raisons  misérables  qui, 
reproduites  dans  un  rapport  de  Fréleau,  appelèrent  à  la 
tribune  le  duc  d'Aiguillon.  U  venait  demander  que  la 
conduite  des  minisires  fût  improuvée,  et  cette  motion,  que 
l'Assemblée  n'accueillit  pas,  produisit  au  dehors  une  fer- 
mentation menaçante.  Des  groupes  animés  se  forment  au 
Palais-Royal,  dans  les  Tuileries;  on  veut  le  renvoi  immé- 
diat des  minisires;  on  s'emporte  surtout  contre  Saint- 
Priest  et  Necker  ;  des  scrutins  effrayants  sont  proclamés, 
et  bientôt  les  actes  suivant  les  discours,  la  multitude  court 
s'entasser  aux  portes  du  contrôle  général  en  poussant  de 
grands  cris. 

Dans  cette  tempête,  Mirabeau,   selon  Texpression  de 
Camille,  vit  bien  qu'il  fallaitcfonnerde  la  corde  au  peuple^ 

*  Révolutions  de  France  et  de  Brabant^  n*  36. 
«  llrid. 
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au  lieu  de  s'exposer  à  la  rompre,  à  force  de  la  tenir  ten- 
due^.  Pour  faire  croire  à  la  foule  que  l'Assemblée  par- 
tageait son  indignaiion,  il  mit  eu  avant  certain  manifeste 
sâilieux  qui,  depuis  quelques  jours,  se  distribuait  sous  le 
nom  du  prince  de  Gondé  et  fit  la  motion  que  oe  prince  fût 
sommé  de  désavouer  l'écrit  ou  déclaré  traître  à  la  ])alrie. 
Mais  le  vigilant  Robespierre  devina  la  ruse  el  la  déjoua  Ce 
fut  tout  :  l'Assemblée  eut  peur  de  se  prononcer,  et  les 
canons  qui  protégeaient  le  contrôle  général  sauvèrent  cette 
fois  les  ministresV 

Le  31  juillet,  Malouet,  du  haut  de  la  tribune,  dénonga 
Camille  Desmoulins  et  Marat  :  celui-ci,  pour  le  pamphlet 
C'en  est  fait  de  notfi,  Camille,  pour  un  article  où  il  com- 
parait la  fête  fédérale  au  triomphe  de  Paul  Emile,  dans  le* 
quel  un  roi  avait  été  vu  se  traînant  d'un  air  humilié,  der^ 
rière  le  char  du  triomphateur.  Avecla  voix,  aveclegeste  de 
l'émotion  la  plus  vive,  Malouet  lut  les  lignes  sanglantes 
citées  plus  haut,  et  n  eut  pas  de  peine  à  obtenir  de  l'Assem- 
blée le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  qui  lui  a 
été  faite  par  un  de  ses  membres,  d'une  feuille  intitulée  : 
C'en  est  fait  de  nouSj  et  du  dernier  numéro  des  Révolu^ 
tûms  de  France  et  de  Brabant^  a  iécrélé  et  décrète  que, 
séance  tenante,  leprocureur  du  roi  au  Châtelet  sera  mandé 
et  qu'il  lui  si^ra  donné  ordre  de  poursuivre  comme  crimi- 
nels de  lèse-nation,  les  auteurs,  imprimeurs  et  colpor- 
teurs d'écrits  excitant  le  peuple  à  l'insurrection  contre  les 
lois,  à  l'eflusion  du  sang  et  au  renversement  de  la  consti- 
tution'. 

A  cette  nouvelle,  hors  de  lui,  écumant,  Marat  précipita 
ses  coups.  Il  appela  le  décret  infâme^  il  le  livra  h  la  risée 

*  névoluliom  de  France  et  de  Brabant,  n*  36. 

*  Voy.  VAmi  du  Peuple,  n*  clxxtii,  et  les  Hévolutiom  de  Fmnce£t  de 
Brabaiit,  n*  36. 

>  lUmiUUT,  séance  du  3i  juillet  IIM. 
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des  faubourgs,  il  déclara  qu'il  n'y  avait  qu'à  aller  $on 
train  en  prenant  tes  précautions  contre  les  tyrans^  et, 
a{Mrès  avoir  raconté  comment  la  dénonciation  de  Malouet 
avait  été  délibérée,  préparée,  arrêtée  dès  la  veille,  à  THAtel 
de  ville,  cfaes  le  procureur  du  roi,  au  club  ministériel,  il 
eut  rétrange  cynisme  d'écrire  :  «c  Ces  détails  m'ont  été 
donnés  par  la  maîtresse  de  Sylvain  Bailly,  bonne  patriote 
qui  a  des  bontés  pour  moi  ^  » 

Quant  à  Camille  Desmoulins,  beaucoup  moins  emporté, 
il  adressa  à  l'Assemblée  nationale  une  requête  rédigée 
avec  une  modération  qui  n'excluait  pas  la  dignité  et  par  la  - 
quelle  il  priait  l'Assemblée  de  ne  pas  l'immoler  aux  ressen- 
timents personnels  d'un  homme  qu'il  avait  si  souvent  at- 
ta4|ué,  de  commencer  du  moins  par  prendre  connaissance 
éÊ  son  n*  35,  et  de  ne  pi»  le  proclamer,  sans  examen 
préalable,  criminel  de  lèse-nation*. 

Voici  de  quelle  manière  la  séance  où  Ton  fit  lecture 
de  cette  requête  est  racontée  par  le  rédacteur  de  l'Ora- 
teur du  peuple^  assis'  dans  les  tribunes  à  côté  de  Ca- 
mille : 

c<  Que  Camille  Desmoulins  ose  se  justifier  »,  s'écriait 
Malouet,  triomphant.  Oui,  je  Vase,  a  répliqué,  d'une  tri- 
bune, Camille  Desmoulins;  car  c'était  lui-même.  Là- 
dessus,  grande  rumeur.  c<Qu*on  larrête!  »  disait  Maury. 
«  Qu'on  Fécartèle!  »  balbutiait  Mirabeau-Tonneau.  «Qu'on 
le  pende!  »  élait  le  cri  de  tous  les  Noirs,  qui  déjà  regar- 
daient au  plancher  si  on  ne  raccrocherait  pas  auprès  de 
l'oriflamme.  Pendant  ce  temps,  il  s'est  esquivé  pour  aller 
dans  une  autre  tribune.  Son  ami  Robespierre,  qui  est 
encore  plus  celui  de  la  justice  et  de  la  raison,  ne  l'a  pas 
abandonné  dans  ce  moment  de  crise,  a  Messieurs,  a-l-il 
c(  dit,  si  c'est  un  étranger,  je  demande  qu'il  soit  puni  ; 
«  mais  si  c'est  Camille  Desmoulins,  je  prie  l'Assemblée  de 

'  UAmi  du  Peuple,  n*  cuxx. 
*  Séance  du  2  août  au  soir. 
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a  considérer  qu'il  y  a  là  le  cri  de  l'innocence  oulragce,  et 
«  que  se  voyant  outragé  à  l'Assemblée  nationale  d'une 
«  manière  aussi  atroce,  l'accusé  a  pu  demander  à  se  jus- 
ce  tifier*.  »  Celte  observation  sage  a  fait  passer  à  l'ordre 
du  jour.  Nous  étions  côte  à  côte,  lui  dénoncé,  moi  dé- 
crété, et  nous  attendions  avec  impatience  l'issue  de  la 
délibération.  D'André  suait,  souillait,  était  rendu  ;  les 
amendeinents  se  croisaient  ;  quelques  cbicaneaux  du  cul- 
de-sac  des  Noirs  sollicitaient  la  question  préalable  sur  le 
tout.  La  motion  de  Pétion  surnagea  dans  cet  océan  de  pa- 
roles. Arrive  sur  ces  entrefaites  l'intrépide  Camus.  Son 
front  chauve  —  faute  de  perruque,  personne  ne  le  recon- 
naissait, —  lui  donnait  un  air  prophétique.  Il  propose  un 
amendement  qui  donne  le  coup  de  grâce  à  Malouet,  et  le 
décret  suivant  est  adopté  à  une  très-grande  majorité  : 
«  L'Assemblée  nationaledécrète  qu'il  ne  pourra  être  intenté 
a  aucune  action  ni  dirigé  aucune  poursuite  pour  les  écrits 
(<  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  afTaires  publiques,  sauf 
«  contre  un  écrit  intitulé  Cen  est  fait  de  nous.  Et  ce- 
ce  pendant,rAssemblée,justementindignéedela  licencedes 
ce  écrivains  dans  ces  derniers  temps,  charge  son  comité 
a  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  réunis 
ce  de  lui  proposer  sous  huitaine  un  mode  d'exécution  du 
ce  décret  du  51  juillet  dernier.  »  Ainsi,  voilà  le  décret 
malouétique  paralysé  !  Voilà  Camille  Desmoulins  vomi  sur 
le  rivage  par  la  baleine  aristocratique!  Parisiens!  c'est 
votre  liberté  qui  triomphe  dans  sa  cause*.  » 

>  Les  paroles  de  Robespierre  sont  rapportées  difTéremiiient  dans  VHù^ 
ioire  parlementaire,  t.  VI,  p.  460  ;  et  celle  seconde  version  est  beaucoup 
plus  probable  que  celle  que  donne  Curateur  du  Peuple  :  c  Devez-vous 
confondre  rimprudence  et  F  inconsidération  avec  le  crime?  D  s'est  entendu 
accuser  d'un  crime  de  lèse- nation.  Il  est  difficile  U  un  bomme  sensible  de 
se  taire.  On  ne  peut  supposer  qu'il  ait  eu  Tintention  de  manquer  de  respect 
au  corps  législatif.  L'humanité,  d'accord  avec  la  justice,  réclame  en  sa 
faveur.  Je  demande  son  élargissement,  et  qu'on  passe  ^  Tordre  du  jour.  » 

«  VOrateur  du  Peuple,  n«  lu. 

IV.  24 
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La  sé'ATïve  avait  éié  ouverte  par  la  présentation  du  plan 
de  législation  himinelte  de  Marat,  manœuvre  qui  tendait 
k  faire  croire  cjuc  Marat,  menaeé  par  l'Assemblée, 
ployait  le  genou  devant  elle  :  indigné,  il  expliqua 
dans  son  journal  qu*il  y  avait  déjà  dix  ou  douze  jours 
qu'il  avait  remis  ce  plan  ï^  une  dame  de  ses  amies  jïour 
qu'elle  le  fît  passer  au  président  :  «  Je  regrette  qu'il  ait 
été  présenté  dans  des  cfnijonctures  pareilles  ;  je  nesaispoint 
faire  de  platitudt'sV  » 

Toute  cette  campagne  contre  la  presse  eitaspéra  les 
esprits  violents  et  inspira  aux  esprits  réfléchie  île  sé- 
rieusesalarmcs.  Brissot,  c(«oiquclatyranniedes(roj>f^ft^ 
n'eût  trouvé  en  lui  qu'un  défenseur  trop  zélé,  se  porta 
tri*s-vivcment  le  champion  de  la  liberté  dVîcrij'e  ;  il  posa 
cet  axiome  :  Avec  la  liberté  de  la  press^^  toute  cofixtitu- 
lion  %' améliore  :  $am  riie,  la  meilleure  xc  détruit*,  (jous- 
talot  accusa  Lafa  jette  d'être  entré  dans  ce  qu'il  considérait 
comme  une  véritable  conspiration  contre  la  pensée,  en 
donnant  Tordre  aux  colporteurs  de  ne  crier  que  les  actes 
émant^s  de  l'AsscinbkVj  et  cela  le  jonr  même  où  Malouet 
avait  lancé  sa  dénonciation*. 

On  a  vu  par  le  témoignage,  assurément  peu  suspect, 
de  Ferrières,  que  le  ministre  Sainl-Priest^  impliqué  dans 
^affaire  de  Bonne-Savardin,  avait  compté,  pour  déjouer 
les  préoccupations  publiques,  sur  la  connivence  du  Ghâ- 
telet^  :  ce  tribunal  était  aux  ordres  delà  cour,  il  n'atten- 
dait que  des  ordres,  et  on  les  lui  donna*.  Le  7  août. 
Boucher  d'Ârgis,  que  le  peuple  aimait  à  désigner  sous  le 
nom  sanglant  de  Boucher  de  Favra$^,  alla  déposer  entre 
les  mains  de  l'Assemblée  la  procédure  du  Ghâtelet  sm'  les 

*  L'Ami  du  Peuple,  n*  clxxxii. 
«  Le  Patriote  français,  n*  361 . 
»  dévolutions  de  Paris,  n*  56. 

*  Mémoires  de  Ferrières,  i.  II,  liv.  VII. 
»  Md 

*  LOrateur  du  Peufde,  l.  II,  n*  ii. 
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5  et  6  octobre.  Après  avoir  débuté  théâtralement  :  «  Ils 
vont  être  connus,  ces  secrets  pleins  d^horreur  if>,  il  an- 
nonça avec  les  accents  d'une  douleur  feinte  que  deux  des 
membres  de  l'Assemblée  se  trouvaient  parmi  les  accu- 
sés. Mirabeau  se  leva  aussitôt,  profondément  irrité  sous 
les  dehors  du  calme  —  car  c'était  son  nom,  c'était  celui  du 
duc  d'Orléans  qui  circulaient  sur  les  bancs,  —  et  il  de- 
manda que,  conformément  au  principe  de  l'inviolabilité 
parlementaire,  l'Assemblée  n'admit  les  poursuites  du 
Châtelet,  s'il  y  avait  lieu,  qu'après  examen  préalable  de 
son  comité  des  recherches,  à  elle,  a6n  qile  les  juges  pus- 
sent éà*ë  jugés  à  leur  tour.  Alors,  en  hommes  qui  trem- 
blaient de  se  voir  arracher  leur  proie,  Maury  et  Cazalès 
éclatèrent.  Quoi!  c'était  donc  un  brevet  d'impunité  que 
ce  titre  sacré  de  représentant  du  peuple!  Suffirait-il  donc 
désormais  de  le  porter,  pour  avoir  le  privilège  monstrueux 
de  se  parer  des  crimes  que  les  autres  citoyens  expient? 
Et  que  dirait  la  France,  quand  elle  apprendrait  qu'un 
voile  avait  été  jeté  sur  tant  d'attentats  :  l'asile  des  rois 
violé,  leurs  défenseurs  égorgés,  les  marches  mêmes  du 
trône  couvertes  de  sang,  et  une  bande  de  meurtriers  in- 
fâmes courant,  une  pique  à  la  main,  rugir  autour  de 
l'aleôvede  la  fille  de  Marie-Thérèse'? 

Tout  cela,  malheureusement,  n'empêchait  pas  qu'il 
n'existât  un  décret  en  vertu  duquel  nulle  poursuite  ne 
pouvait  être  intentée  contre  un  représentant  du  peuple, 
sans  autorisation  motivée  de  ses  collègues  ;  et  ceux  de  la 
droite  avaient  d'autant  moins  qualité  pour  éluder  cette 
décision,  que,  récemment,  elle  avait  servi  à  protéger  un 
des  leurs,  M.  de  Lautrec,  mal  à  propos  emprisonné  par  la 
municipalité  de  Toulouse,  sur  la  foi  de  deux  soldats  qui 
assuraient  avoir  reçu  de  lui  des  encouragements  à  la  ré- 
volte et  le  prix  de  ces  encouragements  criminels.  C'est  ce 

L'Orateur  du  Peuple,  f.  11,  n*  ii. 


• 
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quePétionfit  observer,  c'est  ce  que  Le  Chapelier  établit 
sans  réplique;  si  bien  qu'à  la  suite  de  débats  d'où  la  raison 
fut  absente  et  où  la  haine  seule  eut  la  parole,  TÂssemblée 
adopta  les:  conclusions  de  Mirabeau,  avec  injonction  au  co- 
mi  té  des  recherches  de  la  ville  de  Paris  de  remettre  au  Châ- 
telet  tous  les  documents  relatif  aux  événements  d'octobre'. 

Mais  la  Commune  n'entendait  pas  être  traînée  cète  i 
côte  avec  le  Châtelet  aux  gémonies  de  l'opinion.  Elle  prit 
donc  parti  contre  lui,  affirmant  qu'elle  n'avait  jamais 
voulu  dénoncer,  quant  à  elle,  d'autres  faits  que  ceax  dont 
la  matinée  du  6  octobre  avait  été  attristée,  et  n'hésitant  pas 
à  déclarer  dignes  d'éloges  certains  actes  que  le  Châtelet 
avait  jugés  dignes  de  réprobation.  ; 

Ce  dernier  coup  acheva  le  Châtelet.  De  toutes  parts  lui 
vint  l'anathème  ;  on  rappela  de  plus  belle  Lambesc  im- 
puni, Barentin  et  Besenval  absous.  Curé  envoyé  aux  ga- 
lères pour  quelques  propos  contre  la  reine,  André  pendu 
pour  distribution  d'écrits  qu'il  n'était  pas  en  état  de 
lireV..  ;  enfin,  par  mépris,  le  peuple  nomma  ce  tribunal^ 
vendu  à  la  cour,  la  grande  buanderie  de  la  reine*. 

De  cet  a  vertement  des  tentatives  faites  pour  le  perdre, 
le  duc  d'Orléans  reçut  un  surcroît  de  popularité,  au  point 
que  Marat  en  prit  ombrage.  Il  ne  refusait  au  prince  ni  de 
l'amabilité^  ni  de  l'esprit  ;  mais  comment  croire  au  ci- 
visme d'un  homme  élevé  au  milieu  de  tous  les  mensonges 
éblouissants  de  la  grandeur  humaine  ?  c<  Non,  s'écriait 
Marat,  je  ne  me  persuaderai  jamais  qu'un  homme  né 
prince  puisse  devenir  un  patriote*.  » 

Ici  se  place  un  événement  qui  donnera  la  mesure  des 


«  VOrateur  du  PeupUy  t.  Il,  n'  ii. 

*  Voy.  tous  les  journaux  révolutionnaires  du  temps  :  r Orateur  du 
Peuple,  les  Révolutions  de  Paris,  les  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
bant,  VAmi  du  Peuple,  etc. 

*  Mémoires  de  Ferriéres,  t.  II,  liv.  VII. 
^  VAmi  du  Peuple,  n*  clxxxvii. 
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colères  que  portaient,  inaltérables  au  fond  de  leui*s  cœurs, 
tous  ceux  que  la  contre-révolution  avait  à  son  service.  A 
bout  de  ressources  et  de  fureurs,  ils  avaient  pris  depuis 
quelque  temps  la  résolution  d'en  finir  avec  leurs  adver- 
saires par  des  combats  singuliers.  Dans  les  rues,  dans  les 
places  publiques,  dans  les  jardins,  au  seuil  même  du  sanc- 
tuaire des  lois,  les  représentants  de  la  gauche  étaient 
poursuivis  d'insultes  dont  ils  n'auraient  pu  que  par  la 
plus  difficile  de  toutes  les  vertus  patriotiques  détourner 
leurs  oreilles  et  leur  vengeance^  Un  d'eux,  appelé  au  bois 
de  Boulogne,  se  contenta  de  répondre  :  a  J'ai  une  canne 
pour  les  insolents  et  des  pistolets  pour  les  assassins*,  d 
Déjà,  sous  le  coup  d'une  provocation  semblable,  Mirabeau 
avait  notifié  en  ces  termes  son  refus  :  «  J'écrirai  à  mes 
commettants  pour  savoir  s'ils  m'ont  envoyé  jouer  ma  vie 
au  pistolet  ou  à  l'épée  ;  s'ils  répondent  affirmativement, 
je  les  prierai  de  me  donner  Saint-Georges  ou  quelque  au- 
tre champion  de  même  force  pour  être  mon  suppléant'.  » 
Mais  les  provocations  n'en  continuaient  pas  moins,  plus 
directes  de  jour  en  jour,  et  plus  intolérables.  Le  10  août, 
après  une  séance  orageuse,  comme  Bamave  passait  à  côté 
de  Cazalès,  il  lui  entendit  dire^  en  parlant  des  membres 
de  la  majorité  :  a  Ce  sont  des  brigands,  ce  sont  des 
gueux.  »  Bamave  se  retourne  :  a  Parlez-vous  collective- 
ment, monsieur,  ou  bien  cette  insulte  m'est-elle  person- 
nelle ?  —  L'un  et  l'autre,  monsieur.  »  Des  amis  intervin- 
rent et  l'on  put  croire  l'affaire  assoupie;  mais  dès  le  soir 
même,  un  cartel  fut  envoyé,  et  le  lendemain,  assistés 
d'Alexandre  Lameth  et  de  Saint-Simon,  les  deux  repré- 
sentants se  rendirent  au  bois  de  Boulogne.  Le  sort  ayant 
assigné  à  Barnave  lavantage  du  premier  coup,  il  tira, 

*  Ce  sont  les  propres  expressions  de  BarnaYC,  citées  dans  le  Règne  de 
Louis  XVI,  t.  VI,  §  xxiii. 

*  Ibid. 
»  Ibid, 
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masqua  aon  adversaire,  et  fut  manqué  à  soa  tour  ;  mais, 
au  second  leoup^  il  alteignit  au  front  son  ennemi,  qui 
tomba  en  s*  écriant  :  «k  jesuis  tnortM  » 

n  n'en  était  rien;  la  balle,  amortie  par  le  chapeau^  avait 
déchisé  le  frontal  sans  ranfonoeri  ^  iUialè^,  tnpspcvrté 
chez  lui  tout  sanglant,  ne  tan} a  pas.  à  noeoityn^  ses  for- 
eeSiMais,  dans  rinlervalloy  réarme  avait  ébé  vive  parmi 
les  siens,!  et  les<amb  d^  Baniave  se  aent^ot  délivrés 
d'une  inquiétude  poignante.         .:    ur 

Ce  qu'iljy  eut.dêxemarqiiable  dans  k$  auites  de  o^t.ao- 
cklmit,  œ  iut  l'énergique  et  unaiiÎBia  ir^roliation  doat 
tous,  les  îoumaux  révplutiomiaires  frappèrent  le  principe 
du  duel*  L'anathàme  manquent  qpe  lean^acqpes  fiousseau 
aiaît  lanfé  contre  Je^duelnrivait  encore  iknsJes.  souvenirs, 
et  comment  aurait*on. pu  l'onUior?!.    .     j    >. 

Quel  esten  efTet!  icelui  qui,  danfii  aaBCbiaiie  de  sa 
eonsdence,  ne  s!^t  jamais^  demandée  8l>le  courage  du 
duel  n'était  pasliien  souvent  iiÉ. courage  d'iippurat,  un 
héroïsme  de  convention?  Quel  est  ediui  qui  jamais  ne  s'est 
adressé  à  lui-même  ces  questions  redoutables  :  Ai-je  le 
droit  d'immoler  à  un  entraînement  que  demain  ma  rai- 
son maudira  peut-être,  la  vie  de  mon  semblable  et  le 
bonheur  d'une  famille  qui  ne  m'a  point  oflcnsée?  Ne 
|)uis-je  donc  acheter  qu'au  prix  des  angoisses  d'une  mère, 
d'une  épouse  ou  d'une  femme  aimée,  qu'au  prix  des  lar- 
mes d'un  père  ou  d'un  iils,  mon  brevet  d'homme  d'hon- 
neur? lies  devoirs  que  la  société  m'impose,  les  services 
qu'elle  attend  de  moi,  l'amour  de  ceux  dont  Texistence* 
est  liée  à  la  mienne,  ne  doivent-ils  point  parler  plus  im- 
périeusement à  mon  cœur  que  les  intérêts  d'une  vengeance 
qui  me  rend  égoïste,  ou  les  suggestions  d'une  vanité  qui 
me  rendrait  vil  ?  La  justice  est-elle  donc  si  méprisable  à 
mes  yeux  qu'il  la  faille  mettre  à  la  merci  du  premier 

«  Uêgne  de  Louis  XVÏ,  t.  Vf,  §  xxni. 
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venu?  Si  j'ai  tort,  de  quel  droit  remplacerai-je  la  répara- 
tion par  le  meurtre?  Si  j*ai  raison,  de  quel  droit  expose- 
rai^je  la  raison  à  être  vaincue  et  punie?  Si  je  succombe, 
c'est  un  remords  que  j'impose  à  autrui  ;  si  je  suis  vain- 
queur, c'est  un  remords  que  je  m'impose  à  moi-même.  Il 
ne  m'est  loisible  ni  de  vivre  ni  de  mourir  ainsi. 

D'un  autre  côté,  s'il  faut  convenir  qu'au  point  de  vue  de 
la  réprettion^  le  duel  ne  saurait  être  défendu,  est-ce  qu'il 
n'est  d'aucune  utilité  pour  prévenir!  Qui  dira  à  combien 
de  lâches  insolents  le  duel  a  fermé  la  bouche,  de  com- 
bien de  calomnies  il  a  tari  la  source  ?  Le  duel  ne  punit 
pas  toujours  la  provocation,  il  lui  arrive  de  la  couronnei^, 
au  contraire  :  là  est  le  mal  ;  mais  ne  l'arrête-il  jamais? 
Est-on  bien  sûn  qu'en  abolissant  le  duel  d'une  manière 
absolue^  on  ne  consacrerait  pas  la  dictature  de  l'insulte, 
et,  en  mainte  circonstance,  la  tyrannie  de  l'impunité?  H 
est  des  crimes  privés  que  leur  nature  même  dérobe  né- 
oeosairementà  l'action  de  la  justice  sociale  :  l'homme  qui 
aura  été  odieusement  attaqué  dans  son  honneur,  dans 
celai  de  sa  famille,  dans  celui  de  son  ami,  ira-t-il,  par  la 
divulgation,  faire  de  l'offense  reçue  un  scandale?  Tradui- 
ra-t-il  devant  les  tribunaux  ce  genre  de  calomnie  que  lance 
quelquefois  un  seul  regard,  ou  qu'un  seul  geste  dessine? 
Enfia,  n'est-il  pas  permis  de  croire,  en  prenant  les  choses 
de  plus  haut,  qu'une  convention  qui  accoutume  chacun  à 
priser  moins  sa  vie  que  sa  dignité,  doit  avoir  pour  effet 
général  d'élever  le  niveau  d'un  peuple? 

Ce  qui  est, certain,  c'est  que  le  duel,  destiné  à  disparaî- 
tre entièrement  dans  un  état  de  civilisation  très-perfec- 
tiimné^  a  besoin,  même  de  nos  jours,  d'une  jurisprudence, 
toute  d'honneur,  qui  en  moralise  les  règles,  en  égalise  les 
chances  et  en  consacre  la  nécessité  »  Tant  que  dans  ces 
sortes  d'affaires,  l'intérêt  social  restera  sans  organe,  tant 
que  la  décision  dépendra  uniquement,  exclusivement,  des 
caprices  ou  des  passions  individuelles,  tant  que  la  victoire 
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appartiendra  d'avance  au  plus  habile  ou  au  plus  fort, 
il  y  aura  là  un  problème  à  résoudre,  et  un  problème  d'une 
importance  fcmnidable,  puisqu'il  intéresse  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  au  monde,  le  respect  de  la  vie  humaine. 

Disons  aussi  qu'il  est  des  circonstances  et  des  situations 
qui  enlèvent  à  l'homme,  en  tout  état  de  cause,  la  libre, 
l'arbitraire  disposition  de  soi-même.  Â  la  vie  publique 
sont  attachés  des  devoirs  bien  autrement  impérieux  et 
étendus  que  ceux  dont  la  vie  privée  se  compose,  et  qui- 
conque est  placé  de  manière  à  servir  utilement  le  peuple, 
la  vérité,  la  justice,  doit  compte  à  ces  grands  intérêts  de 
l'emploi  de  son  courage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  diverses  considérations  ne  furmit 
point  débattues,  à  l'occasion  du  duel  de  Bàmaye.  Le  duel 
fut  condamné  directement  et  sans  réserve.  Loustalot  sur- 
tout déploya  à  cet  égard  la  rigueur  d'une  convidion  inexo- 
l^able.  Il  n'hésita  pas,  honnête  et  loyah  jusqu'au  bout,  à 
flétrir  la  conduite  de  Barnave,  son  aimi,  comme  indigne 
d'un  bon  citoyen.  D  appela  le  spadassinage  V honneur  de 
ceux  qui  n'en  ont  point.  Après  avoir  posé  cette  question  : 
Que  serait-il  arrivé  si  Barnave  eût  été  tué?  et  avoir  ré- 
pondu que, dans  ce  cas,  les  patriotes  n'auraient  pu  contenir 
leur  fureur;  que  les  faubourgs  se  seraient  ébranlés;  que 
les  représentants  du  parti  adverse  n'auraient  pas  manqué 
d'être  violemment  assaillis  ;  que  le  sang  aurait  coulé  ;  que 
la  confusion  aurait  été  au  comble.  «Quelle  place,  s'écria- 
t-il  durement,  peut  occuper  dans  l'opinion  un  homme  qui 
a  compromis  la  Révolution,  la  constitution,  la  patrie,  le 
tout  afin  de  ne  point  passer  pour  poltron?»  S'adressant  en- 
suite aux  hommes  du  monde  nouveau,  il  leur  demanda 
ce  que  deviendrait  la  liberté  de  conscience,  si  chacun 
descendait  à  être  justiciable  du  premier  venu  tenant  une 
^pée  ;  la  liberté  de  la  presse,  si  une  expression  fausse  ou 
mal  comprise  valait  la  mort;  la  liberté  individuelle,  si  les 
lettra  de  cachet  étaient  remplacées  par  des  assignations 
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de  bretteur  ;  la  liberté  de  la  tribune,  si,  a  la  veille  de  quel- 
que débat  décisif,  on  se  débarrassait  des  orateurs  qui  gê- 
naient, en  les  tuant*. 

Toujours  est-il  que  le  soir  même  du  jour  où  il  s'était 
battu,  il  fallut  entraîner  aux  Jacobins  Barnave,  qui  n'osait 
plus  s'y  montrer*.  Quoique  fort  applaudi  dès  qu'il  parut, 
il  était  si  douloureusement  embarrassé,  qu  il  put  à  peine 
prononcer  quelques  mots.  Les  Jacobins  lui  enjoignirent 
de  solliciter  lui-même,  après  l'aveu  public  de  ce  qu'ils 
nommèrent  sa  faute,  une  loi  sur  les  duels'. 

Ce  fut  le  18  août  que  Tabbé  Perrotin  de  Barmond,  com- 
plice supposé  de  l'évasion  de  Bonne,  fut  appelé  devant 
l'Assemblée,  dont  il  était  membre,  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite.  Amené  à  la  barre,  au  milieu  de  quatre 
huissiers,  il  essaya  de  se  justifier,  en  faisant  revivre  le 
souvenir  de  ces  temps  antiques  où,  même  à  l'égard  d'un 
ennemi  de  la  patrie,  Tbospitalité  était  la  première  des 
vertus,  a  Le  16  juillet,  dit-il,  un  individu  se  présenta 
chez  moi,  à  six  heures  du  matin.  Il  m'était  parfaitement 
inconnu.  Il  me  dit  qu'il  s'appelait  le  chevalier  Bonne-Sa- 
vardin.  Je  lui  demandai  quel  rapport  je  pouvais  avoir  avec 
lui.  «  Celui,  me  répondit-il,  qui  doit  exister  entre  un 
«  homme  malheureux  et  un  homme  sensible.  Je  suis  in- 
a  nocent,  vous  êtes  juste.  Votre  réputation,  voilà  les  motifs 
c<  de  ma  conflance.  — Eh  bien,  monsieur?  —  Je  viens 
c(  vous  demandera  genoux »  Mon  agitation  était  ex- 
trême. La  crainte  de  me  compromettre  fit  que  je  lui  tendis 
les  bras,  sans  oser  le  regarder,  a  En  ce  cas,  me  dit-il,  je 
c<  me  suis  trompé  !  — Non,  monsieur,  vous  ne  serez  pas 
c<  trahi.  »  11  désirait  être  mis  hors  des  barrières  :  je  lui 
donnai  rendez-vous  à  cinq  heures  et  demie  sur  les  nou- 
veaux boulevards,  où  j'allai  le  prendre  avec  ma  voiture. 

*  Révolutions  de  Paris,  if  57. 

<  Régne  de  Louis  XVI,  t.  YI,  §  xxiii.. 

»  Ibid. 
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Iloiis  Sortîmes  do  Paris.  Quand  nous  fïkines  au  mili^i  de 
la  campagne,  son  incerlitudev  croissant  h  chaque  pas,  de- 
Tint  telle,  que  je  le  vis  r^retter  sa  friaomlja  nuit  ;^V 
vançait.  Il  se  jeta  à  mon  cou  et  me  dit  :.  a  J'aîme  encore 
a  inieux  rentrer  dans  Paris  que  d!âtre  ^  abandonné  aeu) 
a  ici.  »  Nous  revînmes  à  Paris,  etjelniperïnis  de  passer 
la  mut  chez  moi....  Les  jours  se  succédèrent...  ^Tiqgt  fois 
je  fus  au  moment  de  déclarer  que  11»  Bonne  était  cbes 
moi,'  pour  sauver  ceux.que  Pon  inculpait. i.^.  »  On  sait  le 
reste,  comment  il  partit  avec  son  hôte,  et  owuiient  ils 
furent  iarrètés  à  Ghfthms^nr^liariie  ^  or  ^  \  •  i  , 
i  L'abbé  de  Barmond  s'était  eaLprimë  d'une  manière  ton* 
ebante,  et  l'AssemUée  n'avait  pas  enlendo  sans  quelque 
émotion  de&  mots  tels  que  eeuz*eti:^a  Ma  msmm  est  le 
ten^devdn  malheur.  C'est  ma  religion  :  ^i  eat-â  amune 
qui  u^ait  son  fanatisme?  »  Sar  la. proposition  de  Bamave, 
fe  comité  des  recherches  reçukmission  de  faii*eiin  rapport 
ddnt  la  lecture  iîit  renvoyée  au  23  aojûtl,  Ge  jour4à  ea 
effet,  Voidel,  au  nem  du  comité,  vint  présenter  le  réât 
des  faits,  mais  sans  aucun  document  nouveau  propre  à 
en  éclaircirle  mystère.  Seulement,  Foucault  y  était  accusé 
d'avoir,  lui  aussi,  donné  asile  au  conspirateur.  Or,  loin 
de  s'en  défendre,  il  s'en  vanta.  La  question  était  délicate  : 
comment  repousser  un  infortuné  qui  a  mis  en  vous  sa 
confiance,  qui  vous  tend  les  bras?  Et. d'autre  part,  quel 
péril  pour  la  société  si  le  droit  d'asile  servait  de  voile  à 
tous  les  complots  !  Le  point  où  la  générosité  ne  serait 
plus  que  Thypocrisie  de  la  complicité  fut  mis  en  relief 
par  Robespierre  avec  un  remarquable  mélange  de  dou- 
ceur et  de  fermeté  réfléchie.  Mirabeau,  après  avoir  parlé 
dans  le  même  sens,  flt  sur  sa  position  particulière  un  re- 
tour plein  de  fierté,  a  Et  moi  aussi,  je  suis  accusé,  ou 

*  Voy.,  pour  tout  ce  qui  concerne  ces  débats,  le  Froeés  complet  de 
MM.  Perrolin,  dit  de  Barmond,  Foucault  et  Bonne^Savttrdin,  1790. 
Paris,  Lejay  fils. 


LA   CONTRE*RÉVOLUTION   IMPLACABLE,  579 

plutôt  on  voudrait  bien  que  je  le  fusse.  Il  m'est  donc  per- 
mis d'être  sévère,  et   d'invoquer,  pour  mes  collègues 

comme  pour  moi,  l'inflexible  sévérité  des  principeis 

Je  conjure  le  comité  des  rapports  de  bâter  son  travail  et 
de  rendre  publiques  ces  terribles  procédures  du  Cbâtelet, 
dont  le  secret'  divulgué  élèvera  une  barrière  qui  mettra 
un  terme  à  tant  d'insolences.  »  De  nombreux  applaudis- 
sements* accueillirent  ces  paroles  où  lemportement  se 
trouvait  ennobli  par  le  dédain.  Foucault  fut  mis  hors  de 
cause.  Mais,  en  dépit  des  sophismes  que  l'abbé  Maury 
accumula  pour  le  défendre,  en  dépit  de  l'hommage  que 
rendit  à  son  caractère,  Duport,  son  ancien  collègue  au 
parlement,  l'abbé  de  Barmond,  déclaré  en  prévention, 
fut  retenu  prisonnier  en  son  propre  logis,  où  il  resta  pen- 
dant quelques  mois  sous  la  garde  de  trente  hommes,  trois 
officiers  couchant  dans  sa  chambre*. 

Le  débat  dont  nous  venons  de  rendre  compte  avait 
donné  lieu  à  une  scène  scandaleuse  qui  mérite  une  place 
entre  tant  de  violences  contre-révolutionnaires.  Parmi  les 
membres  de  la  droite  qui  avaient  protégé  l'abbé  de  Bar- 
mond de  leurs  sym|>athîes  et  de  leur  parole,  nul  ne  l'avait 
fait  avec  plus  de  véhémence  que  Lambert  de  Frondetiile, 
ancien  magistrat  du  parlement  de  Normandie.  Dans  Vesù" 
trainement  du  discours,  il  lui  était  échappé  de  dire,  le 
visage  tourné  vers  le  duc  d'Orléans  :  «  M.  l'abbé  de  Bar- 
mond a  commis  une  bonne  action  en  enlevant  un  citoyen 
à  la  tyrannie.  Lorsque  depuis  dix  mois,  les  assassins  de  nos 
princes  parcourent  librement  nos  provinces,  torsqu'ih 
sont  peut-être  assis  parmi  nous'  ....  »  Â  ces  mots,  de 
grands  cris  s'élèvent,  cris  d'étonnement,  d'indignation, 
et  l'émotion  redouble  lorsque,  très-insolemment,  Folle- 
ville  ajoute  :  «  Je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  adresse 

^  Buchei  et  Roux,  Histoire  parlementaire^  t.  Vil,  p.  117. 

*  Régne  deUmisXVI,  t.  VI,  §  xxiii. 

*  Bnchei  et  Roux,  Histoire  parlementaire,  t.  VII,  p.  95. 
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te  nftDenHïDents  fi  M.  de  Frondevillé,  pour  avoir  mis 
Ak  ^  ^4inse  cette  expression  peut-être^.  x>  Appelé  dV 
httfd  a  b  faams^  puis  auUirisé  à  s'expliquer  du  haut  de 
b  Ir^Miae,  Fronde^nUe  se  rqela  sur  la  forme  hypothéti- 
fK  fÊT  hu  doonéf  i  rofliense,  et  rAssemblée,  pour  tout 
«UlMMtfl^  lui  inOigra  la  cseaBwe.  Mais  deux  jours  après, 
(Waipil  d^  Prérelu  déoooça  on  écrit  que  ce  même  Fronde- 
nlle  Êusajl  vendre  sous  lisgakries,  dvis  le  vestibule  de 
b  $ille,  «^  donl  Tépigraphe  élait  : 

Dm  vemnm  corris^  wasiC  cemmarm  eoimmbas» 


K  h  tête  de  T avant-propos,  ou  lisait  :  a  Ceux  qnipren- 
jDt  la  peine  d'eumîner  mon  discours  devineraient 
cilement  pourquoi  je  le  bis  imprimer,  si  je  ne  me 
lis  de  leur  apprendre  qu'U  a  été  hcmori  de  la  eenture 
me  FÀtuimblée  nationale,  n  C'était  combler  la  mesure  des 
outrages.  Bamave  dédara  qu'à  l'yard  d'un  homme  qui 
s'honorait  de  la  censure  de  l'Assemblée,  k  prison  était  la 
punition  la  plus  douce,  que*...  Alors,  interrompant  l'ora- 
teur, Faucigny  s'élance  au  milieu  de  la  salle,  et,  trans- 
porté de  rage  :  a  Ceci  ressemble  à  une  guerre  ouverte  de 
la  majorité  contre  la  minorité.  11  n'y  a  qu'un  moyen  d'en 
finir  ;  c'estde  tomber  sur  ces  gaillards-là  l'épée  à  la  main'.» 
Plusieurs  membres  de  la  droite  firent  un  mouvement  qui 
était  celui  de  la  menace  ;  tout  le  côté  gauche  se  leva  fré- 
missant, (c  M.  le  président,  cria  Barnave,  donnez  ordre 
qu'on  l'arrête  !  »  Frondeville,  alarmé,  parut  à  la  tribune. 
Son  attitude  était  suppliante  ;  des  larmes  roulaient  dans 
ses  yeux;  il  dit  :  «  Oui,  messieurs,  je  suis  coupable,  très- 

*  Règne  de  Louis  XVI,  l.  VI, §  xxiii.  — Toute  cette  affaire  y  est  racontée 
avec  des  détails  caractéristiques,  et  qu'on  ne  trouve  ni  dans  la  très- pâle  et 
très- incomplète  narration  de  Bûchez  et  Roux,  ni  dans  le  récit,  violemment 
partbl,  de  Bertrand  de  MoUeville. 

*  Bertrand  de  Nolleville,  Annales  de  la  Révolution  française,  t.  HI. 
chap.  xxviii. 

^  Ibid.  et  Régne  de  Louis  XVI,  t.  Vi,  §  uni. 
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coupable  ;  mais,  je  vous  en  conjure,  que  sur  moi  seul  re- 
tombe le  châtiment.  Je  m'accuse  moi-même  aux  yeux  du 
public,  aux  yeux  de  FAssemblée,  malheureux  d'avoir  été 
la  cause  d'une  semblable  scène.  Je  désire  être  puni,  je  suis 
prêta  me  rendre  en  prison;  mais  dans  les  imprudentes 
paroles  qui  viennent  d'être  prononcées,  ne  voyez,  de  grâce, 
que  l'eflet  d'une  imagination  emportée.  Encore  une  fois, 
je  vous  en  supplie,  que  seul  je  sois  frappé  * .  » 

Cet  humble  langage  désarma  les  ressentiments.  A  la 
proposition  d'emprisonnement  on  en  substitua  une,  moins 
sévère,  qui  condamnait  Frondeville  à  garder  les  arrêts' 
pendant  huit  jours  dans  sa  propre  maison,  et  le  jugement 
s'exécuta.  Faucigny,  de  son  côté,  ayant  reconnu  sa  faute, 
on  fit  grâce  à  son  repentir  *. 

Mais  tant  d'indulgence  n'ayant  servi  qu'à  encourager 
l'insolence  des  ennemis  de  la  Révolution,  ils  trouvèrent 
moyen  de  changer  l'humiliation  de  Frondeville  en  triomphe. 
Selon  le  témoignage  d'un  écrivain  royaliste,  la  maison  du 
condamné,  pendant  toute  la  durée  de  la  peine,  ne  cessa 
d'être  remplie  de  visiteurs  empressés  et  devint  le  rendez- 
vous  de  «  la  bonne  compagnie  '.  » 

Le  même  écrivain,  ennemi  passionné  de  Philippe,  ra- 
conte, qu'excité  par  sa  maîtresse  à  venger  son  honneur 
attaqué,  le  duc  d'Orléans  envoya  à  Frondeville ,  par  le 
prince  d'Âremberg,  un  cartel  qu'il  laissa  ensuite  tomber 
lâchement  \  Mais  ce  fait,  si  peu  vraisemblable  en  soi, 
l'auteur  l'avance  sans  le  prouver,  sans  indiquer  ses 
sources;  et  qui  ne  sait  combien  aisément  la  haine  adopte 
ce  qui  lui  permet  le  mépris  ?  car  le  mépris,  c'est  la  haine 
au  repos. 

*  Bertrand  de  MollcTille,  Annales  de  la  Révolution  française,  t.  lll, 
chap.  xxyiii,  et  Règne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  §  xxui. 

«  Règne  de  Louis  XVI,  l.  Vï,  §  xxiii. 

>  Bertrand  de  MolleviUe,  Annales  de  la  Révolution  française,  t.  III, 
chap.  x?iii. 

^  ibid. 
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Maintenant,  qu'on  récapitule  les  événements  dont  le  la- 
bfeau  vient  d'être  tracé  : 

Depuis  le  14  juillet,  cette  fête  de  la  concorde,  ua  mois 
i  peine  s'était  écoulé,  et  déjà  Finapaisable  contre-révolu- 
tàoa  avait  tout  rempli  de  ses  fiiraurs; 
t  Elle  avait  trouvé  moyen  d^arracher  de  sa  prison  un 
agent  des  complots  de  l'étranger  ; 

Elle  avait  pris  position  le  long  de  nos  frontières  et  se 
l^réparait  à  accabler  la  France  libre; 

Elle  nourrissait  hautement  Tespoir  de  pousser  droit  à 
Paris,  en  passant  sur  le  corps  aux  BrabnuBons  ; 

^es'était  empdit^  contre  la  presse,  sans  succès,  mais 
avec  une  sombr&^Mence; 

Elle  avait  déchaîné  le  Chàtelet,  et ,  évoquant  les  fim- 
ttaies  d'octobre j  remué  les  passions  é^où  naissent  i  les 
guerres  civiles;  > 

Elle  allait  soufflant  ^ùi^  siisils  la  rage  systématique  des 
doels  et  une  colère  farouche  ;  ^^ 

Elle  avait  été  à  la  veille  défaire  de  la  salle  de  F  Assem- 
blée un  champ  de  bataille  ! 

Ah  !  si  désormais  il  arrive  à  la  Révolution  de  s'irriter 
et  de  bondir,  qu'on  le  déplore,  qu'on  en  gémisse;  mais 
qu'on  se  souvienne  qu'il  y  eut  paili  pris  de  la  metti^  hors 
d'elle-même ,  en  lui  enfonçant  mille  aiguillons  dans  lo 
flanc. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES 


Ce  volume  contient  l'exposé  de  deux  grandes  questions, 
l'une  relative  aux  finances,  l'autre  se  rapportant  à  l'orga- 
nisation de  la  justice.  Ces  deux  questions,  si  importantes 
toutes  les  deux  et  toutes  les  deux  si  didiciles,  ce  fut  une  des 
gloires  de  la  Révolution  de  les  avoir  résolues,  et  c'est  ce 
qui  nous  engage  à  mettre  ici  sous  les  yeux  du  lecteur  quel- 
ques-unes des  pièces  officielles  qui  s'y  rattachent.  Pour 
quiconque  voudrait  approfondir  l'histoire  de  la  Révolution, 
rien  ne  saurait  être  plus  curieux  à  connaître  ni  plus  inté- 
ressant à  étudier. 


NéHOIRE   DU   PREMIER   MINISTRE  DBS  RKANCBS,   LU   A   l'àSSEMBLEE 
MâTIOMALE   le  6  MAI  1790 

Messieurs,  ce  n  est  pas  sans  beaucoup  de  peine  que  je  uic  vois  dans 
la  nécessité  de  vous  entretenir  avec  inquiétude  de  la  situation  des 
finances,  et,  a?pendant,  éclairés  par  vos  propres  calculs,  vous  vous  y 
attendez,  et  je  ne  dois  pas  différer  de  remplir  les  devoirs  que  m'im- 
posent ma  place  et  la  confiance  du  roi. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  je  vous  informai,  messieui*s,  (|u'un 
secours  extraordinaire  de  80  millions  suflirait  probablement  aux 
besoins  de  Tannée;  mais  je  vous  fis  remarquer  que  ces  besoins  s'ac- 
«rroîtraient  : 

«  Si,  à  commencer  du  i^  janvier  prochain  (alors  \  790),  l'équilibre 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  n'était  pas  encore  établi  dans  son 
entier; 

M  Si  le  remplacement  de  la  diminution  de  produit  sur  la  ^nibelle 
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n'était  pas  eiTectiië,  i  oommeiioer  pareilkroent  du  !•'  janner  pit>- 
cliain  1790; 

c  Si  le  payement  de  l'annëe  <»diiiaîre  des  droits  el  des  ■mppgHioBf 
essupit  des  retards  ; 

c  Si  les IMîqpatioDs  sur  laimée  1790,  qumque  infimment  rédui- 
tes, ne  poonJeiit  pas  être  renou^dées  oompléteiDeiit.  • 

Telles  sont  les  obsonratîoDs  extraites  fittâralement  du  rapport  que 
j'eus  rbonnéur  de  wms  faire,  le  li  ooffembre  de  l'année  derniire. 

Ces  diminutions  de  revenu  ont  eu  malh^ireusement  on  eflèt  trop 
réel,  et  je  ferai  connaître: 

1*  Que  le  nde  résultant  des  circonstances  dont  je  viens  de  rendre 
compte  montera,  depuis  le  l*'  janvier  jusqu'à  h  fin  de  ftvrier,  à  41 
millions; 

2*  Que  Xas  dépenses  extraordinaires,  don!  h  îïiajeure  partie  e$t 
relative  aux  apiiro^i^onncjiicnts  île  graÎJi!^,  monU^ronl,  ^leudant  le 
m^me  intervalle,  à  17  millions. 

ToUil  des  deux  ^rtictca^  58  millions. 

Le  trésor  i>uMic  a  reçu  de  U  caisse  d*c£comj.>te  39  millions'  A 
prendi-e  sur  les  80  millions  qu  elle  s'est  ejigagée  de  fournir  |»ouf  le 
secours  de  celte  année.  Ainsi,  il  n*eùt  pas  été  posiibte  de  rempLr  ie 
vide  des  deux  premiers  mois  de  Tannée,  si  Ton  eût  payé  en  plein  toitt 
ce  qitj  était  dû  ;  mais  on  a  ranlioué  a  faire  usigt^  de^  débjs  qu  j  |iti 
permettre  la  sage  t:omplais.ince  des  créanciers  de  TÉtat  et  des  auti^ 
parties  prenantes. 

G*est  à  Taide  de  tous  ces  moyens  qu*on  s*est  encore  ménagé  28  mil- 
lions sur  les  secours  promis  par  la  caisse  d'escompte,  et  qu'il  restera 
encore  au  28  février,  dans  le  trésor  public,  environ  20  millions.  Ainsi 
tous  les  bruits  alarmants  répandus  depuis  quinze  jours  ont  été  leiTel 
d'une  erreur  ou  d'une  mauvaise  intention. 

Les  inquiétudes,  en  les  dirigeant  sur  le  reste  de  Tannée,  sont  très- 
naturelles  et  très-bien  fondées  :  chacun  connaît  aujourd'hui  les  causes 
de  l'embarras  présent  des  finances;  il  n'en  est  aucune  de  relative  à 
leur  administration  intérieure;  ainsi,  tout  est  en  dehors,  tout  est  vi- 
sible. 


*  Cette  caisse  a  fourni  en  apparence  :>!!  millions,  mais  qni  ne  nous  ont  râla  que 
39  millions  de  secours,  parce  que  les  adminl^tratears  ont  todIu  fournir  en  paye- 
ment 13  millions  qu'ils  avaienl  avancés  ci -devant  sur  les  produits  de  la  loterie  d 
sur  les  emprunts  de  Languedoc,  de  Bretagne  et  d'Artois.  Cependant,  d'après  ma 
ferme  opinion  et  une  sorte  de  convention  tacite  avec  quelques  administrateurs, 
j'avais  toujours  compté  qu'ils  ne  déduiraient  point  cette  avance  particnlière  des 
SO  millions  promis  pour  1790,  et  qu'ils  s'en  reml;ounieraient  sur  le  prodoit  des 
recouvrements  suocemb  que  je  viens  d'indiquer.  A.  II. 
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J'espérais,  le  i4  novembre,  qu'à  la  suite  des  dispositions  favorables 
au  crédit  et  aux  finances,  dont  vous  paraissiez  prêts  à  vous  occuper,  les 
besoins  du  trésor  public  auraient  diminué,  que  ses  ressources  auraient 
augmenté,  et  qu'ainsi  la  tâche  de  Tadministration  serait  devenue  moins 
diflicile. 

Les  circonstances  sont  restées  les  mêmes,  et  plusieurs  ont  sensible- 
ment empiré.  Elles  s'amélioreront  sans  doute  par  l'eiTet  de  vos  soins 
et  de  vos  déterminations  prochaines  ;  mais  le  temps  gagne,  et  il  faut 
chercher  à  se  tirer  d'une  manière  tolérable  des  embarras  de  Tannée, 
embarras  très-grands,  comme  vous  en  jugerez  bientôt. 

Le  vide  de  cette  année  doit  provenir  des  dépenses  extraordinaires 
qu'il  reste  à  acquitter,  des  conséquences  de  Tancien  délicil  dont  la 
balance  n* est  pas  opérée  ;  et  plus  essentiellement  encore,  le  vide  ré- 
sultera du  dé&ut  de  renouvellement  des  anticipations,  et  de  la  dimi- 
nution des  revenus  par  le  dépérissement  d'une  grande  partie  des  im- 
pôts indirects. 

Il  y  aura  aussi  un  vide  momentané,  par  Teflet  dii  retard  de  la  con- 
fection des  rôles  de  la  taille  et  de  la  capitation,  retard  dô  aux  chan- 
gements des  municipalités,  et  encore  plus  à  la  nécessité  où  Ion  a  été 
de  refaire  toutes  les  opérations  commencées,  lorsque  vous  avez  attribué 
au  soulagement  des  taillables  la  nouvelle  contribution  des  privilégiés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  sentirez  facilement,  messieurs,  qu'aux  dé- 
penses extraordinaires  près,  dont  on  peut  se  former  une  juste  idée, 
il  est  impossible  d'évaluer  avec  certitude  le  vide  qui  purra  résulter 
des  autres  causes  de  déficit  dont  j'ai  donné  l'indii^ation.  Personne  n'est 
en  état  de  déterminer  si,  dans  le  cours  de  cette  année,  le  crédit  né- 
cessaire pour  le  renouvellement  des  anticipations  se  ranimera,  ou  s'il 
déchoira  tout  à  fait;  on  ne  saurait  prévoir  non  plus  quel  sera  le  pro- 
grès du  dépérissement  des  impôts  indirects,  quel  sera  le  moment  où, 
d'après  une  détermination  que  vous  n'avez  pas  encore  prise,  le  rem- 
placement de  ces  impôts  par  d'autres  équivalents  en  produit  fera 
partie  des  ressources  et  des  recouvrements. 

Enfin,  l'époque  précise  de  cette  année  où  l'ancien  déficit  sera  cou- 
Tcrt  ne  peut  encore  être  fixée,  puisqu'elle  dépend  du  moment  où 
l'épargne  praticable  dans  le  département  de  la  guerre  sera  définitive- 
ment arrêtée,  et  du  moment  où  toutes  les  autres  réductions  sur  les 
di-peiises  fixées  pourront  être  mises  eu  exécution. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'autant  l'avenir,  à  conunencer  du 
1"  janvier  i791,  peut  être  fixé  par  vous  avec  précision,  autant  les 
besoins  de  cette  année  sont  dépendants  d'une  grande  dÎTersité  de  cir- 
consbnces  incertaines  et  problématiques. 

IV.  85 
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n  CiLit  pourtant  i:lie»t:lier  i  s'en  fomwr  une  idée,  et  je  t^î*  ticfarr 
4e  le  faire  de  h  manière  la  |>lns  simple. 

1"  Snppo^ns  qne  Tancicn  déficit,  tt 'est-à-dire  1:i  difîereitrv  cjiii  oxis- 
Lail,  UM  l^^  mai  178tï,  entre  les  revenus  fixes  et  les  (Ié|^ns«s  iixet^ 
suLstsLlt  dans  son  entier  pendant  tout  le  eonrs  de  cette  .inn^^,  ce  lU- 
ticit  étant,  comme  vous  jxïuveï  vons  le  i^tppeler,  de  Tifi  ntUlion^^  k 
vide  pour  dix  mah,  à  commencer  du  1"^  mars,  ^rait  d'enviruin  47  mil- 
lions,  ci , i7,000,nMU 

2"  I.es  re^ennâ  en^erag^  pr  des  MntJcj|XitinnÂ  s*.*  montent^  j^our  lc£ 
ittx  derme rï^  tnoi^  de  Inimée,  â  124  millions;  ainsi,  en  suppas;int 
(|n*oucnne  de  ces  iintirîpy lions  ne  put  être  n^nou^elce  pour  uq  ;in,  k 
vide,  dn  1'^  maj-s  3u  51  décenibre,  serait  augmenté  de  eetti^  m^me 
sommede  TJt  niillions,  lj 1:21,000,000 

T)^  Li  dimitmlion  du  prodiiit  des  ^^tdielles^  1  altéralian  du  produit 
dts  entrées  de  Paiis,  de  la  régie  des  aides^  de  b  lerme  du  taUr  cl  de 
Titdmimstralion  des  dom^iine:^,  T anéantissement  ncluel  du  pixMltJjt  des 
mumuies  par  la  i  évolution  <l*?s  cli anges»  la  suspension  du  pf  odult  *k 
b  régie  des  |»oudres  par  le-^  oUtacles  oppôsi^  à  leur  ctrcnUlion,  b 
diminution  des  droits  de  nuire  dW,  de  centième  deniei^  el  de  nmb- 
tion,  diminution  occ:  ii^  i>  ^tfl^uatiou  survenue  d^uu;  U  letite 
et  l'adiut  de  toules  uppres^ion  tonnelle  du  dmil  de 

Uanc^fiel  et  de  pb  blifs  à  l'exercice  de  Ujnsti^i!,jr 

demis  dire  enfin  k  ^ ^  „       oimition  de  tons  les  ia\\tùis  éihÛ- 

rt^cta,  le  seul  revL^nu  des  postes  excepté;  tous  ces  objets  di\ei^  peuvent 
produire,  dans  le  coui*s  des  dix  derniers  mois  de  Tannée,  une  dimi- 
nution de  produit  que  j*ai  peine  à  évaluer,  tant  elle  est  hypothétique, 
mais  que  je  désignerai  cependant  par  aperçu  de  60  millions,  avec 
une  grande  crainte  néanmoins  qu'elle  ne  se  monte  plus  haut, 
ci 60,000,000 

i*  Les  dépenses  extraordinaires  pendant  les  dix  derniers  mois  de 
r.innée,  en  satisfaisant  simplement  à  toutes  celles  vraiment  exigibles, 
sp  monteraient  à  plus  de  60  millions,  ci 60,000,000 

5"*  U  faudrait,  pour  être  parfaitement  exact,  ajouter  à  ces  quatre 
articles  rintérét  de  Tempiimt  de  80  millions  fait  postérieurement  à 
l'éjioque  du  mois  de  mai  de  Tannée  dernière,  et  quelques  autres 
objets  de  peu  d'importance,   ci 5,000,000 

0"  Le  retard  dans  le  recouvrement  de  la  taille  et  de  la  capitation. 
Ce  retard  augmentera  sensiblement  les  embarras  de  la  France  jusqu'à 
la  fin  irnvril  ;  mais  il  n*occasionnei*a  pas  vraisemblablement  un  grand 
vide,  en  considérant,  comme  je  le  fais  ici.  Tannée  dans  son  entier.  Je 
ne  placH'iai  donc  ici  cet  article  que  pour mémoire* 
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Ces  six  articles  forment  ensemble  une  somme  de  294  millions,  et 
tel  serait  le  vide  de  Tannée,  si  l'on  voulait  satis&ire  à  tous  les  paye- 
ments avec  une  parfaite  exactitude,  si  dans  le  même  temps  aucune 
anticipation  ne  se  renouvelait,  et  si  les  autres  causes  du  déficit  n'é- 
prouvaient aucun  allégement. 

C'est  sans  doute  en  faisant  un  pareil  compte  que  plusieurs  per- 
sonnes, versées  dans  les  affaires  et  en  même  temps  à  la  suite  de  noire 
situation  de  finances,  ont  répandu  que  les  besoins  du  reste  de  cette 
année  se  monteraient  à  300  mUlions,  et  qu'il  n*y  avait  aucun  autre 
moyen  de  se  tirer  d'embarras  qu'une  création  de  billets  d'Etat  propor- 
tioiuiée  à  ce  déficit. 

Mais  quel  moyen  cpi'un  si  vaste  accroissement  de  biUets-noonnaie  ! 
car  il  faudrait  les  ajouter  à  la  masse  circulante  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  dont  on  ressent  déjà  le  pesant  fardeau.  11  ne  serait  pas 
juste  cependant  de  discuter  cette  opinion,  avant  d'avoir  été  mis  à 
portée  déjuger  des  inconvénients  attachés  â  d'autres  ressources,  puis- 
que c'est  toujours  par  comparaison  que  de  pareilles  questions  cfeivent 
être  traitées. 

II  est  une  vérité  bien  certaine,  c'est  qu'on  ne  peut  franchir  l'inter- 
valle des  dix  derniers  mois  sans  recourir  à  des  dispositions  pénibles, 
et  pour  ceux  qui  doivent  y  être  avigettis,  et  plus  encore  pour  ceux  qui 
sont  dans  la  triste  et  douloureuse  nécessité  de  les  proposer.  Hais  futril 
jamais  de  circonstances  pareilles  à  celles  où  nous  sommes  en  cet  instant 
de  pas&ige?  L'imagination  eût  tenté  vainement  d'aller  plus  loin  :  le 
numéraire  enfoui,  les  impôts  qui  l'attirent  détiiiits  ou  forcément  per- 
dus, les  revenus  de  l'État  afEBiiblis  ainsi  journellement,  un  discrédit 
sans  exemple  et  fondé  sur  les  causes  les  plus  réelles,  et  partout  une 
suite  d'alarmes  ou  de  désordres  qui  multiplient  à  chaque  instant  les 
défiances  et  les  présages  funestes.  L'avenir  nous  donne  des  pro- 
messes, mais  elles  n'influent  pas  encore  sur  les  opinions  du  moment. 
La  confiance,  d'ailleurs,  la  confiance  en  général  est  soumise  aux  lois 
d'une  régénération  lente  et  successive  :  elle  périt  graduellement,  elle 
renaît  de  même  ;  il  faut  la  cultiver,  non  pas  aujourd'hui  pour  demain, 
mais  k  l'avance,  et  pour  en  cueillir  les  fruits  à  leur  maturité. 

Je  crois  donc  que,  dans  les  droonstances  où  se  trouve  le  trésor 
public,  et  k  l'aspect  de  ses  besoins  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  il  faut,  ou 
s'abattre  sous  le  poids  des  difficultés,  ce  que  vous  ne  ferez  sûrement 
pas,  ou  adopter  un  remède  expéditif  et  général,  tel  qu'une  émission 
immodérée  de  billets  d'État,  et  je  m'arrêterai  dans  la  suite  sur  cette 
proposition,  ou  recourir  à  des  moyens  divers  en  suivant  un  plan  de 
conciliation,  d'arrangement,  de  mitigation,qui  puisse,  à  défaut  de  tout 
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autre  secours  extraordinaire,  nous  faire  arriver,  sans  un  trop  gruid 
trouble,  k  l'époque  peu  éloignée  du  rétablissement  parfait  de  l'ordre 
dans  les  6nances. 

Un  plan  de  ce  genre  ne  peut  pas  être  composé  de  parties  toutes 
positives  ni  définitivement  arrêtées;  il  faut,  en  le  pr^rant,  défiSrer 
à  l'avance  aux  modifications  qu'exigeront  les  droonstances  et  les  évé- 
nements. Cependant  il  est  juste,  il  est  nécessaire  de  se  former  une  idée 
générale  des  ressources  qui  peuvent  remplir  le  but  qu'on  se  propose. 

Reprenant  donc  la  somme  de  894  mfllions  qui,  d'après  des  caJkds 
rigoureux,  et  en  rejetant  toute  espérance,  paraîtrait  être  la  mesure 
des  besoins  de  Ti^nnée,  je  dois  TOll^  [lœsentor  une  suilc  d'oLâenuttoos. 

l**  Il  y  mira,  le  i*'  m:irs,  en  f^iisse  aiitivsor  publie,  environ  20  niil- 
lions;  mais  je  n'estimerai  quà  10  millions  le  seoours  qu*on  peut  en 
tirer  jjoiirles  i>esoins  du  reste  de  Tannée,  puisqn'il  est  prudent  d  a toît 
tonjonrs  au  trôsor  public  un  fonds  de  i^ais&e  d*cnviron  10  millions. 

2**  I^a  caisse  iresconipte  doit  encore  nous  payer  28  millions  pour 
solde  da  SO  millions  qu'elle  s'est  engagée  de  fournir. 

5**  L'ancienne  dinïreiice  ejïLre  les  revenus  et  les  dépenses  Oies, 
représentées  par  le  déHcitclu  i'"  inni  1780,  laquelle,  en  proportion  de 
ce  déficit,  devrait  s'ulever  à  17  millions  \>om  les  dii  dernieiv  mobde 
Tannée,  ne  lardera  pas  à  <^trc  réduite*  Vous  rendrez  inces.^imment, 
je  n*un  doult  point,  les  décrets  nécessaires  pour  assurer  les  économie? 
arrêtées  dan^  votre  comité  des  tîn;mce5,  et  dont  vous  avez  déjà  con- 
naissance; il  en  résultera  dès  cette  année  une  diminution  graduelle  de 
dépenses  que  j'estimerai  à  environ  50  millions  *. 

4®  L'assujettissement  des  biens  ecclésiastiques  aux  vingtièmes,  el 
la  cessation  de  tous  les  abonnements  produiront,  dans  le  cours  des  dix 
derniers  mois  de  Tannée,  un  secours  au  trésor  public;  mais  il  faudra, 
sur  ce  produit,  fournir  un  supplément  à  la  caisse  du  clergé  pour  le 
payement  des  intérêts  à  sa  cbarge.  Je  porterai  pour  résultat,  en  re- 
cette, 9  millions. 

5"  Les  anticipations  engagent,  dans  les  dix  derniers  mois  de  cette 
année,  i24  millions  de  revenu.  En  comptant  sur  la  conservation  du 
peu  de  crédit  qui  subsiste  encore  en  ce  moment,  on  devrait  espérer  le 
renouvellement  d'une  moitié  de  ces  anticipations  :  telle  a  été,  en  effet, 


*  L'Assemblée  nationale  vient  de  fixer,  par  son  dernier  décret,  la  réduction  d» 
dépenses  à  60  millions,  à  commencer  du  1*'  avril;  mais  il  sera  absolument  inipoi«- 
sible  de  remplir  son  intention  à  compter  de  l'époque  qu'elle  a  déti^nuinée;  je 
l'avais  fait  observer  à  messieurs  du  comité  des  Douze. 

Note  du  3  mars.      A.  ¥. 
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la  mesure  des  renouvellements  dans  ce  mois-ci  et  le  précédent  ;  mais 
je  ne  dois  pas  dissimuler  que,  pour  se  fier  à  celle  continuation  de 
secours,  il  faut  que  le  public  préteur  soit  encouragé  par  la  confiance 
que  lui  inspirera  la  suite  des  dispositions  que  prendra  l'Assemblée 
nationale  relativement  aux  finances;  j'espère  qu'elles  répondront  à  ce 
qu'exigent  les  circonstances.  Ainsi,  je  suis  fondé  à  évaluer  à  60  millions 
la  ressource  du  renouvellement  des  anticipations  pendant  les  dix  der- 
niers mois  de  Tannée. 

6^  Les  receveurs  généraux,  les  trésoriers  des  pays  d'états,  ne  se 
sont  engagés  à  payer  au  trésor  public,  dans  le  cours  de  cette  année, 
que  les  sept  douzièmes  environ  de  la  taille  de  la  capitalion  et  des 
vingtièmes  de  Tannée  1790.  On  pourrait  les  mettre  en  état  d'étendre 
un  peu  leurs  soumissions,  au  moins  pour  la  fin  de  Tannée,  si  les 
assemblées  de  département,  secondant  les  recouvrements  des  collec- 
teurs, en  procuraient  l'accélération  ;  et,  en  évaluant  cette  accélération 
à  un  douzième  seulement  de  la  masse  totale  des  impositions  directes 
de  1790,  il  en  résulterait  pour  le  trésor  public  une  ressource  de  près 
de  15  millions. 

Ce  serait  chose  raisonnable  en  ces  circonstances,  puisque  le  con- 
coiu*s  des  privilégiés  aux  impositions  de  1 790,  et  la  jouissance  entière 
que  vous  avez  donnée  aux  taillables  de  la  cotisation  de  ces  mêmes 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1 789,  leur  procurera  cette 
année  une  très-grande  aisance. 

7"^  La  contribution  patriotique  nous  fournira  quelque  secours,  à 
commencer  du  mois  de  mai  prochain,  mais  il  est  encore  impossible, 
en  cet  instant,  de  s'en  former  une  juste  idée  ^ 

8**  Il  ne  faut  pas  désespérer  que,  dans  le  cours  de  cette  année,  il  se 
présente  un  moment  favorable  pour  faire  un  emprunt  modéré,  sous 
quelque  forme  attrayante  ;  et  les  dispositions  que  vous  prendrez,  mes- 
sieurs, relativement  aux  finances,  hâteront  et  faciliteront  beaucoup 
cette  ressource. 

9^  11  faudrait  continuer  encore  quelque  temps  à  user  de  Tindul- 
gcnce  actuelle  des  créanciers  de  l'État,  en  n'augmentant  pas  les  fonds 
destinés  au  payement  des  rentes;  mais  une  facilité  particulière  que  je 
croirais  convenable  pendant  cette  année,  et  qui  leur  serait  peut-être 
agréable,  ce  serait  de  pouvoir  payer  à  la  fois  deux  semestres  au  lieu 
d  un,  à  ceux  qui  consentiraient  à  recevoir  en  payement  trois  quarts  en 
eflets,  ])ortant  5  pour  100  d'intérêts,  et  un  quart  en  argent  ;  et,  pour 


I  Les  déclaralions  pour  Paris  se  montent  à  près  de  30  millions.  Le  nombre  des 
déclarants  est  d'enriron  12,000.  Hôte  du  3  mars.       A.  M. 
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fcni^ir  cette  dispositHm,  on  pcmniHfiûrein^  partie  de  rem- 

pntBi  de  80  millîoiiB,  oa  de  l'emprinit  de  Luigiiedoc  qui  n'est  pK 

encore  rempli. 

10'  Oïl  pooiTOl  faim  les  méme^  pfoposftkms  et  hisser  la  mènit 
bbert^  h  ceiii  qui  jomsseiit  de  gages,  tl  dppoijitenieaU  et  de  pen^ioi» 
qui  ne  ^nt  point  jn  counmt. 

11'  Ladmimstmlion  des  liiiAiioe!^  prok>ngermt  jusqu^à  faitnér  yr^ 
chaJnet  ou  payerait  en  elTets  a  cette  échéance,  loiite  U  partie  des  dé- 
penses ordinaîi'es  et  extr3ordjn;iires  qui  senient  stKceptible»  de  cette 
facilite. 

[I  esl  pLusieuj^  des  diverses  r(?ss(HirL-es  que  je  viens  d'iiidiqner, 
Miiqtieltcs  Je  »*aj  pas  mis  d'évalu^ilion.,  vu  TeitréiiH'  incertitude  de 
ce  qu'elles  pourront  prcnluire  dans  ïes  circonstuuy^  uù  nous  nom 
trouions.  Je  me  suis-  contenté  de  me  former^  à  |ijrt  moi,  um*  idée 
générale  de  ce  qu^on  pourjit  niisonnabtement  en  espérer  ;  el  si  je  tfw 
détermine,  pour  mieiiT  tixer  vos  idées,  à  mettre  sous  vos  yem  cette 
SQpputation  trte-Tsgue,  c  est  que  j>ime  encore  mieui  iD'arenlufTT 
un  peu  que  de  négliger  aucun  des  moyens  qui  peuvent  senir»  éciiirtr 
les  déleiiDiitatioiis  que  vmis  avez  â  prendre. 

Voici  dofK  comniont  je  désignerais  chaque  artcle  des  ressaur«s 
«pplioibles  aux  ài\  derniers  mois  de  cett*r  année; 

1*  L'argent  ea  caisse 1(>,00(I,IHH!  Ut, 

2"  A  recevoir  de  la  caisse  d'acompte,  |>our 
solde  des  80  milUous 28,000,000 

5"  Produit  de  la  réducliou  des  dépejises  dans 
le  cours  des  dix  derniers  mois  de  Tannée  ....       30,000,000 

4«  Vingtièmes  du  clergé 9,001^000 

>  Renouvellement  des  anticipations 60,000,000 

6°  Accélération  sur  la  partie  des  recouTrements 
des  receveurs  généraux 15,000,000 

7"*  De  la  contribution  patriotique,  y  compris  les 
fonds  remis  directement  à  TAssemblée  nationale.       30,000,000 

8®  D  un  emprunt  dans  le  cours  de  Tannée.  .  .       30,000,000 

9*^  En  différant  encore  d'accroître  le  fonds  des- 
tiné aux  rentes,  et  en  payant  à  Tamiable  deux 
semestres  à  la  fois  sur  divers  objets,  ainsi  qu'on 
Ta  indiqué 50,000,000 

10**  lielards  ou  payements  en  efiels  à  terme  de 
diverses  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  .       50,000,000 

Total 292,000,000  «▼. 
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Tous  ces  articles,  je  le  répète  de  nouveau,  sont  pour  la  plupart 
susceptibles  de  beaucoup  de  variations;  aussi,  par  cette  raison,  et 
parce  que  la  gradation  des  époques  successives  de  ces  différentes 
ressources  ne  peut  ])as  être  la  même  que  celle  des  besoins,  je  crois 
qu'il  est  indispensable,  pour  assurer  le  senice,  que  vous  ouvriez  à 
l'administration  des  finances  un  nouveau  crédit  de  50  h  40  millioos 
sur  la  caisse  d'escompte,  pour  en  faire  un  usage  plus  ou  moins  instan- 
tané, selon  le  besoin. 

Je  vous  profM)serais  en  même  temps  de  favoriser  les  billets  de 
caisse,  en  promettant  une  prime  de  2  pour  i  00  à  la  partie  de  ces  bil- 
lets qui  resteraient  encore  en  circulation  au  i  5  de  juin  prochain.  Cette 
faveur,  en  améliorant  le  prix  de  Técliange  des  billets  contre  de  l'ar- 
gent, balancerait  ou  diminuerait  la  perte  de  ceux  qui  ont  besoin  de 
numéraire. 

On  pourrait,  pour  dédommager  en  partie  l'État  de  la  prime  de  2 
pour  1 00  dont  je  viens  de  parler,  convenir  avec  la  caisse  d'escompte 
que  sa  nouvelle  avance  serait  sans  intérêt,  si  son  bénéfice  pour  le 
semestre  courant  s'élevait  sans  cela  à  5  pour  iOO  sur  le  capital  des 
actions.  ^ 

Quand  vous  aurez  indiqué  les  ventes  dont  le  produit  doit  senir  au 
pyement  des  assignations  à  terme  sur  le  receveur  de  l'extraordinaire» 
je  crois  qu'il  y  aurait  de  la  convenance  à  ouvrir  une  souscription  gé- 
nérale dans  tout  le  royaume,  par  laquelle  chacun  pourrait  s'engagera 
prendre  une  certaine  quantité  de  ces  assignations,  sous  la  réserve  que 
ces  engagements  ne  seraient  valables  qu'autant  que  la  somme  totale, 
ainsi  souscrite,  serait  suffisante  pour  mettre  la  caisse  d'escompte  en 
état  de  payer  ses  billets  en  argent,  à  bureau  ouvert.  La  certitude  d'at- 
teindre ce  faut  si  généralement  et  si  justement  désiré,  décidera  sûre- 
ment à  souscrire  beaucoup  de  personnes  que  l'idée  d'un  simple  pla- 
cement d'argent  ne  détermine  pas  ;  et  l'intérêt  que  vous  manifesteriei 
pour  le  succès  d'une  telle  souscription  serait  bien  propre  à  exciter  le 
zèle  patriotique  de  tous  les  bons  citoyens. 

Vous  ne  pouvez  pas  refuser,  messieurs,  aux  administrateurs  de  la 
caisse  d'escompte,  de  choisir  un  certain  nombre  de  commissaires  pour 
inspecter  leurs  opérations,  ou  d'autoriser  les  représentants  de  la  com- 
mune de  Paris  k  en  nommer.  Il  ne  serait  pas  généreux  d'abandonner 
au  hasard  des  faux  jugements  et  à  toute  l'oppression  de  la  calomnie 
d'honnêtes  citoyens  qui  servent  la  chose  publique  sans  intérêt  et  par 
dévouement,  et  ipii  sollicitent  pour  seul  encouragement  et  pour  seule 
récompense,  que  l'on  porte  les  regards  les  plus  attentifs  sur  leur  admi- 
nistration journalière.  Je  dirai  plus  :  je  ne  sais  comment  on  pourrait 
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exiger  de  simiik^  par  Lieu  lieis  la  coiisbnw  ïiLTcssaire  pour  résister 
Au\  préjugée:  jupulaire^,  si  les  hommes  publics  tjui  àont  f.iib  pour 
régir  lopit^ioii  cNki;^u»îent  oux-iuèmeis  de  lieurter  ces  mèinc!;  pre- 
jn^vs^  en  reiWut  dWrunier  liiie  proLft^tion  ouvei"Ui  à  ceux  (;ui  en 
soot  h  victime. 

Il  est  temps  maintennut  d' examiner  Its  ;ivanUgeâ  et  les  incofiv^- 
»ients  d'une  cri^tioii  de  papitir-montKtie  ihn^  une  étendue  suOli^nte 
pour  ï^ïlisfiure  exiiclemeul  A  tous  les  besoins  et  a  tousit^s  eugugemi?nU 
de  Tannée.  Une  tt^llc  idée  sendilcrait  dauljut  plus  favorable  aujour- 
d'hui, que  ces  billets  d'ÉLit  pou rnutnt  consister  eu  des  assignats  «ir 
un  olijeL  réel,  sur  le  produit  de  lu  vente  di.^  biens  ccelêsiaMiqnes  et 
flomauînui,  et  sur  le  pix^luitdu  ncliatdes  rentes  et  droits  déf^endatits 
deees  propriétrs.  Ces  assignats  devraiejit  [>orU.Tt  jusqu^à  leui  eitifKy 
tien,  un  intérêt  de  4  ou  f»  jiour  lOU  TaiK  [wyaljie  par  semeiire  ou 
par  quartier,  le  fout  à  votre  choix  ;  et,  à  mesure  qu'ils  rentreraient 
dans  h  eai.^e  de  T  extra  ordinaire,  ils  seraient  bnllés  avec  toutes  les 
formes  ostensibles  t^t  légales  que  vous  jugeriez  à  propos  de  près- 
crii-e. 

De  tels  billets f  dont  Ja  teneur  rappellerait  saim  cesse  la  i-e^ilitéde 
iem-  objet  et  de  leur  terme,  aJiniieut,  sous  ce  rapport,  un  avaute^^e 
sur  les  billets  de  la  caisse  d'escomfj te,  dont  rbypotht^quesur  les  mêmes 
fonds  de  Texti-aordinaire  n'est  ai  directe  ni  pressente  habitue!! émeut  h 
la  ^leusée;  ils  T^pi>e  lierai  eut  :ius>i,  d'une  manière  plus  t^nsl^nte  et 
plus  générale,  Tintérét  de  tous  les  citoyens  à  la  réalisation  prompte 
et  avantageuse  des  biens  destinés  à  l'amortissement  des  billets  admis 
comme  monnaie  dans  la  circulation,  et  il  résulterait  de  l'évidence 
d'un  tel  intérêt  plusieurs  conséquences  heureuses.  Les  nouveaux  bil- 
lets d*État  ne  participeraient  pjis  non  plus  à  la  défaveur  que  les  enne- 
mis de  la  caisse  d'escompte,  ou  les  ûiux  juges  de  ses  embarras,  ont 
attirée  contre  cet  établissement,  et  pr  reflet  contre  ses  billets  de 
caisse.  Ils  n'auraient  pas  non  plus,  à  la  vérité,  cette  portion  de  crédit 
qui  tient  à  l'habitude,  et  dont  ou  ne  peut  apprécier  au  juste  Tinlluence. 
Mais  une  considération  plus  importante,  et  à  laquelle  il  me  semble 
qu'on  n'a  pas  fait  attention,  c'est  que  Textinction  des  billets-assignats 
sur  la  caisse  de  Textraonlinaire,  rendus  papier-monnaie,  serait  néces- 
sairement plus  tardive  que  Textinction  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte. En  effet,  celle  des  billets-assignats  ne  pourrait  être  opérée 
qu'aux  époques  du  versement  effectif  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, du  produit  des  ventes  ou  des  rachats,  au  lieu  que  l'extinction 
graduelle  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  aurait  lieu  dès  l'instant 
où  cette  caisse  négocierait  des  assignations  à  terme  sur  le  receveur  de 
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l'extraordinaire,  époque  qui  pourrait  précéder  d*un  an  celle  des  pye- 
niants  eireclifs  entre  les  nmins  de  ce  receveur. 

J*ai  cru  devoir  m'arrêter  sur  ce  parallèle  entre  les  billets  de  la  caisse 
d*escompte  et  les  billets-assignats,  parce  qu'il  est  applicable  à  tous  les 
systèmes  également.  En  eflet,  soit  qu'on  eût  recours  à  de  nouveaux 
billets  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'État,  soit  qu'on  ne  voulût 
pas  accroître  là  somme  du  papier  circulant  aujourd'hui,  soit  (|u'on  ne 
voulût  enfin  l'excéder  que  modérément,  il  faudrait  toujours  considérer 
si  les  billets  assignats  sont  préférables  aux  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, puisqu'on  pourrait  toujours,  quand  on  le  voudrait,  convertir 
ceux-ci  dans  les  autres.  Ainsi  donc  l'adoption  des  assignats  sur  le  re- 
ceveur de  l'extraordinaire,  pour  faire  office  du  papier-monnaie,  n'est 
point  une  proposition  particulièrement  liée  au  système  d*une  vaste 
création  de  billets  d'État,  d'une  création  sufQsante  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins  du  trésor  public,  cette  proposition  se  rapporterait  à  la 
quantité  actuelle  des  billets  circulants,  ou  â  telle  autre  qu'on  jugerait 
à  propos  de  fixer. 

Examinons  donc  en  elle-même  l'idée  d'une  création  trop  étendue 
de  billets  circulants,  car  il  n'est  aucune  forme  donnée  à  ces  billets 
qui  puisse  préserver  des  inconvénients  attachés  à  l'excès  de  leur  quan- 
tité. Il  est  une  proportion  que  l'expérience  seule  peut  indiquer  ;  et, 
en  ce  genre,  c'est  elle  qui  constamment  donne  les  meilleures  leçons. 
Il  y  a  dans  ce  moment  i  60  millions  de  billets  de  la  caisse  d'escompte 
en  circulation,  et  l'on  aspire  avec  raison  à  leur  diminution.  Une  nou- 
velle forme  qu'on  y  substituerait,  et  plus  sûrement  un  intérêt  qu'on 
y  attacherait,  en  faciliterait  la  circulation  ;  mais  il  serait  à  désirer  que 
ces  encom-agements  ne  servissent  qu'à  donner  plus  de  prix  aux  billets 
actuels,  sans  diminuer  cet  avantage  par  l'accroissement  de  leur  nom- 
bre ;  ou,  si  l'on  était  forcé  de  chercher  un  nouveau  secours  de  ce 
genre,  il  faudrait  bien  y  penser  avant  de  se  hasarder  à  une  augmenta- 
tion pareille  à  celle  qui  serait  nécessaire  pour  satisfaire  exactement  à 
tous  les  be;$oiiis  de  l'année.  Une  somme  de  2  à  500  millions,  jointe  à 
celle  de  160  millions,  montant  actuel  des  billets  de  caisse,  présente 
un  total  effrayant.  L'Assemblée  nationale  a  bien  décrété  que  l'on  réa- 
liserait pour  400  millions  de  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques; 
mais  on  attend  leur  désignation,  on  attend  de  connaître  l'époque  des 
ventes,  on  attend  de  juger  de  l'empressement  et  du  nombre  des  ache- 
teurs; enfin  la  confiance  qui  est  applicable  à  une  certaine  somme  ne 
Test  pointa  une  plus  forte,  et  en  toute  chose  une  juste  mesure  est  la 
plus  indispensable  des  conditions. 

On  croit  lever  les  difficultés  en  demandant  que  les  nouveaux  billets 
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deTÊtat  soient  admis  lé^alemuEtl  tbus  tout  k>  royaume,  comme  les 
billets  de  caisse  le  sont  dans  Vmk.  Mois  1  A^enibli^c  natïon.'ile  «i  mon- 
tiv  jusqu'i  [iruseiil  une  grande  opposition  à  œtte  idée;  et  si  elle  l'a- 
doptait d'une  m.^riièrc  nidefiiue;  si,  en  Tadoptaiit^  elle  multi^ltail 
consIdérablemeuL  la  somme  des  tnllt^ts  circiilatils,  je  tic  sai>  jus^iiii'i 
quel  point  son  autontt>  serait  sufiisante  pour  une^i  vaste  di&po^tfroa. 
11  me  semble  que  l'Ass^imblee  nationale,  en  se  faisant  nue  juste  idée 
des  circonstances,  cherche  essentiellement  n  concilier  ses  décrets  avec 
Topinion  publique  ;  et  les  résistimces  qu  elle  éprouve  dnns  beaucoup 
d^eudrdts,  quand  elle  veut  exjj^er  les  i^a cri  liées  d'iotérèt  personnel  les 
plus  Tji soin liib les ^  la  rendraient  mûrement  cireonsperle  ijuand  il  s'au- 
rait d'une  loi  aussi  multipliée  dans  ses  ramifications  que  1  inti-oductioa 
forcée  d'un  pa pie r-mon unie  dans  rnnivers^tité  du  ropnme.  Tue  telle 
loi,  peut-être,  n'aurait  toute  sa  forre  qu'à  l*égard  des  receveurs  des 
droits  el  des  impôts  \  et  ;ilors  le  trésor  public  se  trouverait  absolument 
privé  de  la  partie  de  numéraire  errechj'donl  il  :»  besoin  pourbi  solde 
ct4£^  tittupes  et  [>onr  les  diiïérenls  :ieliats  ou  marchés  libres^  cmxqueU 
ou  n'est  ps  toujours  le  niîiitre  de  ^wurvoir  avec  du  papier  Je  troiï^jis 
que  ce  serait  assez  faire,  si  l'on  pouMiil  iuljofndre  a  fa  loi  qui  K-^t 
Parts  pour  les  bdlL'U  de  cai-^^e  deux  ou  trois  villes  princip^^les,  Lyon 
surJout,  qui  extrait  ^^eaucou|>  de  numéraia*  effertir  de  Piiris;  et 
comme  cette  ville  a  de  ;îiuiids  iulériHs  dnns  iio^  Ibnds  publies,  on 
ourail  plu^  d*'  tsou  sidéra  lions  ïi  lui  présenltT  jtour  ren;j;i;itT  5  *'unir 
aux  dis j>osit ions  qne  l'embarras  des  finances  :tn ni L  rendu  inévitables. 

Observons  aussi,  messieurs,  qu'on  est  toujours  à  temps  d'accrmtre 
les  secours  en  papiers  circulants,  au  lieu  qu'en  se  livrant,  par  reflet 
d'un  principe  ou  par  une  opinion  spéculative,  à  se  servir  d'une  telle 
ressource,  sans  autre  mesure  que  celle  de  ses  dépenses,  on  se  place! 
l'avance  dans  une  position  exagérée  à  laquelle  on  ne  {»eul  plus  appor- 
ter de  changements  que  par  des  moyens  injustes,  violents,  et  dont  les 
conséquences  sont  incalculables. 

En  général,  les  remèdes  absohis  sont  ce  qu'on  désire  le  plus  dans  les 
grands  maux  ;  mais  ce  désir  est  plutôt  l'elfet  d'un  sentiment  que  le 
résultat  de  la  réflexion;  car  c'est  dans  les  grands  maux  que  l'injustice 
ou  la  rigueur  des  moyens  extrêmes  parait  d'autant  plus  pénible  et 
devient  souvent  dangereuse.  Dans  l'état  actuel  des  aflkires  de  finance, 
et  jusqu'à  l'époque  oi!k  elles  seront  mises  dans  un  ordre  simple  ti 
parfait,  il  est  plus  sage  que  jamais  d'aller  en  toute  chose  par  grada- 
tion, de  côtoyer  sans  cesse  l'opinion  et  les  événements,  d'employer 
des  ménagements  journaliei*s,  de  combattre  séparément  chaque  diffi- 
culté, d'entrer,  pour  ainsi  dire,  en  composition  avec  tous  les  obstacles, 
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et  d*user  avec  patience  d'une  grande  difersité  de  moyens,  afln  qu'au- 
cun ne  soit  exagéré  et  ne  pèse  pas  trop  fort^nent  sur  aucune  classe 
particulière  de  citoyens. 

Il  ne  faut  pas  demander  que  les  créanciers  de  TÉtat,  que  les 
hommes  qui  servent  la  chose  publique  par  leur  travail  et  par  leurs 
talents,  que  les  hommes  qui  reçoivent  le  prix  de  leurs  anciens  ser- 
vices, que  tous  ceux  enfin  qui  ont  des  droits  actifs  sur  le  revenu 
public,  éprouvent  de  grands  retards,  soient  soumis  i  des  sacrifices 
trop  pénibles  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  intéressant,  qu'à  défaut  absolu 
d'autre  ressource,  l'introduction  momentanée  des  billets  de  caisse  doit 
paraître  une  disposition  raisonnable  ;  mais  il  ne  serait  pas  juste  non 
plus  que,  pour  le  payement  exact  de  certaines  charges  de  l'État,  les 
habitants  de  Paris  ou  des  provinces  fussent  associés  inégalement  et 
selon  le  hasard  de  leur  position,  aux  inconvénients  attachés  à  la  cir- 
culation des  billets  de  caisse,  inconvénients  bien  dissemblables,  selon 
que  l'on  est  soi-même  débiteur  ou  non  envers  d'autres  ;  et  c'est  par 
une  telle  considération,  réunie  à  celles  que  j'ai  indiquées,  qu'il  ne 
serait  pas  équitable  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  par  une  eréation  de 
billets  circulants.  11  fhut,  dans  une  pareille  circonstance,  partager  les 
sacrifices  et  les  adoucir  auUint  qu'il  est  possible. 

C'est  pour  remplir  en  partie  ce  plan  d'équilibre  et  d'allégement 
qne  je  vous  ai  proposé  de  recourir  à  l'anploi  de  divers  moyens  pour 
firanchir  les  difficultés  de  cette  amiée.  Vous  avez  vu,  par  l'indication 
de  ces  moyens,  qu'un  tel  plan,  nécessairement  mixte,  rendra,  pen- 
dant quelques  mois  encore,  l'administration  des  finances  infiniment 
compliquée  ;  que  durant  un  pareil  intervalle  de  temps  il  est  impossible 
de  fixer  une  marche  invariable  et  de  prescrire  le  ^enre  de  ressources, 
d'expédients,  de  facilités,  de  modifications  de  tout  genre,  auxquels  il 
faudra  sucoessivement  s'attadier  ;  enfin,  qu'il  faudra  laisser  â  l'adon- 
nistration  des  finances  une  Uberté  que  vous  serei  peut-être  inquiets 
de  voir  remise  k  un  seul  homme  ;  mais  cehii  qui,  depuis  le  mois  d'août 
4788,  combat  contre  tant  d'obstacles,  et  chetcbe  à  faire  entrer  dans 
le  port  le  vaisseau  battu  par  la  tempête,  a  plus  d'envie  que  personne 
d'alléger  son  fardeau,  de  diminuer  sa  responsabilité,  et  de  la  diminuer, 
non  pas  envers  le  ni,  qui  voit  dé  près  ses  eiforts,  non  pas  envers  vous, 
messieurs,  non  pas  envers  la  nation,  dont  il  ne  redoute  point  le  juge* 
ment  sévère,  mais  envers  un  censeur  encore  plus  rigide,  envers  loi- 
même.  Il  faut  sans  doute  un  grand  dévouement  pour  se  charger  d'une 
telle  tâche  ;  elle  sera,  je  le  sais,  toute  com[X)sée  de  peines  ;  mais  cette 
réflexion  ne  peut  me  décourager,  puisque  mes  regards  sont  encore 
tout  entiers  vers  la  chose  publique.  Je  l'ai  coimu  de  reste  ;  Tadminis- 
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tration  des  finances  est  une  œuvre  trop  compliquée  pr  ime  iufiitïlf 
de  ci  rcttti  stances  pour  ne  \*^s  ei  poser  celui  qui  le^  coud  tut  d;)iis  det 
moiiiOiiU  difficiles  à  des  plaintes  eL  à  dei  rqit'oches  qui  rendent  «w- 
vent  iuju^U:\  A  une  ceiUine  distance  de  toutes  les  admiDLstnjtlons^  m 
n'en  saisit  qu  une  partie,  et  celle  des  Gnanoes,  quand  te  désordre  y 
règne,  devient,  pour  la  pln^Kirt  ilcs  hommes,  le  diaos  des  chaos,  et  les 
maux  qu'on  évite,  Jes  sîicriijct.>s  qu'on  adoucit,  lestroublr^  qu'on  prt^ 
vient^  sont  te  plus  souvent  des  choseâ  inconnues.  Cependant,  dans  h 
rarrtère  de  dévonernent  et  de  sacrilîces  où  je  me  trouve  entr;thié,  je 
me  sentirais  le  courage  de  répondre  seul  à  létendue  de  la  tâche,  d 
d*opj>oser  le  ^entimeJït  de  ma  conscience  à  toutes  ces  inju^uvs  af«i- 
gle^on  méditées  qui  sont  lelTet  inséparable  des  temps  de  maibcurei 
de  désordre  ;  je  me  sentirais,  dis-je,  ce  courage  si^  en  vous  demambnt 
des  coassociés,  je  ne  remplissiûs  pas  en  même  temps  un  projet  dont 
Tutililé  sera  éprouvée  dans  tous  les  lenq^s,  nn  projet  que  j'ai  toujoniv 
eu  en  vue,  dont  j'ai  souvent  entretenu  le  m  en  d'autres  circonstuneei, 
et  qui  s'approprierait  néanmoins  encore  plus  i>arfait4*ment  au  «onvH 
ordre  cxjnstilutionnel  que  vous  avez  ébbli.  Ce  projet  consisterait  dans 
riristitution  que  ferait  fe  roi  d'un  bureau^  d'un  *^ujité  |.K>ur  Tadmi- 
nistndion  dn  trésor  public,  comité  qui  ferait  c^^qtie  je  fais  aujour* 
d'hui,  cest-à-dire  (jue,  sous  Tapprobation  et  l'autorité  de  Sa  Majesté, 
il  liierait  toutes  les  dépenses  jonrnahères,  il  déterminerait  toitsi  les 
modes  de  pajL^nv^U,  il  vedler:iit  fur  tontes  los  reeettes,  il  di  ri  Lirait 
enfin  toute  l'action  du  trésor  public,  sans  aucune  exception  ni  réserve. 
Le  bureau  d'administration  devrait  être  cx)mposé  de  tel  nombre  de 
personnes  que  le  roi  jugerait  à  propos  de  déterminer,  lesquelles,  sous 
le  nom  de  commissaires  de  la  trésorerie,  rempliraient  toutes  les  fonc- 
tions que  je  viens  d'indiquer.  Le  président,  ou  seul,  ou  accompagné  de 
quelques  autres  des  commissaires  de  la  trésorerie,  ou  de  tous  dans  de 
certaines  circonstances,  selon  la  volonté  du  roi,  rendrait  compte  à  Sa 
Majesté  des  délibérations  du  bureau  de  la  trésorerie,  et  prendrait  ses 
ordres.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  seraient  donc,  à  l'avenir,  les 
seuls  ministres  du  roi  pour  le  dépiutement  du  trésor  public  ;  et  lorsque 
bientôt  les  affaires  générales  du  royaume  seront  simplifiées,  lorsque 
tout  ce  qui  tient  aux  impôts,  aux  revenus  de  l'État,  sera  établi  dune 
manière  régulière,  on  pourrait  adjoindre  à  ce  comité  deux  personnes 
entendues  dans  la  partie  de  la  finance,  étrangères  à  la  direction  du 
trésor  public,  et  ces  deux  personnes  se  divisant  cette  tache  d'une  ma- 
nière distincte,  il  se  trouverait  que  le  bureau  de  la  trésorerie  serait  le 
centre  et  l'agent  de  l'administration  entière  des  finances,  et  les  places 
de  contrôleur  général  et  de  directeur  général  dn  ti-ésor  public  dcvicn- 
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draient  inutiles.  Ainsi  l'ensemble  de  toutes  les  parties  de  cette  vaste 
administration,  qui,  dans  le  système  actuel,  doit  se  trouver  réuni  tant 
bien  que  mal  dans  la  tête  d'un  seul  homme,  serait  confie  aux  lumières 
d'une  commission  composée  de  plusieurs  personnes,  dont  l'action  se- 
rait dirigée  par  un  président,  aidé  d'un  commissaire  rapporteur,  pour 
la  direction  joiumalière  du  trésor  public.  Je  n'entends  point,  messieurs, 
me  mettre  à  l'écart,  par  l'institution  dont  je  vous  entretiens;  ce  n'est 
pas  en  des  jours  d'orage  que  je  me  séparerai  du  vaisseau  ;  je  crois 
même  qu'en  des  temps  plus  tranquilles  je  serais  encore  utile  à  cet 
établissement,  ne  fût-ce  que  pour  l'aider  à  franchir  les  premiers  mo- 
ments d'inexpérience;  mai^ma  place  dans  l'administration  sera  suffi- 
samment marquée  par  le  degré  de  conGance  dont  le  roi  veut  bien 
m'honorer.   Le  roi  devant  seul,  dans  la  constitution,  déterminer  le 
mode  et  la  forme  des  différentes  administrations  qui  émanent  de  sou 
autorité,  ce  n'est  point  pour  inciter  l'Assemblée  nationale  à  prendre 
aucune  délibération  sur  ce  projet,  que  j'ai  demandé  à  Sa  Majesté  la 
permission  de  vous  en  donner  connaissance  ;  mais  d'abord  il  est  con- 
venable, il  est  dans  les  sentiments  du  roi  que  l'Assemblée  nationale 
soit  instruite  de  tous  les  changements  dans  la  forme  d'administration 
qui  peuvent  intéresser  le  bien  public,  et  je  crois  celui-ci  l'un  des  plus 
propres  à  prévenir  toute  espèce  de  défiance  de  la  part  des  députés  de  la 
nation,  en  même  temps  qu'il  est  un  des  plus  utiles  à  raffermissement 
du  crédit  public.  On  sera  bien  sûr  que  nul  abus  insensible  ne  s'intro- 
duira, que  nulle  atteinte  ne  sera  portée  par  l'usage  et  la  disposition 
de  l'agent  au  maintien  des  droits  constitutionnels,  lorsque  nulle  dé- 
pense, nulle  extraction  des  deniers  d'aucune  caisse,  ne  pourront  être 
présentées  à  l'approbation  du  roi  que  d'après  la  délibération  d'un  bu- 
reau composé  d'un  nombre  collectif  de  personnes,  la  meilleure  des 
sauve-gardes  contre  tous  les  commencements  de  mystères  et  contre 
leur  conception  même.  Ainsi,  tandis  que,  par  des  lois  générales,  vous 
affermirez  l'ordre  et  la  règle,  un  bureau  de  trésorerie,  formé  de  plu- 
sieurs membres,  assurera  à  la  nation  que  rien  ne  sera  dérangé  par 
l'eflet  de  l'administration  des  finances.  Mettez  donc,  messieurs,  au 
nombre  des  bienfaits  multipliés  de  Sa  Majesté,  au  nombre  des  effets 
journaliers  de  ses  intentions  pures,  au  nombre  de  ses  grandes  et  nobles 
volontés,  le  dessein  qu'elle  a  formé  de  substituer  k  l'administration 
d'un  seul  homme  celle  de  plusieurs  personnes  qui  ne  pourront  agir  et 
délibérer  qu'ensemble,  et  qui  deviendront  à  la  fois  et  une  sauvegarde 
réelle,  et  une  sauvegarde  d'opinion,  dont  on  éprouvera  les  plus  salu- 
taires effets.  Il  y  aura  aussi  dans  rcxécution,  dans  le  soin  des  affaires, 
plus  de  diligence,  plus  d'exactitude;  car  la  tache  du  ministre  des 
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lituitces  est  beaucoup  trOf>  foi  U*,  et  ea  s>  liTratit  sins  mlâdie,  «i  nt 
faisant  f^J^  o^  i\tie  )e»  autrt>»  u^^  peuteiil  pas  faire,  tl  rtôie  ii^nmoiw 
chaque  jour  le  M*jiiin»ciU  |)énih1c  At  luutt^s  L>  affaires  qtion  hûdi*  rti 
aurièfCf  ol  cU;  lautes  cclW  qu'on  a  examinées  trop  supt^rlkïdlmMstt* 
et  loti  finit  uiéme^  au  bout  d'un  «.-ertiin  temp^,  par  prvndfr  Umc 
les  détruis  eit  roi»uf^i>iiu«,  i  moiiiï  qu  on  n'y  soit  sprciaJcnMDl 
destiné  par  la  niàtun^,  et  qiron  ju;  soii  jumais  attiré  p»*  nuctttp«  cki 
penses  générales  qui  «ont  cependant  ntVes^res  pour  loir  H  (xnr 
diriger  Irnsenibh^ 

ludepmdaniment  des  grandes  coii»dén»tions  qui  oiit  détn^iuiv  Sa 
Majesté  à  vous  iiuhtruii'c  de  VintenLîoQ  où  elJr  était  do  JonitiT  tni  bu- 
reju  de  trèsoreiie  \vmr  radoiiut^ration  du  Uvsor  public,  il  e»t  im 
autre  motif  qui  i^nd  votre  mncoun  néce:»^^  à  J'e^éouliou  de»  ruei 
de  î^a  M^ijeslé.  Le  roi  sent  Ja  a>nvenatiw  île  choisir  dans  TAsM^rditér 
ji^ition^tc  b  plLi|ïart  des  membres  de  ce  i^ojujte;  atai^,  pour  rcmpUr 
ce  Uult  il  faut  tpie  vous  déro^nesc  en  quelque  cboàc  au  décntt  qti^  ^<ni« 
avez  i^ndUj  pour  obli^^er  les  nti^tuljjie!>  de  votre  Assemblée  à  n'aco'p- 
ler^  pendant  li  durce  de  celle  sc^ion^  aucune  place  dontJiV  par  le 
gouvernement,  IJ  me  semble  que  le  prJnci|N^  de  ce  déaet  n'est  p^ 
applicable  an  ca^  présent  ;  vous  atiez  sûrement  en  vue,  lor^ue  lous 
laveï  délibéré*  dcmetlreà  labii  de  tâulefiéducliofi,d«  tout  ascendant 
de  Ja  part  du  gotivcnit^ment^  lous  ceux  qui  com|)o»cnt  \ohv  Assem- 
blée; mais,  dans  œtte  occasion,  c'est  bien  plus  «ne  diar-e  pétiihle 

qu*une^ràce  ou  une  faveur,  qu'il  serait  tpiP'^fM»f> -f*^  <-Tri!i' r  t \  rpij 

seront  nommés  par  le  roi  pour  remplir  le  comité  actif  et  permanent 
de  trésorerie.  Enfin,  de  quelque  importance  que  soient  les  principes 
généraux,  il  est  cependant  des  occasions  où  le  législateur,  dirigé  par 
Tamourdu  bien  de  TÉtat,  son  premier  objet  d'intérêt,  doit  consentir  i 
quelques  niodilicatioiis.  Il  est  très-important  qu'un  oomité  actif  de 
trésorerie  soit  formé  sans  retard,  et  il  est  de  la  plus  grande  couTe- 
nance  aussi  que  tous  ses  membres,  ou  la  plupart  d'entre  eux,  soient 
choisis  dans  \olre  Assemblée,  parce  qu'elle  contient  des  hommes  infi- 
niment éclairés  par  leui's  lumières  naturelles,  et  par  la  connaissance 
qu'ils  ont  déjà  prise  au  milieu  de  vous  des  affaires  de  finances,  et 
cnGn  parce  qu'il  est  essentiel,  à  mes  yeux,  qu'il  y  ait  une  relation 
continuelle  de  vous,  messieurs,  à  l'administration  des  finances,  et 
d'elle  à  vous,  et  que  cette  relation  soit  telle,  qu'à  chaque  instant  l'in- 
térêt des  finances,  la  connaissance  de  leur  situation  et  de  leur  em- 
barras, la  prévoyance  des  événements  qui  |)euTent  les  concerner, 
s'unissent  immédiatement  au  cours  xnriable  et  souvent  inattendu  de 
vos  délibérations  ;  et  si  l'institution  dont  je  vous  entretiais  eût  eu  heu 
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depuis  un  certaia  temps,  vous  auriez  vraisemblablement  évité  quel- 
ques erreurs  relatives  aux  fniauces.  Rien  ne  peut  remplacer  cette 
lumière  qui  dérive  de  l'expérience  et  de  la  connaissance  habituelle  de 
l'état  des  affaires;  rien  ne  peut  remplacer  cet  intérêt  actif  au  succès 
d  une  grande  administration.  Il  y  a  et  il  y  aura  toujours  une  diffé- 
rence immense  entre  Teflet  des  examens  que  vous  confiez  à  divers 
comités,  et  lutilité  de  cette  communication  journalière  des  lumières 
et  des  observations  de  ceux  qui  dirigent  le  trésor  public,  et  qui  atta- 
chent à  Tordre  et  à  la  régularité  de  celte  administration  leur  devoir, 
leur  honneur  et  tous  les  intérêts  qui  agissent  sur  les  hommes.  On  ne 
peut  pas  réparer  les  inconvénients  qui  sont  résultés,  dans  le  cours  de 
votre  session,  de  la  séparation  absolue  de  la  législation  et  de  Tadmi- 
nistration  des  finances,  et  ce  serait  vous  afQiger  inutilement  que  de 
vous  en  présenter  le  tableau  ;  mais,  puisqu'il  s'offre  un  moyen  naturel 
de  prévenir  la  continuation  de  ces  inconvénients,  par  la  formation 
d'un  bureau  actif  de  trésorerie,  tel  que  je  viens  de  l'indiqua,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  opposer  à  cet  établissement,  par  la  crainte .  vague  et 
chimérique  de  l'esprit  ministériel  que  pourraient  revêtir  ceux  qui, 
parmi  vous,  seraient  appelés  par  le  roi  à  remplir  ces  fonctions.  Ils  ne 
changeront  pas  de  caractère  ni  de  principes,  parce  qu'ils  seront  atta- 
chés de  plus  près  aux  intérêts  qui  doivent  vous  occuper  essentielle- 
ment; ils  ne  changeront  pas  de  principes  parce  qu'ils  se  rapprocheront , 
d'un  roi^citoyen  ;  ils  ne  changeront  pas  de  principes  parce  qu'ils  auront 
des  connexions  avec  les  minisires  qui,  certes,  sont  aussi  bons  patriotes 
que  vous,  et  même  connus  pour  tels  de  toute  la  nation. 

On  ne  peut  pas  revenir  sur  les  choses  passées;  mais,  dans  cet 
instant,  combien  n'est-il  pas  important  que,  chaque  jour,  on  vous 
rappelle  à  l'intérêt  des  finances.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  cet  intérêt  se  lie  à  toutes  les  questions 
qui  s'agitent  dans  l'Assemblée  nationale.  Qu'au  moins  donc,  au  mo- 
ment du  dernier  péril,  vous  ne  refusiez  pas  le  point  de  réumon  que 
je  vous  propose  pour  l'établissement  d'un  comité  actif  de  trésorerie» 
dont  la  plupart  des  membres  seront  pris  dans  votre  Assemblée.  Vous 
avez  encore  les  plus  grands  partis  à  prendre  pour  le  salut  des  finances. 
Le  retard  d'une  disposition,  l'abandon  d*une  ressource,  un  obstacle  à 
telle  autre,  un  défaut  d'atlenlion  sur  les  rapports  de  certaines  mesures 
de  crédit,  etl'inscience  enfin  de  l'état  journalier  et  variable  des  diffi- 
cultés présentes,  toutes  ces  choses  peuvent  achever  de  tout  perdre. 
Que  puis-je,  seul  et  loin  de  vous,  au  milieu  des  travaux  pressants  qui 
m'accablent?  que  puis-je,  seul  et  loin  de  vous,  a  l'aide  de  quelques 
mémoires  dont  le  sujet  et  les  réflexions  peuvent  échapper  si  aisément 
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defoIresouTenir,  «  quelques  penoonesaamiliea  de  Yoas  ne  ^oos  en 
occupent  pas  sans  cesse,  et  avec  ces  moires  stiinuhnU  qui  ne  peuTëiit 
uaHre  et  subsister  constammait  qn'è  laide  de  1  nUér^t  personnel  que 
tous  les  liommes  prennent  au  suocàs  de  i'adniîiiistratirLn  dont  ils  r^ 
pondent,  sorte  d'intérêt  que  rien  ne  pont  rentplacer? 

A  toules  les  grandes  oonsidérationf  que  je  vi^ns  de  dévetopper^  j'en 
ajouterai  une  à  laquelle  tous  attacherez  U  valeur  qu'il  vous  frljtn. 
L*état  périlleux  de  ma  santé  m'obligera,  dans  le  conrs  de  h  bdje 
saison,  à  aller  aux  eaux,  et  je  ne  puis  répondre  que  je  reprt^nne  \es 
ioroes  suffisantes  pour  me  livrer  dereclief  au\  tntvau:^  et  aux  inquié- 
tudes qui  m'ont  fait  tant  de  mal.  Vons  pourrez  donc  apercevoir  quel- 
que oonTonance  àme  Usser  le  temps  d'eire  utile^  par  mon  eipérience 
et  par  le  reste  de  mes  forées  on  démon  zèle,  à  ceux  qui  den^nl  peui- 
étre  me  remplacer  un  jour  entièrement  dan^  r3dDnnî>t  ration  des 
finances.  ** 

Je  ne  tous  ai  présenté  jusqu'ici,  mesReurs,  que  des  idées  tristes, 
et  le  tableau  des eilnbams  de  l'année  ne  pouvait  en  offrir  d'antres: 
étendons  maintenant  notre  vue  plus  au  loin,  afin  de  changer  de  per- 
qpectiTe  et  de  ranimer  nos  espérances.  Nos  difficultés  présentes,  quoi- 
que extrêmes,  sont  néanmoins,  parleur  nature,  toutes  passagères; 
franchissons-les  avec  une  réunion  d'intérêts  et  de  volontés;  doublons 
avec  hardiesse  le  cap  dangereux  que  nous  avons  à  passer,  et  nous  arri- 
verons au  port.  En  effet,  messieurs,  nous  éprouvons  en  ce  moment 
les  fâclieux  inconvénients  attachés  à  l'usage  d*un  papier  qui  fait  office 
de  monnaie  ;  mais  le  terme  prochain  de  son  extinction  est  indubitable, 
puisque  vous  y  avez  destiné  le  produit  des  ventes  des  biens  ecclésiasti- 
ques et  domaniaux,  le  produit  du  rachat  des  dioils  attachés  à  ces  pro- 
priétés, et  le  produit  encore  du  recouvrement  des  deux  derniers  tiers 
de  la  contribution  patriotique.  L'ensemble  de  ces  ressources  ne  peut 
manquer  de  produire  successivement,  d*ici  à  deux  ans,  plus  de  200 
millions;  et  en  disposant  à  l'avance  d'une  telle  somme  par  la  négo- 
ciation d'assignats  à  terme,  il  est  évident  que  l'extinction  de  la  partie 
des  billets  de  caisse,  supérieure  au  nombre  nécessaire  à  la  circulation, 
ne  peut  pas  être  éloignée,  et  qu'ainsi  leur  importunité,  quoique  très- 
réelle,  ne  sera  pas  au  moins  de  longue  durée. 

Remarquez,  messieurs,  que  si  l'on  n'a  pu  obvier  à  tous  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  l'admission  des  billets  de  ciisse  dans  les 
payements,  cependant  l'administration  des  finances,  par  des  soins 
multipliés,  a  garanti  la  chose  publique  des  dangers  imminents  qui 
pouvaient  accompagner  cette  admission,  et  qu'il  y  a  lien  d'espérer  que, 
par  la  continuation  de  ses  soins,  elle  l'en  préservera  encore  assez  long- 


DOCUMENTS   HISTORIQUES.  401 

(£Dips  pour  voir  arriver,  dans  Tintervallc,  la  diminution  attendue  et 
désirée  dans  la  quantité  et  Télendue  des  billets  de  caisse.  Il  fallait  né- 
cessairement payer  en  numéraire  effeclif  toute  la  solde  des  troupes,  et 
on  y  a  pourvu  malgré  les  retards  de  payements  et  le  dépérissement  de 
plusieurs  revenus  dans  les  provinces  où  ces  troupes  sont  réunies  en 
grand  nombre  ;  il  a  fallu  souvent  pour  cela  faire  venir  des  monnaies 
d'argent  des  pays  étrangers  les  plus  Toi>ins,  et,  malgré  lu  contrariété 
des  changes  et  beaucoup  d'autres,  on  est  parvenu  à  remplir  .ce  but,  et 
les  précautions  sont  prises  pour  les  mois  suivants.  Il  fallait  se  munir 
d'un  numéraire  suflisanl  pour  payer  également  en  argent  réel  tous 
les  ateliers  de  charité,  si  multipliés  aujourd'hui  dans  Paris^  et  les 
approvisionnements  considérables  qui  ont  lieu  deux  fois  par  semaine 
aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  l'on  y  a  suilG,  et  de  nouvelles 
précautions  sont  assurées.  La  caisse  d'escompte,  par  une  distribution 
journalière,  pourvoit  au  moins  aux  payements  en  effectif  que  l'ordre 
public  exige  absolument,  tels  que  la  solde  de  la  garde  de  Paris,  et  les 
.secours  indispensables  aux  chefs  des  principales  manufactures,  et 
plusieurs  autres  encore. 

Enlin,  c'est  ici  l'objet  essentiel  :  les  approvisionnements  en  blés 
et  en  farines  ont  été  portés  maintenant  k  un  degié  tel,  qu'il  y  a  tout 
lieu  d'être  parfaitement  tranquille  pour  la  subsistance  de  Paris  pen- 
dant plusieurs  mois. 

Il  me  reste  à  faire  observer  encore,  en  parlant  de  notre  situation 
présente,  que  tous  les  retards  dans  les  payements,  ou  toutes  les  modi- 
fications auxquelles  on  aurait  recours  pour  y  satisfaire,  sont  encore 
des  traverses  passagères  ;  aucune  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  celte 
année,  et  plusieurs  seraient  promptement  aiténuées,  si,  à  la  vue  des 
dispositions  salutaires  que  vous  pouW  prendre  en  fort  peu  de  temps, 
le  crédit  venait  à  se  ranimer. 

Je  dois,  avant  de  retracer  ces  dispositions,  tous  entretenir  de  la 
situation  des  finances  au  delà  du  terme  de  celte  année. 

Il  résulte  des  indices  préliminaires  que  je  vous  ai  communiqués 
dans  plusieurs  mémoires,  et  du  résultat  des  diverses  conférences  que 
j'ai  eues  avec  les  douze  députés  du  comité  des  finances,  dont  les  tra- 
vaux se  sont  réunis  aux  miens,  que  la  différence  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes  peut  être  parfaitement  balancée  par  de  simples  ré- 
ductions ou  économies  d.ins  les  dépenses;  et  en  m'en  ra|'port;int  aux 
détails  circonstanciés  qui  vous  seront  donnés  par  vo  re  comité  des 
finances,  je  crois  cependant  devoir  en  plicer  ici  le  précis. 

Le  déficit,  c'est-à-dire  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes,  s'élevait  à  56  millions,  selon  le  résultat  du  compte  qui  vous  a 
IV.  36 


402  HISTOIRE   DE   LA   RÉTOLUTION  (1790). 

été  présenté  à  Touverture  de  votre  Assemblée.  Tous  les  éléments  de 
ce  compte,  c*est-à-dire  toutes  les  explications  relatives  à  diaque  artide, 
ont,  depuis,  été  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  et  votre 
grand  comité  des  Gnances,  composé  de  soixante-quatre  personnes, 
après  des  recherches  multipliées,  n'a  trouvé  rien  à  redire  à  l'exactitude 
et  à  Tordonnance  de  ce  compte,  ou  du  moins  ses  observations  se  sont 
réduites  à  si  peu  de  chose,  que  c'est  toujours  de  l'ensemble  et  des 
sections  de  ce  même  compte,  qu'il  est  parti  d-ms  ses  calcub  et  dans 
tous  les  rapports  de  finance  qu'il  vous  a  faits,  et  qu'il  est  prêt  à  vous 
faire  encore.  Je  puis  donc,  avec  toute  justice,  relever  comme  une 
erreur  évidente  une  phrase  qui  se  trouve  dans  votre  Adresse  aux 
Français.  Vous  leur  annoncez  un  système  i  qui  rendra  facile  la  con- 
naissance si  nécessaire  de  l'emploi  des  revenus  publia<«,  et  mettra 
sous  les  yeux  de  tous  les  Français  le  véritable  état  des  finances,  jus- 
quà  présent  labyrinthe  obscur  où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace  des 
trésors  de  TÉtat.  » 

Cette  expression  générale,  dénuée  de  tonte  exception,  manque 
absolument  d'exactitude. 

Je  suis  mon  calcul.  Le  déficit  de  56  millions  a  été  augmenté: 

1*  Par  le  montant  des  intérêts  et  des  fonds  de  remboursements 
attribués  à  l'emprunt  de  80  millions,  fait  au  mois  d'août  dernier, 
dépense  en  tout  de  10  millions  par  an  ;  savoir  :  8  millions  pour  h 
partie  des  remboursements^  et  2  millions  seulement  pour  les  intérêts, 
parce  que  la  moitié  du  capital  de  cet  emprunt  était  payable  en  effets 
portant  5  pour  iOO  d'intérêt,  et  que  l'État  en  a  été  déchargé  on  le 
sera,  car  cet  emprunt  n'est  pas  encore entièremen    rempli. 

2°  L'État  jiayait  à  la  caisse  d'escompte  3,500,000  liv.  par  an,  pour 
l'intérêt  à  5  pour  iOO  du  capital  de  70  millions  déposé  en  1787  au 
trésor  royal  par  les  actionnaires.  Cette  dette  a  été  dernièrement  rem- 
placée par  des  annuités,  qui  assujettissent  à  payer  chaque  année,  à  h 
caisse  d'escompte,  pendant  vingt  ans,  5,600,000  liv.,  au  moyen  de 
quoi  le  capital  se  trouvera  remboursé.  11  résulte  toutefois  de  cetle 
disposition  que,  pendant  vingt  ans,  les  charges  annuelles  de  1  Ét^it 
seront  augmentées  de  2,100,000  liv. 

Les  trois  articles  que  je  viens  de  désigner: 

L'un  de 56,000,000  liv. 

L'autre  de 10,00,),<iOO 

Le  troisième  de 2,100,000 

Forment  un  total  de» 68,100,000 liv 

*  On  laisse  à  part  quelques  i>clites  augmentations  de  recettes  et  de  dépen«*> 
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Laquelle  somme  représente  l'excédant  actuel  des  dépeases  fixes  sur 
les  revenus  fixes. 

Mettons  maintenant  en  contre-position  : 

i^  Le  rés^ultat  des  deux  dispositions  que  vous  avez  déjà  décrétées, 
savoir,  la  cessation  des  abonnements  des  princes  et  de  quelques  autres 
'  personnes,  relativement  au  payement  des  vingtièmes,  et  de  plus  l'as- 
sujettissement (les  biens  ecclésiastiques  à  cet  impôt,  en  déduisant  de 
*ee  dernier  revenu,  les  rentes  sur  le  clergé,  dont  TÊtat  restera  chargé, 
ponr  le  tout  environ  9  millions. 

^  Tous  avez  déjà  déterminé  Tépargne  de  2,500,000  liv.,  que  le 
trésor  royal  payait  annuellement  à  la  caisse  du  clergé. 

S*  Les  extinctions  viagères  de  l'année  1789  produiront  vraisembla- 
Mement  une  décharge  pour  l'État  de  1 ,500,000  liv. 

4^  Les  économies  ou  réductions  snr  les  dépenses,  économies  dont 
Toos  avez  connaissance,  se  monteront,  selon  un  nouvel  examen,  à 
environ  52  millions  S  et  je  laisse  à  votre  comité  des  finances  le  soin 
de  vous  en  rendre  compte. 

Ces  quatre  articles  sont  : 

U  premier  de 9,000,000  liv. 

Le  second  de 2,500,000 

U  troisième  de 1,500,0  lO 

Le  quatrième  de 52,000,000 

Total  des  bonifications.  .  .  .     65,000,000  liv. 


âonaelles  sorrenues  depuis  le  1*'  mai  1789,  afin  de  ne  pas  multiplier  ici  les  d,L^ 
Uik.  A.  M. 

*  La  différence  entre  ce  résultat  et  celui  de  60  millions  qui  a  donné  lieu  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  vient  de  ce  que  le  «  omité  des  finances,  dans  son 
rapport  pour  établir  le  bénéfice  snr  les  pensions,  a  comparé  la  somme  à  laquelle  il 
évalue  qu'elles  seront  réduites,  avec  la  Fomme  à  laquelle  ces  pensions  se  montaient 
avant  la  réduction -opérée  sous  le  ministère  de  Mgr  l'archevêque  de  Sens;  or,  cette 
rMuctioo  de  4,889,000  liv.  étant  p  rtée  en  recette  dans  le  compte  général  de 
4879,  on  ne  peut  pas  la  |  résenter  comme  un  bénéfice  relatif  au  résultat  du 
compte  de  i789. 

On  a  compris  de  plus,  dans  les  économies  applicables  aux  fermes  et  aux  régies, 
des  bénéfices  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  en  entier  qu'à  Tépoque  où  l'on  rembour- 
sera les  fonds  des  fermiers  ou  des  régisseurs. 

1^  fonds  destiné  aux  dépenses  imprévues  et  aux  dépenses  intérieures  de  l'admi- 
uistration  me  parait  trop  rigoureusement  limité. 

Enfin  je  n'entends  pas  bien  l'engagement  final  de  former,  d'une  manière  ou 
d'autre,  une  réduction  de  60  millions,  car  une  dépense  ne  peut  être  réformée 
qu'au  moment  où  l'on  sait  avec  certitude  qu'elle  n'est  pas  indispensable. 

»       I^otedn  ^mars.       A.  M. 
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Vins,  b  difr&micc  entre  b^  rev«nitf  H  it^  tl^fjenses  JU«^  ^  « 
itwnle,  coctiaic  t-u  fa  %u^  â  68,100^000  lit,,  >«^it  i  peu  près  UbR- 
c^,  4nri^M^tMi:inL,  din&ccsHépeose&fiies,  un  ^oodsc^reinbaurçtnieiil 
V  truiite  c(Trii)iTU;  < 'est  rdui  de^  8  ntUliom,  appljokbleï  ^ti  éeme 
«npnintde  80  milliutis,  ain^  qu'on  ^p|4èiKieiit  de  i,IM»00OiÎT^ 
deviné  1  remboui^er,  en  viii^t  années^  le  prêï  de  70  nullions.  Eût  pr 
par  b  atmt  i'facûm^Àe  tm  1787. 

CcpeiuLmt  uelte  exacte  Labnce  bi^seraîl  encore  des  iiki|uictfidc^ 
ponf  revenir,  si  tous  n'as>urie2  pas  hieatdt  une  au^rmeiiLitjaB  df 
rrveiu)5  indt'perubnie  t\u  renipbcement  des  im^ùU  |)ianlii.s  o^^ 
jr  tT;)jter3Ï  *epiéiiH;ia.  Eh  effet,  didciii)  pré¥Ott  la  ; 
d^peiiseiï;  qui  résulteront  de  b  â^up^es^ioa  de  b  vj 
de  toub^s  Yos^  dispttiition^  prochsincs  rebtii»ie»  i  Tordre  jt^dkaim;  et 
des  rnisâLiuudâ  «pi  Qii^^i^onL  les  AssâniUers  uatkuialt^.  On  doit  <à- 
ftener  encore  qje,  parmi  les  rébrtue»  arrêta  an  comité  drs  futaoc», 
tl  en  est  plusieurs  *lc  ?«vèfes,  et  qui  olilt;;;:cToul  uéce^&ùrenieti*  à  dfr 
pt*iiNiou«  de  retrait!? ,  c^r  il  Nerajt  t^ontraîfe  i  toutes  les  re;^U?s  de  ju^ 
tWetdVqmlé,  d  «abandonner  un**  récompense  elsius  aucune  manjuc 
d  inliVêt  et  de  protection,  ceux  qui  ont  seni  lon^tem|jcs  b  cImm  pu- 
blique, el  qui  restc-niiecr  sans  otat  à  un  à^e  où  il  n'est  plu^  fiKÏle  df 
troMirer  un  uoutoiu  genn^  d' occupa  lion.  EnJiu^  il  scrail  importtol 
|iOur  le  tTetlil,  ipi*on  aperçut,  dès  a  présent,  un  surplus  applicilde  i 
rauçmeol,-»lion  des  remboursements;  et  votre  tom lié  des  finance»  a 
pensé,  comme  moi,  que  le  moyen  le  plus  convenable  de  remplir  ce 
but,  serait  de  décréter,  qu*à  commencer  du  i''  janvier  1791,  on  re- 
jetterait, à  la  charge  des  provinces,  diverses  dépenses  dont  b  direc- 
tion, rinspection,  Texamen,  leur  seront  confiés  :  tels  sont  les  ateliers 
de  charité,  les  frais  payés  pr  le  trésor  piblic  pour  le  recouvrement 
de  la  taille,  des  vingtièmes  et  de  la  capitation;  les  dépenses  relatives 
à  la  destruction  do  la  mendicité,  divers  dons,  aumônes  et  seooin^  aux 
hôpitaux  et  aux  enfants  trouvés;  les  entretiens,  réparations  et  con- 
structions des  bâtiments  relatifs  à  la  cliose  publique;  une  partie  des 
dépenses  des  ponts  et  chaussées,  les  frais  de  garde  et  de  police  muni- 
cipale, ceux  de  procédure  criminelle  et  d'entretien  des  prisonniers, 
ceux  relatifs  aux  assemblées  provinciales,  remplacées  à  Tavenir  par 
celles  de  départements;  enfin  diverses  dépenses  locales  et  variables. 
Tous  ces  objets  réunis,  dont  votre  comité  des  finances  vous  a  déjà  en- 
tretenus, forment,  en  ce  moment,  une  dépense  à  b  charge  du  trésor 
puUic,  d'environ  50  millions  ;  mais  il  en  coûterait  beaucoup  moiiis 
aux  provinces,  parce  que  les  assemblées  de  département  pourraient 
faire  des  retranchements  et  des  économies  dans  Fadministration  de  c^ 
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mêmes  «lépenses,  et  (|iie,  pour  les  objets  de  bicnfaisauce  et  rie  charité, 
l'on  pourrait  leur  donner  un  remplacement  sur  les  revenus  du  clergé. 
II  parait  donc  que,  de  toutes  les  manières  de  secourir  le  trésor  public, 
celle  qui  peut  Fenricliir  dans  une  proportion  fort  supérieure  à  h, 
mesure  des  sacriGces  exiigérés,  doit  paraître  la  plus  raisonnable.  Vous 
apercevrez  encore  racilemont  que  le  résultat  de  ces  sacrifici'S,  si  vous 
adoptiez  les  dispositions  (ju'on  vient  d'indiquer,  serait  fort  au-dessous 
du  bénéfice  dont  joniront  annuellement  les  créanciers  taillables  par  le 
concours  des  privilégiés  aux  impositions  ordinaires. 

Je  dois  faire  observer  encore  que  les  remises,  décharges  ou  modé- 
iTitions  accordées  aux  provinces,  en  diminution  de  leurs  impositions^ 
se  montent  à  7  millions  ;  vous  trouverez  sArement,  en  en  discutant  les 
motifs,  qn*il  y  règne  des  inégalités,  et  que,  pur  une  répartition  plus 
t^le,  on  pourrait  encore  contribuer  de  cette  manière  au  soulagement 
général. 

Avant  de  parler  du  remplacement  des  impots,  je  dois  m'arrèter  un 
moment  sur  la  dette  arriérée  ;  elle  ne  consiste  essentiellement,  dans  le 
département  des  finances,  que  dans  les  arrérages  de  pensions,  de 
rentes,  de  gages  et  d'appointements;  et,  selon  la  marche  ordinaire  et 
pratique  établie  depuis  longtemps,  chacun  était  content  en  recevant 
cliaque  année  le  montant  d'une  année.  Les  reliquats  dus  à  la  mort 
des  propriétaires,  dépense  accidentelle  peu  considérable,  se  liqui- 
daient à  cette  époque,  et  on  les  payait  pareillement  à  raison  d'une 
année  cliaque  année;  ainsi,  ce  qu'on  appelle  arrérages  en  cette 
partie  de  dépenses,  était  une  charge  imperceptible  pour  le  tréssr 
public. 

Excepté  donc  les  dettes  des  bâtiments  et  du  garde-meubles,  objets 
de  15  ou  16  millions,  excepté  encore  les  objets  exigibles  et  qui  font 
partie  des  dépenses  extraordinaires  de  cette  année  ou  de  l'année  sui- 
vante, je  n'ai  présente  à  l'esprit  aucune  autre  prétention  importante 
sur  la  finance,  si  ce  n'est  quelques  contestations  rtelalives  aux  opéra- 
tions faites  en  1786  et  1787,  pour  le  soutien  du  prix  des  fonds  pu- 
blics. Ces  réclamations,  susceptibles  d'être  écoulées,  seraient  plus  que 
balancées  par  celles  que  la  finance  aurait  à  faire,  et  dont  plusieurs 
sont  en  activité.  Si  cependant  votre  comité  de  liquidation  aidmettait 
indistinctement  les  demandes  et  les  préieniions,  il  en  viendrait  de 
toutes  parts,  et  il  éprouverait  ce  dont  on  a  fait  constamment  l'expé- 
rience à  l'arrivée  d'un  nouveau  ministre  des  finances;  tous  ceux  qui 
avaient  été  éconduits  sous  les  précédentes  administrations  réitéruent 
leurs  tentatives  auprès  de  la  nouvelle,  et  quelquefois  elles  leur  réus- 
sissaient. 


leitccnâ*  |sM|it"il  |  ik  dam  le  ^éfo^teiucM  ^  b  ^ 
ildir  îmf«ttJiiir  amjra  ;  car  i»  ae  dlil  ^  oiMA'fir  M 
pcvt  k$  bc&t^  «iiv!  dwpcot  d  Aam  lit  A»  iwa  les  I 

llcsi»lc«bMledfpfflaM0l4r  bMM 

la  Jff'f^j  oriâvîn»  «it  ru>iSé  les  loïkk  rtçir^  de  kl 

iifKtc  nM  douti:  d^  ffXkoÉderilfiirekt 

«a^cwr  les  tlifi&  IWpkîdé  Gt  r«co««iii«  ilr  bala  la  vieUie^  | 

Uun  4|nll  di  Mii,  m  mmfrwnl  les  «kvws  d'à 
rtUU'TciMBt  i  lOBls  k»  ilcttrs  tir»  déforkiiMiis^  taftoop.  zam^ 

t^,  je  nu  fuU  doule ip'jnce «te«anaie  d^  f  jii  a  200  u^illAtts 
I  dncfn»  JMiie^  partie  es  Argent*  |i^»e  cié  «Oou,  <tt 
ne  ii|UiUt  dTme  wmn^  «oatiemb;^  d  Ait&ontr  crUc  ^tUc  de  b 
«loUe  eiipXle  doiA  llolMt,  a'rtaiit  pMl  Élé,  •  «  |m  ^Ijrt!  ^ 
<b»4  Isdurna  Md«ÊBc^  ik  rÉbt 

]l  ea  TraitfWÏt  llMP  4  p^  djti»  trilc  c^aWïïofl  leij 
detmtcftArrMddctiDe.  D  5««nd  wp  «nnèt  de  nUi4  à  b  fa 
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pjemeiits;  je  p.iise  que  >i,  au  f  ^  janûer  de  1791 ,  b  rê|ttrat>jn  cxMft- 
pièie  d*s  affaires  de  fioanœ  penneltiit,  oomiue  il  n'est  pas  douteux, 
de  py«T  ittTambleai»-Dt  uo  semestre  tous  les  sb  muîs  aTec  b  phis 
paraite  euctitude,  b  coolinuation  du  nrUid  d'une  année,  ju<qaà 
l'époque  au  moins  de  notre  ^rrandc  ridiesse.  pourrait  être  considoêe 
comme  le  concours  des  rentiers  au  supf«K  de  nos  malheureuses  dr^ 
constances,  et  je  doute  qu'un  grand  uonihre  eut  des  regrets  à  ce  sa- 
crifice. 

Supposons  donc  que  les  dettes  arriérées  de  TÉtat  ne  $e  montassent 
qu'au  nireau  de  mon  évaluation*  void  ce  qu'on  aiinit  à  pboer  d'abvd 
en  contre-position  :  b  d'-peuse  des antiaptions  cbiKs  le  compte  géné- 
ral de  mai  1789,  qui  sert  de  base  à  tous  k-s  rappotts  qui  mus  sont 
faits,  forme  un  article  de  fl5,800,0'K)  li^.;  or  cette  même  d.'*pense  ne 
peut  plus  être  éîaluée  qu'à  b  moilié,  puisque  les  anticipa tittis  se  rè- 
dans  ce  moment  à  141  millions  *. 


*  Oa  «  dit,  dans  k  CM—fuctmtni  de  oe  ■é—oifc,  ^pe  les  Mticîpitia«j  ftm 
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Resteraient  donc  7  à  8  millions  de  revenu  libre  pour  iaire  Ikce  aoi 
capitaux  de  la  dette  arriérée,  susceptible  de  remboursement;  il  y  aura 
de  plus  i  «500»000  liv.  d'extinctions  annuelles,  représentant  chaque 
fois  50  millions  de  capital  libéré;  il  y  aura  toutes  les  ressources  que 
pourront  procurer  les  ventes  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  au 
delà  des  sommes  préalablement  nécessaires  pour  l'extinctioii  des  billets 
circulants.  On  doit  donc,  sous  tous  les  rapports,  être  parfaitement  sûri 
que  la  dette  arriérée  ne  saurait  apporter  aucun  changement  au  résultat 
des  mesures  qui  ^oiis  ont  été  présentées  pour  rétablissement  d*un.i 
équilibre  par&dt  entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes. 

Il  est  cependant  une  dette  que  je  n  ai  pas  pu  mettre  en  compte, 
mais  qui  senut  bien  digne  de  Tintérét  d'une  grande  nation.  Plusieurs  * 
citoyens  ont  essuyé  des  perles  considérables;  on  a  brûlé  leiii^  habita- 
tions, on  a  dévasté  leurs  propriétés.  L*autorité  tutélaire  dès  lors  les 
aurait  garanties  de  ces  attentats,  si  elle  n'avait  pas  été  sans  force  ;'• 
cependant  cette  garantie  est  la  première  protection  qu'on  espère,  le^ . 
premier  retour  qu'on  attend  lorsqu'on  apporte  diaque  année  une 
portion  de  sa  fortune  au  trésor  de  l'État.  Ne  vous  paraitraitril  pas  juste <> 
que  les  nouveaux  départements  prissent  connaissance  de  ces  pertes,  et 
qu'un  dédommagement,  non  pas  rigoureusement  exact,  mais  sage-  ^ 
ment  équitable,  devint  la  dette  de  la  nation,  pour  ètie  acquittée,  si  œ 
n'est  dans  le  temps  présent,  du  moins  en  des  jours  plus  heureux? 
C'est  de  la  part  du  roi  que  je  soumets  cette  idée  à  votre  considération  ;  * 
elle  est  digne  de  son  ccBur  généreux,  elle  est  digne  du  chef  suprême 
de  la  nation  dont  vous  êtes  les  représentants. 

Que  reste-t-il  à  traiter  dans  la  marche  que  je  parcours?  Le  rem-- 
pbcenient  de  la  gabelle,  dont  (e  produit  tombe  chaque  jour  en  ruines, 
le  remplacement  de  quelques  autres  droits  dont  vous  avez  déjà  décrété* . 
la  suppression,  le  remplacement  de  ceux  dont  vous  désirez  peut-être 
également  l'extindîon,  ou  du  moins  la  modification.  Tous  avez  nommé 
un  comité  pour  remplir  cette  tâche,  et  vous  lui  avez  doimé  pour  in* 
struction  de  vous  présenter  le  mode  d'impôt  qui  peut  s  accorder  davan- 
tage avec  It's  principes  de  la  constitution.  C'est  une  manière  grande  et 
nouvelle  de  considérer  un  si  important  objet  ;  cependant  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  faits  et  la  pratique  offrent,  sdou  toute  appa- 
rence, des  exemples  de  tous  les  impôls  que  la  théorie  peut  découvrir. 

les  dix  derniers  inoi.^  de  celte  année,  se  montiicnt  à.   .   .   .     424,000,000   Ht.  • 

Il  faut  y  ajouter  les  renouvellements  faits  à  un  an,  pendant 
k»  deux  premiers  mois  de  œUe  année 17,000,000 


Ce  qui  fait  un  total  d'anlicipation  de lit, 000,000 

A.  V. 
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Les  fJiigtiLmcs  sofit  un  exemple  des  impôts  proporliontiés  a  ut  reteuiis, 
éi  qui  varient  avec  leur  accroissement  ou  leur  iJiniiuulioti.  La  rapi' 
btion  cl  h  liilJe  pci^junclle^  dout  Li  :<onime  lotde  est  détenDiDée, 
sont  du  nombre  de  reux  dont  U  répartilion  est  proport HMiaée  am 
fiicultés  couuues  ou  du  moins  pi'éfumces  des  coothliuabl^.  Les  droits 
sur  les  (X»usoaima lions,  pomut  sur  les  dqtciises,  prt' sentant  l'ei^aif^e 
des  inip^t5  ipn  uLleigueiil  même  Jts  Tortunes  incouam^.  Ceu\  sur  \t 
luxe  donnent  l'idée  des  impôu  q^ti  servent  à  roncUier  \e&  ai^uitafjes 
du  fisc  ave^  les  puncipe^dc  In  morale  politique.  Enfin  le  sy^^tème  de 
rê^iartitiûfï  a<lop(é  ci  devant  par  Je  clergé,  afin  d  établir  une  ditléreuct: 
encore  plus  mîïrquée  entre  les  diver»  contribuables,  a  donné  l  idôe 
d'une  repartition  d'inipôt  dont  b  propoilimi  élémentaire  ^^ne  eu 
raison  de  la  diflcrence  d<.*s  éLits  et  des  fortunes, 

Air»»^  la  plupnrt  des  avajitages  et  de^  iticonvéuienU  des  divers  sy^ 
tèmes  d'jniposirians  étant  déjà  connus  par  rexpérience,  il  faut  espérer 
qu'on  ne  perdrj  p«i!>  imp  de  temps  datis  1  étude  abstraite  de»  prin- 
eijies,  et  qu'on  voti»  mettra  promplejneiit  à  portée  de  statuer  dui» 
manière  durable  sur  un  objet  qu'il  e^t  important  de  régler  le  pbi^  tAt 
possible.  En  attendant  le  rjpjiort  de  votre  comité^  il  me  semble  que 
les  créanciers  de  TÉtat,  que  tous  ceux  dont  Je  âoit  et  la  fortune  st 
lient  de  quelijue  nuniière  à  Tordre  dt^  fmanw^^  jie  doivent  cx>[icevair 
aucune  inquiétude,  et  c  e^t  |>our  concourir  a  leur  truiquilblL-que  je 
vais  vous  présenti^r  ici  quebpje^  observations  ^énéroies. 

L*inqniêlude  du  public  porte  princîpaleuK-nt  ^ur  le  reniplacemetit 
de  la  gabelle;  on  trouve  que  son  produit,  converti  en  impôts  indivi- 
duels, tels  que  la  taille  personnelle  et  la  capitation,  serait  uœ  trop 
grande  charge,  surtout  si  ce  re^nplaoement  portait  en  entier  sur  les 
provinces  de  gabelle,  qui  composent  seulement  les  trois  cinquièmes 
du  royaume  en  population  ;  mais  l'esprit  de  justice  et  de  confraternité 
qui  règne  dans  l'Assemblée  nationale  doit  persuader  que,  dans  la 
répartition  générale  des  impôts,  les  pays  de  gabelle  recevront  quelque 
allégement  particulier.  La  distinction  de  l'impôt  du  sel  en  impôt 
principal  et  en  sous  pour  livre  additionels  donnerait  seule  ouverture  à 
cette  disposition  équitable;  car  si  l'on  peut  considérer  l'impôt  primitif 
du  sel  comme  une  sorte  de  balance  d'une  plus  forte  taille  proportion- 
nelle que  payent  quelques  provinces  affranchies  de  cet  impôt,  les  sous 
pour  livre  additionnels,  qui  composent  ce{)endant  aujourd'hui  le  tien» 
de  la  totalité  du  produit  de  la  giibelle,  ont  absolument  dérangé  le 
premier  équilibre,  si  tant  est  qu'il  ait  jamais  existé  pleinement.  Ces 
sous  |K)ur  livre,  quoique  destinés  aux  besoins  généraux  de  TÉtat,  n'ont 
point  été  accompagnés  d'une  addition  proportionnelle  sur  les  imposi- 
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tioos  des  autres  provinces  ;  une  fiieilité  fiscale  détermina  le  choix  de  ce 
genre  de  ressources,  et  Ion  s*inquiéta  peu  de  ce  qu'exigeaient  les  règles 
d*équité  générale.  Ainsi,  quand  aujourd'hui  la  totaUté  du  royaume 
serait  appelée  à  supporter  d'une  manière  quelconque  le  remplacement 
dé  ces  sous  pour  livre,  on  rentrerait  dans  les  principes  dont  Tadmi- 
nistration  publique  n  aiu^it  jamais  dû  s'écarter. 

Je  ne  pub  m  em|>écber  de  faire  observer  que  les  raisons  les  pins 
dignes  d'aiteniion  doivent  porter  à  ne  pas  diflerer  la  suppression  de  la 
gabelle  :  chacun  regardant  cet  impôt  comme  fini,  on  ne  le  paye  plus 
qu'avec  résistance,  et  Tinsurrectiou  devient  si  générale  qu'on  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  combattre  sans  cesse  contre  les  eflbrls  de  la  con- 
trebande ;  état  de  choses  absolument  contraire  à  Tordre  public  ;  car 
d'un  côté  on  fuit  un  emploi  inutile  et  même  dangeieux  de  la  force,  on 
la  compromet  journellement,  et  de  l'autre  on  accoutume  le  peuple  à 
mépriser  li-s  lois  ;  et  quand  il  a  pris  une  fois  cette  habitude,  il  devient 
plus  difficile  de  le  replacer  dans  le  sens  de  la  morale  et  de  la  justice. 

Les  droits  d'aides  étant  des  droits  locaux,  et  dont  U^  conservation, 
la  suppression,  la  modification  n'ont  pas  besoin  d'être  déterminées 
par  une  loi  générale,  les  changements  de  ce  genre  qui  paraîtraient 
convcnubles  {KHirraient  être  réglés  pour  la  plupart  par  les  assemblées 
de  département,  en  leur  laissant  la  liberté  du  remplacement,  sous 
l'autoriié  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi. 
Il  est  dans  ce  genre  une  multitude  de  convenances  particulières  k 
chaq«ie  province,  et  qu'il  faut  nécessairement  connaître  et  ménager; 
ces  changements  dirigés  par  le  choix  des  provinces,  et  les  avantagea 
qui  résulteraient  de  l'économie,  seraient  seub  un  adoucissement  con- 
sidérable. Je  (èrai  remarquer  cependant  que  les  observations  que  j'ai 
faitfs  sur  les  sous  pour  livre  additionnels  s'appliqueraient  également 
aux  droits  d'aides,  puisque  plusieurs  de  ces  droits  n'existent  pas  dans 
toutes  les  provinces. 

Il  importe  sans  doute  au  commerce  et  aux  manufactures  que  les 
droits  sur  la  circulation  intérieure  soient  supprimés;  mais  ils  ne  se 
montent  pas  à  8  millions,  et  dans  les  plans  qui  sont  soumis  à  l'examen 
d'un  comité  particulier  de  l'Assemblée  nationale,  on  a  dû  proposer 
des  moyens  de  remplacement. 

Les  dioits  d'insinuation  et  de  contrôle,  etc.,  sont  susceptibles  de 
plusieurs  améliorations,  mais  un  tel  ouvrage  exige  du  temps  ;  il  est 
probable  que  vous  ne  Tentreprendrez  pas  lapidement,  et  le  résultat 
d'ailleuis  peut  aisément  procurer  la  même  somme  de  revenus. 

Il  y  a  quelques  droits  faisant  partie  de  l'administratiou  des  domaines 
qui  sont  déjà  supprimés,  tels  que  les  droits  de  franc-fief,  de  i  ,600,000 
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Uv.;  ceux  relutirs  aux  épiées  des  juges,  objet  de  400,000,000  iiv.; 
mais  piu>ieui*s  autres  suppressions  de  ce  genre  pourraient  être  encore 
le  résultai  de  vos  principes  sur  1  exercice  de  la  justice.  La  perte  addi- 
tionnelle serait  d'environ  4  millions,  si  tous  les  droits  relatifs  aux  pro- 
cédures ne  devaient  plus  avoir  lieu;  et  si  Ton  y  joignait  la  suppression 
du  droit  de  timbre  sur  les  papiers  et  parchemins  employés  dans  ces 
procédui-es,  il  ei»l  probable  que  cette  disposition  occasionnerait  un 
autre  vide  d'environ  5  millions. 

En  remplaçant  la  partie  de  ces  diflérents  droits  dont  vous  désirez  b 
suppression,  il  sentit  aisé  de  trouver  quelque  modique  droit  de  timbre 
applicable  à  des  objets  généraux,  et  dont  l'établissement  n'aurait  que 
les  inconvénients  attachés  inévitablement  à  toute  espèce  d*impôt. 

En  considérant  les  ressources  qui  pourraient  servir  à  remplacer  les 
impôts  dont  le  produit  serait  perdu  ou  diminué,  on  fixe,  comme  vous 
le  savez,  sa  principale  attention  sur  le  i*ésultat  des  revenus  annueb 
qui  seront  relTet  de  vos  projets  relatifs  aux  biens,  aux  droits,  aux 
rentes  et  aux  dîmes  ecclésiastiques. 

11  est  encore  généralement  connu  que  le  produit  des  vingtièmes 
augmenterait  beaucoup  par  le  simple  résultat  d'une  répartition  plus 
régulière. 

Vous  ne  hasarderez  pas  sûrement,  sans  les  réflexions  les  plus 
mûres,  les  revenus  importants  que  procure  la  ferme  du  tabac,  revenus 
susceptibles  encore  d'augmentation  par  la  seule  perfeciion  de  la  régie. 

Il  e^t  un  genre  d'impôt  dont  Timportunité  serait  peut-être  la  moins 
sentie,  parce  qu'il  porte  sur  des  accroissements  de  fortune  le  plus 
souvent  iiialtenilns  ;  c'est  celui  sur  les  successions  indirectes;  il  n'est 
aujourd'hui  que  d'un  centième,  et  il  ne  poite  que  sur  les  imni€4iblt:s 
réels  ;  on  pourrait,  eu  Taugmentaut  et  en  l'étendant  au  moins  au\ 
inmieuliK's  fictifs,  procuier  à  TEiat  uu  nouveau  revenu  de  quelque 
imporUince. 

Vous  pfn>erez  bien,  messieurs,  qu  en  présentant  aussi  rapidement 
quelques  observations  sur  les  im()o!s  de  la  France,  je  n'ini  ijrine  pas 
que  vous  puissiez  en  tirer  aucune  lumière  nouvelle .  je  n'ai  d'autre 
vue  en  cet  instant  que  de  calmer  lej  inquiétudes  des  créanciers  de 
l'Etat  sur  la  diminution  des  revenus  publics,  en  montrant  d'une  nu- 
nière  abrégée  que  ces  défiances  sont  exagérées,  et  que  l'Assemblée 
nationale,  pour  les  faire  cesser,  n'aura  pas  à  lutter  contre  de  trop 
grandes  difiicullés. 

Ah  !  qu'on  ne  désesptVe  jamais  de  la  chose  publi<(ue  au  milieu 
d'une  nation  riche  et  généreuse,  d'une  nation  qui  s'in>tniit  chaque 
jour  davantage  sur  ses  véritables  convenances  ;  mais  il  ne  faut  j^as 
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laisser  languir  ses  mouvenieals,  il  ne  faut  pas  surtout  lu  laisseï*  long- 
temps dans  ees  incertitudes  de  fortune  qui  aigrissent  l'intérêt  perw 
sonnel  et  tendent  à  le  détacher  de  l'intérêt  commun.  Accélères  donc, 
messieurs,  tout  jce  que  vous  pouvez,  tout  ce  que  vous  devez  iaire  pour 
rétablir  l*ordre  dans  les  ûnances  ;  répandez  de  toutes  les  manières  et 
la  paix  et  le  calme  dans  les  esprits.  La  liberté  n*est  pas  Tunique  objet 
de  nos  vœux;  car  ce  n*est  pas  d'un  seul  lot  que  le  bonheur  des  hon- 
mes  est  composé.  Songez  encore,  messieurs,  qu'après  avoir  rétabli 
l'ordre  dans  les  finances,  après  avoir  remplacé  les  revenus  qui  se  sont 
évanouis,  après  avoir  établi  un  parfait  équilibre  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes,  enfin,  après  vous  être  affranchis  des  embarras  pro- 
chains, dont  nous  sommes  justement  alarmés,  il  faudra  quelque  tempii. 
encore  avant  de  voir  le  crédit  dans  toute  sa  vigueur.  Que  les  jours 
donc  sont  précieux,  surtout  après  tant  d'attente! 

J  éprouve  pour  ma  part  comme  une  sorte  de  honte  d'avoir  à  rendre, 
si  longtemps  toutes  les  nations  de  l'Europe  confidentes  de  nos  embar*! 
ras  de  finances.  Vous,  messieurs  les  représentants  de  la  nation,  com- 
ment ne  partageriez-vous  pas  ce  sentiment?  Vous  ne  sauriez  imaginer 
à  quel  point  vos  diverses  délibérations  perdent  de  leur  couleur  à  une, 
certaine  distance,  tant  qu'on  ne  vous  voit  pas  occupés  avec  énergie 
de  ce  qui  compose  la  force,  et  la  vigueur  des  États,  la  réparation  du 
crédit  et  le  rétablissement  de  l'ordre.  On  ne  sait  non  plus  au  deliors. 
•comment  se  faire  une  idée  complète  de  notre  patriotisme,  quand  on. 
voit  comment  linguit  en  plusieurs  villes  la  contribution  fondée  sur 
•cette  vertu,  quand  on  voit  comment  on  résiste,  comment  on  écliappe 
«n  tant  de  lieux  au  payement  de  celles  qui  sont  essentiellement  néces- 
saires aux  besoins  de  l'État  ou  à  l'acquittement  des  obligations  com- 
munes ;  aussi,  dans  Tintérieur  du  royaume,  à  la  vue  de  tant  de  gens 
qui  abandonnent  en  cette  partie  l'intérêt  public,  chacun  se  refroidit, 
chacun  s'isole,  et  les  résistances  de  tout  genre  convertissent  l'admi- 
nistration dans  une  négociation  continuelle  avec  tous  les  intérêts, 
avec  toutes  les  volontés,  avec  toutes  les  lussions.  Ah]  que  de  peines! 
mais  le  terme  que  peuvent  d^  saisir  nos  espérances  n'est  pas  ékigné, 
«t  nous  y  parviendrons  ;  car  vous  aurez  assez  de  vertu  pour  réauiT) 
vos  secours  efiicaces  aux  efforts  de  l'administration  des  finanoetg.» 
Voyez,  messieurs,  par  toute  U  France,  cette  foule  iunombrable  dii 
citoyens  qui  vous  en  sollicitent;  voyez  pins  près  de  vous  ces  Imbitanli' 
de  Paris,  qui,  par  la  perte  qu'ils  éprouvent  sur  les  billets  décaissai 
rois  en  circulation,  par  le  retard  du  jiayement  de  leurs  rentes,  et  par 
la  plus  douce  et  la  plus  estimable  condescendance  au  malheur  des 
circonstances,  méritent  vos  plus  sensibles  égards.  Je  n'en  doute  point. 
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VOUS  ferez  le  bien  oompiriemeJil;  maii  aujourd  hui  ce  biU^  Ju  timm 
pour  les  finances,  ne  ^ktiL  être  ii-nipii  que  pr  Ja  plui^  fri-andeœlérito. 
Les  niojrns  dédsifs,  les  ressources  efJicaces  ont  pu^é  dans  vos  matins; 
vous  j  jiîimJrez  ce  qui  les  met  en  rittion,  une  volonté  nrdente,  un  rèk 
fioulcnif,  et  bientôt  bs  espjils  si^  lobneront,  lu  conbnncerepciraUnt,  et 
un  horizon  ecl.ùré  prendra  la  plaeo  de  ces  nunges  ténébreux  qui  bor- 
dent aujounrbni  notre  vue. 


ÎÏOIE  PARTJCnuàR£.  —  SERVICE    HE   KAflS. 

On  st'pare  cet  article  du  Ifémoire  précédent,  afin  qu'ii  ttie  davan- 
tage ladeiilion  de  l'Aiîsenjblée  natronfile. 

Les  mlminislnilenn*  de  lu  caisse  descompte  ventent  [layer  en  res- 
criptinn!^  ou  îis3ijgn;i Lions  reçues  il  y  a  un  an  du  lre>or  royal,  mais 
éi'l^jtnt  dans  tes  miiis  d*avnl,  mai  et  juin,  lu  somme  qui  leur  reste  iï 
rournir  au  trésor  publie  ^>our  compléniL^nt  des  80  niitltons.  L'admi* 
nîstration  des  linauci^s  se  refuse  obstinément  u  cet  ai  rangement,  qui 
appoiUiiiit  uij  obstacle  iK)&itil' au  service  de  ce  mois  et  des  premiers 
jours  rfe  I  autre.  U^  ministre  des  finances  prie  TAssemblée  nationale 
d'emj)ée|jer  jrar  un  décrets  ou  jïar  nue  h?im[jle  lettre  de  si>u  président 
autorisé  d'elle,  nue  la  eaiise  d'escompte  ne  doimr  au  trésor  pubbc, 
pour  le  reste  de  son  engagement  de  8t)  nùllions,  des  elfe ts  payables  au 
deli)  du  mois  de  mars. 


CHAPITRE  PREMIER 

DES    BEOIKS  l»K   I.'aNNÉE,    ET  DES   MOYENS    d'y   SATI>PAIRE. 

M.  (le  Monlesquiou  rappelle  les  calculs  de  M.  Necker  sur  les  besoins 
et  sur  les  ressources  :  la  somme  de  294  millions  parait  être  la  mesure 
des  besoins  du  reste  de  Tannée.  Les  ressources  applicables  aux  dix 
derniers  mois  de  Tannée  s* élèvent  à  S9'2  millions.  Gomme  quelques- 
unes  de  ces  ressources  sont  incertaines,  le  ministre  croit  indispen- 
sable, pour  assurer  le  service,  d'ouvrir  à  Tadmini!»tration  des  finances 
un  nouveau  crédit  de  30  à  40  millions  sur  la  caisse  d'escompte,  pour 
en  faire  un  usage  plus  ou  moins  instantané,  suivant  les  l>esoins. 

Le  comité  examine  les  besoins  annoncés  et  les  demandes  du  minis- 
tre. Il  observe  d'abord  que  la  diminution  de  60  millions  sur  les  impôts 
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indirects,  pour  les  dix  derniers  mois  de  Tannée,  est  exagérée  :  elle 
s'élèvera  tout  au  plus  à  30  millions,  ce  qui  réduit  la  masse  des  besoins 
à  264  millions;  il  faut  encore  dé&lquer  28  millions  qui  doivent  ètr« 
en  cuisse  ;  ainsi  il  suffit  de  se  procurer  une  somme  de  226  millions. 
Parmi  les  moyens  proposés,  trois  sont  incontestables  :  la  réduction 
des  dépenses,  les  vinglièmes  du  clergé  et  la  contribution  patriotique, 
y  compris  les  fonds  remis  directement  à  TÂssemblée  nationale,  ce  qui 
fait  69  millions.  Ainsi,  les  besoins  non  assurés  sont  de  157  millions. 
M.  Necker  indique  une  accélération  sur  la  partie  des  recouvrements 
des  receveurs  généraux,  évaluée  à  un  douxicme  des  impositions  ordi- 
naires, ce  qui  produit  15  millions.  Nous  croyons  celle  accélénition 
très-praticable.  Ainsi,  le  service  entier  de  Tannée  se  trouverait  réduit 
à  142  millions.  Le  ministre  propose  quatre  opérations  qui  paraissent 
très^iiïérentes  entre  elles,  et  qui  ont  beaucoup  d'analogie. 

1®  Le  renouvellement  des  anticipations  ; 

2<^  Un  emprunt  dans  le  cours  de  Tannée  ; 

3<^  Le  payement  à  Tamiable  de  deux  semestres  des  rentes  en  effets, 
pour  épargner  un  payement  en  argent  de  50  millions; 

4®  Le  payement  des  dépenses  de  1790  en  elTets  sur  1791.  Ces 
quatre  moyens  de  ressources  montent  à  270  millions,  mais  ne  donnent 
annuellement  au  trésor  public  que  170  millions.  On  pourrait  les  ré- 
duire à  442  millions,  somme  réelle  des  besoins.  Avant  de  faire  on 
nouvel  emprunt,  on  peut  compter  sur  le  supplément  de  Temprunt  de 
septembre  ;  il  doit  être  de  1 0  millions.  Ne  nous  occupons  donc  plus 
que  de  132  millions  de  besoins.  Examinons  maintenant  les  quatre 
opérations  proposées.  —  Vous  n'attendrez  pas  que  le  comité  vous 
parle  des  anticipations  ;  il  les  croyait  proscrites  par  vos  décrets;  elles 
ne  le  sont  encore  que  par  vos  principes.  Ce  système  facilite  les  dépré- 
dations, détruit  la  responsabilité,  met  le  désordre  dans  Tadministn- 
tion  ;  c'est  à  lui  que  la  France  est  redevable  de  la  position  où  se  trou- 
vent ses  finances.  Loin  de  vous  proposer  un  renouvellement  de  60 
millions  d'anticipations,  nous  vous  présenterions  plutôt  un  décret 
pour  les  anéantir  entièrement.  Il  est  de  principe  incontestable  que  les 
anticipations  sont  le  plus  cher  et  le  plus  désastreux  des  impôts. 

Le  second  moyen  est  un  emprunt  modéré,  fait  pendant  le  cours 
de  cette  année,  dans  un  moment  favorable,  et  sous  qut'lque  forme 
attrapnte.  11  n'y  a  d'attrait  qu'un  bénéfice  considérable  :  Temprunt 
de  septembre  offrait  un  intérêt  de  six  et  demi  d'intérêt,  et  n'est  pas 
rempli. 

Le  troisième  moyen,  relatif  aux  rentes,  est  plus  facile  et  plus  con- 
venable; il  faut  en  examiner  le  résultat,  lie  trésor  public  conservera 
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lien  50  ndlUons;  mûi  ramnée  procbaine,  il  firadra  ptjer  las  intérél» 
dn  iSO  millioDi  d'effets,  et  le  défiôl  <e  Iroama  aocni  de  7,500,000 
K?.;  cet  aiTMigeiiieat  ne  lendt  d'aiDean  utile  qa*«ii  rentiers  ricbei, 
parce  qoe  seab  ib  pourraient  consentir  I  reeefoir  les  trois  quarts  de 
iears  rentes  en  papier. 

La  quatrième  opération  consiste  I  payer  en^eOets  I  ternie^  warfmh 
aie  prochaine,  diverses  dépenses  de  cette  année;  c'est  bien  la  moias 
chère  des  anticipations,  mais  c'est  toujoumune  antiripatioo,  et  le 
osmité  manquerait  à  fos  prinripes  et  ans  siens  s'il  adoptait  ce  mofen, 
le  moins  ftcheux  des  qustre  qui  TOUS  sont  proposés. 

U  est  juste  d'accorder  le  crédit  étentud  demandé,  et  de  vous  con- 
ier  pour  cet  objet  à  la  sagesse  du  ministre. 

.11  faut  donc,  pour  compléter  le  service  de  l'année,  iSS  millions. 
Pkrmi  Toa  dépenses,  il  en  est  Une  très-préciêuse,  trè»împoitante,  et 
qu'on  réduit  I  un  pûnt  incontestable. *-  Quoi!  tous  sonffiîriez  que 
l'Europe  apprit  que  le  quart  du  retenn  du  rajaume,  et  que  les  eflRNrts 
du  patriotisme  sont  presque  nuls?  Non,  vous  ne  le  sooffrires  pas; 
permettes  que  nous  tons  présentions  un  cskul  modéré,  établi  sur  des 
bases  oertaines.  Le  quart'diî  rerenu,  payable  dans  trente  mois,  équi- 
vaut à  deux  dixièmes  et  demi,  ce  qui  fiiit  un  dixième  par  an.  Tous 
saves  ce  quepreduit  annucHement  un  dixitene.  D  sera  encore  accru 
par  la.contributicki  des  prifilégiés,  psr  celle  des  rentiers,  des  cspita- 
fistea,.4a  commeroe,  de  l'industrie,  et  vous  verres  ainsi  se  douUer  h 
sÉnme  annoncée  par  M.  Nccker.  Nous  proposons  d'adresBeraux  dépar- 
tements une  instruction  sur  les  moyens  de  parer  au  retard  qu'éprouve 
cette  contribution,  pour  prévmiir  une  négligence  aussi  coopsbiedans 
ses  principes  que  funeste  dans  i^  effets.  Le  succès  de  cette  disposition 
diminuerait  encore  les  besoins  de  cette  année,  et  les  réduirait  à  une 
somme  extrêmement  modique. 


CHAPITRR  H 

DFS     PAPIERS     D*iTAT. 

Pentron  employer  des  billets  d'État?  Seront-ils  dépouillés  de  l'in- 
convénient du  papier-monnaie  par  l'hypolbèque  spéciale  qui  leur  sera 
donnée  sur  partie  des  biens  du  clergé  et  du  domaine,  et  par  Tintérét 
qui  y  sera  attaché?  Le  ministre  les  compare  avec  les  billets  de  caisBe; 
il  les  croit  également  faciles  u  meUre  en  circulation.  Mais  n'est  il  pis 
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dangereux  d'augmenter  le  nombre  de  cesbillels?  M.  Necker  pose  la 
question  ;  il  part  de  la  supposition  de  500  millions  à  mettre  en  circu- 
lation. Si  nous  aiTivons  à  diminuer  cette  somme,  la  question  se  pré- 
senterait d*une  manière  plus  favorable.  Nous  n'avons  à  chercher  que 
132  millions  ;  et  si  la  caisse  d*escampte  n'a  pas  plus  de  160  millions 
en  circulation,  la  somme  totale  se  trouverait  de  292  millions ,  ainsi 
rémission  trop  considérable  n'effrayerait  p'us  M.  Necker.  En  novem- 
bre demier,'ce  ministre  proposait  d'élever  l'émission  des bilhts  de  la 
caisse  à  240  millions,  et  cependant  il  ne  pouvait  leur  donner  ni  in- 
térêt, ni  hypothèque.  Ce  qu'il  croyait  faire  en  novembre  dans  une 
position  moins  favorable,  ne  pourrions-nous  pas  le  tenter  avec  succès 
dans  ce  moment?  C'est  à  cela  que  se  résout  la  question. 

Les  nouveaux  billets  d'État  sont  sans  doute  préférables  ;  et  puisque 
celte  opération  est  inévitable,  acquérons  la  certitude  de  faire  face  à 
nos  besoins,  et  de  nous  délivrer  de  cette  désolante  inquiétude  qui, 
tous  les  deux  mois,  vient  mêler  ses  maux  à  tant  d'autres. 

Votre  comité,  npiès  avoir  balancé  ces  diverses  considérations,  a 
pensé  qu'on  pourrait  prendre  un  parti  ({ui  dégageât  à  la  fois  et  la 
caisse  et  le  irésor  public.  Les  assignats  lui  ont  paru  propres  à  rendre 
ce  service;  son  opinion  s'appuie  sur  celle  de  M.  Necker  :  il  pourrait 
citer  encore  le  vœu  de  la  Commune  de  Paris,  qui,  sans  doute,  aura 
des  imitateurs,  et  rendra  facile  l'opération  de  la  libération  de  l'État. 
Le  comité  propose  donc  :  i*  de  rembourser  260  millions  à  la  caisse 
d'escompte  en  assignats  portant  «5  pour  100  d'intérêt;  2^  d'accorder 
à  ces  assignats  la  faculté  de  remplacer  dans  la  circulation  les  billets 
de  la  caisse  d  escompte,  et  d'être  reçus  comme  eux  dans  toutes  les  cais- 
ses; 3^  de  faire  verser  au  trésor  public,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
132  millions  pareillement  en  assignats,  pour  le  service  de  1790.  Les 
assignats  peuvent  rendre  de  grands  services;  mais  le  comité  ne  se  dissi- 
mule pas  qu  il  faut  que  les  biens  sur  lesquels  ils  seront  hypothéqués 
^«ient  absolument  libres  de  toute  hypothèque.  Quand  il  seta  démontré 
que  la  nation  a  entre  les  mains  de  quoi  satisfaire  au  traitement  des 
ofclésiastiques,  aux  besoins  du  culte,  â  ceux  des  pauvres  et  aux  dettes 
(lu  clergé,  sans  toucher  aux  hypothèques  des  assignats,  ces  effets  se- 
ront, non  (lu  papier,  mais  de  la  véritable  monnaie.  Il  faut  donc  faire 
des  opérations  préliminaires  bien  importantes,  bien  nécessaires.  L'avis 
du  comité  e>t  subordonné  à  ces  idées. 
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CHAPITRE   !II 

DU  COMITÉ   DE    TRÉSORERIE. 

Le  premier  uiinistre  des  finances  a  senli  les  difficultés  de  tout  genre 
qui  se  présentent;  il  voit  que  l'administration  des  finances  de  Tannée 
1790  rassemble  les  inconvénients  du  passé  et  ceux  de  Tavenir,  il  est 
frappé  des  obstacles  qui  s*élèvent  entre  les  réformes  à  établir  et  1^ 
restes  d  un  ancien  régime  qu'il  faut  délruire  ;  ces  considérations  ont 
fait  naître  à  M.  Necker,  et  adopter  pr  le  roi,  Tidée  d*im  bureau  de 
trésorerie  qui  associerait  quelques  membres  de  rAssemblée  nationale 
à  ces  grandes  opérations: 

11  est  une  exécution  inséparable,  en  finances,  du  cor|»s  législatif: 
c  est  ce  corps  qui  doit  déterminer  Timpôt,  fixer  les  dépenses,  etc.  La 
législation,  en  finances,  ne  se  distingue  point  de  l'administration  du 
trésor  public.  Vous  savez  quelle  est  en  Angleterre  l'utilité  de  la  pré- 
sence du  ministre  de  la  trésorerie  au  parlement  :  il  répond  aux  ques- 
tions, il  expose  les  principes  et  les  détiils,  il  fait  pressentir  les  effets 
des  opérations  qui  sont  proposées.  Mais  H.  Necker  a  été  fr.ip|ié  de 
rimportance  du  décret  qui  vous  lie;  il  a  cherché  à  en  combattre  les 
motifs.  Ce  décret,  auquel  on  vous  propose  de  déroger,  n'est  pas  le 
fruit d'im  moment:  vous  aviez  déjà,  par  les  mêmes  prin<i()es,  éloigné 
les  ministres  de  cette  Assemblée.  Vous  avez  voulu  que  It  s  murs  de 
voire  enceinte  fussent  une  barrière  insurmontable  entre  le  centre  du 
pouvoir  el  le  sanctuaire  de  la  loi.  Ici  noire  constitution  n'est  ps  en- 
coie  Tailiî  ;  l'Angleterre  a  les  mœurs  d'un  peuple  libre;  vous  n'en  avef 
encore  que  les  principes,  et  vous  en  créez  les  lois.  Dis  choix  faits  par 
la  cour  scTaient  faits  par  l'intrigue;  la  respnsabililé  cesserait  d'être 
entière  pour  les  ministres  si  elle  était  jmitagée  par  des  membres  de 
celte  Assemblée.  Des  hommes  attachés  au  ministère  chercheraient 
bientôt  à  exercer  une  influence  ministérielle.  Il  faut  défendre  à  l'am- 
bition  d'arriver  à  ces  places.  C'est  cette  ambition  que  vous  avez  voulu 
bannir,  c'est  cette  ambition  qu'on  peut  regarder  comme  le  don  p  trio- 
tique  des  vertus  et  des  talents.  L'Assemblée  nationale  se  montrerait 
inconséquente  aux  principes  qu'elle  a  établis  si  elle  adoptait  la  propo- 
sition de  M.  Necker.  Le  comité  pense  que  l'Assemblée  doit  persister, 
à  cet  égard,  dans  ses  arrêtés  des  7  novembre  et  6  février. 
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CHAPITRE  lY 

DES   REMBOURSEMENTS    DE    L\    GABELLE. 

Le  rapport  que  vous  a  fait  hier  le  comité  des  ûnances  s'accoi^de 
parfaitement  avec  les  intentioos  d*un  ministre  cher  à  la  nation,  cher 
à  rAssemUée;  sa  santé  chancelante  le  rend  d*autant  plus  intéressant 
t|ue  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c'est  encore  un  de  ses  sacri- 
fices à  la  chose  publique. 


M.  de  Montesquiou  lit  un  projet  de  décret  dont  voici  les  dispositions: 
i*  A  partir  de  ce  jour,  aucunes  anticipations,  assignations,  resciip- 
tions  sur  le  trésor  public  ne  pourront  être  renouvelées  pour  1791  ; 
2*  il  sera  formé  incessamment,  et  dégagé  du  service  public,  une  masse 
de  biens  du  clergé  et  du  domaine  en  valeur  de  400  millions;  5*  le 
produit  de  la  vente  de  ces  biens  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ;  4*  le  receveur  de  cette  caisse,  immédiatement  après  labandon 
des  biens  à  vendre,  délivrera  au  trésor  public  des  assignats  portant 
intérêt  à  5  pour  100,  et  payables  tous  les  six  mois  ;  5®  quant  à  l'emploi 
de  ces  assignats,  l'Assemblée  se  réserve  d'y  statuer  après  avoir  exa- 
miné le  mémoire  présenté  par  la  Commune  de  Paris  ;  6®  les  deniers 
provenant  des  ventes  seront  uniquement  affectés  au  payement  des 
assignats;  7®  les  160  millions  qui  sont  dus  à  la  caisse  d'escompte  lui 
seront  rendus  en  assignats  qu'elle  sera  autorisée  à  donner  pour  retirer 
les  billets  qu'elle  a  mis  en  circulation  ;  8®  des  assignats  en  valeur  de 
132  millions  seront  remis  au  trésor  public  pour  les  besoins  de  cette 
année  ;  9^  le  comité  des  finances  présentera  incessamment  le  plan  du 
régime  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  l'exécution  du  présent 
décret. 

Avant  que  H.  de  Montesquiou  fît  son  rapport,  H.  le  président  avait 
annoncé  un  nouveau  mémoire  de  H.  Necker  sur  l'établissement  d'un 
comité  de  trésorerie.  Ce  ministre  présente  de  nouvelles  réflexions,  et 
combat  quelques  oljjections. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'État, 
ROI  DES  Français  :  â  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
If.  27 
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L*  Assemblée  nationale  a  déclaré  Iesl6etjl7dece  mois,  et  nous  vou- 
lons et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  A  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du  clergé  seront  lé- 
putées  nationales  :  le  trésor  public  sera  chargé  d'en  acquitter  les  in- 
térêts et  les  capitaux. 

La  nation  déclare  qu  elle  regarde  comme  créancier  de  l'État  tous 
ceux  qui  justifieront  avoir  légalement  contracté  avec  le  dei^é,  et  qui 
seront  porleurs  de  contrats  de  rentes  assignées  sur  lui.  Elle  leur 
affecte  et  hypothèque  en  conséquence  toutes  les  propriétés  et  revenus 
donf  elle  peut  disposer,  ainsi  qu'elle  fait  pour  toutes  les  antres 
dettes. 

II.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  aliénés,  en  vertu 
des  décrets  des  19  décembre  1789  et  1 7  mars  dernier,  sont  alTranchis 
et  libérés  de  toute  hypothèque  de  la  dette  l^le  du  clergé,  dont  ils 
étirient  ci-devant  grevés,  et  aucune  opposition  à  h  vente  de  ces  biens 
ne  pourra  être  ordonnée  de  la  part  desdits  créanciers. 

III.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  i  9  et  2 i  décembre  i  789^ 
par  Nous  sanctionnés,  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes  personnes 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  seront  reçus  comme  espèces  son- 
nantes dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particulières. 

lY.  An  Keu  de  5  pour  iOO  d'intérêt  par  chaque  année,  qui  leur 
étaient  attribués,  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que  5  pour  cent,  Tr 
compter  du  15  avril  de  la  présente  année,  et  les  remboursements,  au 
lieu  d'être  différés  jusqu'aux  époques  mentionnées  dans  lesdits  décreb, 
auront  lieu  successivement  par  la  voie  du  sort,  aussitôt  qu'il  y  aura 
une  somme  d'un  million  réalisée  en  argent,  sur  les  obligations  données 
par  les  municipalités  pour  les  biens  qu  elles  auront  acquis,  et  en  pro- 
portion des  rentrées  de  la  contribution  patriotique  des  années  4791 
et  4792.  Si  les  payements  avaient  été  faits  en  assignats,  ces  assignub 
seraient  brûlés  publiquement,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  et  l'on 
tiendra  seulement  registre  de  leurs  numéros. 

V.  Les  assignats  seront  depuis  mille  livres  jusqu'à  deux  cent>  li- 
vres. L'intérêt  se  com,  tei*a  par  jour  :  l'assignat  de  mille  livres  vau- 
dra un  sou  huit  deniers  par  jour  ;  celui  de  trois  cents  livres  six  de- 
niers ;  celui  de  deux  cents  livres,  quatre  deniers. 

VI.  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  principal,  plus  l'intérêt  ac- 
quis, et  on  le  prendra  pour  celte  somme.  Le  dernier  porteur  recevra 
au  bout  de  l'année  le  montant  de  l'intérêt,  qui  sera  payable  à  jour 
fixe  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tant  à  Paris  que  dans  les  dilTt*- 
rentes  villes  du  royaume. 
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VIL  Pour  éviter  toute  &cu8sîoii  dans  les  payements,  le  débiteur 
sera  toujours  obKgé  de  fidre  l'appoint,  et  par  conséquent  de  se  pro- 
curer le  numéraire  d'argent  nécessaire  pour  sdder  exactement  la 
somme  dont  il  sera  redevable. 

VIII.  Les  assignats  seront  numérotés;  il  sera  fait  mention  en 
marge  de  l'intérêt  journalier,  et  leur  forme  sera  réglée  de  la  manière 
la  plus  commode  et  la  plus  sûre  pour  la  circulation,  ainsi  qu'il  sera 
ordonné. 

IX.  En  attendant  que  la  vente  des  domaines  nationaux  qui  seront 
désignés  soit  elTectnée,  leurs  revenus  seront  versés,  sans  délai,  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  employés,  déductions  faites 
des  charges,  au  payement  des  intérêts  des  assignats;  les  obligations 
des  municipalités  pour  les  objets  acquis  y  seront  déposées  également, 
et  à  mesure  des  rentrées  de  deniers,  par  les  ventes  que  feront  lesdites 
municipalités  de  ces  biens,  ces  deniers  y  seront  versés  sans  retard 
et  sans  exception,  leur  produit  et  celui  des  emprunts  qu'elles  de- 
vront faire,  d'après  les  engagements  qu'elles  auront  pris  avec  l'As- 
semblée nationale,  ne  pouvant  être  employés,  sous  aucun  prétexte, 
qu'à  l'acquittement  des  intérêts  des  assignats  et  à  leur  rembourse- 
ment. 

X.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  hypothèque,  privilège  et 
dél^aiion  spéciale,  tant  sur  le  revenu  que  sur  le  prix  dfôdiLs  biens, 
de  sorte  que  l'acquéreur  qui  achètera  des  municipalités,  aura  le  droit 
4'exiger  qu'il  lui  soit  légalement  prouvé  que  son  payement  sert  à 
diminuer  l«^  obligations  municipales  et  à  éteindre  une  somme  égale 
d'assignats  :  à  cet  effet,  les  payements  seront  versés  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, qui  en  donnera  son  reçu  à  valoir  sur  l'obligation  de  telle 
ou  telle  municipalité. 

XI.  Les  quatre  cents  millions  d'assignats  seront  employés,  premiè- 
remenl,  à  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  nation,  pour  le  gieotanl 
des  billets  qu'elle  a  remis  au  trésor  public,  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  ipatîonale. 

Le  surpKi^  lera  versé  successivement  au  trésor  public,  tant  pour 
éteindre  les  anticipations  à  leur  échéance  que  pour  rapprocher  d'un 
semestre  lès  intérêts  arriérés  de  la  dette  publique. 

XII.  Tous  k»  porteurs  des  billets  de  la^  caisse  d'escompte  feront 
échanger  ces  billets  contre  des  assignats  de  même  somme  à  la  caisse 
de  l'exlraordinaire,  avant  le  i5  juin  prochain  ;  et  à  quelque  époque 
qu'ils  se  présentent  dans  cet  intervalle,  l'assignat  qu'ils  recevront 
portera  toujours  intérêt  à  leur  profil,  à  compter  du  15  avril  :  mais 
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«'lis  sé  présentaient  après  l'époque  du  15  juin,  A  teur  sera  faÎL  dé- 
rompte  de  leur  intérêt,  à  portir  du  15  avril  jusqu'au  jour  oâ  ïU  se 
prtSï^nteront. 

XIIK  L'intérêt  attribué  5  b  oiisse  d'escompte  sur  la  totatité  èes 
«ssignaU  qui  demient  lui  elre  délivrés,  cessera  à  compter  de  ladite 
époi|iiedu  15  ïTriJ,  et  VïM  se  libérem  avec  elle  par  la  simple  resti- 
lution  successive  qui  lui  sera  faite  de  ces  billets»  jusqu^à  concurrence 
de  la  «oinme  fournie  en  v<^  billets. 

XIV.  Les  afsij^ats  à  5  pour  iOO,  que  la  caisse  d^escompte  justi- 
fiera avoir  négociés  avant  la  date  des  présentes,  n*auroiit  pas  cours  de 
monnaie,  mnis  seront  acquittés  ex^ictement  aui  échéances,  à  moin;^ 
que  les  personnes  ne  préfèrent  de  les  échanger  contre  des  assignats- 
monnaie.  Quant  5  ceui  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs de  la  cJiisse  d'escompte,  ils  seront  remis  à  la  ciiisse  de 
Textraordinaire^  pour  être  briilés  en  présence  des  commissnires  qui 
seroTit  nommes  par  T Assemblée  nationale,  et  qui  en  dresseront  pjw^ 
verbal 

XV,  Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les  rei^enus  ordinaires 
cessera  entièrement  à  compter  de  la  date  des  présentes^  et  des  assi- 
gnats ou  des  promesses  d'assignats  seront  donnés  en  payement  aui 
porteurs  desdites  anticipations  à  leur  échéance. 

XVÏ.  Kn  attendant  la  fabrication  des  assignats,  le  receveur  de  Tev 
tra ordinaire  est  autorisé,  jusqu'à  la  délivrance  des  assigna  ts,  â  en- 
dosser, sous  la  surveillance  de  deux  commissaires  de  l'Assemblée,  les 
billets  de  caisse  d'escompte  destinés  à  être  envoyés  dans  les  provinces 
seulement,  en  y  inscrivant  les  mots  :  promesse  de  fournir  assignat; 
et  ladite  promesse  aura  cours  comme  assignat,  à  la  charge  d*étre  en- 
dossée de  nouveau  par  ceux  qui  les  transmettront  dans  les  provinces 
et  qui  les  y  feront  circuler. 

Toutes  lesdites  promesses  seront  retirées  aussitôt  après  la  fabrica- 
tion des  assip:nats. 

XVII.  Il  sera  présenté  incessamment  à  1* Assemblée  nationale, 
par  le  comité  des  finances,  un  plan  de  régime  et  d'administration 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  accélérer  Texéciition  des  pré- 
sentes. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  administratifs  et 
municipalités,  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  départements  res- 
pectifs, et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons 
signé  et  fait  contresigner  ces  dites  présentes,  auxquelles  Nous  avons 
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fail  apposer  le  sceau  de  TÉtat.  A  Paris,  le  22*  jour  d*avril,  l*an  de 
grâce  i790,  et  de  notre  règne  le  16'. 

Signé  LOUIS. 
Et  fins  bas: 

Par  le  roi,  de  Saint-Priest. 

Vu  au  Conseil,  Lambert  ;  et  scellées  du  sceau  de  TÉtat. 


Discours  1)E  m.   thouret  a   l'assemblée   nationale,   prononcé   le 

24  mars  i790,  BN  OUVRANT  LA  DISCUSSION  SUR  LA  NOUVELLE  ORGANI- 
SATION DU  POUVOIR  JUDICIAIRB;  imprimé  par  ORDRE  DE  L* ASSEMBLÉS 
NATIONALE. 

La  matière  dont  vous  venez  d*ouTrir  la  discussion  offre  un  grand 
intérêt  à  vos  délibérations.  Le  pouvoir  judiciaire  est  celui  des  pou- 
voirs publics  dont  Texercice  habituel  aura  le  plus  d*inQuence  sur  le 
bonheur  des  particuliers,  sur  le  progrès  de  Fesprit  public,  sur  le 
maintien  de  l'ordre  politique,  et  sur  la  stabilité  de  la  Conslitution^ 
Après  ce  que  vous  avez  fait,  votre  devoir  est  devenu  plus  impérieux 
sur  ce  qui  vous  reste  à  faire  :  c'est  lorsqu'on  est  parvenu  au  milieu 
d'une  longue  et  difficile  carrière,  que  le  courage  et  la  vigilance  doi* 
veut  se  ranimer  pour  atteindre  le  but.  Le  vœu  de  la  France  s'est  fait 
entendre  ;  la  réforme  de  la  justice  et  des  tribunaux  est  un  de  ses  pre- 
miers besoins,  et  la  confiance  publique  dans  le  succès  de  la  régénéra- 
tion va  s'accroître  ou  s'afTaiblir,  selon  que  le  pouvoir  judiciaire  sera 
bien  ou  mal  organisé. 

Cette  matière  qui,  au  premier  coup  d'œil,  jM^nte  un  champ  si 
vaste,  se  réduit  cependant,  par  l'analyse,  à  quelques  points  principaux, 
dont  la  décision  abrégerait  beaucoup  le  travail. 

Le  comité  vous  a  proposé,  par  le  premier  titre  de  son  projet,  de 
décréter  les  maximes  constitutionnelles  par  lesquelles  le  pouvoir  judi- 
ciaire doit  être  défini,  organisé  et  exercé.  Le  motif  qui  l'y  a  porté 
est  le  même  qui  vous  a  déterminés  à  placer  à  la  tête  de  la  CSonstitu- 
tion  le  titre  des  droits  de  lliomme  et  du  citoyen.  L'exercice  du  pou- 
voir judiciaire  a  été  si  étrangement  dénaturé  en  France,  qu'il  est  de- 
venu nécessaire,  non-seulement  d'en  rechercher  les  vrais  principes, 
mais  de  les  tenir  sans  cesse  présents  à  tous  les  esprits,  et  de  préserver 
à  l'avenir  les  juges,  les  administrateurs  et  la  nation  elle-même,  des 
fausses  opinions  dont  elle  a  été  victime  jusqu'ici.  En  décrétant  d'abord 
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les  imxîmes  {^nst»luLiotïnr^ll<^,  vou^  reiTi|jliii^  ce  gniid  ohjet  (VutiËle 
iniblique,  et  vous  aequeirerra  pour  rous-mjèmcs  ua  mojeii  sût  é^  re- 
connaître, dans  La  suite  de  la  diâcussioii,  les  propoeilLions  que  Tmis 
devez  admeltreou  quâ  vous  [ïcu^ez  exAminer^  de  œlles  qui  ne  mérî- 
teraîentpas  même  votre  examen* 

Le  ptttï  bJEarre  et  Le  |)lus  ni;iiraUant  de  Loui»  les  abus  qui  ont  ^vr* 
rompu  Icnemce  du  |x»u  voir  judiciaire,  i't;iit  que  des  corjœ  et  de  sim- 
ples particuliers  pûesédassenl  pati  imonblecneiit,  comme  on  le  disait. 
Je  dnut  de  faire  rendi-e  h  justice  eu  leur  nom  ;  qiie  d'autres  particu- 
liers pussent  acquérir,  ii  titre  d^hérédilé  ou  dWhat^  )e  droit  déjuger 
leurs  concitoyens^  et  ijue  les  justiciables  fussent  obUgts  de  i^ajcr  les 
juges  pour  obtenir  un  acte  de  justice.  Le  comité  vous  propo:f<\  par  les 
v\m\  pr<-^iiuers  articles  du  tilit;  pn?nûer  de  son  projet,  de  coitsacrer 
conmie  maximes  inaltérables,  que  la  justice  ne  peut  être  rendue  qu  au 
Tiom  du  roi,  que  les  ju^  doivent  être  élus  pur  les  justicbMes  et 
Ui«tJtuÉs  par  le  roi,  qu'aucun  ofïïce  de  judicatitre  ne  pourra  être  vêoal^ 
et  que  la  justice  sen»  rendue  gratuitement. 

Le  s&coud  abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judiciaïi^  en  Fr^nw:, 
était  la  coriTnsion  établie  dans  les  mains  de  ses  dé}x>siturvs^  des  fonc* 
tions  qui  lui  sont  proprefi>  avec  Icî  fonctions  incomptibles  et  ïd* 
communic;ables  des  autres  pouvoirs  publics.  Émule  de  la  puissaiM^ 
législative,  il  révisait,  modifiait  ou  rejebit  les  lois  :  rival  du  pouvoir 
adminislratîf,  il  en  troublait  les  (>|M!'ratious.  en  arrêtait  le  mouvement 
et  en  inquiétait  les  agents.  N'examinons  pas  quelles  furent,  à  la  nus- 
sanoe  de  ce  désordre  politique,  les  circonstances  qui  en  firent  tolérer 
rintroduction,  ni  s'il  fut  sage  de  ne  donner  .aux  droits  de  la  nation 
d'autre  sauvegarde  contre  Tautorité  arbitraire  du  gouveniement, 
que  Tautorité  aristocratique  des  corporations  judiciaires,  dont  Tiii- 
térét  devait  être  alternativement,  tantôt  de  s'élever,  au  nom  du  peu- 
ple, au-dessus  du  gouvernement,  et  tantôt  de  s'unir  au  gouvemeroent 
contre  la  liberté  du  peuple  :  ne  cherchons  pas  encore  à  vérifier,  par 
la  balance  des  biens  et  des  maux  publics  que  cette  fausse  spéculation 
a  produits,  si  la  violation  des  vrais  principes  a  été  rachetée  par  une 
suffisante  compensation  d'avantages  réels.  Disons  qu'un  tel  désordre 
est  intolérable  dans  une  bonne  Constitution,  et  que  la  nôtre  tait  dispa- 
raître pour  l'avenir  les  motifs  qui  ont  pu  le  faire  supporter  précédem- 
ment :  disons  qu'une  nation  qui  exerce  la  puissance  législative  par  un 
corps  permanent  de  représentants,  ne  peut  pas  laisser  aux  tribunaux, 
exécuteurs  de  ses  lois  et  soumis  à  leur  autorité,  la  faculté  de  reviser  ces 
lois  ;  disons  enfin  que,  quand  cette  nation  élit  ses  administrateurs,  les 
ministres  de  la  justice  distributivc  ne  doivent  point  se  mêler  de  Tad- 
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ininistralioli  dont  le  soin  ne  leur  est  pas  confié.  Le  comité  a  consigne 
ces  principes  dans  les  articles  du  titre  I*'  de  son  projet  ;  ih  établissent 
rentière  subordination  des  cours  de  justice  à  la  pui«aate  légishitive, 
«t  séparent  très-explicitement  le  pouvoir  judiciaire  do  pouvoir  d'admi* 
nistrer. 

Le  troisième  abus  qui  déshonorait  la  justice  en  France,  était  k 
souillure  des  privilèges,  dont  Tinvasion  s'était  étendue  jusque  dans 
son  sanctuaire.  Il  y  avait  des  tribunaux  privilégiés  et  des  formes  de 
|)rocédures  privilégiées,  pour  de  certaines  classes  de  plaideurs  privi» 
légiés.  On  distinguait,  en  matière  criminelle,  un  délit  privilégié  d'un 
délit  commun.  Des  défenseurs  privilégiés  des  causes  d'autrui  possé* 
liaient  le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux  même  qui  pouvaient  se 
passer  de  leur  secours;  car  il  est  bien  remarquable  qu'aucune  loi  en 
France  n'a  consacré  le  droit  naturel  de  chaque  citoyen,  de  se  défendre 
lui-même  en  matière  civile,  lorsque  la  loi  criminelle  le  privait  d'un 
défenseur  pour  la  protection  de  sa  vie.  Enfin,  le  dnûtégal  de  tous  k$  ^ 
justiciables  d'être  jugés  à  leur  tour,  sans  préférences  personnellei^ 
était  violé  par  l'arbitraire  le  plus  désolant  :  un  président  qui  ne  pou- 
vait pas  être  forcé  d'accorder  l'audienoe,  un  rapporteur  qu'on  ne  pou- 
vait [«us  contraindre  de  rapporter,  étaient  les  maîtres  de  faire  que 
vous  ne  fussiez  pas  jugé,  ou  que  vous  ne  le  fussiez  que  lorsque  l'intérêt 
d'obtenir  le  jugement  avait  péri  par  un  trop  long  retardement. 

One  sage  organisation  du  pouvoir  judiciaire  doit  rendre  impossibles, 
à  l'avenir,  toutes  ces  injustices  qui  détruisent  l'égalité  civile  des  ci* 
toyens  dans  la  partie  de  l'administration  publique,  où  celte  égalité 
doit  être  h  plus  inviolable.  H  ne  s'agît  pas  là  de  simples  réformes  en 
législation,  mais  de  points  vraiment  oonstilutionnels.  Le  comité  *• 
réuni,  duis  le  titre  I*^  de  sou  projet,  les  dispositions  qui  lui  ont  paru 
nécessaires  pour  anéantir  les  privilèges  en  matière  de  juridiction*  les 
distractions  de  ressort,  les  entraves  à  la  liberté  de  la  défensi^.  person- 
nelle, et  toute  préférence  arbitraire  dans  la  distribution  de  la  justice. 

Toutes  les  maximes  renfermées  dans  ce  premier  titre  du  projet, 
sont  les  bases  nécessaires  d'une  boime  constitution  du  pouvoir  judi- 
ciaire ;  elles  nous  ont  pani  d'une  vérité  absolue  et  indépenifante  du 
parti  que  vous  voudrez  adopter  ensuite  sur  le  nombre,  la  composition 
et  la  distribution  des  tribunaux.  La  forme  des  instruments  par  lesquels 
ie  pouvoir  judiciaire  peut  être  exercé  est  variable  jusqu'à  un  certain 
point  ;  mais  les  principes  qui  fixent  sa  nature,  pour  le  rendre  propre 
aux  fins  qu'il  doit  remplir  dans  l'organisation  sociale,  sont  éternels  et 
immuables.  Je  crois,  messieurs,  que  vous  devez  commencer  par  jiro- 
clamer  ces  principes  salutaires  qui  vous  guideront  dans  h  suite  de 
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votre  truTeiij  qui  éclaireront  le^  jusUciables  mit  Jeurs  droiU,  le^  jug«^ 
sur  leurs  devoirs,  et  qui  rendroat  senâibJe&a  la  nalion  entière  Je» 
moindres  écarts  qui  menncciuierit  uii  jour  d'altt'rer  en  celte  i^arlie  b 
purtto  de  h  Coustitutinn. 

Loi^ue  telle  pi^mii>re  tache  sera  remplie,  vous  aurez  déjà  fait  mi 
grand  puSf  et  Tordre  naturel  du  Imvail  ^ouâ  appellera  à  détermiuei 
Je  système  général  de  ror^anisation  des  tribunaux  ;  ce  qui  comprend 
surtout  leur  cbâsincalioii  et  la  gradation  de  Jeurs  pouvoirs.  Le  comité 
vous  a  présenté,  par  le  litre  11  de  sou  projet,  un  plan  sur  lequel  viou^ 
ne  pouirez  prononcer  qu'en  décidant  tout  ce  qui  doit  cire  regardé 
coinnKï  fais;mt  rL-ellenient  le  ibnd  de  Tordre  judiciaire.  Ou  peut  le  di- 
viser eu  trois  grandes  parties,  très-susceplibles  d*étre  traitées  séparé- 
ment, en  s'attacliant  d'abord  à  lu  cojistitution  des  tribunaux  d^  pre^ 
miere  inslance,  en  passant  ensuile  k  celle  des  tribunaux  supérieure 
qui  jugeront  par  appel,  et  eu  fuiissaut  par  celle  de  pJusieurs  partie» 
du  service  judici^ii-e  qui  peuvent  exiger  des  formes  à  part  et  des  juge» 
particuliers. 

Ce  que  le  comité  tous  a  propos*"'  entraîne  la  destruction  uéces^ire 
de  tous  les  tribunaux  existants,  pour  Jes  rempJacer  par  une  création 
d'établissements  nouveaux.  Là  se  présente  cette  première  quesUon: 
faut-il  réyénérer  à  fond  l'ordre  judieiaiie,  ou  ne  peut-on  pas  laisser 
subsister  dans  le  nouvel  édifi*.c  plusieui^  juirtiesde  Tancien^ 

La  nécessité  de  la  régénération  absolue  est  incontestable.  Non^^u- 
lemrnt  b  Constitution  ne  sera  pas  coEuplètc  si  elle  n'embrasse  pus 
toutes  les  parties  qui  doivent  essentiellement  la  composer,  mais  elle 
sera  vicieuse,  incohérente  et  sans  solidité,  si  toutes  ces  parties  ne  sont 
pas  mises  d'accord.  Or,  rien  ne  s  accorde  moins  avec  les  principes  de 
la  G)nstitution  actuelle  que  ceux  sur  lesquels  Tancien  ordre  judiciaire 
s'est  établi. 

Vous  tenez  pour  principe  que  tout  pouvoir  public  qui  n*est  pas  né- 
cessaire, est  par  cela  même  dangereux  et  malfaisant.  Les  tribunaux, 
dépositaires  d'un  des  pouvoirs  publics  dont  Tinfluence  est  la  plus  ac- 
tive, se  sont  multipliés  par  Tétablissemenl  des  juridictions  dexceptiou 
et  de  privilège,  à  un  point  qui  n  a  eu  et  qui  n  a  pas  encore  d  exemple 
chez  aucune  autre  nation.  Les  abus,  inséparables  de  cette  excessive 
multiplication  des  tribunaux,  ont  excité  depuis  longtemps  les  plaintes 
de  toute  la  France.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  conserver  les  tribunaux 
d'exception,  encore  moins  ceux  de  privilège. 

C'est  une  autre  maxime  constitutionnelle,  que  tout  pouvoir  puUic 
est  établi  pour  l'intérêt  de  ceux  à  qui  son  exercice  est  nécessaire; 
d'où  il  suit  que  les  tribunaux  doivent  être  composés  et  distribués  de 
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h  manière  la  plus  favorable  à  Tintérét  des  justiciables.  Apres  la  sup- 
pression des  justices  seigneuriales  déjà  décrétée,  et  celle  des  juridic- 
tions d'exception  indispensable  à  décréter»  la  plupart  des  tribunaux 
ordinaires  ne  se  trouvent  ni  composés  ni  distribués  convenablement 
pour  la  nécessité  de  leur  service,  pour  la  facilité  des  justiciables,  ni 
pour  s'assortir  au  nouvel  ordre  politique  dont  ils  doivent  faire  partie. 
Ik  ne  peuvent  donc  pas  être  conservés  dans  leur  état  actuel.  Et  quant 
aux  cours  supérieures,  qui  s'appelaient  souveraines,  leur  composition 
calculée  plutôt  pour  Téclat  que  pour  la  bonté  réelle  du  service;  plutôt 
pour  soumettre  à  l'autorité  de  ces  cours  d'immenses  territoires  que 
pour  mettre  lexercice  de  cette  autorité  à  la  portée  de  ceux  qui  en  ont 
besoin  ;  plutôt  pour  exciter  l'intérêt,  les  préjugés  et  l'esprit  de  corps 
que  pour  rappeler  aux  tribunaux  la  place  qu'ils  occupent  dans  l'ordre 
des  pouvoirs  publics,  et  dont  ils  ne  peuvent  sortir  sans  blesser  Thar- 
monie  politique,  cette  composition,  dis-je,  vicieuse  dans  ses  priocipes, 
oppressive  par  ses  effets,  et  qui  n'était  tolérable  que  sous  un  seul  rap- 
port qui  ne  se  reproduira  plus,  flétrirait  et  compromettrait  la  Consti- 
tution actuelle,  si  elle  pouvait  y  surprendre  une  place. 

Si  nous  parcourons  les  autres  principes  sur  lesquels  noire  C2onsti- 
tutiou  s'établit,  nous  serons  de  plus  en  plus  convaincus  qu'ik  se  réu- 
nissent tous  pour  exiger  l'entier  renouvellement  de  nos  tribunaux. 

Tous  les  pouvoirs,  avons-nous  dit  dans  la  déclaration  des  droits, 
émanent  essentiellement  de  la  nation  et  sont  confiés  par  elle.  Il  nj 
en  a  pas  un  qui  agisse  plus  directement,  plus  habituellement  sur  les 
citoyens,  que  le  pouvoir  judiciaire.  Les  dépositaires  de  ce  pouvoir  sont 
donc  ceux  sur  le  choix  desquels  la  nation  a  le  plus  grand  intérêt  d'in- 
fluer. Cependant  il  n'y  a  pas  dans  un  seul  des  tribunaux  actuels  un 
seul  juge  à  la  promotion  duquel  elle  ait  eu  part.  Tous  ceux  qui  nous 
jugent  ont  acquis,  ou  par  succession  ou  par  achat,  ce  terrible  pouvoir 
de  nous  juger.  Outre  que  cette  intrusion  a  violé  le  droit  imprescriptible 
de  la  nation,  qui  nous  répondra  que,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
traité  du  pouvoir  judiciaire  comme  d'un  effet  de  commerce,  il  ne  s'en 
trouvera  pas  qui  continueront  de  regarder  comme  une  propriété  ce 
caractère  public  qui  n'établit  entre  eux  et  nous  que  la  relation  du 
devoir  qui  les  lie  et  les  dévoue  au  service  de  la  nation?  Et  si  cette 
erreur  £itale  dont  la  chose  publique  a  tant  de  fois  souffert,  et  dont 
tant  de  citoyens  ont  été  victimes,  n'est  pas  détruite  jusque  dans  sa 
source,  qui  nous  garantira  du  malheur  d'en  voir  |ierpétuer  les  habi- 
tuels effets?  Les  articles  de  la  déclaration  des  droits  sont  les  phares 
que  vous  avez  élevés  pour  éclairer  la  roule  que  vous  deviez  parcourir. 
Vous  ne  pomriez  donc  plus,  sans  une  inconséquence  fâcheuse,  main- 
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tenir  les  juf^^es  que  les  clianccs  de  l'html iU;  et  d«  commerce  des  oJfrofts 
ont  jilac^s  flans  les  Irîbunatu  p»r  le  plus  înconstîtuUoimel  de  tous  1^ 
titres,  tant  qne  ce&  titres  ne  seront  pas  purifiés  pr  l'élection  libre  des 
justiVbLks,  Ne  craignons  ^as  tyiie  le  scruMii  [Ktpubire  prive  la  clnise 
publique  du  service  de  ces  sujets  précient  dont  li  eapacite^  anlcrieu- 
renient  éprouvée  dans  les  tribunaux  iictuels,  n'a  |¥>int  été  temre  thm 
ces  deniiej^  lenqis  par  une  conduite  équivoque,  ou  jwr  une  professloti 
ouverte  de  sentiments  antipatriotiqiies.  Plus  d'un  e\emple  n  jirou^ié 
que  le  peuple  n'est  ps  si  facile  5  tromper  sur  ses  vrais  intérêts 
qu'on  cherche  quelquefois  A  le  faire  entendre;  et  quoiqu'il  soitvnî 
que  les  élections  puissent  ne  pas  donner  toujours  les  mcilîeurs  chois, 
il  Test  en  n^éme  tonqis  que  b  nation  ne  pourra  fias  se  l:iire  autant  de 
mal  eu  exerçant  son  droit  de  choisir,  qu'il  lui  en  a  été  fait  pendant 
qu'elle  en  u  été  privée,  et  surtout,  depuis  quinte  ans,  par  Tabusite 
lacilité  de  ladmittatuv  i\c^  louii^gnies,  et  pur  la  funeste  insouciance 
de  la  chancellerie. 

Tous  les  citoyens^  avons-nous  dit  encore  dans  la  déclamtiou  des 
droits,  sont  également  adinissdilcs  à  toutes  dijsfuités,  places  et  emplois 
[mbHcs,  selon  leur  capacité,  et  «>ans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents.  Avec  quelle  force  ce  ptifjtipc  londament»! 
de  toute  bonne  constitution  ne  s'é)cve-til  pas  contre  ceux  de  ces  tri- 
huunux  qui  ne  se  trouvent  actuellement  composés  que  de  clercs  et  de 
nobles,  jïarco  que  ces  tribunaux  ayant  déjà  un  c^rhin  nombre  de 
place?)  atfectécsaux  ecclésiastiques^  ont  encore  iwrté  f  oubli  des  prin- 
cipes jusqu'à  se  faire  une  loi  par  des  arrêtés  secrets,  mais  avoués  et 
exécutés,  de  n'admettre  dans  leur  sein,  pour  exercer  des  oHices  qui 
n'anoblissent  la  plupart  qu'au  second  degré,  que  des  citoyens  nobles 
ou  déjà  anoblis.  Ainsi,  ces  tribunaux  préfêmnt  la  noblesse  à  la  capa- 
cité pour  une  fonction  publique  où  la  capacité  est  essentielle  et  la 
noblesse  très-indifférente,  ont  sacrifié  le»  droits  de  leurs  concitoyens, 
la  justice  due  au  vrai  mérite,  et  par  là  le  bien  réel  du  service  à  une 
inexcusable  vanité  de  corps.  La  Constitution  peut-elle  conserver  ces 
tribunaux  proscrits  d'avance  par  les  maximes  sur  lesquelles  elle  est 
établie?  Ne  violent-ils  pas  par  leur  composition  le  dogme  imprescrip- 
tible de  l'égalité  civile?  Sont-ils  autre  chose  que  des  corporations 
d'anciens  privilégiés?  Le  plus  grand  nombre  des  citoyens  y  trouve-t-il 
quelqu'un  de  ses  pairs?  Conservez  ces  confédérations  d'individus  des 
deux  classes  qui  voulaient  ici  former  des  ordres  ;  elles  ne  cesseront 
de  déposer  par  le  fait  contre  l'abolition  des  ordres,  et  de  provoquer 
leur  résurrection. 

Ajoutons  que  la  sûreté  de  la  Constitution  tient  à  ce  qu'il  ne  subsista 


DOGCMENTS   HISTORIQUES.  4S7 

plus  aucun  rejeUm  ^ivace  du  trône  inconstitalionnel  qu'elle  a  abattu 
et  qu'elle  remplace.  Considérons  que  l'esprit  public,  qui  doit  naitre 
de  la  régénération  pour  en  assurer  le  succès,  n'a  pas  de  plus  dange> 
rcux  ennemi  que  Fesprit  de  corps,  et  qu*il  n'y  a  pas  de  corps  dont 
l'esprit  et  la  hardiesse  soient  plus  à  craindre  que  ces  oorporatioiii 
judiciaires,  qui  ont  érigé  en  principes  tous  les  systèmes  favorables  à 
leur  domination,  qui  ne  pardonneront  pas  à  la  nation  elle-même  de 
reprendre  sur  elles  l'autorité  dont  elles  ont  joui,  et  qui  ne  perdront 
'jamais  ni  le  souvenir  de  ce  qu'elles  ont  été,  ni  le  désir  de  recouvret* 
ce  qui  leur  est  ôté.  Disons  enfin  sans  crainte,  puisque  la  vérité  et  Tin» 
térét  de  la  patrie  le  commandent,  que  si  la  nation  doit  s'honorer  de 
la  vertu  de  quelques  magistrats  bons  patriotes,  une  foule  de  faits 
malheureusement  incontestables  annoncent  que  le  plus  grand  nombre 
résiste  encore  à  se  montrer  citoyen,  et  qu'en  général  Tesprit  des 
grandes  corporations  judiciaires  est  un  esprit  ennemi  de  la  r^énéra* 
(ion.  Ce  qui  s'est  passé  à  Rouen,  à  Metz,  à  Dijon,  à  Toulouse,  à  Bor> 
deaux,  et  surtout  à  Rennes,  en  fournit  une  preuve  édatante  qui  dis- 
pense d'en  rapporter  d'autres. 

*  Concluons  qu'il  est  nécessaire  de  recomposer  constitutionnellement 
tous  nos  tribunaux,  dont  Tétat  actud  est  inconciliable  avec  l'e^Nii  et 
les  principes  de  notre  constitution  régénérée. 

Mais  sur  quelles  btses  organiserex-vous  le  nouvel  ordre  judiciaire? 
C'est  ici  le  second  point  de  la  question  qui  s'offre  à  votre  examen,     i 

Une  bonne  administration  de  la  justice  parait  attachée  principale- 
ment aux  trois  conditions  suivantes  :  1<^  que  les  tribunaux  ne  soient 
pas  plus  nombreux  que  ne  l'exige  la  nécessité  réelle  du  serrice; 
â®  qu'ils  soîeni  cependant  asses  rapprochés  des  justiciables  pour  que  la 
dépense  et  l'inooinmodité  de»  déplacements  ne  privent  aucun  citoyen 
du  drmt  de  se  foire  rendre  justice;  3*  que,  hors  les  cas  où  la  foculté 
de  l'appel  est,  par  la  modicité  de  l'objet,  plutôt  une  aggravation 
qu'une  ressource,  il  y  ait  toujoura  deux  d^B;rés  de  juridiction,  mais 
jamais  plus  de  dc»ix. 

Attachons-nous  d'abord  à  la  composition  du  prunier  degré,  c'est 
oelle  qui  présente  le  moins  d'embarras.  Le  comité  vous  propose  un 
juge  de  paix  par  canton,  et  un  seul  tribunal  royal  par  district. 

L'établissement  des  juges  de  paix  est  généralement  désiré;  il  est 
demandé  par  le  plus  grand  nombre  de  nos  cahiers  ;  c'est  un  des  plus 
^^rands  biens  qui  puisse  être  foit  aux  utiles  habitants  des  campagnes. 
La  compétence  de  ces  juges  doit  être  bornée  aux  choses  de  convention 
très-simple  et  de  la  plus  petite  valeur,  et  aux  choses  de  lait  qui  ne 
pavent  être  bien  jugées  que  par  l'homme  des  champs,  qui  vérifie  sur 
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te  }îeu  inèuiii  Tobjel  du  Utige,  cl  qui  trouve,  dans  son  expérience,  dés 
rè;g1es  tle  deeisiou  plus  sûres  qne  1»  science  des  foimes  et  de&  loi:^ 
n'en  |ieut  fournir  uux  tnbtiuaiix  >ur  ces  in.itières. 

Le  comité  {jiX)|j<Hie  que  les  juges  de  \m\  puissent  jugei\  sans  apf^J, 
juscfu'^  U  valeur  de  cinquante  Jivres,  {Kirce  qu^iu  fïbideur  n*a  rien 
gagné  rét.41eiucnt^  même  eu  gugtiant  s;i  cause,  lor^u'il  ^i  pLudé  pu- 
appel  en  justice  ré^jlée  pour  un  aussi  petit  intérêt,  s'il  cuticule  ce  qu'ii 
lui  eu  a  c.aùté  en  perte  de  lenqis,  en  dépense  de  dopbcetnent  et  en 
faux  ihiis  de  procL^uie.  Je  sais  bien  que  cinquante  livres  |>euirent 
former,  dans  b  fortune  de  plusieurs  citoyens,  un  objet  imporlant; 
mais  ces  citoyens4{i  sont  ceux  qu'il  f^ut  défendre  de  la  tenbtion  de 
jouer  a  une  loterie  qui  les  ruine  complètement  s  ils  perdent,  et  qui 
ne  leur  fait  rieti  gagner  s'ils  ne  perdeEit  jias.  Tour  décider  sainement 
si  ^:lpJ^ei  doit  ctu' permis  ou  non,  ne  considérez  pas  ce  que  lobjet  dit 
procès  peut  valoir,  relati\emeijt  à  celui  qui  plaide,  mais  ce  qu'il  vairt 
en  lui-même,  et  s'il  [>ouirait,  sans  se  trouver  absorlié,  supporter  le 
déchet  inévitable  qu'il  éproarerail  par  Teffei  conoaif  d'un  appel. 

U  faut  écarter  des  fonctions  de  juges  de  paix  l'embarras  des  formes 
et  l'intervention  des  praticiens,  parce  que  la  principale  utilité  de  cette 
institution  ne  sera  pas  remplie  si  elle  ne  procure  pas  une  justice  très- 
simple,  très-expéditive,  exempte  de  frais,  et  dont  l'équité  naturelle 
dirige  la  marche,  plutôt  que  les  règlements  pointilleux  de  l'art  de 
juger.  H  faut  que,  dans  chaque  canton,  tout  homme  de  bien,  ami  de 
la  justice  et  de  Tordre,  ayant  l'expérience  des  mœurs,  des  habitudes 
et  du  caractère  des  habitants,  ait  par  cela  seul  toutes  les  connais- 
sances ^uilisantes  pour  devenir  à  son  tour  juge  de  paix. 

Le  comité  a  proposé  que  les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
causes  personnelles  jusqu'à  la  valeur  de  cent  Uvrcs,  à  la  chaîne  de 
l'appel  ;  et  il  a  déterminé  plusieui^  cas  dans  lesquels  il  lui  a  paru 
nécessaire  que  ces  juges  fussent  compétents,  à  quelque  valeur  que  les 
demandes  pussent  se  monter.  Ces  cas  sont  ceux  qui  fournissent  les 
plus  fréquentes  occasions  de  procès  entre  les  habitants  des  campagnes, 
ceux  dont  le  plus  sûr  moyen  de  décision  est  dans  l'inspection  de  la 
chose  contentieuse,  ceux  enfin  que  les  tribunaux  ne  jugent  eux-mêmes 
qu'après  avoir  emprunté  les  lumières  et  le  jugement  pi*éalable  des 
experts.  Cette  compétence,  nécessaire  dans  l'esprit  de  l'institution 
des  juges  de  paix,  est  d'ailleurs  sans  inconvénient,  parce  que  peu  de 
ces  procès  excéderont  la  valeur  de  cent  livres,  parce  que  les  habitants 
des  campagnes  sont  toujours  meilleurs  juges  en  ces  matières  que  les 
hommes  de  loi,  et  parce  que,  en  cas  d'injustice  manifeste,  leurs  juge- 
ments seront  réformables. 
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Enfin,  Tappel  des  sentences  des  juges  de  paix  se  portant  et  se  ter- 
minant sommairement  au  tribunal  royal  de  district,  il  a  paru  â  votre 
comité  que  tout  était  rempli  pour  que  cette  classe  de  procès  minu- 
tieux, qui  sont  le  fléau  des  campagnes,  se  trouTe  désormais  expédiée 
avec  cette  simplicité  et  cette  douceur  de  régime  qui  conviennent  à  un 
peuple  raisonnable  et  à  un  gouvernement  populaire  et  bienfaisant. 

Ùl  compétence  du  tribunal  royal  de  district  commence  où  finit  celle 
des  juges  de  paix  ;  elle  complète  le  système  du  premier  d^ré  de  juri- 
diction dans  Tordre  ordinaire. 

Le  plan  du  comité  n'offre  que  trois  points  essentids  à  votre  exa* 
men  :  le  nombre  des  tribunaux  de  district,  le  nombre  des  juges  en 
chaque  tribunal,  et  le  taux  de  la  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort  jusqu'à  la  valeur  de  250  livres. 

C'est  le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance  surtout  qu'il 
s'agit  de  fixer  avec  sagesse.  Il  n'en  faut  que  pour  la  stricte  nécessité, 
en  ne  mettant  pas  toutefois  le  besoin  de  plaider  au  niveau  des  pi:e- 
inières  nécessités  de  la  vie  ;  car  si  vous  vouliez  le  satisfaire  avec  cette 
aisance  et  cette  commodité  qui  provoquent  le  goût  et  excitent  la  tenta- 
tion, vous  couvririez  le  royaume  de  tribunaux  ;  chaque  canton,  chaque 
ville  ou  même  chaque  bourg  aurait  le  sien  ;  mais  alors  ne  serait-il 
pas  évident  que  l'esprit  de  votre  Constitution,  au  lieu  de  réprimer  la 
fureur  de  plaider,  comme  un  des  fléaux  les  plus  destructeurs  de  la 
prospérité  des  familles,  tendrait  au  contraire  à  la  favoriser?  Un  seul 
tribunal  doit  suffire  en  chaque  district,  soit  qu'on  considère  la  mesure 
commune  de  territoire  sur  laquelle  les  districts  ont  dû  être  distribués, 
soit  qu'on  s'attache  au  taux  comipun  de  la  population  qu'ils  doivent 
renfermer  ;  et  si  le  principe  général  de  la  composition  des  districts 
avait  élé  négUgé  dans  la  division  des  départements,  de  manière  que 
plusieurs  excédassent  de  beaucoup  la  proportion  commune,  alors  il 
paraîtrait  sage  de  pourvoir  au  service  suffisant  de  la  justice,  plutôt 
par  une  augmentation  de  juges  dans  le  tribunal  de  district  que  par  la 
multiplication  des  tribunaux  dans  le  même  district. 

Quant  au  nombre  des  juges  en  chaque  tribunal,  il  importe  d'autant 
plus  de  le  calculer  sévèrement,  que  le  nombre  surabondant  n'ajoute 
rien  à  la  bonté  du  service,  et  que,  vu  la  grande  quantité  des  tribunaux 
de  district,  les  moindres  réductions  dans  leurs  dépeases  présentent  un 
objet  d'économie  très-considérable. 

En  examinant  combien  la  subdivision  des  départements  en  districts 
a  été  faite  inégalement,  puisque  le  nombre  des  districts  varie  depuis 
trois  jusqu'à  neuf,  quoique  les  départements  soient  à  peu  près  égaux 
en  surface,  il  paraît  difficile  de  conserver  le  nombre  égal  de  cinq  juges 
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en  chaque  tribuDal  de  district.  Cette  égalité  numérique  des  juges  était 
établie  sur  la  supposition  que  les  districts  seraient  à  peu  près  égaiûx  ea 
territoire  et  en  population.  Vous  verrez,  messieurs,  s'il  ne  serait  pas 
maintenant  plus  convenable  de  déterminer  que  les  tribunaux  de  district 
ne  seront  composés  de  cinq  juges  et  d'un  procureur  du  roi  que  dans 
les  départements  où  les  districts  sont  au-dessous  du  nombre  fixé,  et 
que,  dans  les  départements  où  il  y  a  six  districts  et  au  delà,  il  n*} 
aura  que  trois  juges  et  un  procnreur  du  roi  en  chaque  tribunal.  Ce 
nombre  paraît  réellement  suffisant  pour  la  nécessité  du  scnrioe,  en 
obligeant  ces  tribunaux  à  donner  autant  d'audiences  par  semaine  que 
l'expédition  des  aflaires  l'exigera,  et  en  autorisant  le  secours  des  asses- 
seurs pris  par  supplément  parmi  les  hommes  de  loi,  dans  le  cas  de 
maladie  ou  d'absence  légitime  d'un  des  juges.  Celte  disposition,  qui 
proportionnerait  mieux  la  force  des  tribunaux  à  l'étendue  de  leurs  res- 
sorts, assurerait  aussi  une  meilleure  composition  de  ces  tribunaux, 
en  n'y  laissant  de  places  que  pour  les  plus  excdlents  sujets;  elle  pro- 
duirait d'ailleurs  une  économie  importante  sur  la  dépense  annuelle  de 
la  justice. 

A  l'égard  de  la  compétence  en  premier  et  dernier  ressort  à  attri- 
buer aux  tribunaux  de  districts,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficulté 
sérieuse  que  [Kmr  savoir  si  le  taux  de  cette  compétence  ne  devrait  pas 
être  augmenté  au-dessus  de  250  livres.  Les  considérations  exposées 
plus  haut  pour  motiver  le  dernier  ressort  des  juges  de  paix  jus- 
qu'à 50  Uvres,  reçoivent  ici  une  nouvelle  application,  en  remarquant 
de  plus  que  les  tribunaux  de  district  étant  le  premier  degré  de  la 
justice  réglée,  c'est  en  cos  tribunaux  que  sont  portées  ii^s  plus  minu- 
tieuses affaires  entre  les  citoyens  les  moins  en  état  de  supporter  les 
frais  de  procédure  ;  que  ces  tribunaux,  obligés  de  suivre  rexactitudo 
des  formes,  ne  seront  accessibles  que  sous  la  direction  des  oITiciers 
ministériels  qui  en  occupent  les  avenues;  et  que  les  appi?ls  seront 
portés  à  des  cours  supérieures  plus  éloignées,  toujours  moins  expédi- 
tives,  et  autour  desquelles  les  dépenses  inévibbles  d'abord,  et  trop 
ordinairement  ensuite,  les  occasions  do  dépenses  superflues  se  multi- 
plient. Vérifiez  la  situation  du  plaideur  qui  a  plaidé  par  appel  dans 
une  cour  supérieure,  ou  même  dans  un  présidial,  pour  une  propriété 
de  10  livres  de  revenu  ou  de  250  Uvres  de  capital  :  s*il  a  perdu  sa 
cause,  voyez  s'il  n'a  ps  perdu  deux  ou  trois  fois  la  valeur  de  l'objel 
de  ses  poursuites;  et,  s'il  a  gagné  le  procès,  voyez  encore  s'il  gagne 
réellement  la  \alenr  de  la  propriété  qui  lui  estadjugée.  Vousproté^err/ 
donc  l'intérêt  particulier  en  refusant  l'appel  dans  tous  les  cas  ou,  pnr 
la  modicité  de  l'olnet  en  litige,  son  a\*antage  n'est  qu'illusoire,  quand 
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il  ii*esl  pas  ruineux;  el  plus  vous  donnerez  de  latitude  à  cette  base  de 
la  nouvelle  organisation  judiciaire,  plus  il  vous  deviendra  facile  d'en 
simplifier  le  système  général. 

Je  m'arrête  ici,  messieurs,  parce  que  les  observations  qui  se  pré- 
sentent ultérieurement  étant  relatives  à  la  constitution  de  la  justice 
par  appel,  tiennent  à  une  nouvelle  branche  de  la  discussion  :  elles  me 
conduiraient  trop  loin  en  cel  instant,  et  seraient  d'ailleurs  prématu- 
l'ées.  Je  ne  me  suis  proposé,  en  ouvrant  la  discussion,  que  de  vous 
présenter  de  premiers  aperçus;  d'abord  sur  l'ordre  qui  me  parait 
le  plus  utile  a  suivre  dans  le  cours  de  cette  discussion,  ensuite  sur  les 
vues  qui  ont  déterminé  les  premières  parties  du  projet  qui  vous  est 
soumis,  et  qui  doivent  être  aussi  les  premières  à  prendre  en  considé- 
ration. 

Je  pense  qu'il  est  avantageux  de  commencer  par  décréter  explicite- 
ment les  maximes  constitutives  du  pouvoir  judiciaire  :  j'en  ai  dit  les 
raisons;  et  si  elles  vous  paraissent  déterminantes,  chacun  des  articles 
composant  le  premier  titre  du  projet  doit  être  délibéré,  et  faire  la 
matière  d'un  décret. 

Vous  pourrez  passer,  immédiatement  après,  à  l'organisation  des 
tribunaux  qui  formeront  le  premier  degré  de  juridiction;  vous  véri- 
fierez chacune  des  dispositions  que  le  comité  vous  a  présentées,  et 
dont  je  viens  d'exposer  les  principaux  motifs,  sur  l'établissement  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  district. 

La  constitution  du  degré  supérieur  de  juridiction  pour  le  jugement 
des  ap|)els,  et  celle  des  autres  parties  nécessaires  pour  compléter  le 
système  judiciaire,  viendront  se  placer  successivement  dans  l'ordre 
du  travail.  Chacune  de  ces  parties  offrira  des  considérations  particu- 
lières qu'il  serait  inutile,  disons  même  nuisible,  à  la  bonté  et  à  l'accé- 
lération de  vos  délibémtions,  de  vouloir  embrasser  toutes  à  la  fois.  Je 
solliciterai,  mais  avec  la  plus  grande  retenue,  l'indulgence  de  l'As- 
ïjemblée,  pour  lui  présenter  de  nouveaux  développements,  lorsque  le 
progrès  de  la  discussion  aura  pu  les  rendre  utiles. 
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ERRATA 


Tome  m,  p.  201,  ligne  18,  Thuissier  Maillard  :  effacez  l'huissier. 

Stanislas  Marie  Maillard,  le  Tainqueur  de  la  Bastille,  rhomme  des  journées 
d^octobre  i  789  et  des  journées  de  septembre  1792,  né  à  Gournay  le  11  sep- 
tembre 1765,  et  mort  à  Paris  le  15  avril  1794,  était  agent  d'affaires  et  non 
huissier  ;  il  avait  été  simplement  clerc  chez  son  frère,  Jean- Baptiste  Maillard, 
huissier  à  cheval  au  Ghâtelet.  —  \o^, h  Notice  historique  sur  sa  vie,  publiée 
par  M.  Âleiandre  Sorel.  Paris,  1863. 
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